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I. 


Il  semble  d’abord  que  radmiiiistration  de  la  justice,  <jui  fait  le  sujet  de 
ce  deuxième  volume,  étant  confiée  à des  corps  de  magistrats  qui  jouissaient 
d'une  certaine  indépendance,  doive  nous  montrer  moins  que  les  autres 
branebes  d'administration  publique  l'action  inlluenle  du  gouvernement  du 
roi;  cependant,  on  ne  tardera  pas  à voir  quelle  ne  fut  pits  moins  ince.ssante, 
quoique  moins  cHicace  cpielquefois.  dans  cette  partie  que  dans  les  autres. 
Un  obstacle  à cette  action  royale  gisait  d’abord  dans  l'organisation  même  de 
l’ordre  judiciaire,  telle  que  la  trouva  Louis  XIV  lors  de  son  avènement  au 
trône.  On  sait  que  Paris,  Toulouse,  Gmioble,  Bordeaux,  Dijon,  Rouen, 
,^ix,  Rennes,  Pau  et  Metz  étaient  le  siège  de  parlements  ou  cours  judiciaires 
supérieures,  dont  les  charges  étaient  vénales  et  considérées  conunc  la  propriété 
de  ceux  qui  les  avaient  acquises  i deniers  comptants  de  leurs  prédécesseurs 
ou  dc-s  heritiers  de  ceux-ci.  A ces  |wrlcnients  vinrent  se  joindre,  par  suite 
des  conquêtes,  ceux  de  Douai  et  de  Besancon,  le  conseil  provincial  d’Arras, 
le  conseil  supérieur  de  Coliiiar  et  l'clui  de  Perpignan.  Chacune  de  ces 
cours  supérieures  se  composait  d’une  grand’chambre , d'une  tournclle  ou 
l'bambre  criminelle,  de  chambres  d’enquêtes  et  de  requêtes.  lasur  ressort 
s’éjendait  sur  les  cours  présidiales  ou  les  présidiaux,  institués  en  i55i  .qui 
jugeaient  en  première  instance,  ainsi  que  les  baillis,  lai  répression  des 
délits  sur  les  grands  chemins  et  dans  les  campagnes  était  confiée  aux  |>ré- 
vôts  des  maréchaux,  qui  jugeaient  sans  appel.  Une  foule  de  seigneurs 
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avaient  droit  de  haute  et  basse  justire  dans  leurs  terres  ; eiiliii.  dans  beau 
eou|)  de  villes,  les  autôrités  municipales  exen, aient  egalement  des  lonctioiis 
judiciaires.  De  là  des  eunllits  sans  nombre  et  une  confusion  de  juridiction  . 
à iac|uelle  se  joignait  encore  celle  des  lois  et  des  usages  provinciaux  et 
locaux.  Le  gouvernement  de  Louis  XIV  eut  le  mérite  de  débrouiller  ce 
chaos  par  scs  édits  sur  la  réfonne  de  la  procédure,  édits  suiTisamiiient 
connus,  et  dont  nous  n'avons  pas  à nous  occuper  ici. 

Pour  compléter  ce  qui  concerne  l’ordre  judiciaire,  il  faut  y comprendre 
eticore  les  cours  des  comptes  établies  dans  toutes  les  grandes  provinces,  et 
qui,  outre  la  vérification  de  la  compUdulilé  des  n-ceveurs  publics  et  la 
régie  des  domaines,  avaient  dans  leurs  attributions  renregistrement  des 
octrois,  prix'ib’ges,  patentes  de  noblesse,  etc.  ainsi  que  le  dépôt  des  contrats 
et  conventions  entre  l'iîtat  et  les  particuliei's  ; tes  cours  dos  aides,  qui 
jugeaient  en  dernier  ressort  les  causes  concernant  les  gabelles . et  portées 
en  (srcinière  iustanec  devant  les  élus,  les  gréucliers,  les  juges  de  la  gabelle, 
et  devant  d'autres  justices  subalterne»;  puis  les  tables  de  marbre,  qui -ren- 
daient des  jugements  déiinitils  dans  les  contestations  sur  des  all'aircs  d'eaux 
et  fuiéLs.  Il  y avait  encore  de  petites  juridictions  particulières  qu'on  res 
pectait  parce  qu'eüe.s  étaient  vieilles  ; à Paris  seul  il  y en  avait  au  moins  une 
douzaine  ; celaient  les  bailliages  du  Temple;  de  S.aint-Jean-de-Iaitran,  de 
l’abbaye  de  Sainl-(iennain-dcs-Prés,  de  Sainl-Martin-des-Champs.  de  .Sainte- 
Geneviève,  de  Saint-Vlan'el , de  Saint-Laiarer  etc. 

Au  sommet  de  cette,  bicrarebie  dominait  le  conseil  du  roi,  qui  joignait 
un  poutüir  judiciaii'e  à ses  fonctions  administratives,  dont  la  section  appe 
lé«  conseil  privé  ou  conseil  des  parties  [louvail  reviser  les  jugements  des 
parlements  et  les  annuler  pour  violation  de  fiinnes,  et  qui  avait  même  la 
lacitllo  d'évoquer  les  procès  et  de  les  juger  sans  appel.  L’interprétation  des 
lois  faisait  eucore  partie  de  ses  attributions,  et  le  cbancelier  de  France 
• était  son  organe  au|»ès  das  cour»  de  justice . cimune  on  le  verra  dans  la 
suite.  . „ ■W'-'  . -r 

•Les  partcments.regardaient  comme  une  de  leurs  prérogatives  essenfielles 
le  droit  de  rèmontrance,  et  ils  en  avaient  usé  toutes  les  fois  que  les  ^ts 
leur  paraissaient  contraires  au  bien  public  ; ils  en  avaient  abusé  luème , et 
s'étaient  montrés  i|uelquelbis  plus  fi»cliealt  et  plus  routiniers  qu'animés  de 
l'esprit  d’ordre  etde  justice.  l>otiis  XJ  V restreignit  d'abord , par  une  ordon- 
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uaiicc  ilti  mois  d'avril  1667,  leur  droit  de  romoirtranre ; puis,  en  fi*- 
vrier  1673,  prétendant  interpréter  la  première  ordonnance,  il  le  rédui.sit 
encore  davantage.  Depuis  lors,  toute  résistance  ouverte  cessa  : on  enregistra 
les  édits,  en  matière  de  l'inance  surtout,  presque  sans  discuter,  par  consé- 
quent sans  remontrer  l’énormité  des  fardeaux  dont  oit  accablait  la  nation. 
Cependant,  tout  en  subissant  le  joug  du  despotisme,  les  parlements  ne 
furent  pas  aussi  souples  que  le  préteiidoni  quelques  auteurs  modernes,  que 
le  prétend  même  Daguessean  dans  .son  mémoire  sur  le  droit  de  remon- 
trance *.  Quelque  cliose  que  pût  faire  le  roi  absolu,  il  se  trouva  toujours 
gêné  pai-  ces  corps , qui  ne  purent  oublier  entièrement  leur  ancien  rôle 
de  tuteurs  des  mis,  quoiqu'ils  eussent  besoin  quelquefois  de  tutelle  eus- 
mêmes. 

I.orsque  (iolhert  fut  entré  dans  le  gouvernenienl,  son  premier  soin  fut 
de  connaître  le  personnel  de  toutes  les  cours  sû|«irieurcs  du  rovatime  ; en 
coirséquence,  il  écrivit  aux  intendants  des  provinces  où  il  y avait  des  jtarie- 
nierils  et  des  chambres  des  comptes,  pour  qu'ils  lui  adjcs.sassent  des  notes 
exactes  sur  la  rapacité  et  la  moralité  de  tous  les  membres  qui  le.s  compo- 
saient, tant  les  présidents  et  les  conseillers  que  les  gens  du  roi  formant  le 
parquet  de  chaque  cour.  Je  n'ai  pu  retrouver  les  instructions  qui  fiux^nt 
données  4 cet  égard  aux  intendants  ; mais  on  peut  les  deviner  par  les  ré- 
ponses de  quelques-uns  de  ces  fonctionnaires,  et  parles  notes  que  tous  ont 
envoyées.  11  v a lieu  de  soujrçonner  qu’4  l'égard  du  parlement  de  Paris , 
Colbert  avait  demandé  plus  que  les  bonnes  ou  mauvaises  qualités  de  chaque 
membre,  et  qu'il  avait  vovdu  s,ivoir  encore  l'ascendant  ou  riiiflucnce  qu’on 
exerçait  sur  lui,  afin  de  pouvoir  faire  agir  eetto  inlluenoe  en  cas  de  besoin. 
En  effet,  si  telle  n’avait  pas  été  l'instruction  donnée  par  Colbert,  pourquoi 
aurait-on  indiqué  dans  les  notes  les  personnes  qui  agissaient  sur  les  prési- 
dents et  les  conseillers  ? Ces  notes , heureusement  toutes  consenfces  parmi 
les  papiers  provenant  du  cabinet  du  inini-Stro,  sont  un  document  curieux 
et  singulier  ; elles  se  ressentent  natiireUemeut  de  la  disposition  d’esprit  de 
ceux  qui  les  on!  fournies.  Sans  doute  Colbert  leur  a demandé,  avant  tout , 
l'impartialité  et  la  stricte  x'érité  ;.  mais  il  est  probable  que  quelques-'uns  se 
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sont  laissas  allar,  dans  leurs  réponses,  au  ressentiment  que  leur  ins|>irait  la 
eollision  continuelle  qui  existait  entre  leurs  prétentions  et  celles  des  parle- 
ments, ou  qu'ils  onteédé.dans  leurs  jugements,  à des  préventions  de  diversi's 
natures.  On  verra  dans  le  recueil  des  pièces  qui  vont  suivre  les  plaintes 
fréquentes  des  intendants  et  coiumaudants  contre  les  parlements  de  leurs 
provinces  respectives.  A les  entendre , le  parlement  veut  toujours  empiéter 
sur  l'autorité  rojalc:  il  est  factieux,  il  a des  sentiments  hostiles  contre  l'in- 
tendant ou  le  comnutndant.  Celui-ci  demande  en  grâce  que  le  roi  veuille 
liieu  le  soustraire  â la  juridiction  pai  lemciitaire  et  évoquer  à son  propre 
conseil  les  procès  que  l'intendant  ou  le  eomiuaiidant,  ainsi  que  scs  parents 
et  les  gens  do  .sa  niaison.  peuvent  avoir  dans  la  province.  On  juge  qu'avec 
eette  disposition  d'esprit,  les  intendants  ne  devaient  |ws  tous  cire  c.apahles 
de  porter  un  jugement  impartial  sur  le  personnel  du  parlement  avec  lequel 
ils  étaient  si  fréquemment  en  conflit  ; aussi  h>s  notes  d:  quelques-uns  .sont 
bien  méchantes. 

On  ne  peut  nier  toutefois  que,  malheureusement,  la  haute  magistrature 
en  masse  n'ait  pas  oil'ert  plus  que  la  magistrature  inferieure  ce  modèle  de 
vertus  publiques  et  p.irticulièrcs  sous  lequel  on  aimerait  à se  la  figurer.  Les 
dépêches  du  chancelier  sont  là  pour  attester  la  discorde  qui  régnait  dans  ces 
corps,  l'avidité,  la  vanité  et  la  jalousie  des  membres;  il  faut  entendre  s<H 
réprimandes  pour  connaître  jusqu'à  quel  point  les  magistrats  poussaient 
l'oubli  de  leur  devoir.  Trop  souvent  il  est  obligé  de  prononcer  des  blâmes 
sur  la  conduite,  non-seulement  des  conseillers,  mais  des  présidents  mêmes. 
Dans  une  de  sus  dépêches,  il  recounait  que  la  magistrature  est  avilie,  et  il 
n'hésilc  pas  à en  attribuer  la  cause  â sa  conduite.  Quand  on  voit  un  prési- 
dent s'olfrir  spontanément  pour  être  ^uo  des  juges  de  Fouquet  et  pro- 
nteltre  un  dévouement  servile  . â Colbert , par  conséquent  se  montrer  prêt 
â seconder  son  animosité  contre  le  surintendant  des  finances,  on  ne  peut 
que  donner  raison  au  chancelier. 

Le  premier  president  du  parlement  de  Metz  lui  ayant  fait,  en  1713, 
des  plaintes  sur  le  grand  nombre  de  gens  d'uns  naissance  obscure  et  sans 
éducation  qui  parviennent  à des  sièges  dans  ce  pariement,  le  chancelier 
répond  que  c’est  im  mal  sans  remède,  puisque  les  chaiges  sont  patrimo- 
nialcs  et  constituent  le  principal  bien  des  familles.  Tout  ce  qu’on  peut 
faire,  selon  lui,  c'est  Jeiaminer  si  au  moins  les  récipiendaires  ont  les 
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inœui's  irréprochables*.  Longtemps  auparavant,  en  iG’jh,  Bragelongnc, 
président  du  même  tribunal,  s'était  plaint  de  fabsence  des  présidents,  conseil- 
lers et  gens  du  parquet,  et  il  avait  demandé  qu'on  les  obligeât  de  gagner 
les  appointements  qu'iis  touchaient  : ail  est  fort  â souhaiter,  écrit-il,  que 
MM.  les  trois  présidents  et  la  bonne  partie  des  conseillers,  surtout  M.  Ber 
geret.  avocat  général  de  ce  semestre,  viennent  y faire  leurs  charges,  et 
n'usent  pas  de  la  grâce  de  toucher  leurs  gages,  quoiqu'ils  n'aient  pas  servi; 
car  même,  joignant  les  oiBciers  qui  sont  ici  des  deux  .semestres,  il  est 
dilTicile  de  faire  dcu.x  chambres,  et  encore  faut-il  y admettre  six  titulaires  et 
un  honoraii-e  de  la  religion  prétendue  réformée , qui  les  rend  trop  puis 
sants  lors,  principalement,  qu'il  y arrive  des  parties  de  leur  ix-ligion.  Ou 
pout  aussi  remarquer  que  ceux  qui  la  professent  sont  les  plus  riches,  tous 
parents  les  uns  des  autres , et  les  mieux  appuyés  de  la  ville.  Il  est  aussi  indé- 
cent que  tout  le  parquet  se  fasse  par  un  substitut,  et  que  celui  de  ce 
semestre  tienne  un  peu  trop  aux  vieilles  maximes*.  * * 

En  lisant  tous  les  actes  relatifs  à la  vanité  et  â la  jalousie  des  magi.strats. 
on  s'étonne  que  tant  de  puérilité  ait  pu  occuper  et  agiter  des  corps  aussi 
^avesî  Dans  i'alTaire  des  ducs  et  pairs,  qui  prétendaient  opiner  avant  les 
présidents. à mortier,  le  parlement  de  Paris  ne  lit  au  moin.s  que  se  défendre  ; 
mais  il  eut  dos  contestations  plus  futiles , et  même  honteuses.  Il  en  était 
jadis  venu  aux  mains  dans  l'église  Notre-Dame  avec  la  chambre  des  comptes . 
an  sujet  de  la  préséance  et  celte  querelle  se  renouvela  plus  d’une  fois , 
mais  sans  voie  de  fait  : aussi,  en  1675,  âToccasion  d'un  Te  Deam  solennel 
dans  la  cathédrale,  le  roi  fut-il  obligé  de  renouveler  l'ordre  au  parlement 
de  sortir  par  la  grande  porte  de  l'église,  et  â ta  chambre  des  comptes  de 
sortir  par  celle  qui  était  voisine  du  choeur  *.■  A Aix,  ies  quereUes  étaient 
Iréquentes  entre  le  parlement  et  la  côur  dcscontptes  ausujefdu  rang  dans 
les  processions  et  la  préséance  dans  J'élise. 'Uae  de  ces  querelles  vint  de  ce 
qu'on  avait  fermé  la  grille  du  oheenr  au  moment  oh  la  cour  des  comptes 
voulait  y entrer.Dtns  cette  conjoncture;  un  des  conseillers  escalade  ia  grille , 
tandis  que  les  autres  forcent  la  garde,  et  du  haut  de  cette  grille,  fardent 

' Voyo  la  lettre  du  cluuicelier  ci-iprès,  . ’ Voiuin,  Histoire  du  paHtmmt  J»  Pa- 

<ecl.  I,  n' 197.  rùjchsp.  un. 

* Lettre  â Colbert,  du  3 rérriér  1675.  • * Raglstie  du  secrétariat,  anuée  167^. 

( Ko/.  Mrtf  C.  ) p.  170.  - 
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<(>n**’ill('r  menace  du  fusil  arraché  à un  garde  le  premier  président  du 
parlement,  qui  se  cache  derrière  les  stalles.  Après  la  cérémonie,  ce  prési- 
dent, nommé  Marin,  étant  monté  dans  sa  chaise  à porteius,  est  |>oursuivi 
à coups  de  pierre  par  les  conseillers  de  la  cour  des  conrtptes  et  forcé  A se 
sauver  A pied  par  la  bouc  avec  son  grand  costume.  Dans  la  suite,  les  deux 
corps  de  magi.stnils  convinrent  que,  pour  éviter  les  conflits,  ils  n'assiste- 
niienl  plus  ensemble  à la  meme  cérémonie  dans  l’église,  et  lui  arrêt  du 
conseil  de  l'an  i6bA  punit  la  cour  des  comptes,  en  lui  enjoignant  d'assis- 
ter à une  grande  messe  dans  des  stalles  bassea,  tandis  <pi'un  des  conseillers. 
|iour  faire  amende  bonorable  au  nom  du  corp.s  entier,  se  tiendrait,  âge 
nnuillé  et  portant  un  cierge,  sur  les  marches  de  l’autel 
c-  H est  question , dans  la  correspondance  du  chancelier,  de  prétentions  A 
un  carreau  do  velours,  à un  pupitre.  Les  membres  du  parlement  de  Paris 
siitaient  avisés  de  faire  porter  la  cpieuc  de  leur  rohe  dans  les  cérémonies 
publiques  f les  parlements  de  province  n’eurent  garde  de  laisser  .sans  imi- 
tation un  pareil  exemple,  et  A la  fin  les  greflicis  de  parlement  et  les  conseil- 
lers des  bailliages  se  pavanèrent  pareillement  avec  des  porte->qucues. 

Il  faut  convenir  aassi  que  les  grands  fonctionnaii'cs  de  l’État,  .soit  par 
lessentimcnt  personnel,  soit  pour  làire  leur  cniir  au  roi  absolu,  ne  contri- 
buaient pas  toujours  A relever  la  magistrature  aux  yeux  de  la  nation.  Dans 
les  rapports  qu'ils  adressent  A la  cour ils  n'en  }»rlcnt  qu'avec  dédain , 
quelquefois  meme  avec  mépris.  Le  marquis  de  Saint-Luc.  lieutenant  géné- 
ral du  roi  en  Guyenne,  non-seulement  sc  plaint  de  l’esprit  factieux  du 
parlement  de  Bordeaux,  mais  il  est  d'avis  qu'il  faut  mettre  en  prison  ie 
l'onseiller  que  la  cour  des  aides  a délégué  pour  porter  au  roi  les  plaintes  de 
ce  corps,  et  l'arclievèque  de  Toulouse  oonseille  d'exiler  deux  mciubres  de 
la  cbauibre  des  comptes  de  Montpellier,  à cause  de  leur  opposition  A la 
motion  d'une  visite  cbei  le  gouverneur.  c . 

Le  maréchal  de  la  Meilleraie,  gouverneur  en  Bretagne,  ne  traitait  pas 
mieux  ie  parlement  de  cette  province.  En  i CGG,  le  président  H'Argoiiges 
écrivit  do  Bennes  è Colbert  t xFeu  le  maréchal qui  avoit  une  aversion 
mortelle  pour  le  parlement,  a toujours  éslevé  les  présidiaux  de  Nantes  A 

' Protp.  Cxbaaw,  Astoi  Aittaiifa*  sur  It  ptuiunml  dt  PtweiKt.  Paris,  1816;  L III, 
ctiap.  Tl, 
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SC  rcvolter  conlre  son  aulliorilc,  de  sorte  t(iic,  ayant  este  nourris  |>cudant 
sa  vie  dans  cet  esprit,  ils  opt  toujours  voulu  vivre  de  mesme  après  sa 
mort'.»  - ■ 

Cependant  le  ix-uple  était  heureux  quelquefois  de  trouver  le  parlement, 
qui  détournait  de  lui  les  impôts  dont  on  voulait  raecahler,  ou  qui  prenait 
sa  défense  contre  les  prétentions  et  usurpations  des  seigneurs,  et  contie 
rinjiistice  de.s  magistrats  municipaux.  Malgré  les  entraves  mises  au  droit  de 
remontrance,  le  parlement  de  Koiioii  fit  tant  de  représentations  contre,  un 
impôt  énonne  dont  on  voulait  grever  les  propriété»  forestières  dans  son 
ressort,  que  le  lise  fut  obligé  d’y  renoncer".  Ce  ao  ami  1707.  le  cliame 
lier  de  Pontcharlrain  écrit  à Lebret . premier  president  du  |>arleinent  d'.Vix 
Je  vous  envoie  une  lettre  que  les  habitants  de  la  paroisse  de  Luc  m'ont 
écrite  . qui  contient  un  grand  détail  de  tous  les  dilférends  qu'ils  ont 
avec  leur  seigneur.  Vous  prendrex  la  peine  de  voir  s’il  y a dans  tout  cela 
quelque  chose  OU  vous  croyiex  être  obligé  d'iolerposer  votre  autorité  en 
leur  faveur  contre  le  grand  crédit  dont  Us  se  plaignent.  Je  suis  |ier8unde 
que  vous  ferex  toutoe  qui  conviendra  là-de.s.sus  ".  » . ^ 

Les  parlements  exerçaient  la  police  générale  et  surveillaient  l’administra 
tion  municipale  des  vUles,  surtout  de  relies  où  ils  siégeaient;  dans  ces 
matières,  ils  empêchaient  ou  faisaient  cesser  bien  des  abus  qui  seraient 
restés  ignorés  du  gouvernernent  du  roi.  Aussi  les  ipierelles  entre  les  par- 
lements et  les  autorités  inunici|>ales  des  chefs-lieiu  de  province  étaient 
fréquentes,  et  ce  n’étaient  |«is  toujours  les  parlementa  qui  avaient  tort. 

Les  chanceliers  soutiennent  dans  leurs  dépêches  d’excellents  princi(>es 
de  jurisprudence , et  il  est  certain  que  Louis  XIV  voulait  sincèrement  que 
justice  fût  rendue  à toutes  le»  classes  de  la  société.  H résulte  des  lettres  de 
ses  secrétaires  d’État,  que  toutes  les  aiieirei,  pourvu  qu’elles  eussent  la 
moindre  importance,  étaimt  aoumisM-au  iribnarque.  qu’il  les  examinait, 
qu’on  les  discutait  devant  lui,  et'  qu’il  prononçait , tantôt  d'après  l’avis  de  son 
conseil , tantôt-  d'après  son- bon  sens  et  les  lumières  de  sa  raisoo.  Les  ordon 
naiices  qui  ont  été  rendues  sous  son  règne,  entre  autres  l’ordonnance  sur 
la  procédure  criminelle  promulguée  en  1670,  attestent  le  désir  sincère  de 

' Lettre  du  ai  avril  166b.  (Vol.  MTli  C.)  nuindu.  Houen,  iô4a  ; Khimi  V,  page  byi. 

* Fkqnet.  J/ûtoire  deparleoirni  ds  A^or.  ' Lattr.  Pentchaitr.  ana,  1707. 
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son  goiivernometil  de  porter  d'uliles  rérormcs  dans  l'administration  de  la 
justice. 

Cf[>cndant  il  s'est  commis  de  gnmdcs  iniquités  sous  ce  régne,  et  la  légis- 
lation piénale,  telle  qu'on  la  pratiquait,  demeura  encore  barliare  et  cnielle. 
De  simples  propos,  des  exclamations  échappées  à l'iiTéflexion  ou  au  mé- 
contentement, des  intrigues  enlin,  étaient  assimilés  quelquefois  au  crime 
de  lé.se-majcsté  ; témoin  le  procès  criminel  qui  fut  fait  à Claude  Roux,  dit 
Marsilly,  et  dont  nous  verrons,  dans  une  section  suivante,  la  condamnation 
et  le  supplice. 

Des  procédures  étranges  nous  sont  révélées  dans  les  pièces  que  j'ai 
rassemblées  : je  citerai  surtout  le  procès  mystérieux  du  fils  du  célèbre 
Cuy  Patin.  Ce  jeune  mcxlecin  fut  condamné  aux  galères,  mais  il  trouva 
moyen  de  sc  réfugier  en  Italie,  où  il  mourut.  Le  père  dit  dans  ses  lettres 
que  Cliartes  Patin  fut  accusé  d'avoir  eu  chez  lui  un  exemplaire  de  l'ilisloire 
galante  de  la  Cour  et  de  deux  autres  ouvrages  prohibés,  mais  que  le  véritable 
motif  de  sa  disgrâce  est  demeuré  ignoré'.  On  a publié  un  extrait  des  mé- 
moires manuscrits  de  Daniel  de  Cosnac,  évêque  de  Valence  ; ce  prélat 
a.s.siire  que.  voyant  le  chagrin  qnc  causait  à la  princesse  llonrictte  d'.Angle- 
lerre.  femme  de  Moii.sieur,  un  libelle  imprimé  en  Hollande  sous  le  titre  : 
Des  amours  du  Palais  Royal,  ou  Histoire  galante  de  M.  le  comte  de  Guiche  et  de 
Madame,  il  envoya  le  docteur  Patin  en  Hollande  pour  liclier  d'acquérir 
toute  l’édition  de  ce  pamphlet  odieux,  et  que,  grâce  aux  soins  iiilelligents 
de  son  agent,  dix-huit  cents  exemplaires  furent  poi  lus  à Paris,  et  la  défeiisi- 
de  le  réimprimer  obtenue  des  Étits-Gciiéraux  L L’évéque  de  Valence  ne 
(xirle  point,  du  moins  dans  le  û'agment  qti'on  a publié,  des  poursuites 
dirigées  bientôt  après  contre  Patin,  et  on  ne  voit  pas,  en  effet,  dans  ce 
récit  ce  qu'il  y avait  â lui  reproclier. 

I>es  lettres  de  rémissiou,  qu’on  pourra  lire  parmi  les  pièces  de  ce  volume 
présentent  les  choses  sous  un  autre  aspect,  saus  toutefois  en  éclaircir 
entièrement  le  mystère.  Dans  cet  acte  autlieiilique,  il  est  dit  que  le  roi 
chargea  Patin  de  l'acheter  en  Hollande  divers  libelles  et  plaricbcs  gravées  ; 
que  celui-ci  s'acquitta  fidèlement  de  sa  commission  ; mais  qu'â  son  retoiu. 

‘ Lellres  de  Cm  Palin.  ttollerdam,  nymes,  i’  édiliun  ; tome  II,  page  6i. 
17x5;  L ni,  p.  177.  ’ Du  mois  de  juin  i68i  V'oyei  scci  I. 

* R.irbier,  OiclieanoiirdiuoeiTciÿM  uflu-  n*  8a. 
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i.i  saiiie  de  quelques-uns  des  exemplaires  qu'il  avait  retires  du  comnierre 
fut  cause  de  sa  poursuite  requise  par  les  syndics  de  la  librairie , et  de  sa 
condamnation  k la  peine  des  (çaifres;  qu'il  s'est  ix'fugié  k Padoue,  et  que 
le  roi  lui  fait  grâce  de  la  peine  qu'il  a eucounie.  11  faut  remarquer  que  la 
sentence  est  de  fan  i6fi8,  et  les  lettres  de  rémission  de  1681.  Or,  si  Patin 
n'a  fait  que  s’acquitter  d'une  commission  serrâte  de  la  Cour,  comment 
a'-l-ellesoulTert  qu’il  fût  condamné  â une  peine  infamante.^  Comment  a-t-elle 
laissé  passer  tant  d'années  avant  de  lui  expédier  un  arte  de  rémission  , qui, 
au  fond , n’était  qu'un  acte  do  justice,  et  dont  Patin  ne  profiUt  même  guère, 
à ce  qu'il  p.arait,  puisqu'il  resta  à Padoue,  où  il  s'était  fait  une  |K)sition 
honorable  par  son  enseignement? 

En  apprenant,  par  les  pièr-es  rassemblées  ici,  qu'une  femme  fut  traitée 
en  criminelle,  traînée  de  la  Kasliileâ  Vinceniies,  de  Vineeimes  k la  Bastille, 
surveillée  et  espionnée  en  tous  lieux,  persécutée  même  dans  la  personne 
de  sou  directeur  et  de  scs  femmes  de  dianibrc,  ou  demanderait  naturelle- 
ment quels  étaient  les  crimes  de  cette  mallieurense,  si  son  nom  ne  figurait 
|ias  dans  l'histoire  des  querelles  religieuses  du  temps,  et  si  l'on  ne  savait 
que  le  .seul  tort  de  Guyon  était  d'avoir  mêlé  le  tpiiétisme  à sa  dévotion 
fervente.  Plus  loin  nous  verrons,  sinon  les  roêntos  persécutions,  tlu  moins 
mille  x'oxations  emplovées  contrôle  prélat  le  plus  doux,  qui  partageait  avec 
elle  cette  espèce  d',i.scétismc. 

Depuis  que  les  idées  de  monarchie  absolue  prédominaient,  les  rois  de 
France  se  considéraient  comme  maitres  uniques  de  la  manière  de  rendre 
la  justice  ; Imiiis  XIV  n'eut  garde  de  laisser  tomber  cette  politique  en 
desnélude.  .Ses  prédécesseurs  avaient  souvent  abusé  de  la  prérogative 
d'évoqtier  k leur  propre  eonseil  les  procès  pendants  aux  cours  de  justice, 
en  favorisant  de  cette  grâce  tontes  les  familles  en  crédit  qui  redoutaient 
la  sévérité  des  juges.  En  i654.  le  parlement  de  Paris  avait  cru  devoii' 
signaler  k Ixiuis  XIV  les  abiLs  qui  en  résultaient,  et  il  avait  demandé  que 
la  prérogative  fût  exercée  avec  plus  de  sobriété.  Quelques  années  après,  le 
parlement  de  Metz  fit  à son  tour  des  remontrances  contre  le  même  abus 
d'autres  parlements  en  ont  probablement  fait  autant.  Il  est  fteheux  qu'un 
des  premiers  emplois  que  Colbert  ait  faits  de  ses  lumières  comme  homme 

* flimn.  Michel,  Ilûtwrt  du  purhméut  de  Vetx.  Paris,  i645;  in-8*,  p.  586. 
cosMur.  âDHlsisrn.  — il.  ^ 
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il'Élat  ait  été  dr  rombattrc  le  parlciiipnl  de  Paris  : mais  il  faut  dire  aussi 
qui*  x'ers  le  même  temps  il  (Hineiil  un  projet  qui  honore  son  esprit  et  sa  droi 
(ure.  C'était  celui  de  faire  convoquer  une  assembtée  de  tiia^stiats  et  de 
jurisconsultes  pour  faire  une  enquête  sur  l'état  de  l'administration  de  In 
justice  civile  et  criminelle  en  France,  proposer  toutes  les  réformes  juj;ees 
necessaires  et  rédi;;iT  en  corps  de  lois  le  ^rand  nombre  de  décrets  et  d'or 
donnances  émanés  du  pouvoir  roval.  On  conserve  le  projet  de  cette  eu 
quête,  écrit  do  la  main  de  Colbert';  la  commission  hit  nommée,  délibei-a 
et  proposa  en  elTet,  toujours  sous  les  auspices  du  faraud  ministre,  des  ré- 
formes qui  furent  dans  la  suite  rédigées  en  ordoiinanees,  .S'il  resta  beau 
coup  d'abus,  d'un  autre  côté  ou  améliora  beaucoup;  toute  fadininislralion 
prit  une  marche  réguUère,  les  abus  dos  évocations  furent  moins  criants 
(jue  sous  les  ri'gncs  précédents;  mais  ou  ne  restreignit  pas  sullisumment 
une  prérogative  qui  s'accordait  avec  les  goûts  despotiques  du  maître  et 
dont  l'application  était  demandée  souvent  comme  une  gnice , et  quelque- 
fois même  comme  un  droit.  Des  hommes  attachés  à la  Cour,  des  fonc- 
tionnaires publics,  des  corps  municipaux,  des  ville.s  entières,  celle  de  Bi- 
sançou , par  exemple,  prétendaient  au  droit  de  soustraire  leurs  pn«  ès  aux 
tribunaux  ordinaires  pour  les  porter  devant  le  conseil  du  roi.  En  général, 
on  trouvait  l'évocation  arbitraire  quand  on  avait  à plaider  contre  des  privi 
légiés.  mais  On  la  jugeait  bonne  et  commode  quand  on  en  pouvait  proliter 
dans  ses  propres  intérêts  et  forcer  ainsi  son  adversaire  à aller  plaider  à la 
fiour,  et  à cent  lieues  de  son  domicile;  mais  souvent  aussi  on  la  désirait 
pour  se  soustraire  é la  partialité  de  quelques  eoiqjs  judiciaires  dont  on 
n'attendait  nuenne  équité. 

Il  s'en  faut  que  la  justiec  fût  distribuée  d'une  main  égale  entre  les  diverses 
classes  de  la  société  en  France  : l'impunité  était  grande  pour  les  une.s. 
tandis  que  d'autres  obtenaient  avec  beaucoup  de  peine  la  répression  th-s 
torts  qu'elles  éprouvaient.  .Ainsi  on  voit  les  nobles  fi'équpmmcnt  sovistrails 
h la  procédure  intentée  par  la  justice  ordinaire,  parce  qu'ils  avaient  assez 
de  crédit  i ta  Cour  |«nu-  obtenir,  ou  l'impunité  de  leurs  délits , on  une 
punition  légère  qui  n'afl'ectait  point  leur  honneur.  Dans-  la  |>rovince.  iis 

' Ce  projet  con»er\'0  à U KÜiliotheijue  a imprimé  dans  la  Rmue  n^liwperlivr, 
nalionalo,  dans  la  collection  des  noijv.  toro.  IV,  Parts,  lîiS,'). 
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étaipnt  mùmc  qiiclçut  lois  assez  ri'doutés  ou  assez  inilueiits  pour  qu'on  n'o.sàl 
pas  les  poursuivre  ou  exéoutep  les  sentences  qu'on  avait  obtenues  eonln' 
eux.  En  1701  , il  fallut  que  le  chancelier  enjoignit  au  procureur  du  par- 
lement deToulouse  de  faire  arrêter  un  gentillipnime  nommé  Dardés,  assas 
sin  de  sa  femme,  et  qui  se  uiontrait  en  public,  quoique  condamne  à mort 
pour  ce  crime  ; et  en  1710  les  habitants  du  village  de  Sauviac  portèrent 
plainte  de  ce  qu'on  laissait  en  liberté  les  sieurs  de  Pairuinont,  décrétés  de 
prise  de  corps  à cause  des  délits  qu’ils  commettaient.  Le  cbancetier  fut  obligé 
d’écrire,  A cet  égard,  à l’intendant  de  Limoges. 

C’était  bien  pis  en  Auvergne,  où  une  [>artie  de  la  noblesse  pendant  long- 
temps s'était  couverte  de  crimes.  Le  Couvemement,  pour  rétablir  la  se- 
curité pubUque,  avait  été  obligé,  en  ibü3,  d’évoquer  une  rominissiou 
pour  tenir  les  grands  jours  à Clermont.  On  pourra  lire  les  rapport.s  du 
président  Novion;  ils  donneront  t]uelque  idée  de  l'enrayant  amas  de  criitu» 
dont  on  fut  obligé  de  poursuivre  les  auteurs.  Jamais  pcul-ètr**  on  n’a  vu 
iinesession  de  justice  criminelle  semblable  A celle-là,  où  douze  mille  allàii-es 
étaient  portées  au  rôle,  et  qui  eut  puur  résultat  l’exécutiou  capitale  d environ 
trois  cent  cinquante  coupables , le  bannissement  de  quatre-vingt-seize  et  la 
condamnation  de  vingt-buit  aux  galère.s*.  Mais  l’un  des  pins  coupables,  le 
baron  d’E.spinchal,  Unit  par  être  fait  lieutenant  général  des  années  de 
Ix)uis  XIV  et  par  obtenir  un  comté. 

On  connaît  fhistoin!  si  plaisamment  racontée  par  M'”'  de  Sevigné,  du 
marquis  de  Pomenard,  qui  osa  se  montrer  et  narguer  sesjuges  dans  la  ville 
iDcrae  où  son  effigie  était  attachée  au  poteau  d’infamie. Ce  qui  est  plus  fort, 
c’est  la  conduite  d’un  gentilhomme  nommé  Saint-Aignan,  qui,  condamne 
par  contumace  à être  rompu  rif  pour  ses  criinés,  non-.seulrraenl  demenrail 
chez  lui . mais  commettait  d’autres  crimes  encore.  On  verra  les  reproches  que 
le  chancelier  de  Pontchartrain  adrcs.se  au  procureur  général  du  parlement 
de  Rouen  pour  rester  impassible  à l’égard  d'un  tel  si'andaie.  Il  y a des  lettres 
de  rémission  accordées  à des  nobles  qui  avaient  fait  tuer  par  leure  gens  les 
bui.ssiers  envoyés  par  leurs  créanciers  pour  saisir  leurs  biens  en  vertu  de 
jugeinenLs  régulièrement  obtenus.  L'alfaire  du  comte  de  Cbainbaran,  qu'on 

' Voyez  les  Mémoires  de  Flécbier  sur  les  grands  jours  tenus  s Clermont  en  1 66.3 , 
publiés  par  fi.  Gonod,  i8é6- 
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verra  gracié  eu  Tau  1 687,  pourra  ser\ir  cl'écliantülon  de  ce  genre  dVxploib 
des  elasfies  privilégiées.  On  venu  encore  lliistoirc  duii  seigneur  qui,  aidé 
des  fonctionnaires  niuiiicipaux  d'une  vÜie  située  dans  scs  terres,  trouva 
plaisant  de  s'emparer  de  l'huissier  envoYC  avec  un  esjiloit  contre  lui,  et  de 
le  faire  enrôler  de  force  dans  la  milice. 

En  ï 718,  le  chancelier  fut  obligé  décrire  au  procureur  général  du  parle- 
ment de  Grenoble  au  sujet  de  la  plainte  des  créanciers  de  l'abbé  Ptsançou , 
pour  lcM|ueJs  aucun  huissier  du  |>ays  n'osait  porter  de  sommations  au 
débiteiur,  à cause  de  la  crainte  qu’inspirait  son  (rèi'o,  qui  était  président  à 
mortier. 

Par-ci  par-là,  il  y a bien  quelques  gentilshommes  condamnés;  mais 
géuéi'aleuicntles  criminels,  quand  ils  jMuvaient  prouver  qu'ils  appartenaient 
à la  caste  noble,  obtenaient  l’excniptiofi  de  peines  infamantes:  un  grand 
nombre  de  lettres  de  rémission  enregistrées  au  secrétariat  de  la  maison  du 
roi  en  font  foi  *. 

Le  clergé  avait  ses  ulBcialilés  pour  le  juger  canoniquement,  et,  puissant 
comme  il  était  |>ur  son  autorité,  il  était  assez  porté  à empiéter  sur  la  juridic- 
tion séculière,  oti  à enlever  ses  membres  à la  procédure  civile  et  criminelle, 


' Je  n'en  relèverai  que  quelques-unes 
prises  au  liasard  dans  les  registres  du  se- 
crêtariut. 

1 683.  Loltres  de  réinissiüti  en  faveur 
du  S*‘  de  TliicrvUlc,  condamné  pour 
hoiuicide. 

1696.  Lettre  à UurbesLtfUZ  aoiiuii^-ant 
te  cousenteuieni  du  roi  à ce  qoe  le  geii- 
tilhommc  La  Noaillc  de  Cboinpagnac, 
condamné  à mort  pour  meurtre,  mais 
gracie  (Mir  le  roi,  et  enreniic  à Saint- 
l^iare,  serve  <lans  les  troupes.  n • - 

■ - Lettres  de  rémission  |>our  ie 
S'  de  Ccrcourt,  cuiuUmné  à mort  pour 
avoir  tué  d’un  coup  d'épée  Deiiizun, 
qui  était  venu  au  secours  de  ses  valets, 
engagés  dans  une  rixe  contre  ceux  de 
Cercourt. 

— — Lettre  au  procureur  général 


du  porletuejit  annom^ant  ta  commuta- 
tion de  la  peine  de  mort  prononcée 
contre  AHou  de  no(]ue\al,  coupable 
d'homicide,  en  bamibsement  pour  six 
Ans. 

i6q6.  Lettre  à Borbesieux  donnant 
■vis  de  la  grâce  faite  |)ar  le  roi  à Dubois 
de  la  \'illü , parent  du  sicur  de  Nonant , en 
romniuaiit  la  peine  capitale  en  l'oldtga' 
lion  de  servir  dans  la  garnison  d'une 
citadclie. 

Lettres  de  rémission  pour  le 

S'  de  Senneterre.  ‘ 

Comme  une  singularité,  ja  noterai  en- 
core des  lelin>s  de  rémission , de  l'an  ) C85, 
pour  Molinié  de  Suint-Gentés,  « cou|Mible 
de  s’élre  donné  deux  coups  d'épée  dans 
un  accès  de  désespoir.  • 
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quand  la  nature  de  leurs  délits  les  y soumettait.  Malgré  sa  grande  dé- 
férence pour  celle  classe,  le  gouirememenl  de  Louis  XIV  élait  pourtant 
trop  absolu  pour  ne  pas  défendre  contre  elle  son  droit  et  su  propre  autorité, 
et  pour  ne  pas  ramener  sous  la  procédure  des  juges  royaux  les  ecclesiastiques 
coupables  d'olfenses  envers  la  société  civile:  sous  ce  rappoH,  lu  correspon- 
dance entre  les  ministres  et  les  fonctionnaires  civils  et  judiciaires  nous 
présente  quelques  exemples  remarquables.  Kn  i ^ i a , un  vicaire  d'une 
[«misse  du  diocèse  de  .Saintes  avait  commis  un  viol  .sur  un  grand  chemin, 
puis  il  s’était  soustrait  par  la  fuite  au  ebéliment  qu'il  méritait.  On  voulut 
lui  faire  son  prorés  ; l'évêque  de  Saintes  se  liéta  d'érrirc  au  chancelier,  comte 
de  Poiileliartrain,  pour  le  supplier  d'empécber  ce  procès  qui,  disait-il. 
serait  un  grand  scandale  pour  les  réformés  convertis,  en  leiu"  faisant  voir 
un  criminel  dans  un  ministre  de  la  même  religion  où  iis  étaient  rcceinuieiit 
entrés.  Le  chancelier  répondit  avec  raison  que,  ptii.sque  le  crime  avait  été 
public , rien  liétait  plus  juste  que  la  pimition  le  lut  également , et  que 
l'impunité  d'un  prêtre  aussi  lOUjMible  serait,  (>our  les  convertis,  un  bien 
plus  grand  scandale  que  ne  pouirait  l'être  l'appliration  des  lois  criminelles 
à tout  individu  quoleonqiwqui  commettait  des  crimes'.  Le  prètie  fut  en 
effet  condamné  à mort  par  contumace,  mais  sans  doute  la  senleiice  n'a 
jamais  été  exécutée.  / 

Louis  XIV  partageait  l'avis  de  son  chancelier.  Nous  en  avons  une  preuve 
dans  la  lettre  que  celui-ci  fut  chargé  d'érrirc  à un  procureur  du  roi  qui. 
par  ménagement  [tour  l'état  religieux,  ne  voulait  pas  poursuivre  un  moine 
du  couvent  des  Céleslins,  à Mantes,  qui  avait  assassiné  .son  sous-pi-icur : 
le  roi  décida  qu’il  y avait  moins  d'inconvénients  é frapper  im  moine  qu'é 
ne  pas  iuAiger  un  cliàlimeiit  public  à l’auteur  d’un  tel  crime*.  Cependant, 
pour  les  délits  de  moindre  importance  et  qui  n'avaieot  pas  acquis  de  noto- 
riété, le  roi  déroba  plus  d'une  fois,  comme  on  le  verra,  les  hommes  d'église 
à la  justice  ordinaire,  pour  les  faire  punir  secrétejneiit  dans  leurs  cou- 
vents , ou  dans  nne  prison  où  ils  demeuraient  sous  le  bon  plaisir  du  sou- 
verain. ->  • 

On  cannait  davantage  les  efforts  que  fit  le  gouverncinent  de  Louis  XIV 
pour  empêcher  la  cour  de  Rome  d'exercer  quelque  art*  de  juridiction  en 

' • L ! . , ••  t ■ ^ 

' Vovex  secL.  l,n*3io.  — * Lctlre  du  cbsjicdîer,  du  7 juillet  1710-,  sccl.  I.n'sSt 
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Franre  san»  son  conscntcmont , et  d'empiéter  ainsi  sur  le  pouvoir  royal.  La 
correspondance  suivante  prouvera  la  vigilanee  avec  laquelle  le  cluincelier 
observait  tout  ce  qui  se  passait  é cet  égard  dans  le  ressort  de  tous  les 
(wrlements,  et  l'éneiypc  avec  laquelle  il  s'oppo.sait  à tout  ce  qui  pouvait  imite 
à l’exercice  de  l'autorité  royale.  D’autres  pièces  de  ce  genre  sont  renvoyées 
à la  section  des  affaires  ecclésiastiques  dans  le  IV*  volume. 

Quolqucliiis  le  (ionvernement  était  obligé  de  réprimer  le  aèle  de  ses 
(iropre.s  agents,  et  de  tempérer  leur  rigueur.  Ainsi,  quelque  liorrible  ipic 
fût  la  torttire,  il  y eut  un  magistiat  qui  osa  demander  qu’on  la  renforçât; 
le  ebaneelier  répondit  qu’on  manqneiait  le  but,  et  qu'au  lieu  de  la  vérité 
on  n’obtiendntit  que  des  déelarations  arrachées  par  la  douleur.  Le  gouver- 
nement de  Louis  .\1V  n’eut  |ias  le  nurritc  de  recomiaitre  que  la  tortui-e  telle 
qu'elle  était  ne  valait  pas  mieux , et  n’était  qu’un  acte  de  cruauté  au  lieu 
d'ètre  un  moyen  de  s’assurer  de  la  vérité.  Un  aulro  magistrat  demanda  la 
peine  de  mort  pour  le  délit  de  bigamie;  le  chancelier  répondit  que  le  roi 
trouvait  les  galères  per|>étuelle5  suffisantes.  On  le  voit  encore  écrire  aux 
juges  qu’il  n’est  nullement  nécessaire  d’appliipicr  dans  toute  leur  rigueur 
les  lois  par  trop  sévères  contre  le  vagabondage  et  la  inendirité,  pour  les- 
quels elles  décernaient  les  galères.  Il  aurait  sans  doute  mieux  valu  modi- 
fier les  lois  mêmes;  c'est  ce  que  l'on  ne  fit  pas.  Les  mendiants  étaient  alors 
une  lèpre  de  la  société;  c'est  par  bandes  qu’ils  suivaient  la  Cour  dans  scs 
voyages,  et  ils  infestaient  les  campagnes  dans  les  environs  de  Paris  à douse 
lieues  à la  rondes  Aussi  crut-on  devoir  les  efl'raver  par  des  menaces  de  pu- 
nitions sévères. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  de  l'odieuse  législation  contre  les  protestants  : nous 
n’aurons  que  trop  de  faits  à relater  sous  ce  rapport  dans  la  section  dns 
affaires  de  religion.  Les  parlements,  la  Cour,  le  cleigé,  le  peuple,  enfin, 
furent  tous  également  fanatiipies,  et  méconnurent  è la  fois  les  lois  de  l'Im 
manité  et  les  droits  de  la  conscience. 

“ A Paris,  le  peuple  commençait  à éprouver,  é la  vue  des  supplices,  quel- 
que pitié  qui  prouve  que  les  mœurs  s'adoucissaient  insensiblement.  Le  se- 
crétaire d'Etat  de  la  maison  du  roi,  i qûi  le  lieutenant  général  de  police 
a fait  rapport  du  dégoût  qu'a  inspiré  aux  Parisiens  le  sp.ectacle  du  cadavre 
d'un  rubannicr  trainé  sur  la  claie  dans  les  rues  à cause  de  son  suicide,  s'é- 
tonne de  ce  fait  comme  d’nne  chose  extraordinaire;  l'exécution,  <lit-il,  était 
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pourtant  ronl'orme  à l'ordomiaiice  Eh!  c'était  jostavent  l’ordomiancc  cpii 
choquait  la  raison  publique, d'ordonnance  qui  s'acharnait  contre  un  cadavre. 
Ceci  se  passa  en  i •joR.  Vingt  ans  auparavant  le  parlement  de  Metz  n'avait 
pas  rougi  d'ordonner  une  punition  semblable  contre  le  cadavre  d'un  de  ses 
propres  membres’-,  mais,  cette  fois,  c'est  le  fanatisme  religieux  qui  avait 
dicté  la  sentence  : or,  le  fanatisme  était  alors,  comme  il  l'est  toujours,  cruel 
et  impitoyable.  Mais,  au  xvni"  siècle,  on  n'osait  déjà  plus  sévir  contre 
les  cadavres  des  anciens  lag|^nots  qui,  après  avoir  feint  d'abjurer,  étaient 
morts  dan.s  les  sentiments  religieux  de  leurs  pires.  Dès  l'année  i bqq.  le 
secrétaire  d'État  de  la  maison  du  n>i  approuva  un  fonctionnaire  public  jiour 
avoir  empêché  qu'on  ne  déterrât  le  corps  d'un  protestant  relaps  poin  le 
traîner  sur  la  claie’.  Dans  la  provinee.,  on  était  assez  porté  à briller,  eoiuine 
autrefois,  les  prétendus  sorciers,  et  le  parlement  de  Rouen,  entre  autre.', 
croyait  encore  si  bien  à leur  pouvoir,  qu'en  ib^n  il  lit  le  procès  à plus  de 
trente  malheureux  accusés  de  sorcellerie,  cl  qu'il  voulut  eoiumcnccr  par  e.n 
làire  exécuter  quatre.  Il  lallnt  que  le  gouvernement  du  roi  intervint,  et. 
en  suspendant  le  suppliée,  demandât  compte  an  parlement  de  ses  principes 
sur  cette  matière.  C«lui<ti  envoya  une  .sorte  d'apologie  de  sa  riguetu-,  et  pria 
le  roi  de  laisser  exécuter  les  vieilles  lois.  11  pria  en  vain  ; plus  éclairé  que 
lui,  le  Gouvernement  ordonna , un  peu  tardivement  il  est  vrai,  que  les  pri- 
sons fussent  ouvertes  aux  malheureux  qui  avaient  survécu  à la  misère  de 
leur  longue  captivité  mais  ce  ne  fut  qu'en  «68a  que  parut  la  déclaration 
du  roi  qui  réformait  les  lois  sur  le  sortilège.  En  général  i la  législation  pé- 
nale était  appliquée  .sans  discernement  par  les  juges  provinciaux . et  la  dé- 
mence royale  avait  fréquemment  occasion  de  modérer  la  sévérité  insensée 
des  justices  subalternes.  C'est  ainsi  que  le  juge  criminel  d'Orléans  avait,  en 
1 683,  condamné  .à  la  peine  de  mort  un  enfant  de  qnlnxc  ans . clerc  de  no- 
taire , coupable  d'avoir  dérobé  tfoalque  argent  chez  Un  efaanoine  qui  l'avait 
recueiUi.  Sur  lappel'dn  condanmé,  le  parlement  de  Paris  rélbrma  le  juge- 
ment et  réduisit  la-  peins  ou  fouet  et  au  bannissement;  è son  tour,  le  roi 


' Lattre  du  comte  de  Pontebertrain  à 
d'Argcnion.scrl.  il,n"  ié6. 

* £mtn.  Michel,  Jiùtoire  du  parlemeut 
de  \fetsy 

Lettre  de  PontclisKraia  à Vietitville, 


dans  le  Uegistre  du  secrétariat,  >699. 
p.86.  • 

* Floqnet , HiMoire  du  jmrkmuut  de  A'or- 
iMstdM,  L V,  P 718  et  suie,  où  catta  af- 
fiiN  «St  exposé*  dans  an  grand  détail.  • 
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modifia  le  second  jvigement  en  le  réduisant  k vingt  ans  de  service  militaire'. 
Il  existe  im  grand  nombre  de  lettres  de  rémission  et  de  commutation  qui 
n'ont  peut-être  [>as  toutes  été  méritées,  mais  dont  plusieurs  sont  venues 
fort  heureusement  tempérer  la  rigueur  des  lois  pénales  du  temps  et  réfor- 
mer les  sentences  déjugés  sans  pitié. 

Dés  l'année  1670,  le  gouvernement  de  Louis  XIV  av’ait  porté  par  or- 
donnance (jurlque  amélioration  dans  la  législation  rriminellc;  tuais  il  eut  le 
tort,  selon  la  remarque  d'un  savaxit  jnriseousulM  iiiuderne’,  d'y  laisser  sub- 
sister quatre  vices  principaux  : c'étaient,  tfahord'le  trop  grand  nombre  de 
tribunaux , puis  la  cruauté  des  peines  et  l'atroeité  des  supplices,  on  troisième 
lieu,  le  mauvais  régime  des  prisons,  et  eiifiii  l’absence  de  garanties  pour  pro- 
téger l'innocenee  de  l’arcusé.  Cependant,  on  voit  avec  satisfaction  le  Gou- 
vernement employer  son  autorité  pour  réprimander  les  commandants  de 
rliàteaux  qui  traitaient  les  prisonniers  avec  trop  de  dureté;  mais  ce  n'était 
que  p;u‘  des  plaintes  parvenues  aeeidentellement  aux  oreilles  du  roi  ou  des 
ministres  et  du  cbancelier,  tpie  l'on  coimaissait  de  pareils  abus  ; combien 
d'autres  ont  dû  avoir  lieu  sans  être  jamais  réprimés’!  La  coiTCspondanee 
nous  apprend  même  cpie  tel  était  quelquefois  l'abandun  dans  lequel  on 
laissait  les  prisonniers,  qu'ils  manquaient  de  pain.  S'agiss,-iit-il , par  exemple, 
d'iuie  cause  où  il  y avait  une  partie  civile . le  roi  dérjar.iit  ne  devoir  nour- 
rir les  prévenus  que  jusqu'à  leur  condanmalion  à des  dommages  et  inté- 
rêts; depuis  lors,  c'était  à la  partie  civile  à les  nourrir  jusqu’au  jour  du  paye- 
ment. Si  elle  y mettait  de  la  négligence,  ce  qui  devait  arriver  souvent,  les 
coiidamncs  mouraient  de  fainv.  Nous  voyous  de  même  des  prisoniiiei's  con- 
damnés à des  peines  eorporcllcs  rester  indcrmimeiit  en  captivité,  parce 


‘ Lcilres  de  roiiiuiiilslion  de  jie'uie  eu 
fsTcur  de  Denis  Gabris  de  la  Cassaigne, 
dans  leRegisIre  do  aecrét.  i683,  p.  3i. 

■’  Diacdara  prononcé  par  M.  Dupm , pro- 
evreur  général,  à la  rentrée  de  la  code  de 
cassation,  le  3 noveudire  i8à7- 

’ Quelques  reeoiimiandalions  avaient 
pourtant  été  faites  dés  le  temps  de  Gsibrrt, 
comme  on  voit  |>tr  la  lettre  que  lui  adresse 
l'inlendantde  Tonrs , Vuisin  de  la  èioirayd, 
le  17  février  i66q  ■ s Eu  faisant  les  dé- 


parteiuens  de  la  tailjc  et  du  sel , j'av 
tousjours  pris  le  soin  que  vous  me  faiüs-s 
ninnueiir  de  m'ordonner,  de  visiter  les 
prisons  dans  chaque  ville,  ce  qneje  fais 
encore  tiaiss  iouUes  les  autres  occasions, 
pour  cognoislre  principalement  le  nom- 
bre des  prisonniers  qui  sont  arrestex  pour 
le  payement  des  impositions , et  tfsami- 
ner  s'il  ne  s'y  fait  ptniit  de  vexations  > 
(Vol.  rrrti  C.  ann.  i66q.  février.) 
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que  le  domaine  du  roi  oe  fournissait  pas  de  fonds  pour  l'exécution  des  ju- 
gements. Il  parait  même  que  quand  les  juges  ne  pouvaient  espérer  l'argeiil 
nécessaire  pour  cela , ils  laissaient  échapper  les  condamnés. 

En  général,  la  question  d'argent  n'intervenait  que  trop  souvent  dans  la 
justice  criminelle  et  donnait  lieu  à d'étranges  prétentions.  Il  est  parié,  par 
exemple,  du  placet  d'un  garde  du  corps  qu'On  voulait  contraindre  k pa^er 
les  frais  du  procès  fait  à ceux  (pii  avaient  incendié  sa  maison  ; apparemment, 
on  partait  du  principe  (pie  celui  qui  était  intéressé  dans  la  pimition  des’ail  en 
supporter  la  charge.  En  i 6c)4  , les  juges  de  Cliàlons,  avant  de  faire  le  pro- 
cès à un  prêtre  qui  leur  était  déféré,  demandèrent  prudemment  (|u'on  leur 
payât  d'avance  les  frais  qu'entraînerait  ce  procès , demande  qui  fut  rejetée 
de  la  part  du  roi  ' . 

Une  circonstance  â remar«|uer  encore,  c'est  (pi'il  y eut  des  temps  où  l'on 
eut  de  ta  peine  â trouver  des  juges,  surtout  pour  les  cours  supérieures  : c'é- 
tait lors  d'une  grande  pénurie , quand  on  n'avait  pas  l'argent  nécessaire  pour 
payer  le  haut  prix  auquel  étaient  taxées  ios  charges  -de  magistrature  ; 
alors , ce  taux  baissait  comme  celui  des  eil'ets  publics  la  hoiusie  dans  les 
grandes  calamités.  C'est  ainsi  qu'après  la  paix  de  Ilyswick,  qui  réduisit  le 
ressort  du  parlement  de  Mets  aux  trois  évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  le 
prix  des  charges  de  conseiller  tomba  do  35  â x5,ooo  livres Dans  les  cours 
inférieures,  quand  les  juges  man([ttaient,  on  y suppléait  provisoirement  par 
des  avo(»ts.  11  n'arrivait  (jue  trop  souvent  ({u'oubliant  leurs  devoirs  sacrés 
ies  juges  fissent  défaut,  et  que  le  tribunal  ne  put  siéger  faute  (fun  nombre 
suilisant  de  membres’,  les  rëpiimandes  du  chancelier  font  foi  de  cette  né- 
gligence coupable  des  corps  judiciaires.  v 

En  sa  qualité  de  chef  suprême  de  la  magistrature , le  chancelier  de  France 
joue  un  rêle  important  dans  ce  volume;  sié^ant  dans  le  conseil  du  roi,  il 
soumettait  beaucoup  d'affaires  à eetteauemblée,  à laquelle  arrivaient  d'ail- 
leurs les  procès  évoqués.  Pellisson , le  défenseur  de  Foucpiel , essaya  de 
prouver  que  dans  les  procès  (TÎminels  le  chancelier  devait  être  rétnisé*,'  et 
il  semble , en  effet,  ({u'il  convenait  mal  au  chef  de  la  magistrature  de  voter 


' Lclire  de  Ponidiarirain  su  procureur 
general  du  parlement  de  Dijon,  dans  le 
Keg.  du  secrét.  I êpâ , p.  1 3g. 

‘ Emm.  Michel,  Hittoin  du  parttmtnt 
coaaesp.  sDHisi-ciR.  — ii. 


de  Met:,  p.  3aâ.  — ’ Voyez  la  requête  de 
Pellisson  à la  fin  du  III'  volume  de  ses 
Œuvres  diverses , Paris , i ySS , in-i  a. 
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en  pareil  cas;  mais  Letellier  soutint  son  droit  de  siéger,  et  il  l'exerra  en 
elTct.  Pour  l’interprétation  des  ordonnances,  le  chancelier  décidait  seul,  à 
moins  qu'il  ne  voulût  .s'appuyer  de  l'opinion  du  conseil. 

Quatre  hommes  éminents  ont  occupé  ce  poste  durant  le  long  règne  de 
Louis  XIV  : d'Alligre,  Letellier,  Rourhorat  et  Ponlcbanrain.  Ia;%  tgpis  pre- 
miers n’ont  exercé  leurs  fonctions  que  peu  d'années;  j'ignore  si  les  lettre.s 
écrites  dans  l'exercice  de  .sa  charge  par  d'Alligre,  dont  le  nom  se,  rattache 
honorahlcment  Â l'arrêt  du  conseil  adoucissant  la  puuisuite  des  prétendus 
sorciers,  sont  conservées  quelque  part  : je  fc'ai  pu  les  trouver.  11  y eu  a peu 
de  Letellier  et  de  Bourherat;  encore  ne  sont-elles  guère  remarquables.  En 
revanche,  noua  possédons  toutes  les  lettres  émanées  de  la  chancellerie  de 
Pontchartrain,  grâce  au  registre  volumineux  où  elles  ont  été  inscrites  après 
expédition , et  qui  est  d'un  arrangement  |>arfait.  Quinze  énormes  volumes 
in-folio  de  ses  lettres  et  trois  de  ses  décisions  attestent  à la  fois  l'activité 
extraordinaire  de  ect  homme,  son  application  incessante  aux  devoirs  de  sa 
charge,  la  capadté  de  son  esprit  et  l’énergie  de  .son  âme.  Letellier  a acquis, 
peut-être,  plus  de  célébrité;  mais  il  la  doit  en  partie  au  mérite  d’avoir 
Ibniié  aux  alTaires  son  lils,  le  marquis  de  Louvois,  et  h In  circonstance  d'a- 
voir été  loué,  après  sa  mort,  par  l'éltiquence  de  Bos.suet;  mais  Pontchar- 
Irain  inc  parait  avoir  été  le  premier  de  tous  les  chanceliers  que  la  France 
ait  eus  jadis,  et  je  crois  que  ceux  qui  voudixmt  lire  attentivement  ses  dé- 
pêches partageront  i^tte  opinion.  Il  faut  nous  arrêter  quelque  temps  au 
|>ortrait  de  cet  homme  d'État,  dont  les  travaux  paraissent  à ciiaque  instant 
dons  ce  recueil  ; car,  non-seulement  il  occupa  le  poste  de  chancelier  de 
1 68q  â 171/1,  mais  il  fut  auparavant  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  ix>i. 
et,  en  cette  qualité,  il  signa  les  ordres  secrets  : on  on  trouvera  une  foule; 
il  avait  eu  encore  la  marine  et  les  finances.  Mais  la  justice  était  sa  véritable 
vocation.  E’ils  d’un  président  de  la  chambre  des  comptes,  il  avait  été  enve- 
loppé avec  toute  sa  famille  dans  la  disgrâce  honorable  où  l'avait  fait  tomber 
Colbert  pour  la  punir  de  l'indépendance  qu'avait  montrée  lo  president  en 
l efusant  de  s’a.ssooier  à l'animosité  de  Colbert  contre  Fouquet,  et  de  joindre 
son  vote  à celui  des  autres  juges  convoqués,  non  pour  le  juger,  mais  poul- 
ie condamner.  Il  était  depuis  dix-huit  ans  conseiller  aux  requêtes  du  palais 
quand  Hotman , cousin  de  Colbert,  osa  le  recommander  comme  étant 
l'homme  le  plus  digne  d’ncrii|>er  le  poste  vacant  de  président  du  parlement 
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de  Bretagne.  Depuis  lorf,  mis.- en  évidence,  il  put  déployer  ses  talents  émi- 
nents, qui  le  portèrent  aux  plus  hautes  dignités.  Le  duc  de  Saint-Simon, 
juste,  contre  son  ordinaire,  trace  de  lui  un  portrait  qui  n'est  atténué  par 
aucun  trait  satirü|ue.  et  qui  doit  être  vrai,  car  on  recoraiait  son  caractère 
dans  le  recueil  de  aes  dépêches.  Il  nous  représente  Puntchai-train  comme 
■ un  très-petit  homme , maigre,  bien  pris  dans  sa  petite  Uiile,  avec  une  phy 
sionomie  d’où  sortoient  sans  cesse  des  étincelles  de  feu  et  d’esprit,  et  qui 
tcnoit  encore  plus  qu'elle  ne  promettait;  Jamais  tant  de  promptitude  à 
comprendre,  tant  de  légèreté  et  d’agrément  dans  In  conversation,  tant  de 
justesse  et  de  vivacité  dans  les  réparties,  tant  de  facilité  et  de  solidité 
dans  le  travail,  tant  d’e.spédilion , Uint  de  subtile  connaissance  des  hommes, 
ni  plus  de  tour  à les  prendre.  Avec  ces  qualités,  une  simplicité  éclairée  et 
une  sage  gaité  qui  sumageoient  è tout,  et  le  rendoicnt  charmant  en  riens  et 
en  aifaires.  » 

Dans  tm  volume  suivant,  nous  verrons  ce  que  Pontrhartrain  a fait  en 
iinancc  pendant  qu’il  était  contrôleur  général , pour  ainsi  dire  malgré 
lui.  Ici,  nous  ne  le  considérerons  que  comme  chancelier,  et  c’est  d’abord 
Saint-Simon  qui  va  nous  fournir  encore  quelques  traits  pour  le  peindre  : <■  11 
avoit  lu  asseï  pour  être,  instruit  de  beaucoup  de  choses.  A travers  son  ap- 
plication et  son  assiduité  à ses  fonctions  et  son  goût  pour  le  monde  et  la 
bonne  compagnie,  il  étoit  élevé  dans  le  parlement,  et  dans  scs  maximes, 
desquelles  il  n’étoit  rien  moins  qu’esclave;  mais  il  avoit  pris  le  bon  sur  les 
maximes  de  France  à fégard  de  Borne.  Ces  matières,  qui  se  représentoient 
souvent  au  conseil  sous  divers  aspects,  ne  lui  échappoieut  sous  aucun. 
L’extrême  faciUté  de  ses  appréhensions  et  fagilitè  ferme  et  forte  de  son 
élocution  blessoient  souvent  le  duc  de  Beauvilliers;  ils  étoient  aigris  l'iui 
contre  l’autre,  et  quelquefois  jusqu’à  l’indécence  do  la  part  de  Pontchar- 
train,  qui,  ayant  plus  de  fond  que  le  duc,  ne  le  ménageoit  pas  dans  les 
occasions  où -il  s’agissoit  des  maximes  de  France  à l’égard  de  Borne.» 

Ce  qui  parait  avoir  concilié  à Pontchartrain  la  bienveillance  de  Saint- 
Simon  et  imposé,  cette  fois,  silence  au  penchant  naturel  de  celui-ci  à b 
médisance,  c’est  d'avoir  toujours  marqué  beaucoup  d’égards  à la  dignité  du 
duc  et  pair.  En  étendant  son  éloge  à la  femme  de  Pontchartrain.  dont  il  blâme 
toutefois  la  laideur  ignoble  et  grossière,  ou,  comme  il  le  dit  dans  un  autre 
endroit,  la  Jigare  boargeoise , Saint-Simon  convient  que  «jamais  il  n’y  eut 
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• de  inrilleilM  jpamils  ni  dejpicilleurs  ami'5  que  c^couple,  ni  de  gens  plus 
polis,  on  poumit  ajouter '^eli|uefois  plus  respeetneux,  et  qui  se  souvc- 
noieiit  le  mieux  de  ce  qu'ils  étoient  et  de  ce  quétoicnt -^s  autres.  » Une 
pareille  délürenee  devait  plaire  au  lier  dur  et  |>air,  qui  ne  trouva  pas,  à rc 
qu'il  parait,  la  uiAme  qiulit<-  dans  le  fds  de  l’onteliartnin  : aussi  se  ^duin 
inagca-t-il,  dans  son  portrait,  de  tous  les  niênageiucnts qu'il  n'ax ak pu liwx.- 
autrement  que  d'avoir  pour  le  pire. 

Si  nous  noua  en  tenons  à la  correspondance  d'oITice  du  ehaneelicr  de 
France,  nous  y rccwineilrons  une  énergie  de  caractère  cxtreordinriirc , une 
activité  qui  ('■galait  et  peut-être  surpass.iit  eiirore  celle  de  Colbert,  un  ju- 
gement parfaitement  sain  et  dégagé  de  préjugés,  enliii,  une  Iranchise  qui 
allait  quelquclbi»  jttsqu'A  la  rudesse.  Dans  une  cour  où  la  flatterie  était  pas- 
sée en  usage,  et  où  les  puissants  la  regardaient  en  quelque  sorte  comme  un 
tribut  qui  Icm'  était  dti  de  la  part  des  inférieurs,  le  cbancelier  de  Ponl- 
ebarlrain  était  peut-être  le  seul  qui  la  repoussât  avec  dédain.  Qiiebpies 
letti'es  lirees  du  volumineux  recueil  de  scs  dépêches  vont  mettre  au  jour  ce 
trait  remanpiabic  de  son  caractère. 

A Deslaiides,  archidiacre  et  chanoine  de  Tréguier,  il  répondit  le  8 jan- 
vier 1701  : «Je  ne  puis  arrepter  ce  que  vous  m'olfrer.  : je  n'ai  jamais  per- 
mis qu'oii  me  dédiât  aucun  ouvrage , et  je  ne  me  départirai  jamais  de  la 
résolution  que  j'ai  prise  de  ne  le  point  soullrir.  Ainsi , choisissez  quelque 
autre  Mécéuas  pour  votre  dissertation , et  comptez  dans  toute  autre  occa- 
sion sur  tous  les  bons  oflices  qui  dépendront  de  moi.  • Dans  le  même  sens, 
il  manda  au  libraire  Audran,  à Rouen,  le  5 mai  i 709  : «Je  vous  renvoie 
l'ouvrage  que  vous  m'avez  adressé,  que  j'ai  lu  et  qui  ne  me  paraît  pas  mé- 
riter l'impression.  V'ous  pouvez  le  dire  â l'auteur  de  cet  ouvrage  pour  ré- 
|K>nsç  à la  lettre  (ju'il  m'a  écrite.  Rien  ne  me  surprend  davantage  que  ce 
que  vous  me  dites,  que  vous  lui  avez  proposé  de  me  le  dédier,  puisque 
vous  savez,  il  y a longtemps , mes  intentions  là-dessus,  et  que  je  n’ai  jamais 
|>ermis  ni  ne  permettrai  jamais  qu'on  me  dédie  aucun  livre,  n Et  le  a à jan- 
vier 1 7 1 I , à Forcade,  lieutenant  criminel  en  la  sénéchaussée  de  ^larseUie  ; 
«J'ai  reçu  les  vers  que  vous  m’avez «nvoyés;  je  les  ai  trouvés  fort  bons, 
excepté  ceux  qui  me  regardent.  Quoiqu'il  n'y  ait  rien  pour  quoi  j'aye  plus 
d'avertiou  que  pour  tout  ce  qui  est  louange,. et  même  pour  tout  ce  qui  en 
approche,  je  ne  laisse  pas  de  vous  estre  obligé  de  tous  vos  sentiraens  pour 
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moy  ; mais  vous  nip  fera  praisir  de  ne  plus  me  louer  dans  aucun  de  vos 
ouvrages  : je  ne  vous  le  pavdonnerois  pas  si  cela  vous  arrivoil  davantage,  s 
On  ne  réussisMit  pas  mieux  à tirer  le  portrait  du  chancelier  iju'è  lui  faire 
agréer  une  dédicace.  11  répoi^it  le  i“  mai  i^oi  à Cucé,  président  à mor- 
tier au  parlement  de  Rennes,  qui  lui  avait  exprimé  le  désir  de  se  procu- 
rer son  portrait  : « Je  vous  suis  fort  obligé  de  ce  que  vous  me  proposes  : 
c'est  une  marque  d'amitié  de  votre  part  que  je  ressens  eumme  je  le  dois. 
Quoirpie  mon  portrait  ne  puisse  vous  estre  préeieux  ipie  par  rapport  h 
rallaehement  que  vous  aves  pour  moy,  n'ayant  rien  d'ailleurs  qui  doive 
vous  le  rendre  estimable,  je  vous  épargnerois  néanmoins  la  peine  de  le 
chercher,  et  je  vous  le  domierois  Irés-volonticrs.  s’il  y en  avoit  quelqu'un 
que  j'avouasse.  Mais  n'ayant  jamais  voulu  me  làire  peindre,  et  aurun  des 
portraits  que  l'on  a faits  de  moi  et  que  l'on  a répandus  dans  le  public  n'ap- 
procbanl  inesme  pas  de  la  ressemhlance,  je  vous  conseille  de  mettre  un 
autr(!  tableau  dans  l'endroit  que  vous  avez  destiné  pour  le  mien  : rela  vau- 
dra beaucoup  mieax.  N’ayez  pas  d'inquiétude  sur  ma  santé,  le  caresme  ne 
l'a  pas  altérée;  je  voudrois  qu’elle  pùt  vous  estre  utile  à quelque  chose;  je 
vous  prie  d’en  estre  bien  persuadé.  » 

C’est  surtout  quand  il  rappelle  aux  magistrats  les  devoirs  que  leur  im- 
pose leur  charge  que  Pontchartraiu  montre  une  fennelé  qui  devait  com- 
mander un  profond  respect  et  faire  une  vive  impression  sur  leiu-  esprit. 
Qu’on  lisB,  par  exemple,  les  admonestations  que  lui  Miggért',  en  170a,  une 
de  res  querelles  si  fréquentes  et  si  futiles  entre  un  président  de  parlement 
et  un  procureur  général  au  sujet  de  quelque  manque  de  politesse  : «Je 
suis  surpris  que  des  magistrats  fiorlent  si  loin  la  fausse  idée  de  leur  éléva- 
tion jus(|u’é  s’imaginer  qu’on  les  dégrade  dès  qu’on  manque  à leur  rendre 
quelqu’un  des  devoirs  qu’ils  croient  estre  en  droit  d’exiger,  comme  si 
leur  dignité  ne  consistoit  que  dans  un  vain  extérieur,  et  comme  si  la  noble 
simplicité  des  magistrats,  soutenue  d’un  mérite  solide,  jointe  è un  atta- 
chement inviolable  pour  la  justice  ,‘n’esloit  pas  le  seul  véritable  moyen  de 
s'attirer  l'estime  et  la  vénération  du  public,  qui  la  refuse  toujotirs  é ceux 
qui  n’ont  d’autres  titres  que  iem*  charge  pour  se  la  procurer.  Il  serok  i 
souhaiter  que  tous  les  magistrats  fussent  bien  pénétrés  de  ces  principes  ; 
on  ne  verroit  pas  naistre  tous  les  jours  des  divisions  entre  eux  pour  de 
vains  points  d'honneur,' etc.  ».  • ‘ 
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fl  font  citer  encore  les  motifs  par  lesquels  il  justifie  son  refus  de  laisser 
rentrer  dans  le  rang  des  avocats  à ChAteilerauIl  unide  leurs  confr<>res  qui . 
apràs'avoir  été  flétri  par  un  jugement,  avait  obtenu  des  lettres  de  gréee  : 
«Cela  ne  ac  peut  : rhoimeur  du  barreau,  la  pureté  de  vdfitre  ministère,  la 
confiance  nécessaire  à vostre  profession,  toutes  tes  règles  enfin  ef  tout 
l'Ordre  judiciaire  y répugnent.  Vous  ne  des  et  pas  croire  que  pour  avoi»  ob- 
tenu des  lettres  de  grâce  on  ne  demeure  pas  flétri  dans  certains  états  et 
fonctions,  La  bonté  du  roy  va  bien  jusqu'à  ne  pas  punir  le  coupable;  mais 
elle  ne  va  pas  jusqu’à  en  faire  un  innocent....  Ainsy,  que  le  sieur  Haguc- 
neau  se  contente  de  la  grâce  qu’il  a obtenue;  qu’il  sc  tienne  trop  beureux 
qu’elle  luy  ait  esté  accordée,  sans  rien  luy  demander  davantage.  A vostre 
égard  vous  devez  estre  intéressé,  pour  vostre  propre  lioiuieur  à idsandoiuier 
un  homme  qui  a filit  â s'ostre  corps  toute  la  honte  qu’un  liomnie  eoinme 
luy  pouvoit  faire,  si  un  corps  peut-  en  recevoir  d’un  iiieuibrc  qui  est  censé 
en  estre  retranebé  di-s  qu'il  s’eu  rend  indigne*.  » 

Pontehartniin  était  un  supérieur  très-rude  pour  les  auteurs.  On  permettait 
aux  autorités  locales  de  laisser  imprimer  les  feuilles  volantes  et  les  livrets  ; les 
évêques  donnaient  des  approbations  pour  l’impression  des  catérhisnies  et 
livres  d't^ise.  et  ils  obtenaient  du  roi  la  faculté  de  publier  des  mande- 
ments et  des  lettres  pastorales;  etifin,  les  avocats  pouvaient  faire  paraître 
leurs  factums;  mats  pour  toute  autre  publication  il  failoit  un  privilège  du 
roi  après  une  censure  préalable,  qui  s'exerçait  ati  nom  du  chancelier,  garde 
des  sceaux,  généralement  à Paris,  et  par  autorisation  en  province.  Pont- 
chartrain  s'était  fait  une  loi , comme  il  le  dit  dans  une  de  ses  dépêches , de 
ne  jamais  confier  la  censure  des  litTcs  ecclésiastiques  à des  religieux  r il 
ii'on  donne  pas  la  raison.  Quand  ie  manuscrit  traitait  d’une  matière  poli- 
tique ou  littéraire,  ce  chancelier  exerçait  quelquefois  iui-même  les  fom’- 
tiona  de  censeur;  malheureusement  l'autciu’  n'y  gagnait  guère  ; car  il  sulfi- 
sait  que  le  manuscrit  déplèt  au  chancelier  sous  le  rapport  du  fond,  ou 
même  sous  celui  de  ta  forme,  pour  qu’il  le  mit -de  côté  et  le  condamnât  â 
rester  inédit.  Il  disait  sans  détour  et  sans  ménagement  i l’autenr  : «Votre 
livre  est  mauvais;»  ou  bien  ; «En  voHâ  assez  sur  celte  discuaaion;  les  au- 
teurs ont  une  furieuse  démangeaison  d’écrire.»  Comme  il  décidait  en  der- 

' Lettre  du  i'  décembre  1707.  Voyei  ci-aprés,  iset.  l,  n'  s6i. 


- Oigi  ''ed±iy  CQOglt’ 


INTRODUCTION. 


XXllI 


nier  ressort,  il  n’était  pas  possible  dcii  appeler;  rondamnè  par  le  chanie- 
lier,  le  pauvre  auteur  reprenait  tristement  son  manuscrit,  qui  pouvait  être 
le  fruit  de  longues  méditatkms,  et  dont  il  attendait  peut-être  la  gloire  ou 
le  moyen  de  subsi.ster.  . ^ 

Ou  devrait  croire  qu'un  siècle  où  l'on  ne  paraissait  autoriser  que  l'im- 
prci^on  des  ouvrages  distingués  par  l’utilité  et  la  moralh^  n'a  produit  que 
de  bons  livres.  U n'en  est  lien  ; le  siècle  de  Louis  XIV  en  a produit  d'aussi 
inutiles  et  d'au.ssi  mauvais  qu'aucun  autre;  quand  on  ne  compterait  que 
ceux  qui  sont  remplis  des  louanges  exagérées  du  monarque  et  des  hommes 
puissants  de  sa  cour , on  en  ferait  un  monceau  tout  à lait  inutile  pour  la 
postérité , tandis  que  bien  des  vérités  dont  l’humanité,  et  smiout  la  France, 
auraient  pu  faire  leur  profit,  ont  dû  être  étoull'ées  par  la  condamnation  arbi- 
traire du  chancelier.  11  est  vrai  que  les  presses  de  l’aris  et  de  quelques  villes 
de  province,  et  celles  de  la  Hollande,  imprimaient  fréqueiDment  Jes  livres 
prohibés  : on  trouvera  dans  la  section  suivante  la  |K)Ucb  constamineni 
éveillée  pour  aller  A la  recherche  de  ces  publications  clandestines,  qui  pul- 
Inlaient  en  dépit  do  toutes  les  prohibitions.  Le  chancelier  avoue  cunliden- 
tiellement  dans  une  lettre  au  lieutenant  général  de  police,  qu’il  y a des 
livres  prohibés  qui  ne  sont  pas  maiivai.s  en  eux-mêmes,  et  on  voit  qu'il  les 
avait  dans  sa  bibliothèque.  I,a  police  s'emp.xrait  de  ces  livres  partout  uù 
elle  les  trouvait,  etlesgensde  la  cour  les  plaçaient  comme  des  curiosités  litr 
téraires  dans  leur  cabinet;  il  n'y  avait  que  la  nation  qu’on  en  privait. 

Iæ  chancelier  avait  dans  ses  attributions  les. universités,  et  spéciale- 
ment les  facultés  de  droit  et  de  médecine.  Ce  n’était  pas  une  occupation 
légère  de  maintenir  la  paix  dans  ces  établissements,  de  conserver  l’équilibre 
entre  les  prétentions  des  évêques,  des  recteurs  et  des  professeurs,  de  dresser 
des  règlements,  de  les  expliquer,  de  les  tire  exécuter,  d’cmpècher  que  le 
crédit  et  la  faveur  n'abusassent  paatrop  des  dispenses  d'étude  jadjs  facilement 
accordées , et  sollicitées  même  pour  les  fils  des  Molé  et  des  Harlay , de  veiller 
aux  bonnes  nueun,  et  de  prévoir  une  foule  de  clioses  qui  u'existeut  plus 
dans  un  état  avancé  de  la  civilisation  et  sous  un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Beaucoup  de  dépêches  attestent  les  soins  imposés  A la  chancellerie  ; 
j'en  ai  S4uilcmcpl  inséré, quei(|ues-uncs  sur  oette  matière.  , 

C'est  encore  au  comte  de  Pontebartrain  que  l'Académie  des  iascripfions 
et  belles-lettres  dut  sa  réorganisation  et  son  règlement;  c'est  lui  qui  fit  eom- 
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mcncer  l’important  et  volumineux  recueil  des  Ordonnances  des  rois  de 
France,  que  le xix" siècle  vient  de  voir  achever'. 

Il  ne  semblerait  pas  qu'un  homme  aussi  laide  que  l'était  le  chancelier 
pût  avoir  quelque  e.hose  de  gracievLx;  cependant  Saint-Simon  nous  le  re- 
présente : a Né  galant  et  avec  un  feu  et  une  grâce  dans  l'esprit  qu'il  n'a  point 
vus,  dit-il,  dans  aucun  autre,  si  cc  n'cst  M.  de  la  Trappe.»  Quelques-unes 
des  lettres  de  Pontchartrain  prouvent,  en  ell'et.  qu’il  était  cajMihle  de 
mettre  de  l’enjouement  même  dans  sa  correspondance  olGcielle  : témoin  la 
lettre  badine  qu'il  écrit  le  lo  février  1709  à Legendre,  intendant  de  .Mon- 
tauban,  qui  lui  demandait  un  congé  en  lui  représentant,  peut-être  avec  un 
peu  de  présomption,  que  dans  son  intendance  tout  était  dans  un  état  pr- 
faitement  calme  et  satislàisant.  <i  La  plus  (ilcine  paix  et  le  roi  dans  la  plus 
grande  prosprité  de  ses  an'aires  n'ont  jamais  vu  un  département  aussi  heu- 
reux que  celui  que  vous  me  dépeignex.  Cela  mérite,  non-seulement  la  per- 
mission que  vous  demandez  de  venir  ici,  afin  que  vous  puissiez  en  rece- 
voir les  éloges;  mais  M.  Desmaretz  (contrôleur  général  des  finanees) 
devrait  même  vous  y faire  venir  quand  vous  ne  le  deniandericz  pas,  |iour 
tirer  de  vous  vostre  secret,  et  pour'  le  communiquer  à tous  les  intendaiis 
du  royaume.  Ce  sera  donc  avec  plaisir  que  je  vous  verrai,  et  que  je  vous 
enü'ctiendrai  sur  de  si  grands  talens,  » — Le  billet  par  lequel  son  fils  an- 
nonce en  1690  à de  Harlay  son  entrée  dans  le  ministère,  est  écrit  dans  cet 
esprit  enjoué.  «Vous  êtes  accoutumé  à être  surpris  sur  mon  sujet,  lui  dit 
il;  voici  le  comble  de  votre,  surprise  : le  roi  vient  <le  me  faii-e  ministre  et 
secrétaire  d’Etat  avec  la  marine.  Renoncez  à un  ami  aussi  heureux  d’une 
félicité  temporelle;  mais  conscrvez-lui  votre  cœur  et  votre  même  amitié 
lorsqu’il  lui  arrivera  malheur,  car  je  ne  vois  plus  rien  à attendre  pur  Im 
que  de  tomber.  » 

Le  magistrat  à qui  s’adresse  ce  billet  mérite  d’être  placé  ici  après  Ponl- 
clrartrain,  à cause  du  rôle  imporlant  que  nous  le  voyons  jouer  dans  l’ad- 
ministration de  la  justice  en  France.  Successeur  de  Fouquet  dans  la  charge 
de  procurem'  général  du  prlcinent  de  Paris,  il  rendit  des  services  si  émi- 
nents au  roi  et  à l'Klat.  que  prsonne  ne  fut  surpris  de  le  voir,  en  1689, 

''‘Voyez  l’éloge  de  Pontchartrain  dans  la  préface  du  marquis  de  Pastoret,  pour  le 
t.  XX  des  Ordonnances  des  rois  de  France. 
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élevé  à la  première  présidence  de  ce  corps  puissant.  On  peut  dire  que 
Harlay  fut  un  des  personnages  les  plus  influents  du  gouvernement  de 
lx)uis  XlVv 

A riiéritage  delà  eonsidération  dont  avaient  joui  ses  ancêtres,  il  Joignit 
celle  qu'il  sut  acquérir  par  son  propre  mérite.  Ilarlay  est  le  type  de  la  liante 
magistrature , et  peut-être  est- il  le  seul  magistrat  qui  ait  jamais  exercé  sous  les 
rois  absolus  en  France  une  autorité  aussi  étendue.  Tout  despotique  qu'était 
I/Oiiis  XIV,  il  avait  assez  de  bon  sens  pour  appeler  les  lumières  d'un  si  savant 
jurisconsulte,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  législation.  Aucun  édit,  au- 
cune déclaration  importante  ne  furent  promulgués  sans  l'avis  préalable  de 
Harlay , et  l'on  peut  dire  que  tant  qu'il  a été,  d'abord  à la  tête  du  parquet, 
puis  à celle  du  parlement  même,  rien  d'essentiel  ne  s'est  ordonné  en  France 
sans  qu'il  ait  été  consulté.  Les  ministres  lui  témoignaient  mic  déférence 
qu'ils  ne  marquaient  è personne  : ils  le  traitaient  d'oracle;  les  grands  per- 
sonnages de  la  coiur  lui  prodiguaient  plus  d'égards  qu'à  aucun  de  leurs 
égaux.  On  voit  les  Coudé  le  combler  de  marques  d'estime  et  d’amitié  ; je 
ne  dis  rien  des  marquis  et  marquises,  des  ducs  et  duchesses  qui  avaient 
des  procès  au  parlenient  : ceux-là  l’abordaient  presque  en  humbles  sollici- 
teurs. Madame  de  Maintenon  lui  adressait  de  gracieux  billets,  et  il  n'y  avait 
pas  jusqu’à  l’austère  réformateur  de  la  Trappe  qui  ne  lui  fit  sa  cour  par  se.< 
ieUrcs,  comme  on  va  le  voir  plus  loin. 

Une  position  aussi  élevée,  un  ascendant  aussi  marqué,  auraient  pu  tour- 
ner la  tête  à un  magistrat;  car  la  magistrature  n’avait  généralement  pas 
une  grande  influence  à la  cour,  et  la  noblesse  la  rabaissait  presque  au  ni- 
veau de  la  bourgeoisie.  De  Harlay  eut  assez  d'esprit  pour  pouvoir  sc  tenir  à 
sa  place.  Il  est  humble  jusqu'à  l'abnégation  vis-à-vis  du  roi;  quand  il  juge 
autrement,  c'est-à-dire  mieux  que  son  niailre,  il  se  prosterne  dans  la  pous- 
sière, disant  que  scs  faibles  lumières  ne  peuvent  atteindre  à l'horizon  im- 
mense qu’embrasse  le  génie  du  roi  ; il  a peué  de  paraître  plus  grand  magis- 
trat et  législateur  que  lui. 

Louis  -\IV  combla  de  biens  un  homme  qui  lui  était  si  nécessaire,  et 
quelle  que  pût  être  Favidité  de  Harlay,  la  générosité  du  monarque  ne  fut  pas 
au-dessous  de  l'attente  du  magistrat.  Certes  celui-ci  méritait  bien  les  grâces 
qui  venaient  fondre  sur  lui  : sa  vie  était  une  suite  des  travaux  les  plus 
rudes.  .A  peine  sorti  des  audiences  du  palais,  il  trouvait  les  projets  des  rai- 
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iiUtrm  à i;xaiiiiiier,  des  consultations  à donner,  des  lois  à rédiger  ou  des 
mémoires  Â dresser  ; et  comme  Louis  XIV  n était  pas  habitué  à attendre, 
il  l'allait  que  ses  ordres  fussent  exécutés  sur  te  champ.  Ilurlay  était  riiomiiie 
le  plus  accablé  de  besogne  qu'il  y eût  dans  la  magistrature,  et  il  a dû  sou 
pb'er  souvent  de  ne  pouvoir  se  livrci'  é quelque  repos  dans  sa  terre  de 
tîrusbois. 

C'est  surtout  dans  les  conjonchires  diiriciles  qu'on  avait  recours  .ses  lu- 
mières, et  qu'on  SC  convainquait  de  tout  son  incritc.  Dan.s  un  autre  volume, 
nous  connaîtrons  la  part  qu'il  eut  à la  fameuse  déclaration  du  dergé  en  1 68a  , 
et  à rétablissement,  ou,  si  l'on  veut,  à ralfcrmissement  des  libertés  de  rÉglise 
gallicane.  Il  ne  rendit  pas  des  services  moins  importants  pendant  la  disette 
de  i6qi.  oii  il  eut  presque  les  fonctions  et  l'iuitorilé  d'nn  ministre  de  la 
poliee  générale. 

.Saint-Simon,  tout  en  reconiiaissaut'ipie  Ilarlay  était  profond  dans  la 
.'cience  du  droit,  même  dans  celle  du  droit  publie;  qu'il  avait  une  juste.s.si-, 
une  promptitude , mie  vivacité  de  réparties  surprenantes  et  toujours  pré 
-sentes,  Pt  qu'il  possédait  un  talent  incomparable  du  gouvemement,  par  le 
quel  il  s'était  lelleinent  rendu  maitre  du  parlement,  que  les  conseillers 
assemblés  n'étaient  que  de  petits  garçons  devant  lui;  .Saint-.Simon , dis-je, 
accuse  Harlay  d'ambition,  d'avarice  et  meme  de  crime.  I.a-s  deux  premiers 
chefs  d'arrusation  paraissent  as.se*  avérés';  mais  Saint-Simon  n'anrait  pro 
bablemeiit  pas  articulé  le  troisième,  si  le  presidenten  cliefdu  parlement  ne 
s'était  pas  montré  contraire  aux  pn'tentions  vaniteuses  des  ducs  et  pairs.  Ce 
n'e.stpas  pour  ce  procès  insignifiant  que  la  postérité  s'est  laissée  prévenir  contre 
lui  ;de  Ilarlay  mérite  d'autres  reprociies.  C'est  pour  avoir  trop  bien  secondé 
le  despotisme  de  son  luuitrc  et  avoir  trop  complaisamment  aidé  à river 
le.s  cliainc.s  de  la  nation,  qu'il  doit  être  blâmé  parla  postérité.  On  le  voit 
conseiller  une  poursuite  ciiminclle  rontro  un  auteur  dont  le  seul  tort  était 
d'avoir  mis  par  écrit  des  observations  critiques  sur  une  ordonnance  du  roi. 
quoique  eet  écrit  tic  fût  pas  même  imprime;  et  lors  de  la  pers(''Cutioii  des 
prote-stanls.  la  cour  ne  trouva  dans  Harlay  qu'un  instrument  trop  docile  |>our 

‘ -M"  tic  Sévigné  rite  pourtant  des  traits  tua.  disant  •qu'il  ne  sauroil  aimer  cepre- 
de  dcsiiiléressenieni  qui  font  honneur  à sent,  quanti  il  songe  qu'il  fait  tort  à des 

de  Haclay,  surtout  lelui  du  legs  d'une  crianriers  qui  ont  donné  lenr  argent  de 

maison  qui  tiii  avait  etc  fait,  et  rpi'il  resté  hmiao  foi.  • (Lettre 
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scs  desseins  oppresseurs  de  In  liberté  de  eouscieiire.  Avec  rascciidaiit  dont 
il  jouissait,  avec  l'autorité  attachée  à son  nom,  à sa  science,  combien  de 
conseils  utiles  il  aurait  pu  donner,  combien  d’injtistices  çmpècbcr,  com- 
bien de  maux  détourner!  il  ne  l’a  pas  fait.  Il  a souvent  laissé  commettre  le 
mal.  et  il  a préféré  au  courage  de  s’y  opposer  la  complaisance  d’un  silence 
qui  lui  était  profitable. 

Poiu-  juger  de  la  haute  considération  qui  lui  était  témoignée  par  Ic.s 
classes  les  plus  élevées  de  la  société  d’alors,  il  faut  lire  les  lettre  qu’on  lui 
adrcs.sait,  et  dont  1rs  Originaux  font  partie  des  papiers  de  son  cabinet  con- 
servés (larmi  les  iiiaiiu.scrits  de  la  Bibliothèque  nationale'  ; je  vais  en  trans- 
crire quelques-unes  : voici  d’abord  les  lettres  du  roi. 

\u  camp  devatit  Cambrai,  !<>  22  de  m»r«  K>77. 

Monsieur  cio  llarlay,  vous  n'avoK  pas  bc&oin  de  iiic  faii'O  laiil  dV-xcusos  de  la 
loltro  que  vous  m’écrivez  sur  la  prise  de  Valenciennes.  Vos  pèrM  ont  servi  l’I'Iat 
d'une  manière  qui  suüiroit  pour  me  répondre  de  la  sincérité  de  votre  joie  pour 
un  sua'ès  si  important;  mais  jVn  suis  assez  persuadé  par  In  counoissanco  de 
votre  zèle  pour  mon  service  et  pour  nia  personne.  Continue/  à mandior  digne- 
inenl  sur  leurs  traces  dans  votre  profession. 

• A Dunkerque,  le  37  d'BTnl  1A77. 

Votre  seconde  lettre  oe  m’a  pas  été  moins  agréalilc  que  la  premiéi  e.  Je  sais 
trop  de  choses  qui  voqs  distinguent  pour  vous  confondre  dans  le  commun;  mai.s 
votre  zèle  seul  sutTiroil  pour  établir  celle  distinction,  étant  sûr  qu’il  a y en  a 
pa.H  de  plus  inviolable  pour  mon  service,  ni  de  plus  empressé  pour  ma  gloire. 

A Arras,  le  30  de  msrs  1078. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  écrite  sur  le  bonheur  de  U course  que  je 
viens  de  faire  en  Flandre.  Vous  m’en  parlez  d’une  manière  qui  partage  me# 
agrémens  entre  votre  zèle  pour  mon  service  et  votre  modestie.  Si  l'un  me  satis- 
fait  par  la  confiance  que  je  sais  que  j’y  puis  prendre,  l'autre  me  touclie  par  le 
bon  exemple.  Aussi  je  ne  ni'attnbue  rien,  et  je  réfère  tout  à Dieu,  que  je  prie, 
sur  ce,  de  vous  avoir  en  sa  sainte  garde. 

' Fonds ^inl-Germain,  367  il. 

é. 
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\ Fotiuineblcxu,  le  I"  dr  septembre  16AI. 

Voo»  Êtes  si  raisonnïWc , qu’oii  ne  t ourl  aucun  mqup  à prolcger  Im  alTairrs 
que  vous  souleoez.  J'ai  l'esprit  en  repos  (le  celle  dont  vous  me  faites  vos  rciiier- 
cieniens  : il  suflll  qu'elle  soit  entre  vos  mains,  et  je  n'ai  pas  moins  de  eonliance 
pour  toutes  les  autres  que  vous  entreprendrez  pour  mon  service  ou  pour  le  j)u- 
blir  : l'exemple  de  vos  pères  et  votre  conduite  me  sont  des  gages  trop  sûrs  de  ce 
que  j'en  dois  alleiidre. 

Les  lettres  suivantes  feront  voir  que  le  roi  ne  se  bornait  pas  à de  simples 
assurances  de  satisfaction. 

tSTTBKS  DU  r.OIITF.  DU  POSTCttABTB.U»  , 5ECBÉTAIBE  D'ÉrST. 

Mardi  A midi,  février  t093. 

Le  roi  m'ordonna  dimanche  de  faire  apporter  à Sa  Majesté,  par  Monlarrj-,  de 
quoy  faire  un  présent  à M'”*  de  Harlay,  et  me  défendit  de  vous  le  dire,  afin  que, 
tout  venant  de  sa  main,  le  mérite  du  présent  en  fét  plus  grand.  Montarry  s'est 
trouvé  n'avoir  rien  de  prêt.  Il  avoit  promis  d'apporter  aujourd'hui  au  plus  tard 
ce  qu'on  lui  avoit  rommandé;  il  remet  à demain.  Et  le  roi,  impatient  et  inquiet 
que  vous  pussiez  croire  (|u'il  ne  vous  eût  oublié  dans  une  occasion  comme  celle- 
ci  (le  mariage  de  iSf’  de  llarlay),  m'ordonne  de  voua  foire  tout  ce  récit.  Cette 
application  à ne  vous  laisser  dans  aucun  doute,  à s'éclaircir  avec  vous,  et  à se 
justiCer  presque  de  la  paresse  de  Montarry,  me  paroil  une  grâce  si  singulière, 
que  c'est  d'elle  seule  dont  je  vous  fais  mon  compliment. 

* Jemli  après  midi. 

Voici  le  présent  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  parier.  Si  vous  le  mesurez  par 
lui-méme,  vous  le  trouverez  petit;  si  vous  le  mesurez  par  les  marques  singu- 
lières de  la  bouté  du  roi  qui  l'accompagnen» , vous  le  trouverez  d’un  prix  infini. 
C'est  ce  que  le  roi  m'a  ordonné  mot  à mot  de  vous  dire  de  sa  part,  et  j'avoue 
i|ue  j'en  suis  touché  pour  vom;  car,'  en  ce  genre,  rien  n'est  au^lessus  de  la  part 
de  son  maître.  » ■>  • . 

- J. 

s -. . . DiiMDcba  au  soir. 

Au  lieu  de  1,200  livres  que  vous'  demandiez  pour  accommoder  l'appartement 
de  M'”  de  Harlay,  le  roi  vous  en  a accordé  2,000. 
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Mcrcreciî  (avril  16U4]. 

Lm  bontés  du  roi  «'•galcnl  votre  service  et  votre  mérite,  et  surpassent  infini- 
menl  vos  désirs.  Sa  majesté  augmente  de  i âo.ooo  livres  votre  brevet  de  retenue. 
Comiiie  cette  grâce  n’est  sue  de  personne,  je  vous  conseille  de  n’en  point  parler 
que  vous  n’ayei  remerrié  le  roi.  Je  compte  (|ue  ce  sera  dimancbc.  et  que  j'aurai 
riinnneur  de  vous  faire  mon  compliment  Je  vous  dirai  cependant,  et  vous  le 
croirez  aisément,  que  je  n’aurai  point  fait  encore  d'cx|>édition  qui  me  flatte  plus 
que  cellelà.  et  que  u’ayanl  d'autre  part  dans  une  chose  de  celte  importance  que 
d’élre  le  simple  instrument  de  son  exécution,  j’en  sentirai  vivement  tout  le 
plaisir. 

Manit  malin  |)0Q7). 

Vous  n’aurez  pas  langui  dans  raltcnlc  des  elTets  des  bontés  du  roi.  Sa  majesté 
c,  m’ordonne  de  vous  mander  qu’elle  donne  à M.  votre  Cls  la  place  de  conseiller 
d’Etat  en  service  ordinaire  que  la  mort  de  M.  Pussorl  fait  vaquer.  Sa  .M.ijesté 
m’ordonne  en  même  temps  de  vous  bien  expliquer  le  plaisir  qu'elle  se  fait  à 
elle-même  de  vous  donner  en  ce  rencontre  des  martpies  aussi  essentielles  de 
son  estime  pour  vous  et  de  sa  satisfaction  pour  vos  services.  Un  ancien  petit 
serviteur,  et  aussi  attaché  â vous  que  je  le  suis,  oseroit-il,  après  tout  cc  qu’il  y a 
de  plus  grand  au  monde,  oseroit-il  espérer  que  les  sentimens  de  sa  joie,  qui 
sont  assurément  bien  vifs  cl  bien  sincères,  pussent  être  reçus  chez  vous? 

A Fontainebirsu,  le  17  octobre  1099. 

Le  roi  m’ayant  ordonné  de  vous  expédier  l’augmentation  de  3,ooo  livres  de 
pension  à celle  dont  vous  jouissez , je  n’ai  pas  voulu  faire  cette  expédition  sans 
savoir  de  vous  de  quelle  manière  vous  la  désirez.  Vous  eûtes  des  lettres  de 
6,000  livres  eu  1679;  vous  en  avez  eu  de  même  de  l'autre  en  1690,  et  lorsqu'il 
a été  question  de  la  faire  passer  i M.  votre  fils,  on  a expédié  un  brevet.  C'est  de 
cette  dernière  manière  qu'ont  été  expédiées  toutes  les  pensions,  telles  que  celles 
de  VIM.  de  Noviou,  de  Lamoignon,  et  généralement  toutes  les  plus  fortes  pen- 
sions que  le  roi  a données  depuis  plusieurs  années,  qui  sont  en  grand  nombre. 
Si  cependant  vous  avez  plus  d'inclination  pour  des  lettres  que  pour  un  brevet, 
je  vous  prie  de  prtmdrc  la  peine  de  me  le  faire  savoir;  je  les  signerai  aussitôt. 
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I.F.TTnE  1)E  aiAMII.t.ARr.  !Sp.CnflT\IIIR  D*brAT. 

Cf  14  juilirt  1701. 

Cl*  roi  Ht*  vont  point  etilrt'i  avn  vous  ilan-A  i«  lU'Uii  <lc  ci*  qii'i)  vous  a coûti' 
pour  votre  bâtîiiieiit  au  delà  de  ce  que  vous  aviez  drniandé;  mais  Sa  Majesté  veut 
bien  vous  donner  3o,ooo  francs  pour  vous  aider  à fain*  r«ci|uisilioii  de  Gros- 
Ikh.s.  Vous  m'avez  «lit  que  vous  les  preudrii'Z  en  renie;  vous  connoisM'z  le.s  1n^- 
.soins sans  cela;je  serai  plus  honoraide.  J’ai  ordre  d’exjM'dier  l'ordonnance;  elle 
le  sera  marfti  proebain.  Je  u’osi*  vous  faire  valoir  un  si  petit  présent;  mais  pour- 
quoi êtes-vous  .si  modestrêl^a  tininiere  ohlip-ante  aviM*  laquelle  le  roi  s’est  prêli* 
à vous  faire  ce  petit  plaisir  doit  vous  être  tris  sensible.  Soyez  bien  piTsoadé  que 
je  rhiurhcrai  aviH!  enipri'ssenieiil  toutes  ocrnsioiis  de  vous  donner  d«>s  itiarqiiivs 
de  mon  attachement. 

Il  y eut  bien  d’autres  grâces  demnndéc.s  et  arcurdée.s;  celles  qu’on  vient 
de  voir  sullinuit  pour  prouver  que  les  traxatix  do  Ilarlay  ne  restèrent  pas 
sans  récompense.  Voici  encore  quelques  lettres  de  personnes  éminentes 
marquant  la  grande  autorité  dont  jouissait  ce  magistrat  et  l’infliience  qu’il 
avait  sur  les  allaires. 

LRTTHF.  I>1  DlC  L.  A.  1>E  ROI  RUOH. 

A WmiUff , ce  I"  décembre  1695, 

part  que  vous  voulez,  bien  prendre  à ma  joie  raugmente.  je  vous  as.snre. 
de  beaucoup.  Je  vous  demande  votre  amitié  pour  mon  bis,  en  attendant  qu’il 
puisse  vous  ta  demander  lui-même,  et  vous  remercier  du  rang  que  vous  lui  avez 
fait  as&urer.  Il  le  saura  dès  qu’il  pourra  entendre,  et  sera,  s'il  piait  à Dieu,  élevé 
de  manière  à pouvoir  un  jour  mériter  votre  estime. 

A » « 

MUU.KTS  DR  M**  DR  MAINTCHOR. 

V V Vh  . *.i-  ' C«  «ai  1696. 

Nos  bons  voisins,  les  oordeliers  de  Noisy,  veulent  que  je  vous  reconimaudo 
ièur  iotérèt,  et  je  le  laU  avec  d’autant  plus  de  liberté,  qne  je  sais  que  les  solli- 
citations  ne  voa»  aveogleDt  pas.  Je  tirerai  toujours  de  cclle^i  l’avantage  de  vous 
assurer  que  je  suis,  etc. 
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Le  2M  mai. 

0‘.  nV*t  |>as  pour  voo»  demaodei  jostir#*  pour  les  carmélites  du  faubourp 
Saiiit'Ocnnaiu  que  j ai  l'honiieur  de  vous  écrire,  car  vous  ne  la  refusiez  à per* 
soime;  mais  c*est  pour  vous  supplier  de  rinir  le  |i)us  lét  qu'il  se  pourra  les  af- 
faû'es  quelles  ont  avec  la  surxx’ssion  lie  la  princesse  de  Cartguaii.  Pardouuez 
la  lîherlé  que  je  prends  de  vous  iatre  une  telle  solliritation.  l^ur  coumiuiiaute 
est  remplie  de  demoisitlles  de  Saiiit-Cyr,  r|ir«lle*  oi»l  n*çues  avec  un  désintéres* 
semeiit  peu  ordinaire  au;i  religieuses;  et  j'ai  sujet  de  croire  que  »i  elles  se  réta- 
hlissoiniit,  elles  eu  recevToientautant  que  je  voudrois  iciir  en  donner.  Vous  vo^ez 
que  cVst  tout J*intèrèt  qui  méfait  agir. 

Lr  M juillet. 

I4I1  comtesse  de  Mail!)  vouloit  vous  porter  elle>iiièuie  une  recommandation 
de  ma  part  que  je  ne  puis  lui  refuser,  et  que  je  crois  trêsdnutîle.  Je  suis  sou* 
vent  persi*culée  pour  vous  en  faire,  parce  qu’on  voit  la  lionlé  qui*  vous  avez  pour 
moi;  niais  je  ne  veux  point  en  abuser.  l*i*  sieur  Carnot,  mon  notaire  et  celui  de 
Saint-Cvv.  un  de  ceux-là,  et  veut  que  je  vous  supplie  d’avancer  le  jugement 
d'un  procès  dont  il  prétend  que  le  n'tanlenient  peut  le  ruiner.  J'aurois  a vous 
faire  di'S  remerriemens  de  tout  ce  que  vous  faites  pour  M.  l'évêque  de  Chartn^s, 
qui  en  est  bien  recominissaut,  et  pour  ies'rartnélîtes  du  faiilKitiig  SaintCierniaiii . 
qui  espèrent  tout  de  votre  proti*rtion.  Mais  ce  qui  me  pre.sse  le  plus.  Monsieur. 
c’e.sl  de  vous  aasurer  que  je  suis  bien  véritablement,  etc, 

Ijc  S'i  man  1701 . 

Je  ne  sai.s  si  ce  que  M.  de  Sailly  demande  est  juste,  et  je  ne  puis  vous  re- 
|M)iidreque  de  sa  noblesse  et  de  sa  misère.  Il  a deux  rille.H  à Saint-Cyr;  ayez  la 
charité  de  faire  examiner  son  mémoire,  et  relie  de  me  panlonner  mes  iiiipor- 
tuiiités.  Je  m’adre-sse  à vous  avec  conRancc.  vous  regardant  comme  le  proiiTieur 
des  opprimés,  et  croyant  aussi  mériter  vos  bontés  par  la  manière  dont  je  suis.  etc. 

LSTTItK  D'AllMAXU  DS  HANCI,  ABBE  DE  LA  TBAPPB. 

C«S*svrit  16»3. 

Il  n*y  a point  de  choses  au  monde  que  je  puisse  désirer  davantage  que  de 
mériter  votre  approliatioii,  et  je  m'estime  inJiiiiinent  heureux  si  le  livre  que 
M.  d'ilstracliy  vous  a présenté  de  ma  part  vous  en  a paru  digne,  comme  vous  me 
faites  l’honneur  de  me  le  mander., (>ii  m ’rérit  qne  PenvM»  di^i  hmnities  < oiiimenre 
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à s’exciter  contre  Tonvrage  et  contre  celui  qui  en  est  l'auteur;  mais  c*est  une  con- 
solation tout  à fait  sensible  que  vous  en  ayex  jugé  d'une  manière  si  avantageuse, 
n'y  ayant  rien  de  plus  capable  de  fermer  la  bourbe  à ceux  qui  auroieut  la  pen- 
sée d'en  combattre  ou  d’en  condamner  les  sentimeus  et  les  maximes,  que  de  sa- 
voir qu'une  personne  de  votre  rang,  de  voli-c  autorité,  d'une  vertu  si  émincnlc, 
d’un  discernement  et  d’une  érudition  si  profondes,  s'explique  en  sa  faveur.  Dans 
le  fond , ces  inslniclions  ne  conlienucot  que  des  vérités  (jui  étoient  autrefois  très- 
commuues  et  très-pratiques,  et  qui  se  sont  trouvées  ensevelies  dans  l'oubli  par 
le  malheur  et  par  i'afToiWissemenl  des  temps.  Je  n’ai  point  de  paroles,  Monsieur, 
pour  vous  expriiAcr  la  recommissance  que  j'ai  de  toutes  les  boirtés  dont  vous 
me  combles.  Ce  que  je  puis  vous  protester,  et  que  je  vous  supplie  très-bumble* 
meut  de  croire,  c'est  qu'il  n’y  a point  de  jour  dans  ma  vie  que  je  ne  recom- 
mande à Dieu,  avec  une  application  particulière,  et  voti'e  personne  et  vos  em 
piois,  et  que  je  ne  le  prie  de  vci’&er  sur  vous  avec  abondance  ses  bénédictions 
et  ses  grâces  pour  letemité  comme  pour  le  temps. 

LETTBi:  DU  1>CC  DUlAECOt  BT. 

Madrid,  ce  3 arril  1701. 

Permeticx-moi  de  vous  rendre  mille  grâces  très-humbles  de  votre  protection, 
dont  je  ressens  tous  les  jours  les  effets,  quoique  dans  un  pays  si  éloigné.  Quelque 
graiidt*s  que  soient  vos  occupations  où  vous  êtes,  et  que  je  sache  bien  que  votre 
présence  y est  absoliuneiit  nécessaire,  je  ne  laisse  pas  de  vous  souhaiter  tous  les 
jours  ici.  Nous  aurions  besoin  d’un  tel  premier  ministre  pour  rt'tablir  une  cou 
ronne  aussi  abattue  par  foules  sortes  d'endroits.  Pour  moi,  qui  nai  ni  la  sulli 
sance  ni  l'autorité  nécessaires,  je  n’ose  rien  espérer. 

LKTTBK  oc  CAXDIKAL  DB  iXKSOK-FOIVDIN. 

.r 

■ ^ ’ A Rome,  c«  b*  décembre  1 >02. 

Tai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avei  fait  l’honneur  de  m’écrire  à l’occa-sioii  de 
l'ouverture  du  nouveau  patinent.  Jt  suis  sensible  comme  je  dois  aux  l)oniés 
que  vous  voulez  bien  me  témoigner.  C'est  un  nouveau  cours  de  fatigues  que 
vous  allez  entreprendre  pour  le  bien  public  et  de  tout  le  rfwaùme,  qui  a inté- 
rêt que  Dieu  vous  conserve  les  forces  et  la  santé  nécestaires  dans  un  »i  grand 
poste,  qne  vous  remplisses  si  dignement.  Je  redouble  mes  vœux  pour  cela.  et. 
en  métue  temps»  vous  voulei  bien  que  je  vous  .demande  la  continuation  de  votre 
protection  pour  mon  diocèse,  et  surtout  pendant  mon  al>sence,  en  vous  assu- 
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rant  quelle  ne  diminuera  jamais  les  sentimens  du  respect  et  de  l'attachement 
inviolable  ovec  lequel  Je  serai  toute  ma  vie,  etc 

Chaniillart  aussi  s'adressait  dans  l'occasion  à Ilarlay,  quand  il  avait  besoin 
de  i’intervcntion  du  premier  president.  Il  lui  écrivit,  le  lé  février  1701  : 
O M.  l'abbé  Robert  doit  parler  à la  grande  chambre  d'une  allaire  à laquelle 
j'ay  intérêt.  Il  s'agit  de  me  procurer  des  places  (c'est-à-dire  des  terrains)  de 
l'abbaye  de  .Saint- Victor,  pour  me  donner  moyen  de  bastir;  je  vous  supplie 
d’y  estre  favorable ,.  et  de  m'aider  à faire  une  folie.  Je  scray  bien  heureux  si 
c'est  la  seule.  » 

Les  projets  de  réformes  judiciaires'  ne  manquèrent  pas  sous  ce  règne; 
mais  on  n’osa  encore  opérer  des  améb'orations  radicales.  Dans  un  projet 
dressé  par  un  anonyme  en  1669,  et  conservé  parmi  les  manuscrits  de  la 
Bibliotlièque  nationale  on  propose  a d’abroger  universellement  la  vénalité, 
d’attribuer  aux  juges  des  tribunaux  inférieurs  le  pouvoir  de  Juger  sans  ap- 
pel jusqu'à  3,ooott,  d'envoyer  chaque  année  dans  les  provinces  des  hommes 
(Tmie  intégrité  éprouvée  pour  punir  ceux  des  juges  qui  auroient  rendu  des 
sentences  contreires  aux  lois  ou  dictées  par  la  faveur;  de  borner  la  durée 
des  procès  civils  à trois  ans,  et  des  procès  criminels  à deux,  etc.  » Colbert, 
dans  son  projet  de  réforme  n'avait  pas  été  aussi  hardi. 


II. 

Nous  arrivons  à la  police,  qui  est  une  suite  nécessaire  de  l’administration 
delà  justice  quand  elle  s’exerce  conformément  aux  lob,  mais  qui,  devant 
être  quelquefois  préventive  au  lieu  de  répressive,  secrète  au  lieu  de 
publique,  devient  une  arme  dangereuse  entre  les  mains  d’un  gouvernement 
arbitraire.  Sous  le  règne  de  Louis  .XIV,  une  lettre  de  cachet  sulEsait  pour 
priver  de  la  liberté  l’individu  qui  y était  désigné.  Il  y avait  des  prisons  où 
la  magistrature  n’avait  rien  à voir;  elles  ne  s'ouvraient  et  ne  se  fermaient 
qu’en  vertu  d’ordres  émanés  du  cabinet  du  roi.  .\ussi  les  grefl'es  des  cours 
judiciaires  ne  contiennent  rien  sur  une  foule  de  prbonniei's  entassés  dans 

' Fonds  Ssiul-GeriBaîn,  vol.  CDXCll. 

COMLUP.  AimUISTl.  — Ils  ' ^ 
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ce»  maiaans  ou  châteaux,  oti  l'ordre  du  roi  tenait  lieu  d’infonnatioiM , de 
procès  et  de  jugement;  la  durée  de  la  détention  y dépendait  uniquement 
do  bon  plaisir  du  maître.  Il  se  peut  que  cette  détention  secrète  ait  quelque- 
fois sauvé  de  la  flétrissure  publique  des  individtis  phis  faibles  encore  que 
• oupables,  surtout  des  jeunes  gens  égarés  dont  la  condamnation  judiciaire 
aurait  fait  le  désespoir  des  familles,  et  fermé  aux  coupables  l'entrée  de  car- 
rières honorables;  et  dans  un  temps  où  la  législation  pénale  était  dure  et 
impitoyable,  il  était  bon  que  le  moyen  d'adoucir  la  rigueur  des  lois  h'it 
dans  les  mains  du  .souverain.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  lettres  de  cachet, 
contre  lesquelles  il  n'y  avait  pas  de  )>o.s.sibilité  de  réclamer,  devenaient 
oppressives  et  tx  ranniques  quand  elles  agissaient  contre  des  individus  dont 
le  seul  crime  consistait  à s’élever  contre  te  despotisme,  à avoir'prononcé  ou 
écrit  des  vérités  hardies , à soulever  le  voile  sous  lequel  la  (iour  se  plaisait 
à cacher  tant  de  choses.  Le  registre  du  secrétariat  de  la  maison  du  roi 
contient,  par  ordre  chronologique,  l'indication  de  toutes  les  lettres  de 
cachet  qui  ont  été  expédiées  parce  secrétariat.  Le  nombre  en  est  ellrayant  ; 
encore  n’est-il  pas  ceiiain  que  quelques  lettres  plus  secrètes  n’aient  été  omises 
à dessein  dans  ce  registre:  ainsi  j'y  ai  fait  de  vaines  recherches  pourdécouvrir 
celle  de  la  captivité  du  fameux  masque  de  fer'.  J’y  trouve  bien  quelques  ordres 
de  la  maison  du  roi  adressés  è S'-Mars,  gouverneur  d’abord  des  îles  Sainte- 
Marguerite,  puis  de  la  Bastille,  dans  lesquels  un  de  ces  captifs,  amené  avec 
lui  de  la  Provence  à Paris,  est  désigné  sous  l'expression  de  totrr  prisonnier, 
ou,  votre  prisonnier  de  Provence;  mais  le  registre  ne  dit  rien  sur  l'origine, 
la  cause  et  la  fin  de  sa  captivité,  ni  .sur  la  qualité  de  la  victime.  Dans  le 
IV"  volume  de  ce  recueil,  on  verra  fhistoire  secrète  d'un  autre  prisonniei- 

' Ou  sait  les  diverse.s  conjectures  qui,  ,, détails  étranges  donnes  sur  lui  vieimeut 
ont  été  émises  au  sujet  de  ce  personnage-,  à ce  qu'il  parait  de  Saint-Mars  même,  qui 

la  plus  plausiUe  mu  paraît  être  celle  qui  écrivit  à Lourois,  le  ta  avril  1G70  : • Il  y 

porte  sur  Mallhioly,  ministre  du  duc  de  a des  personnes  qui  sont  quelquctijis  si 

Mantouc,  et  qui  gagné  par  IsOQU  XtV  curieuses  de  me  demander  des  nouvelles 

avait  pourtant  trahi  sea  inléiéta  en  halia.  * de  non  priaaonier..  .,. . qtse  je  avis  oUige 
La  cofreapondanea  aqlra  Saint; Mars  et  de  leur  dire.da  cootas  jeunes  .pour  me 

Louvois  r insérée  par  Roux-Faiillac  daos  tuocquor  d'elles,  s (llatdiarrâar  kislariquei 

ses  Recherches  historiques  et  critiques  sur  et  critiques  sur  rkomme  ae  masque  de  fer, 

l'homiiie  au  masque  de  fer,  Paris,  an  ix,  p.  loG.) 

ne  iastse  gpire  de  doute  à cet  égard.  Les 
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(l’État , l’Ami^nien  Avedick , qui  a donné  lioti  aitasi  4 drs  conjcptures.  La 
Bastille,  on  s'en  aperçoit  aisément,  ne  renfermait  ()uc  trop  de  .serrels; 
(piand  on  y était  plongé,  on  n'était  pas  même  sûr  de  pouvoir  se  piocurcr 
les  eonsolations  de  l,a  religion.  Le  Gouvemement  faisait  deux  catégories  de 
prisonniers  ; fune  ooinprenait  les  bomines  et  les  femmes  à qui  l'on  per- 
mettait de  se  confesser  ; l’autre  était  privée  de  oe  sccouis  spirituel  ; encore 
la  première  ne  pouvait-elle  voir  d'autres  prêtres  (pie  l'aumônier  de  la  Bas- 
tille ou  un  jésuite  dont  ses  supérieurs  fussent  bien  sûrs.  Ceci  est  recom- 
mandé dans  les  lettres  du  cabinet  du  roi,  et  signilie  peut-t'‘üe  plus  (pi'idles 
ne  disent. 

L'odieux  de  la  police  de  Louis  XIV  se  révélera  surtout  (piand  nous  eu 
serons  à l'alTaire  des  protestants.  C'est  la  qu'on  ac(pierra  la  conviction 
qu'après  la  révocation  do  l'édit  de  Nantes  la  persécution  des  protestants 
dmrint  l'all'aire  principale  de  la  correspondance  de  la  maison  du  roi,  et 
que,  durant  vingt-cinq  ans,  la  police  servait  principalement  à espionner 
les  hommes  suspects  de  mamtaiset  cjoyances  religieuses , 4 les  empêcher 
de  ohercher  une  autre  patrie,  4 les  arrêter  et  à les  tourmenter.  Dans  la 
partie  même  ipii  nous  occupe  maintenant,  on  verra  plus  d'un  innocent 
en  butte  à une  police  vexatoire,  parce  qu'il  portait  ombrage  au  pouvoir, 
ou  perce  (pi'il  ne  montrait  pas  dans  ses  écrits  la  soumission  aveugle  exigée 
de  tous  les  sujets  aux  volontés  du  maître.  C’est  avec  une  vive  indignation 
qu'on  trouve  au  nombre  des  persécutés  un  des  hommes  ipii  ont  honoré  le 
plus  la  France  par  leurs  écrits,  et  le  clergé  par  leurs  vertus  : je  veux  parler 
de  Fénelon.  La  douceur  et  la  patience  angéliques  avec  lesquelles  l'archevêque 
de  Cambrai  a supporté  ces  vengeances  mesquines  et  indignes  d'un  grand 
gouvernement  tel  que  celui  de  Louis  XIV,  ont  été  eause  que  fou  connaît 
peu  le  traitement  odieux  qu'a  essuyé  dans  sa  patrie  le  meilleur  des  hommes; 
mais  cela  devient  évident  pour  quiconque  lira  les  pièces  recueillies  dans  ce 
volume. 

. D’abord,  ee  bit  au  livre  si  pieux  des  Maximes  des  Saints.qu'on  s’en  prit 
pour  chagriner  le  vertueux  prélat.  Quand  on  en  eut  obtenu  la  condamna- 
tion à Rome , on  eut  grand  soin  de  la  faire  pioclamer  dans  toute  la  FYauce; 
bien  plus,  la  Cour  exigea  que  tous  les  mandements  d'évêques,  à ce  sujet, 
loi  fussent  envoyés  pour  être  bien  certaine  de  la  généralité  des  flétrissures 
imprimées  4 l’auteur  du  livre.  On  sait  avec  quelle  grandeur  d'âme  Fénelon 
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se  comporta  dans  cette  circonstance.  .Mais  un  grief  bien  plus  grand  contre 
lui  lut  la  composition  du  Téléisac|ue,  où  les  vertus  pacifiques  et  modestes 
d'un  souverain  sont  élevées  fort  au-dessus  de  son  faste  et  du  succès  de  scs 
armes.  Cependant,  comme  la  Cour  n'eut  pas  cette  fois  le  clergé  avec  elle, 
elle  n’osa  sévir  ouvertement,  et  se  contenta  des  sourdes  menées  qu'inspire 
une  envie  de  vengeance  qu'on  n'ose  avouer.  Après  la  publication  de  ce  beau 
livre,  la  police  fut  requise  en  secret  pour  lui  faire  la  guerre  : on  voulut  en 
eloulfer  les  éditions,  on  punit  les  libraires  assez  hardis  pour  le  réimprimer, 
on  saisit  les  exemplaires  comme  ceux  d'un  mauvais  livre,  mais  toujours 
sous  main  et  sans  traduire  aucun  imprimeur  devant  le  tribunal.  Néanmoins 
le  Télémaque  se  réimprima  de  tous  les  cotés  : son  mérite  l'emporta  sur  le 
despotisme  de  Louis  \1V,  qui  ne  parvint  pas  à en  priver  le  public.  Dès  lors 
Fénelon,  détesté  par  la  Cour,  vécut  comme  un  proscrit  dans  son  archevêché; 
la  famille  royale  n'avait  guère  de  communication  avec  lui  : je  n'ai  pas  trouvé 
une  seule  lettre  qui  lui  fût  adressée  dans  la  foule  innombrable  de  missives 
émanées  du  secrétaire  d’État  de  la  maison  du  roi.  On  épiait  ses  démareJics; 
on  empêchait  la  circulation  de  ses  lettres  pastorales;  on  espionnait  et  on 
fouillait  même  les  gens  de  sa  maison  qui  (àisaient  des  voyages  i Paris,  et 
tandis  que  les  autres  prélats  étaient  comblés  de  faveurs  en  proportion  de 
leur  obsécpiiosité , l'auteur  du  Triémaque,  le  précepteur  du  duc  de  Bour- 
gogne, était  traité  en  homme  suspect  et  dangereux.  Fénelon  ne  parut  pas 
même  s'apercevoir  de  la  surveillance  odieuse  qu'on  exerçait  contre  lui.  11 
fit 'autant  de  bien  qu’il  put,  et  s'appliqua  aux  devoirs  de  l’épiscopat  sans 
s’inquiéter  du  reste. 

Il  est  curieux  d’observer  sous  ce  règne  la  naissance  du  journalisme,  qui 
tend  à se  faire  jour,  et  que  le  Gouvernement  cherche  i étouffer  comme  une 
apparition  très4mportime.  Rn  Hollande  il  existait  depuis  quelque  temps 
des  gazettes  où  l'on  s’exprimait  assez  librement,  sinon  sur  les  affaires  du 
pays,  du  moins  sur  celles  de  l'étranger,  où  l'on  critiquait  avec  .amertume  la 
conduite  des  ennemis  des  États-Généraux  et  où  l'on  exagérait  le  mal  qu'ils 
faisaient.  L’Italie  fournissait  aussi  des  feuilles  volantes  qui  relataient  les 
nouvelles  du  temps,  surtout  celles  des  pays  étrangers.  En  France,  Renaudot 
liit,  comme  on  sait,  le  premier  gaxetier  privilégié;  déjè,  sous  la  minorité 
de  Louis  XIV,  ce  publiciste  du  Gouvernement  était  chargé , à ce  qu’il  parait, 
de  donner  quelque  direction  è l'opinion  publique.  Dans  la  collection  des 
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lettre#  de  Letellîer*Louvoû^  j*ai  trouvé  une  adresse  au  peuple  pour  l'en- 
gager à ne  pas  se  montrer  hostile  i la  Cour;  i ce  projet  est  joint  un  ordre 
du  roi  portant  que  Reuaudot  publiera  cette  pièce  sans  nom  d'imprimeur 
et  la  répandra  sans  nommer  l'auteur.  ''  ' 

Mais  la  pauvre  gaieUe  de  Reuaudot  ne  pouvait  suffire  à un  public  avide 
de  savoir  ce  qui  se  passait  i la  Cour,  dans  le  clergé , la  magistrature,  etc. 
Il  y eut  donc  des  feuilles  volantes  imprimées  i Paris,  Orléans,  Reims, 
Troyes,  Rouen  et  dans  d'autres  villes  de  province.  C'étaient  Unldl  de  véri- 
tables libelles,  tantôt  des  ramassis  de  nouvelles  de  toute  espèce.  Déjà,  en 
i656,  il  y eut  un  procès  au  diâtelet  «sur  l'avis  donné  que  plusieurs  per- 
sonnes malveillantes  depuis  quelque  temps  s'étoient  ingéré  de  compo- 
ser plusieurs  bbelles  séditieux  qu'ils  intitulent  les  gazettes  secrètes,  les- 
quelles ils  débitent  écrites  à la  main,  et  que  depuis  quelque  temps  iis  se 
seroient  avisé  de  les  faire  imprimer,  vendre  et  débiter  dans  les  rues  par  les 
colporteurs  ordinaires  *.  » Les  coupables  étaient  le  chevaber  de  Saint- 
Martin  comme  auteur,  et  Genty  comme  imprimeur. 

, Malgré  leur  condamnation,  ils  eurent  beaucoup  d'imitateurs,  cf durant 
tout  le  règne  de  Louis  XIV  nous  voyons  la  police  aller  à la  poursuite  des 
galettes  secrètes,  ordinairement  écrites  è la  main,  et  débitées  sous  cette 
forme.  Puisque  tant  de  gens  se  sont  mêlés  d'en  faire,  il  faut  en  conclure 
que  c'était  une  occupation  lucrative,  et  que  l'appât  du  gain  les  aveuglait 
sur  le  danger  qu'ils  couraient  d’étre  découverU  et  ü^duits  devant  les  cours, 
de  justice  criminelle.  Quelle  que  fût  l'innocence  de  leur  rédaction , Louis  ,\IV, 
bien  détermine  à ne  laisser  publier  que  ce  qui  lui  convenait  et  à ensevelir 
tout  le  reste  dans  le  silence,  prohibait  tous  ces  essais  sans  distinction.  Le 
pauvre  Colletel  ne  put  obtenir  de  laire  un  journal,  et  si  les  gaiettes 
malveillantes  étaient  traitées  comme  des  actes  criminels,  les  gazettes 
inolTensives  étaient  supprimées  comme  des  indiscrétions  importunes.  En 
i683,  l'ordre  est  domié  è la  Beynie  d'altaclier  à la  première, chaîne  de 
forçats  qui  partira. pour  les  galères  les  nommés  Bourdin  et  Dubois,  condam- 
nés au  Châtelet  pour  distribution  de  libelles.  Le  secrétaire  d'État  pour  la 
maison  du  roi , en  transmettant  cet  ordre  au  beutenant  général  de  police . 

. . V , ' • ■*  •.  . 

* VoL  XXXHi , mss. de  la  Bifaliotbéquc  * Sentence  de  police  du  Châtelet,  du' 
nationale.  , aa août  i6â6i  iinprmiée  â Paria,  to-4*- 
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ajoute;  roi  veut  que  la  sentence  soit  entièrement  exécutée.»  Il  s est 
commis  sous  ce  règne  beaucoup  de  meurtres  qui  n"ont  pas  été  punis  aussi 
rigoiireuseinent,  ou  même  qui  ne  Font  pas  été  du  tout. 

Il  parait  t]U  à la  longue  la  rédaction  des  gazettes  è la  maifi'  s’était  per- 
fectionnée : ce  qui  me  le  fait  croire,  c'est  la  comparaison  de  deux  gazettes 
de  ce  genre,  dont  lune  est  de  l’an  i66a  et  f auü'e  de  i6d3.  La  première, 
qui  80  trouve  parmi  les  papiers  de  Colbert  jointe  au  rapport  de  police  sur  la 
naisie,  n'est  qu'une  rapsodie  de  toutes  sortes  de  bruits  qui  circulaient  dans 
Par»;  la  seconde,  au  contraire,  vise  à l'anecdote  ; taisant  eonnaitre  ce  qui 
.repassait  à la  Cour,  elle  devait  avoir  un  grand  intérêt  pour  la  nation, 
qui  avait  les  yeux  ouverts  sur  le  séjour  éblouissant  de  la  magnificence  et 
de  la  galanterie.  On  trouvera  la  première  do  ces  gazettes  au  bas  du  rap- 
port*; je  vais  donner  ci-dessous  en  note  la  seconde^.  « - . . 


' Voyez  »ect.  Il  de  ce  yoL  piéee  n*  a. 

* • Nouvelles  à la  maiu  de  la  Cour,  du 
9 mars  85  (iGS5). 

*Le  roy  adonné  3,000  escu»  de  pension 
H M.  le  cTomle  de  Grammont,  autant  k sa 
lémuie  et  à M**  de  Pingiy  et  de  Saint-Ge- 
rau  ; mil  cacuB  a Marld.et  3.000  francs 

à M‘~de  la  Sablière.  Bien  de»  gens  croyent 
que  M"*  Martel  Mpuuscra  M.  le  duc  de 
Lnynes. 

« ti€  comte  d'Ainülon  estant  Joy,  le  roy 
l«y  dit,  il  y a deux  jours,  que  son  régi- 
ment n'estmt  pas  en  bon  estât,  et  qu’d  fe- 
roit  bien  d’y  aller  pour  y remédier.-  11 
respondit  qu'il  estoit  bien  malheureux  . 
ayant  lait  tout  ce  qu'il  pouvoit,  et  n'ayant 
pis  de  quoy  faire  mieux.  Le  roy  luy  ré- 
péta la  metme  chose.  11  adjousta  qu'il  su- 
ptioit  le  roy  de  tromer  bon  qu’il  serettnat 
60  Angleterre  saut  attendre  plus  tard.  Le 
roy  luy  dit  qu’il  le  pouvoit  iaire  k l'heure 
mesme.  Cependant  fl  a eu  permiasion  de 
vendre  soo  régûnent  On  prétend  qu'il 
regaixkdl  M**  la  princesse  de  Conty  avec 
trop  de  plaisir.  S.  ü.  4a»t  aller  an  pm- 


miçr  jour  voir  la  rivière  d’Urve,  que  l'on 
a dù  faire  venir  à Versailles.  Il  ira  à Main 
tenon,  qui  est  tout  a costé,  et  ne  sera  que 
trola  ou  quatre  jours;  du  moins,  cela  se 
dit.  ^ 

« M.  le  marescbal  de  Sebomberg  et  M.  le 
marquis  de  Mouy  »e  trouvant  eu  carosse 
engagés  dans  une  rue  estroite,  les  laquai» 
de  ce  dernier  ont  fait  reculer  faulre  et 
fort  loing.  Après,  M de  Mouy,  passant  le 
marescbal.  luy  dit:  Monsieur,  que  je  vou« 
' suis  -obligé  d'avoir  lait  reculer  mes  v;be> 
• vaux  I jamais  mon  ooeher  n'en  svnit  peu 
venir  à bout.  L'autre  luy  fit  compliment, 
et  fut  embarrassé  de  cette  sagesse. 

• L'on  parle  fort  du  mariage  de  M.  le 
chevalier  de  Chaslillon  avec  M“*  de 
Brouilly  ; cependant  il»  n’en  rc(;oivenl 
pss  encore  les  complimens.  On  parle  anssy 
t.  de  celai  de  M**  de  Pîeniie,  aa  ecrar  aisnée, 
avec  M.  de  ViUeqnier;  mais  H d’Aumont 
oeoonsentira  ny  ne  pariera  k rien  èVheure 
qu'il  est,  s'il  ne  s'adoucit  Le  marquis  de 
Novion,  pedt^fils  du  premier  président , a 
espoasé  M'^de  Monlanglau. 
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On  ne  se  doutait  pa.s  que,  tandis  qu'on  punissait  de  la  Bastille  et  des 
galères  des  libelles  quelquefois  inaignifiants  et  des  gazettes  de  la  Cour,  un 


• L'on  a pri»  avec  assez  d'adresse  un 
homme  qui  estoil  retiré  en  Hollande,  et 
qui  faisoil  de  meschan»  et  insolens  livres, 
tin  de  ses  correspondans  icv,  fa  dit-on, 
trahj  et  fait  venir  au  Bourget,  où  on  l'a 
esté  prendre,  et  mis  au  cachot  de  1a  Bas- 
tille. 

• Gorae  a eu  i'agriiment  du  régiment 
d’Amilton  inovennanl  83  mil  francs. 

4 M*'  hiit  un  carousel  magniTique  à ce 
mois  do  may  ; il  y a quatre-vingts  per- 
sonnes de  nommées. 

sM.  de  ta  Chesna^e  a eu  aussy  une 
pfHiaion.  • {Méttuig.  Clairtmhaalt , vol.  a3^.) 

Sur  le  manuscrit  on  a raye  une  grai^de 
partie  de  l'audience  du  mi  «l  du  comte 
d'Hamilton,  et  on  l'a  remplacée  par  quel- 
ques mots  qui  indiquent  vaguement  ce  qui 
s'esl  passé.' 

H se  trouve  dans  la  même  collection  an 
pamphlet  qui  a été  probablement  aussi 
saisi , et  dont  voki  le  titre  et  quelques 
extraits  : 

«Caractères  de  la  famille  royale  de 
France . des  ministres  d’Ëalat  cl  des  prin- 
cipales personnes  de  la  Cour.  170S;  tra- 
duits de  l'af^loi.s.  A Villehanche,  chez 
Pinceau. 

« M**  ne  Maixtinon Il  est  à remar 

quer  que  celte  matriarche  a son  cérémo- 
nial. EUe  ne  sc  trouve  jamais  en  public 
avec  la  famille  royale,  et  quand  les  prin- 
cesses du  sang  l'honorent  de  leori  visites, 
c'est  toujours  au  lit  qu'elle  les  re^iL  Le 
roy  la  consulte  ouizmte  son  grand  oracle; 
jamais  ce  pubsairt  monarque  n'eatreprend 
rien  qui  n'eust  son  agrémenL  C'est  elle 
qui  disposa*  de  tous  les  emplois.  Partiale 


et  mtéresséc  dans  son  crédit,  que  sa  dé- 
votion soit  sincère  ou  ma.squée,  il  est  tou 
jours  certain  quelle  se  maintient  avec  son 
prince  par  une  estroite  liaison  avec  le 
confesseur.  Elle  a le  sort  de  tous  les  favo- 
ris, c'est-à-dire  beaucoup  liaîe  et  encore 
plus  crainte. 

■ Le  DAUrmx. C’est  un  bon  homme  ; on 
l'a  niisjusqu'icy  hors  d’eslal  d’entrer  dan» 
les  ailairus,  presque  inm*nsible  à tout  autre 
plaisir  qu'à  celuy  de  la  chasse,  qu'il  aime 
de  tout  .son  canjr.  Obligé  de  se  priver  de 
cet  ciercice , il  ne  se  reconnoil  pJuS(  et 
s'il  ne  passoit  pas  quelques  doux  momens 
chez  la  princesse  de  Conty  douairière, 
son  daupltinat  luy  seroil  insupportable. 
Le  beau  sexe  n'est  pas  son  défaut  domi- 
nant; il  ne  laisse  pas  d'avoir  des  intrigue», 
mais  elles  sont  quelquefois  au-dessous  de 
son  rang.  Peut-estre  le  connoUlra-l-on 
mieux  lorsqu'il  ue  sera  plus  sous  le  joug 
paternel  ; car,  à travers  ses  amusemens,  on 
ne  laisse  pas  de  descoiivrir  un  certain 
fonds  de  génie  et  de  probité.  U s'attache 
à ses  bons  servileurs,  et  ne  voudroit  pas 
nuire  à ceux  qui  ne  le  sont  pas.  On  ne  luy 
cache  point  les  ailaires  ; mais  sçaehaal 
combien  pn  fait  peu  de  cas  de  ses  avis,  il 
affecte  de  ne  rien  approfondir. 

• Lb  noc  OB  BouncoGXE.  Il  paroît  d'un 
air  grave  et  sombre,  atrabilaire,  d'un  tem- 
pérament violent  al  d'un  vif  à ii'eslre  ja- 
mais content  de  ceux  qui  raprochent.  La 
Gerté  l'emporte , cl  iréa-mal  à propos.  Le 
temps  nous  le  dévoilera , ce  qui  nous  fait 
suspendre  nostre  pinceau. 

« La  iHK  o'.^NZou^  11  est  naturellement 
doux,  affable,  judideux  et  promet  beau- 
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duc  et  pair  préparait  des  mémoires  où  la  Cour  serait  bien  autrement 
dévoilée,  et  où  U se  trouverait  plus  de  méchanceté  que  dans  tous  les 
pamplüets  réunis. 


coup.Aus»)’  cst-re  le  prince  le micut  tourné 
di!  toute  la  faniille. 

•I  Le  Dco  D*OfiLéAXs. . . Je  n'o»eroii  dire 
c|ue  M**  U duchesse  borne  tout  les  plaisirs 
de  ce  prince.  Privé  d'une  occupation  digne 
de  »cs  grandes  (jualilM,  il  s'attache  à la 
musique,  où  l'on  peut  dire  qu'il  excelle 
un  peu  trop  pour  un  homme  de  son  rang. 
S'il  avoit  autant  de  pouvoir  que  de  mérite, 
luj  seul  feroit  plus  d'iieureax  que  toute  sa 
faiinUo  n'en  fera  jamais.  H n'est  point 
tmnemi  du  plaisir,  mais  jusqu'à  présent  U 
n*a  pas  pu  le  pousser  jusqu'à  l'excez. 

• Le  duc  ne  Il  a ibrt  peu  de  mé* 

rite,  mai»  beaucoup  de  v.inilé,  car  il  vou* 
droit  bien  qu'on  le  jngeast  digne  de  son 
|>ère.  Ilenrcux  d'estre  le  lits  de  Louis  XIV  ! 
car  s'il  esloil  obligé  d’estre  luv  mesme  l’ar- 
Uundesafortune.l'on  peut  assiirerqu'elie 
seroil  fort  petite.  On  ne  se  plaint  pas  de  sa 
valeur,  mais  on  le  croit  encore  plus  espion 
que  soldat  ; par  cette  méthode  indirecte, 
il  a déservi  quantité  d'honnestes  gens. . . 

> L'évESQVE  oeMbaox.  Fameuxaulrcfois 
Mnis  le  litre  d'évesque  de  Condom,  et 
membre  à présent  de  l’Acadi^mie  fran- 
^-oisc.  C'est  un  des  phis  savans  ecclésiasti- 
ques et  des  plus  rafines  ronriisans  : la  pre- 
mière qualité poorroit  estre  suspecte,  mais 
l'autre  luv  Ml  incontestable.  Défenseur 
iofâligable  des  sanlimens  de  la  Cour,  cette 
eacoaslance  corrompt  ses  ouvrages.  On  l'es* 
limcroil  plus  s'il  estoil  moins  partial.  Créa- 
ture dévouée  à une  personne  qui  est  main- 
tenant l'arbitre  da  sort  des  François. 

• Fao  M.  M Bauksibdx.  Il  posaédoit  as- 
sM  le  fonds  vies  affaires,  nuda^M  brutal  et 


si  voluptueux,  qu'il  commetioit  de  terri- 
bles escarts  dans  l'etéculion.  Sans  le  se- 
cours de  ses  ccmimis , tl  n'eust  jamais  rem* 
ply  la  moitié  de  ses  fonctiosu.  Il  estoit  en 
chemin  d'aspirer  plu»  ImuL  II  donnoit  d'as- 
sez bunue  grâce,  tuais  U refusoil  en  cro- 
clieleur.  \’imlicaüf  comme  son  père,  s'il 
avml  eu  autant  de  pouvoir  que  de  luaiivaLs 
pencl)âiit,ilauroit  bouleversé  le  inonde.  Il 
avoil  l'air  imposteur.  S'il  n'eust  afleclé  de 
récompenser  scs  serviteurs,  on  l'auroit  cru 
tout  à fait  ingraL 

« Leciu.v:cLiuPoNTcOAiiTaAiN.lla  volé 
de  cliarge  en  charge,  ce  qui  le  rend  inca- 
pable d'en  exercer  parfaîlemeiil  aucune.  Sa 
portée  n'en  a point  jusqu'à  ses  emplois,  et 
sans  un  ludiilc  secours,  il  auroit  csclalé 
par  SOS  défauts.  Tourné  tout  entier  vers  son 
maistre  cl  vers  sov-mc»nie,  sans  jamais 
donner  un  regard  au  public.  Heureux  |>our 
le  succès , |K)Uvanl  entreprendre  hardi- 
ment , ayant  un  rempart  contre  la  disgrâce. 
bat-U  despouillé d'une  cltarge.on  ne  trouve 
personne  qui  csgale  sou  impitoyable  exac* 
tinn,  et  à cause  de  cela  seul , oo  le  resta- 
blît.  la  teste  toute  pleine  de  maltostes  «lont 
il  doit  l'invention  à des  gens  inconnus,  il 
a renchérv  sur  tous  ses  prédécesseurs  pour 

ménier  la  haine  pubhc|ue » 

C/fffreai6.  vol.  asB.) 

Oo  a pu  reuiarquer  que  plusieurs  traits 
de  ces  esquisses  ne  sont  pas  justes,  et  .que 
ce  n'esi  pas , en  général , la  charité  oo  Vin- 
dolgenre  qui  a cooduil  la  main  du  peintre, 
mab  il  y a de  la  vigueur,  et  parfois  de  l'es- 
prit d'observation,  dans  les  portraits  qu'il  a 
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La  police  de  Paris  était  dans  un  triste  état  avant  ie  règne  de  Ixiuis  XIV; 
à peine  ce  qui  existait  méritait  le  nom  de  police.  Dans  un  volume  de  mé- 
moires sur  cette  malière  qui  se  trouve  à la  Bibliothèque  nationale  '.  il  y en  a 
un  poar  reméditr  aux  Vols  et  assassinats  qui  se  commettent  de  nuit  dam  la  tille 
de  Paris , par  le  moyen  de  corps  de  garde  qu’on  pourra  estahlir  pour  ce  sujet.  Ce 
mémoire,  fait  à l'époque  où  Colbert  prit  la  direction  des  uQaires,  débute 
par  l'aveu  que  voici  : « Le  plus  grand  désordre  de  la  ville  de  Paris  se  ren- 
contre dans  la  saison  do  l'hiver,  pendant  lequel,  les  jours  étant  courts,  les 
habitans  et  étrangers  sont  obligés  de  se  servir  des  premières  heures  de  la 
huit  pour  vaquer  à leurs  ullàires , et  lors  se  commettent  pliLsieurs  meur- 
tres, vols  et  semblables  rencontres,  et  d'autant  que  les  soldats  du  régi- 
ment des  gardes,  les  cavaliers  venant  de  leur  garnison,  les  pages  et  la- 
quais en  sont  les  |uHncipaux  auteurs.  » 

Dans  le  temps  actuel,  les  militaires  sont  un  moyen  de  police  et  servent 
â contenir  les  malfaiteurs;  aulrefoia  ils  étaient  une  Cause  de  désordre;  et 
quelque  bien  que  fût  organisée  la  |K>lice  de  Louis  XIV,  elle  ne  parvint  ja- 
mais i obtenir  une  discipline  satisfaisante  des  soldats,  surtout  de  ceux  des 
corps  privilégiés  ou  préférés.  On  les  trouve  mêlés  à la  plupart  des  méfaits, 
et  le  Gouvernement  lui-mème,  au  lieu  de  réprimer  avec  sévérité  leurs  ex- 
cès, se  montra  si  indulgent  è cet  égard,  qu'il  les  laissa  souvent  impunis  : 
on  en  verra  plusieurs  exemples. 

• Un  antre  embarras  pour  la  police  furent  les  laquais,  dont  les  grandes 
maisons  entretenaient  un  nombre  considérable,  et  qui,  livrés  à la  fainéan- 
tise, commettaient  des  désordres  pour  se  désennuyer.  Il  fallut  souvent  leur 
renouveler  la  défense  de  porter  des  épées  et  des  cannes,  et  malgré  ces  pix> 
hibitions,  ils  eurent  des  rixes  nombreuses,  même  avec  les  grands  seigneurs; 
surtout  avec  les  jeunes  gens  des  familles  nobles;  il  y eut  fréquemment  des 
laquais  tués  ou  blessés.  Les  coupables  en  étaient  quittes  ordinairement 
pour  quelques  semaines  de  prison  ou  pour  une  indemnité  payée  i la  iàmille 
de  la  victime.  Ce  n'est  pas  là,  il  en  faut  convenir,  le  beau  cAté  du  gou- 
vernement de  Louis  XIV.  ■*  .- 

Les  laquais  demeurèrent  si  turbulents , qu'en  1 6g3  , le  roi  fit  'une 
ordonnance  pour  leur  défendre  d'entrer  aq  jardin  des  Tuileries,  et  que 
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Iroii  ans  après  on  leur  interdit  également  l'entrée  du  jardin  du  Luxcm 
bourg.  En  1 700 , le  secrétaire  d’Ëtat  pour  la  maiaon  du  roi  fut  cliargé 
d'écrire  h la  grande-duchesse,  ainsi  qu’au  duc  de  la  Force,  de  faire  ôter 
les  bâtons  à leurs  gens,  et  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  aflaires  étrangères 
<iut  engager  plusieurs  ambassadeurs  à procéder  è la  nièiiie  opération  dans 
leurs  maisons. 

Ee  jeu  était  un  des  amusements  de  la  noblesse.  Bien  des  dames  de  cette 
classe  tenaient  des  tapis  verts,  et  elles  en  étaient  quittes  pour  une  répri- 
mande : on  réservait  la  sévérité  pour  les  roturiers.  La  police  ne  put  réus- 
sir h extirper  ce  fléau  de  la  société.  Elle  eut  ordre  aussi  de  sévir  contre  le 
luxe,  surtout  contre  celui  de  la  bourgeoisie.  C’était  une  anomalie  de  voir 
un  roi  étaler  ches  lui  le  plus  grand  faste,  encourager  les  manufactures 
d'objets  de  luxe,  et  défendre  pourtant  è ses  sujets  riches  de  déployer  les 
signes  de  la  ricliesse.  Dans  ces  défenses,  nécessairement  mal  observées,  il 
devait  y avoir  de  la  part  du  roi  plus  d'orgueil  que  de  sollicitude  pour  sej> 
sujets.  L’opulence  de  la  Cour  était  un  exemple  trop  contagieux  pour  les  bour- 
geois : aussi  fallut-il  que  le  Gouvernement  remaniât  et  modifiât  les  ordon- 
nances, et  qu'il  avouât  qu'en  voulant  atteindre  le  luxe,  il  avait  nui  au  com- 
merce et  à l'industrie;  cet  aveu  se  trouve  exprimé  dans  la  déclaration  de 
170a,  qui  lève  en  partie  la  défense  faite  par  l’édll  de  1700  a toutes  les 
femmes  de  se  parer  de  bijoux  et  de  pierres  fines'. 

Dans  le  quatrième  volume  de  ce  recueil,  nous  verrons  la  police  em- 
ployée i une  œuvre  réservée  ordinairement  au  clergé,  celle  des  conversions. 
Il  est  vrai  que  ce  n’était  pas  par  la  |>ersuasion , mais  par  les  présents  et 
les  menaces,  qu’elle  convertissait  les  gens;  elle  y réussissait  mal,  comme 
cela  devait  être,  et  ce  n’est  pas  par  cette  œuvre  qu'elle  peut  servir  de 
modèle. 

Les  vices  des  gens  corrompus  que  la  police  est  cbargée  de  surveiller  et 
de  punir  , excitent  toujours  le  dégoût  et  laissent  une  impression  pénible  ; 
cependant  il  faut  soulever  un  peu  le  voile  qui  cache  ces  plaii»  de  rbumanilé, 
pour  avoir  une  juste  idée  de  la  moralité  d'un  siècle.  On  trouvera  quelques 
documents  qui  se  rapportent  à cet  objet,  et  qui  sont  14  comme  des  pièces 

' Le  public  était  d'ailleurs  ingénieux  que  lit-on  ? On  couvrit  la  dorure  d'um- 

pour  éluder  les  defenses.  Par  cvemple,  il  teinte  de  bronze  assez  transparente  pour 

avait  été  défendu  de  dorer  Jes  carrosses;  laisser  paraître  la  dorure. 
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dp  comHction  pour  prouTer  que  malheureusement  des  vices  honleu.x  exis- 
taient en  grand  nombre  h côté  de  vertus  exemplaires,  et  que  ce  n'est  pas  le 
siècle  de  IajuIs  XIV  qui  peut  être  pour  la  postérité  une  école  de  bonnes 
moeurs.  La  Cour  était  loin  d'en  donner  l’exemple,  et  quand  la  vieillesse 
eut  imposé  au  roi  l'obligation  de  mener  une  vie  plus  régulière,  on  le  voit 
repaître  son  esprit  des  rapports  que  la  police  est  obligée  de  lui  faire  sur  la 
conduite  de  femmes  légères  et  des  anecdotes  scandaleuses  qu'on  recueille 
pour  charmer  ses  loisirs. 

On  sait  que  la  police  réussit  è s'emparer  & Liège  de  la  fameuse  marquise 
de  Brinvilliers,  qui,  voyant  enfin  ses  crimes  découverts,  avait  cru  .se  mettre 
i l'abri  des  poursuites  en  se  retirant  à l'étrangef.  Elle  séjourna  d'abord  en 
Angleterre.  Dans  une  dépêche  adressée  par  Colhert  i son  frère,  ambassa 
dein'  auprès  du  roi  Charles  II , de  l'an  1 67a , il  insinue  les  moyens  de  se  saisir 
de  cette  [>ocuste  moderne.  Selon  le  ministre,  le  moyen  serait  d'ohtenirdu 
roi  d’Angleterre  la  permission  d’enlever  la  marquise  et  de  l'embarquer  sur 
un  vaisseau  français;  mais  Colbert  entrevoit  que  les  lois  du  pays  y pour- 
raient mettre  obstacle'.  I.a  marquise  hit  apparemment  informée  en  secret 
des  projets  du  Couvemementfrançais,  etc'est  alors  qu'elle  revint  sur  le  con- 
tinent et  alla  se  cacher  dans  un  couvent  à Liège.  Elle  n'en  fut  pas  moins  en- 
levée, puis  jugée  et  condamnée  à Paris  au  dernier  supplice. 

Deux  hommes  se  sont  rendus  célèbres  dans  leurs  fonctions  de  lieutenants 
généraux  de  police  sous  ce  K’gne  : la  Revoie  d'abord , établi  dans  ce  poste 
par  Colbert , puis  d'Argenson , qui  lui  a succédé.  Tous  les  deux  ont  rendu  des 
services  éminents  : le  premier  a commencé  l'administration , et  d’Argenson , 
marchant  sur  ses  traces,  a perfectionné  ce  qui  avait  été  si  bien  commencé 
par  son  prédécesseur.  Reynic,  après  avoir  été  président  à mortier  au 
parlement  de  Bordeaux,  et  y à^voir  eu  sa  maison  pillée  Ion  de  la  Fronde,  s'é- 
tait attaché  é la  Cour;  et  lorsqu'en  mars  1667  le  roi  créa  une  lieutenance 
de  police  pour  la  ville  et  la  prévôté  de  Paris,  à la  place  de  la  lieutenance 
civile  qu'avait  occupée  Aubray,  ce  poste  fut  confié  é la  Beynie.  En  1676 
on  crut  bien  &irc  en  partageant  la  justice  criminelle,  ainsi  que  la  police 
surlcs  deux  rives  de  la  Seine,  entre  l'ancien  et  le  nouveau  Châtelet;  mais  la 
pratique  fit  voir  aussitôt  que  la  centralisation  valait  mieux,  surtout  pour 

t . . • 
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un  gouvernement  tel  que  celui  do  Louis  ,\I\'.  ,\usi>i , quelques  moi»  apn’:s 
la  susdite  ordonnance,  les  deux  ChÂtclels  furent  réunis,  et  la  Ke\nie  dex-int 
lieutenant  généi-al  de  police , poste  qu'il  occupa  jusqu'é  sa  retraite  en  i (igy  : 
il  a donc  été  pendant  trente  ans  A la  tête  de  la  police  de  Paris , et  per- 
sonne n'a  mieux  connu  qxie  lui  les  crimes,  vices  et  délits  publics  et  secrets. 
C’est  A ce  titre  que  Louis  XI\  le  cliargca  de  diriger  les  procédures  de  la 
(diambre  ardente  pour  rechercher  et  punir  les  empoisonnements  dans  les- 
quels SC  trouvaient  impliquées  les  personnes  de  tous  des  rangs.  Je  n'ai  rien 
Uouvé  d'important  sur  ce  lameux  procès  dans  les  registres  du  secrétariat; 
mais  les  détails  en  sont  assez  connus  d'ailleurs  '. 

Le  Voyer  de  Paulmy,  marquis  d'.Argenson,  qui  lui  surcéda,  et  qui  avait 
débuté  par  être  lieutenant  général  du  bailliage  d'Angers,  s'est  fait,  comme 
dit  Voltaire,  un  bien  plus  grand  nom  dans  1a  place  de  lieutenant  général 
de  police  que  dans  le  ministère  gêné  et  passager  qu'il  obtint  sm'  la  fin  de 
sa  vie^.  Dans  scs  ordonnances  sur  la  police  municipale , selon  la  remarque 
d'un  auteur  moderne,  non-seulement  on  trouve  la  preuve  de  son  intelli- 
gence en  celte  matière,  mais  on  y voit  l'origine  de  presque  tou»  les  éta- 
blissements qui  ont  etc  forme»  depuis  son  administration’;  et  sous  le  rap- 
port des  vues  religieuses  il  se  montra  plus  éclairé  que  son  souverain',  quoi- 
qu'il servît  d'instrument  A la  destruction  matérielle  de  Port-Royal.  Il  est 
fâcheux  que  son  propre  fils  ait  été  obligé  de  convenir  dans  ses  écrits  que 
les  mœurs  secrètes  du  lieutenant  général  de  |>olicr  n’étaient  pas paifaitemenl 
pares. 

Avant  le  règne  de  Louis  XIV , le  régime  des  prisons  était  déplorable  ; 
c'étaient  souvent  des  bouges  où  pénétrait  rarement  l’oeil  d'un  magistrat  L 


’ Voy«B  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV, 
rbap.  XXV.  — Pcuchet,  Mémoires  tirés  des 
archives  de  la  police  de  Paris , Paris,  |838; 
1. 1,  chip.  X et  XI.  ., 

’ Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  xxix. 

' Peuchel,  Mémoires , etc.  t.I,chap.xir. 
' Ru] bières.  Éclaircissements  sur  ta  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes, 

* Dans  des  notes  faites  en  1690,  on 
trouve  ce  qui  suit  : 

■ Pendant  la  minorité  do  roy  et  les 


guerres  de  Paris  en  1 648  et  1 663 , Dreux 
d' Aubray  estant  lieutenant  civil , qui  n'es- 
toit  occupé  qu'A  gaigner  le  peuple  pour  le 
roy,  il  n'y  aroit  aucune  police,  on  ne  lài- 
soit  point  de  visite  dans  les  prisons  comme 
les  conseillers  et  les  commissaires  font 
aujourd'huy,  et  les  geôliers  laissoient  sor- 
tir les  prisonniers  pour  dchtes , quand 
quelqu'un  leur  en  respondoit , ce  qui  n'est 
plus.»  {Mélang.  Clairemb.  vol.  GCXL.} 
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Depiüs  lors  les  parlements  exercèrent  quelque  sun'cillance  sur  les  lieux  de 
détention,  mais  le  roi  absolu  ne  permit  pas  que  cette  surveillance  s'étendît 
sur  les  prisons  d*État.  Dans  la  seconde  moitié  de  son  règne,  Louis  XIV 
exigea  qu'on  dressât  des  listes  régulières  des  prisonniers;  par  conséquent,  le 
lieutenant  général  de  police  fut  obligé  d'inspecter  lespnsons  de  Paris,  de 
faire  des  notes  sur  tous  les  détenus  et  de  proposer  ceinf  qui  pouvaient  être 
mis  en  liberté.  Cette  inspection  rigoureuse,  et,  à ce  qu'il  seiiibiei  faite 
avec  conscience,  à en  juger  par  les  résultats,  qui  existent  encore  ^ ne  laissa 


' Ce  KM)t  deux  volumes  intitulé»  ; • Ex- 
tnit4  d’interro^atoim»  faiu  par  la  police  de 
Parts,  de  gens  vivans  dan»  le  désordre  et 
de  mauvaises  mœurs,  renfermez  au  chas* 
leau  de  Bicestre . et  d autres  détenus  à Cha* 
renton  pour  aliénation  d'esprit,  démence 
et  folie  ; années  1686  â 1716.  • Quelques* 
unes  des  notes,  prises  à Bicéire  en  diverses 
années,  pourront  donner  l'idée  du  reste. 

■ Louis  Gvillaumb  db  la  Foruassibii, 
rois  au  chastcau  de  Bicestre  le  8 décembre 
1690.  U estaagé  de  cinquante-deux  ans, 
originaire  de  Bourdoaux,  entré  par  lettre 
de  cachet  expédiée  par  M.  de  Ponlchar* 
train.  Insensé  qui  ne  pourroit  qu'abuser  de 
sa  liberté. — En  i702.  Sc  dit  originaire  de 
Malétroit,  en  Bretagne. — En  ilôU.  Il  est 
devenu  presque  enragé;  ainay  l'on  a esté 
obligé  de  le  mettre  à la  chaisne.  — En 
il05. 8a  phrénézie  continue;  il  est  surpre* 
nant  qu’elle  ait  peu  durer  si  longtemps.— 
En  il06.  11  ne  connoist  qu'une  vieille 
fenmic  qui  scuOe  oze  luy  porter  k manger 
de  la  pari  de  sa  famille  ; touttes  les  servantes 
de  la  maison  s'exposeroient  à périr  de  ses 
coops,  sy  elles  s'aprochoient  de  luy. 

■ FxAKÇOts  Laibb,  mis  au  cliasleau  de 
Bicestre  le  i5  novembre  1697.  U est  oagé 
de  quarante  ans.  — En  Î70à.  Prestre  du 
diocéze  de  Bayeux,  impe  et  scandaleux, 
abominaUe,  qui  fiuaoit  des  pactes  avec  le 


diable,  et  qu'on  ne  peut  entendre  sans 
horreur,  tant  il  est  possible  impénitent  et 
endurci.  Je  crois  donc  qu'on  ne  pourroit 
le  laisser  libre  sans  déshonorer  la  religion 
et  faire  injure  au  sacerdoce. 

• Jean  Lemaire,  rois  au  chasleau  de  Bi* 
cestre  le  1 5 mars  1 698. 11  est  aagé  de  trente 
■ns.  Beligieux  qui  ne  sçauroit  estre  trop 
caché  pour  l'honneur  de  la  religion. 

• Inkocbnt  TotBAciT,  mis  au  chastcau 
de  Bicestre  le  octobre  1 698. 11  est  aagé 
de  soixante-quatre  ans.  Il  proslituoit  scs 
filles  k des  prestres  et  à des  religieux.  Elles 
sont  l'une  et  l'autre  dans  la  maison  de  cor- 
rection .et  luy*mesroe  n’a  d'autre  ressource 
pour  subsisler  que  le  secours  de  l'hospi- 
tal. 

• Clacdb  Davillbrs  , mis , etc.  le  39  avril 
1700. 11  est  aagé  de  cinquante  ans.  Pauvre 
libraire  et  fort  mtirroe,  qui  n'a  aucuns  biens. 
Ce  fut  sa  pauvreté  qui  le  réduisit  â laire  un 
commerce  public  de  livres  deffendus  pour 
qudques-uns  de  ses  confrères  qui  n'osoient 
paroistre,  et  ce  fut  celte  mesme  considé- 
ration qui  donna  lieu  à la  lettre  de  ca- 
chet qui  le  retient  à l'hospital.— En  1704. 
Quelques-uns  de  ses  parons  exposent  par 
un  place!  qu'ils  s'en  chargeroient  volon- 
tiers. et  l'on  pourroit  en  ce  cas  leur  re- 
mettre en  ac  faisant  connotstre.  On  peut 
craindre  néantmoins  avec  assez  d'appa- 
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plus  lieu  à (ic  grands  abus.  Dans  les  provinces  peut>être  ü n*en  fut  pas  ainsi , 
et  l'arbitraire  put  continuer  à y régner. 

Une  grande  calamite , la  disette , qui  aflligea  la  Kraiico  dans  les  années 
1693  et  1 696  t servit  à mettre  en  relief  les  talents  administratiG  de  la  Rey- 
nie,  dirigé,  il  est  vrai,  parle  premier  président  de  Harlay.  On  ne  lira  pas 


rente  f}ue,  quand  ils  s^un^nl  qn*il  f^t 
aveugle , leur  charité  ne  se  refroidisse. 

« i>'AaxAULi>,  mis.  etc.  le  10  mai 
1700.  U est  aagé  de  quarante-neuf  ans 
Prestre  dont  Timpiéléa  fait  le  dernier  scan- 
dale. Depuis  qu*U  est  à Biceslre,  U a conti- 
nué SOS  sacrilèges,  donnant  de  prétendus 
sorts  à quclqties-uns  de  ses  camarades,  et 
faisant  avaller  aus  autres  des  billets  écrits 
en  caractères  de  sang.  Qudle  apparence 
de  laisser  sortir  un  tel  scélérat,  qui  avoil 
volé  une  patène  à Satnl-Sulpice,  et  qui  n*a 
pour  tout  revenu  que  son  industrie  crimi- 
nelle et  son  inscdonce!  11  est  mort  le  1*  fé- 
vrier *709  du  scorbut. 

• JEsN-FntNf;Ots  Wi  Rollet,  mis , etc.  le 
iQ  novembre  1700.  Il  est  aagé  de  cin- 
quante ans , originaire  de  Paugny,  près  Ge- 
nève. Ih-estrc  qui  se  mesloit  d'invocations 
diaboliques,  qui  sacriGoit  aux  mauvais  es- 
prits, vendoit  des  pactes,  débiloit  des  re- 
tnedes  enchantés,  ctabusoilde  la  crédulité 
des  simples  qui  s'y  amu.soiont.-»é.'a  il  Oh. 
Oo  assure  que,  parmy  tous  les  scélérats 
que  l'autorité  du  roy  retient  à l'hospital  ei  à 
Bioestre , U n y en  a point  de  si  dangereux 
que  celuydà.  Aus.sy  a-t-on  esté  obligé  de 
le  mettre  dans  une  chambre  séparée,  tant 
par  rapport  à 1a  corruption  de  ses  mœurs 
qu'i  cause  de  celle  du  dedans  dosa  bouche, 
qui  n'est  soutenue  que  par  un  pallais  de 
plomb.— En  f7t^7.  11  est  un  peu  plus  pai- 
sible; mais  sa  corruption  est  beaucoup  aug- 
mentée. — - En  nos.  On  est  obligé  de  Tes- 


loigner  de  toute  communication  pour  épar- 
gner à ses  qiinarades  lapuantenrinsuppor- 
tablequ'esiiale  sa  bouche.— ^,’a  1109.  Mort 
du  scorbut  à l'Ilostol-Dieu,  ou  il  esioitallé. 

■ Lol’is  Lauol  reux  , mis,  etc.  le  36  no- 
vembre 1700.  Séditieux  indocile  qui  se 
vantoit  de  s'esire  douné  au  diable.  Depuis 
qu'il  est  dans  la  maison,  les  prostrés  im- 
pies dont  on  vient  de  parler,  s'estant  trou- 
vés dans  la  mesme  cluunbrc  que  luy,  l’ont 
encore  rendu  plus  mauvais  qu'ü  n'csioil. 
et  luy  ont  persuadé  qu'en  avallanl  certains 
papiers  oà  iU  avoient  escrit  les  noms  de 
sept  diables  en  caractères  de  sang,  il  n'y 
a rien  qu'il  ne  peut  obtenir.  Cependant  il 
ne  manque  pas  d’esprit,  et  l'on  croit  que 
sa  famille,  qui  .semble  l'avoir  oublié,  pour- 
roil  luy  trouver  une  retraite  plus  propre 
à corriger  ses  mœurs  et  a tempérer  l'ar- 
deur de  scs  inclinations. 

• J»ak-Ant.  Poüj  ard  , mis , etc.  le  3 1 avril 

1701-  Bécollet  apostat,  séditieux,  impie, 
capable  des  plus  grands  crimes,  sodomitle, 
athée  si  l'on  peut  l'estre;  enfin  c’est  un  vé- 
ritable monstre  d'abomination , qu'il  y au- 
roit  moins  d'inconvéniens  à étouffer  qu'à 
laisser  libre — Mis  en  liberté  le  1 o oc- 

tobre 171b. 

• HogerThibmavlt,  dit  la  Grakdbor.  » 
( Voyex  dans  la  11*  sect.  la  note  qui  le  con 
cerne.  1 

■ SéUBCHAL  Latoüb,  dit  la  Sabcsob.  ibid. 

« Jacqvbs  de  Brbt,  mis,  etc.  le  s3  août 

1701.  Harmitte  de  Montmorency,  men- 
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sans  interet  les  pièces  qui  s’y  rapportent  \ et  qui  loni  voir  combien  l'a<l- 
ministratioii  publique  était  encore  défectueuse  sous  le  rapport  des  vues 
d’économie  sociale  et  de  la  prévoyance  à l'égard  des  besoins  du  peuple. 
On  se  laissait  alors  surprendre  par  les  événements,  et  quand  le  malheur 
arrivait,  ou  avait  bien  de  la  peine  à trouver  les  moyens  d’y  remédier.  11  ne 
faut  que  cette  lecture  pour  comprendre  les  progrès  immenses  que  l’admi- 
nistration a faits  depuis  ce  teinps-là. 

Un  obstacle  è la  bonne  police  étaient  les  asiles  ou  lieux  privilégiés  qui 


(liant  libertin,  de  mauvaises  meeurs.  qui 
a souvent  fait  servir  les  choses  sacrées  à 
ses  abominations  et  h ses  désordres,  — En 
ilOh.  Il  a quelque  bien,  et  n’est  pas  a 
charge  a rbospUal.  Le  séjour  qu'il  y a lait 
ne  l'a  pas  changé;  U aeroble  mesme  qu'il 
fasse  gloire  de  U corruption  de  ses  mœurs. 
— £n  il05.  Depuis  quelques  mois,  il  pa- 
rois! beaucoup  plus  tranquille,  et  après 
qu'on  l'aura  éprouvé  encore  durant  quel- 
ques mois,  j'espère  qu’oo  luy  pourra  ren- 
dre sa  liberté  sans  inconvénient.  {A  la 
marge,  de  la  main  dé  Pontekartrain  : Ikm. 
le  mettre  en  liberté.) 

• Adau.  mis,  etc.  le  a novembre  1701. 
Scélérat  de  premier  ordre,  camarade  do  la 
Grandeur  et  de  la  Tour,  fameux  fripon, 
clief  de  fiioux,  qui  demande  à prendre 
parly  dans  les  troupes.  Si  le  roy  juge  que 
sa  pénitence  a assez  duré , on  ponrroit  le 
donner  k quoique  capitaine  de  confiance 
qui  le  dénonceroit  (idelleinenl  en  cas  de 
déaertion. 

• Eduk  BoGBE.tnb.elc.lo  ibaoustiGqS. 
Il  n'a  ny  pieds,  ny  jambe»;  il  s'est  adonné 
au  service  de  la  maison  en  qualité  de  cliau* 
dronnicr.  Il  s'attache  à pervertir  les  nou- 
veaux calholiqiios,  et  ça  esté  le  motif  de 
sa  détention.  En  ilOh.  On  le  croyoit 
convQTty;  mais  .son  libertinage  a paru  de- 
puis quelques  mois,  son  hypocrisie  s'est 


fait  connoislre  avec  une  telle  évidence, 
qu’on  a lieu  de  douter  s'il  a dans  le  rcpiir 
une  religion,  quelques  soins  qu’il  se  soit 
donnez  pour  persuader  qu’il  esloit  dévol. 
^En  nos.  11  s’esl  instruit  luy-mesme  de- 
puis un  an  du  mestier  de  tourneur,  et  il 
n'est  pas  inutile  à la  maison  ; mais  son 
mauvais  csjirit  se  (ait  connoislre  de  plus  en 
plus.  — En  1709.  L’abus  qu’il  a fait  de  sa 
liberté,  tout  împolenl  qu’il  est,  a obligé 
de  le  renfermer  encore  dans  une  dei  cham- 
bres appelées  des  letlrei  de  cachet  ; mais  je 
pense  qu’on  peut  msintenant  radoucir  un 
peu  sa  peine,  en  le  remettant  dans  les  dor- 
toirs.— En  1713.  On  l'y  a remis  en  effet, 
mais  l’économe  de  la  maison  l'y  fait  ob- 
server avec  soin  de  peur  d'inconvénient: 
il  ne  pourroil  estro  mis  en  liberté  sans 
beaucoup  d'inconvénient,  et  ü est  d’autant 
plus  juste  qu'il  reste  à l'hospital  qu'il  y a 
esté  élevé  dès  son  enfance;  outre  que  les 
personnes  telles  que  luy  ne  doivent  pas 
es  Ire  montrées  au  public  k cause  des  im- 
pressions fâcheuses  que  leur  vue  peut  pro- 
duire sur  les  femmes  enceintes.  > {Métang. 
Clairtmb.  vol.  DXXVll  et  DXXVIll.) 

‘ Plusieurs  autres  documenU  sur  la 
même  matière  ont  été  inséré»  dans  lo  vo- 
lume précédent,  sect.  11.  à cause  de  leur 
rapport  aux  intérêt»  municipaux  et  com- 
munaux. 
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exUtaient  en  plusieurs  endroits  de  Paris:  tels  que  le  Temple,  l’enclos  de 
l'abbaye  Saiiit..Germain-dcvPrés,  l’bôtelde  Soissons,  et  même  les  cbAteaux 
royaux.  Autrefois  Paris  avait  eu  un  grand  nombre  de  justices  seigneuriales, 
sans  compter  celle  du  bailliage  du  Palais  *.  Par  un  édit  du  mois  de  fé- 
vrier toutes  ces  justices  avaient  été  supprimées,  ou,  comme  on  dit, 

«réunies  au  siège  présidial  et  à celui  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris, 
tenu  au  Cbàtelet  « Mais  les  possesseurs  des  anciennes  justices  particu- 
lières ne  renoncèrent  pas  pour  cela  à tous  les  privilèges  dont  ils  avaient 
joui.  En  1 68a , Colbert  fut  obligé  de  se  plaindre  au  commandant  du  châ- 
teau des  Tuileries  de  ce  que  ce  lieu  servait  de  retraite  â des  gens  pour- 
suivis par  la  justice  ou  la  jwlico.  Des  plaintes  semblables  furent  faites  â 
l'égard  du  Louvre*;  il  s’y  commettait  même  des  désordres  contre  lesquels 
il  fallait  prendre  des  mesures  rigoureusc.s.  L'bôtel  de  .SoLssons,  appartenant 
à la  maison  de  Savoie,  faisait  le  désespoir  de  la  police  à cause  des  fréquentes 
contraventions  aux  rè^ements  qui  s’y  commettaient:  des  voleurs,  des  bret- 
tcurs  et  des  ustiriers  y trouvaient  un  refuge.  Le  Temple  et  l’enclos  de 
l’abbaye  .Saint-Ccrinain-des-Prés  pcx-tendaient  aussi  au  droit  d’asile;  et, 
.si  le  gouvernement  de  Louis  XI\',  grâce  à son  énergie,  parvint  à y empé- 
eber  les  méfaits,  il  ne  fut  pas  également  heureux  dans  la  répression  des 
premiers  ciforts  tentés  par  l'industrie  pour  introduire  la  fabrication  des  in- 
diennes, proscrite  d'abord  comme  une  mauvaise  action*.  Les  entraves  des 
jurandes  et  corporations  comprimaient  alors,  mais  avec  peine,  fessor  du 
génie  industriel  et  artistique.  On  verra  les  jurés  peintres  saisir  les  portraits 
de  personnes  de  haut  rang,  par  la  raison  que  fauteur  de  ces  portraits, 
membre  de  l'academie , n’appartenait  pas  â la  communauté  des  peintres  de 
Paris,  et  n’avait  p.ir  conséquent  pas  le  droit,  â ce  qu’ils  prétendaient, 
d'exécuter  la  commande  d’une  peinture. 

' C’cat-à-iiire  le  baillinge  du  Palais  de  ver  Boule,  éliéniste  du  roi,  dont  les  nieu- 
justice.qui  avait  été  aulrefuis  la  demeure  ble.s  ont  obtenu  une  si  grande  célébrité, 

des  rois , et  qui , par  ce  motif,  était  encore  et  contre  lequel  «es  créanciers  avaient  ol>- 

considéré  comme  maison  royale.  lenu  des  contraintes  par  corps. 

' Vojeicetétlit  dans  le  tome  I du  Traité  * Une  onlonnance  de  l'an  1708  insli- 

de  la  police,  par  Lninare.  tne  un  comixiissaire  spécial  chargé  d'ein- 

* Entre  autres  poursuivis  qui  j cher-  péelier  le  commerce  des  toiles  peintes  dans 

rherent  un  refuge,  on  est  supris  de  trou*  les  lieux  privilégiés. 
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La  police  avait  alors  à poursuivre  des  délits  ( ou  ce  que  le  défaut  de 
lumières  et  de  science  faisait  regarder  comme  tels  ) dont  elle  ue  s’occupe 
guère  aujourd'liui  ; c'etaient  la  magie,  les  pactes  avec  le  diable,  les  recherches 
de  trésors  et  surtout  de  la  pieiTc  philosophale.  Dans  les  notes  sur  les  pri- 
sonniers de  Ricètre  rédigées  par  d'.Xrgenson,  on  lit,  à ht  suite  des  noms  de 
plusieurs  scélérats,  qu'ils  se  sont  livrés  aux  enchantements,  et  qu'ils  ont  fait 
des  (Mictes  avec  le  diahle.  Les  rechercheurs  de  la  pierre  philosophale  et  du 
secret  de  faire  de  l’or  étaient  l’objet  d’une  attention  |>articidièrc  de  la  police, 
et  le  Gouvernement,  ombrageux  à leiu  égard,  n'était  [ws  bien  convaincu 
de  l'inutilité  de  leurs  tentatives.  Il  est  vrai  qu’il  n’y  avait  pas  longtemps 
encore  ( c’était  en  i 666  ) que  Leibniti  avait  été  secrétaire  d'une  société 
alchimique , et  qui  la  Haye  on  avait  opéré  ( ou  plutôt  cru  opérer  ) la 
transmutation  des  métaux , selon  l'assertion  de  Spinosa  *.  C’était  dtu'anl  le 
même  règne  de  Louis  XIV  que  Frédéric  fil,  roi  de  Danemai-k,  enirelenail 
un  alchimiste,  et  que  Bcetticher,  en  Saxe,  fut  enfermé  pour  faire  de  l’or, 
et  produisit,  au  lieu  de  ce  métal,  la  porcelaine.  Le  gouvernement  de 
Louis  XiV  était  donc  excusable  de  partager  les  illusions  de  toute  l’Ku- 
rope.  ’ 

III. 

. «t 

Les  galères  compléteront,  comme  moyen  de  pénalité,  ce  que  j'avais  à dire 
sur  l'administration  de  la  justice.  D'antres  auteurs  ont  exposé  l’organisation 
des  galères  et  leur  service  dans  la  marine  royale  ’ ; je  me  bornerai  k les 
considérer  comme  moyen  de  punition,  et  à signaler  l'encliainement  singu- 
lier des  conséquences  auxquelles  Colbert,  sous  ce  rapport,  futconduit  quand 
il  voulut  donner  è la  France  une  marine  puissante. 

On  était  condamné  aux  galères  pour  la  vie  ou  pour  un  certain  nombre 
d’années;  mais,  il  faut  le  dire,  le  Couvememeiit  avait  la  mauvaise  foi  de  ne 
tenir  aucun  compte  des  sentences  des  juges.  On  laissait  les  condamnes  au 
bagne  lors  même  que  le  temps  de  leur  peine  était  expiré,  et  les  malheureux 

' Schmûder.  Gesckichie  dtr  AIckanit,  la  manne  françmie,  Paris,  18.I.');  in-8’. 
Halle.  i83a;  iji-8'.  - t.  IV. 

’ Voyei  surtout  Eug.  Sue , üuloire  Je  ' ' ' ' 
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nVrûent  aucun  moyen  de  faire  valoir  le  droit  dëtre  délivrés.  Le  désespoir 
s'emparait  alors  de  leur  âme,  et  on  peut  voir  par  les  rapports  de  l'inten- 
dant des  galères  que  souvent  ils  mettaient  fin  par  un  suicide  è leur  vie 
■nisérablo  et  i l'injustice  dont  ils  étaient  victimes.  Un  homme  condamne 
aiu  galères  était  acquis  au  roi.  connue  dit  le  chancelier  dans  une  de  scs 
lettres  : il  était  voué  dès  iors  à son  service  ; ce  n'était  presque  plus  une 
personne  c'était  une  chose  devenue  propriété  du  roi,  et  exploitée  à son 
bénéfice.  Plus  de  dix  ans  après  que  l'intendant  même  eut  représenté  à Cot- 
berl  le  désespoir  des  condamnés  qu'on  retenait , quoique  le  terme  de  leur 
peine  légale  fût  expiré,  l'évêque  de  Marseille,  après  une  mission  faite  au 
bagne , se  crut  obligé,  en  son  âme  et  conscience,  de  transmettre  au  ministre 
les  plaintes  trop  justes  des  malheureux  qui  avaient  fait,  dit-il,  deux  ou  tnU Jou 
leur  temps.  Aux  états  de  Blois,  sous  le  règne  de  Henri  III,  il  avait  été  exprès 
sèment  défendu  aux  capitaines  des  galères,  sous  peine  de  la  perte  de  leur 
emploi,  de  retenir  un  forçat  au  delà  du  temps  porté  dans  la  sentence  de 
sa  condamnation.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  le  gouvernement  de  Louis  XIV 
enfreignit  témérairement  les  lois  du  royaume.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine 
t|ue  i'on  se  détermina  enfin  à gracier  de  temps  en  tetnps  les  galériens  inva- 
lides. * 

Si  pourtant  le  condamné  avait  de  l'argent,  ou  si  sa  famille  en  avait,  il 
trouvait  quelquefois  moyen  de  sortir  des  galères,  môme  avant  l'expiration 
de  son  terme:  c'était  en  achetant  un  Tmx:  pour  le  mettre  â sa  place.  Les 
miuolmans  faits  esclaves  par  les  chevaliers  de  Malte  et  par  les  vaisseaux  des 
autres  puissances  chrétiennes  étaient  devenus  en  quelque  sorte  une  mnr 
rhandise  qui  se  vendait  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  et  qu’on  introdui- 
sait même  par  contrel>ande  pour  en  faire  trafic  ; le  prix  courant  d'un  Turc 
bien  constitué  variait  selon  les  circonstances.  Un  galérien  en  étal  de  faits' 
facquisition  d'un  de  ces  infortunés  captifs  le  substituait  en  son  lieu  et  place . 
et  le  pauvre  musulman  ramait  dès  lors  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  pour  expier 
des  délits  qu’il  n'avait  pes  commis.  • r ^ > 

Quand  Colbert  eut  compris  l'avantag»  qu*ii  pouvait  tirer  des  galères  pour 
rendre  la  marine  redoutable  dans  la  Méditerranée,  11  résoliit  de  tes  aug- 
menter beaucoup,  et  d'en  porter  le  nombre  au  delà  de  vii^,  chacune  avec 
plus  de  cent  rameurs.  Alors  les  cours  de  justice  criminelle  reçurent  ordre 
de  convertir  à l'avenir  la  plupart  des  santenoea capitales  en  condamnations 
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aux  galères.  Cet  ordre  n'était  pas  nouveau  : il  parait  que  déjà  les  prédéces- 
seurs de  I^uis  XIV  avaient  en  la  même  pensée,  et  avaient  écrit  en  consé- 
quence aux  parlements  ; mais  ces  ordres  étaient  oubliés , et  l'idée  de 
Ixtuis  XIV  parut  toute  nouvelle  à la  plupart  de  ces  corps  judiciaires.  On 
s'empressa  de  s'y  conformer,  et  il  y eut  entre  plusieurs  présidents  une  sorte 
de  rivalité  pour  fournir  aux  galères  du  roi  un  renfort  considérable.  Il  y en 
a qui  poussent  la  naïveté  jusqu'à  se  vanter  des  bons  hommes,  des  bons  formats 
qu'ils  vont  livrer  aux  cbiourmes  de  la  Méditerranée.  Une  joie  candide  de 
pouvoir  satisfaire  à la  volonté  du  ministre  perce  dans  leurs  lettres.  Il  y en  a 
un  qui  trouve  qtie  c’est  une  bonne  nonvelle  que  celle  de  la  réunion  de  trente 
forçats  qu'on  va  expédier  de  Rennes,  et  un  avocatgénéral  de  Toulouse  pense 
que  son  parlement  devrait  avoir  de  la  honte  de  ne  pouvoir  fournir  (|iie  treixe 
hommes  aux  galères  du  roi. 

Cher  les  condamnés,  au  contraire,  c'était  une  idée  si  effrayante  d'aller 
aux  galères,  qu'ils  se  mutilaient  fréquemment  pour  se  rendre  incapables  de 
travailler  dans  la  chiourme.  Aussi  le  roi  jugea  nécessaire,  en  1677,  de 
promulguer  une  déclaration  qui  punissait  de  pareilles  mutilations  de  la 
peine  de  mort. 

.Malgré  l'ordre  donné  aux  cours  de  justice  de  substituer  à la  peine  de 
mort  celle  des  galères,  malgré  l'envoi  en  masse  des  gens  surpris  dans  les 
séditions  Colbert  ne  parvint  pas  à augmenter  les  cbiourmes  au  point  où 
il  voulait  les  porter.  Il  eut  recours  alors  à des  expédients  qui  n'ont  plus  de 
rapport  à l'administration  de  la  justice,  mais  qui  méritent  tfètre  connus 
par  ies  pièces  authentiques  que  j'ai  rassemblées.  On  s'adressa  au  grand 
maître  de  Tordre  de  Malte  pour  obtenir  de  lui  des  captifs  turcs,  et  on  en 
eut  par  ce  moyen  un  bon  nombre.  Le  grand  maître  procéda  même  arec 
courtoisie,  en  s'empressant  de  faire  présent  au  roi  des  captifs  dont  il  pouvait 
disposer.  De  plus,  on  en  acheta  aux  corsaires,  surtout  à ceux  qui  fréquen- 
taient les  parages  de  la  Grèce,  oïi  il  se  faisait  souvent  des  captures  de 
bâtiments  turcs.  Il  y avait  de  fameux  corsaires  à Venise,  surtout  Georges 
Marie,  capitaine  redoutable,  et  homme  d'action,  qui  faisait  beaucoup  de 
prises  et  dont  on  espérait  obtenir  deux  cents  esclaves  à la  fois.  Il  les  avait 

F.n  166a,  mire  autres,  il  y eut  près  rection  dans  des  villages  auprès  de  Bon- 
de quatre  cenla  individus  condamnés  aux  logiMi  ( Voyec  la  lettre  de  PenHelier , 

galères  pour  avoir  pris  part  à une  insur-  aeet.  lU,  n*  1 1.  ) -■ 
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eflcctiveiDcnt  à son  bordi  mais  dans  ime  rencontro  avec  une  escadre  turtpic 
et  borbareique,  en  1668,  se  soyant  hors  d’état  de  résister  avec  succès,  il 
se  fit  sauter  avec  tous  ses  captifs 

U est  un  fait  déshonorant  pour  les  gouvernements  chrétiens  d'alors , mais 
que  l’histoire  doit  inscrire  irapitoyahleinent  dans  ses  annales  : c'est  que  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée  les  Turcs  prisonniers  étaient  devenus  une  mar- 
chandise qu'on  oflrait  dans  les  marchés  des  villes  maritimes , et  qui  avait 
ses  pris  courants  comme  d’autres  objets  de  négoce.  Quelques  pièces  qu’on 
va  lire  dans  celte  secUoti  constateront  qui  cet  égard  le  gouvernement  de 
Louis  XIV  n’agissait  pas  avec  plus  d humanité  et  de  charité  que  les  autres. 
Ën  1686,  le  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  écrit  au  consul  de  France 
dans  file  de  Zanle  que  le  roi  a Ixvtoin  pour  ses  galères  d'un  nombre  consi- 
dérable de  Tiucs,  et  qu'il  faut  en  acheter  le  plus  possible.  En  même  temps, 
le  consul  de  France  i Livourne  reçoit  ordre  de  faire  l’acquisiliou  de  tous 
les  Turcs  qui  seront  amenés  dans  ce  port  pour  être  Vendus,  et  qu'il  pourra 
aller  dans  ses  achats  jusqu'i  ioo  livres  par  tête.  U parait  que  la  concur- 
rence ou  l'ebondaiice  de  la  mait:liandisu  amena  une  baisse  dans  les  prix, 
car  l’année  suivante , en  ■ 687,  le  consul  à Gênes  est  blâmé  par  le  secrétaire 
d'Etat  pour  avoir  voulu  dotuier  800  livres  pour  chacun  des  Turcs  amenés 
de  U Hongrie  et  de  la  Dahnatic  : le  ministre  de  la  marine  alBitne  qu’on  en 
a acquis  au  taux  de  1 ào  livres. 

La  plupart  des  ventes  se  taisaient  prohahlcment  pour  le  compte  du 
commerce  italien  ; il  parait  que  les  Anglais  s'en  mêlaient  aussi . car  le 
même  consul  è Gênes  reçut  ordre  d'acheter  tous  les  Turcs  que  les  Anglais 
devaient  conduire  dans  ce  port,  et  d’offrir  pour  chaque  esclave  100  à 
i4o  piastres.  .. 

Cette  traite  de  chair  humaine  se  faisait  aussi,  il  est  vrai,  dans  les  ports 
musulmans , mais  les  marchands  d'esclaves  au  moins  n'étaient  pas  clu'étiens. 
Si  l'on  peut  s'en  rapporter  â l’assertion  d'un  fonctionnaire  public,  il  parait 
que  dans  les  ports  de  l'Italia,  œs  malheureux  esclaves,  sordidement  entre- 
tenus par  (Ta vides  spéculateurs,  se  mouraient  de  làim,  et  qu’ils  apprenaient 
avec  joie  qu’on  les  achetait  pour  les  galères  du  roi  de  FVance’. 

J,  Voyas  le  rapport  «rArDoul,  secL  111,  .'  Voyet  la  lettre  d'âmoul  ûJs  à Colberl, 

pièce  n’  aâ,  p.  918.  . ..  du  ohms  d’août  1668,  se«(.  lU,  n'  3a. 
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, L^-corsairos  ne  pouvant  suOire  à la  Ibumititrc  tTesciaves  nécessaires,  on 
■ voulut  acheter  des  Maures  d'iispagne;  ou  en  saisit  sur  les  côtes  de  Barbarie 
par  représailles  des  captures  faites  pr  les  pirates  barbaresqucs  sur  les 
chrétiens.  Dans  une  de  ses  lettres,  l'intendant  Arnoul  conseille  de  ne  pas 
promener  les  galères  trop  près  d'Alger  , de  peur  d'exciter  les  cris  et  les 
iamenutions  des  femmes  du  pys  qui  verraient  leurs  maris  et  leurs  fds 
encliainés  sur  les  embarcations  françaises.  Un  reproche  très-grave  pèse  è 
cet  égard  sur  la  politique  de  Louis  XI\  ; c'est  d'avoir  mieux  aimé  garder 
pour  les  galères  les  Maures  faits  prisonniers  que  de  les  échanger  contre  les 
chrétiens  qui  gémissaient  dans  la  captivité  des  Harbaresipies  '.  Il  résulte 
d'une  lettre  circulaire  du  comte  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'Étal,  aux 
archevêques  du  royaume,  qu'on  1710  le  nombre  des  Français  qui  gémis- 
saient dans  1 esclavage  des  Turcs  était  de  plus  de  trois  cents,  ot  (pi'on  attendit 
le  résultat  des  quêtes  dans  les  diocèse*  pour  en  faire  acheter  quelques-uns 
pr  l'ambassadeur  de  France  i Constantinople. 

Plus  d une  fois  on  eut  la  pensée  de  faire  venir  des  cargaisons  de  nègres 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique  : cette  spéculation  parait  toujours  avoir 
manqué , quoique  plusieurs  armateurs  étrangers  s'entremissent  dans  cette 
allaire.  On  fit  un  achat  considérable  dans  le  bagne  de  Livourne  *■,  on  alla 


cfaerclier  des  esclave*  en  Dalmatie,  où  les  Vénitiens  s’en  procuraient  aussi, 
et  jusqu’en  Turquie  même.  Mais  quels  étaient  les  sujets  que  les  Turcs 
puvaient  fournir  au  roi  très-chrétien?  Cétaient  des  Russe*  et  des  Polonais 
enlevés  sur  les  Irontières,  ou  faits  prisonniers  dans  les  guerres  entre  la 
Turquie  et  la  Moscovie.  L'indigne  trafic  d'esclaves  chrétiens  vendus  par  des 


> < 

' Jotinia]  inédil  de  Sainl^on.  , r 
' Dtn»  un  e«p<Mé  des  princîpee  de  Col* 
bert  *ur  la  marine,  r^igé  »ous  le  mini»* 
lire  de  MourepAs,  oh  lit  : •!!  (Colbert) 
prenoil  grend  »otn  de  le  comervelioo  de» 
chioormee , et  cberchoit  à le»  bonifter  pàr 
tou»  le»  moyen»  po»»ib]c» , eo  ieiMnl  ecbe* 
ter  noo-sedement  de»  Turc»  i la  o6te  dT* 
Ulie,  en  Sicile  et  k Malte,  mai»  ra^roe  de» 
nègre»  du  cep  Vert,  qu*tl  estiinoit  plu» 
propre»  à ce  trevail  que  ceux  de  Guinée, 
et  en  lèi»etit  des  oonditioiM  '«vec  des  en* 


malcur»  k qui  il  laisoU  prêter  des  tu»* 
soeux  do  roj  pour  que  le»  Turc»  qults 
preodroîcnt  fussent  remit  aux  galère».  U 
récUmoit  me»me  en  Savoye  le»  Saroyards 
oondanMiés  aux  galère»,  et  demandoit.  au 
nom  du  roy,  qu'il»  futseot  conduit»  k Mar> 
seiUo,  suiroot  on  ancien  usage  qui  a en* 
coro  lieu  quelqueJbU  cbex  le»  Suiose».  \ 
(Mis.  tupplém.  firanç*  Bibliolb.  nat.  et 
Eug.  Sue,  fUstoire  dê  ta  martat  françaisê t 
t.  I,  p.  a87.)r 
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miisalmans  à la  France  n’est  que  trop  bien  constate  par  les  rapports 
d'Arnoul,  intendant  des  (galères.  Cet  homme,  tout  dévoué  aux’oniros  de 
Colbert,  cherche  à apaiser  les  remords  de  sa  conscience  par  le  raisonnement 
suivant  contenu  dans  une  de  ses  lettres  : les  Busses  qui  demeurent  dans  la 
captivité  des  Tuics  deviennent  pour  la  plupart  des  renégats;  il  vaut  donc 
mieux  les  acheter  pour  les  chiourmes  de  France;  au  moins,  ils  y pourront 
faire  leur  salut  comme  chi'étiens. 

Heureusement  il  ne  parait  (>as  que  cette  spéculation  odieuse  ait  eu  de 
plus  grand  résultat  que  l'achat  de  nègres  et  relui  de  grecs  schismatiques, 
pour  lequel  un  chevalier  de  Malte  projiosa  en  1676  de  solliciter  l'autori- 
sation do  la  cour  de  Rome.  Dés  lors  il  n'est  plus  question  dans  la  corres- 
pondance de  Colbert  d'aucun  de  ces  singuliers  expédients  inventés  jiour 
renforcer  les  galèrés  du  roi.  .Mais  on  en  employa  d'autres  qui  blessaient 
egalement  les  lois  de  l'humanité:  de  ce  nombre  fut  la  condamnation  des 
fatu  sauniers,  c'est-à-dire  des  paysans  qui  faisaient  la  contrebande  du  sel. 
Ces  malheureux  mmu^ient  aux  galères  en  grand  nombre  : ails  périssent, 
dit  la  Guette,  d'ennui  et  d'afiliction.  s On  eut  dans  la  suite  quelque  pitié 
de  cette  classe  de  délinquants  : je  me  trompe , on  sentit  que  les  faux  sau- 
niers, quand  ils  étaient  invalide.s,  ne  pouvaient  rendre  aucun  service  aux 
galères , et  n'y  étaient  que  des  bouches  inutiles  1 en  conséquence  la  peine  des 
galères  fut  convertie  pour  ceux-là  en  celle  du  fouet  suivie  de  bannissement. 
.Mais  cette  nouvelle  ordomumee  fut  bientôt  révoquée  par  une  troisième  qui 
rétablissait  la  peine  des  galères,  attendu,  est-il  dit  dans  le  préambule,  que 
les  médecins  appelés  à constater  l'état  des  condamnés,  les  déclaraient  tous 
invalides.  Il  fallait  que  les  malheureux  excitassent  dans  l'àmc  des  médecins 
une  pitié  bien  vive  pmir  leur  arracher  de  pareils  certificats,  à moins  qu'on 
n'aime  mieux  supposer  une  comipUon  générale  de  leur  classe. 

Lics  bohéiiiicns  et  les  vagabonds  encouraient  également  la  peine  des  ga- 
lères; toutefois,  elle  s'appliquait  moins  rigoureu-senicnt  airx  seconds  qu'aux 
premiers.  Dans  une  note  pour  son  fils,  à la  date  du  ai  juillet  1678,  Col- 
bert a marc|ué  ce  qui  sxxit  : • Le  ronduetenr  de  la  chaSne  de  Bourdcaux  a 
donnéavis  au  sieur  Amoul  qu'il  y a en  Guyenne  quantité  de  bohèmes  et  vaga 
bonds,  et  ledit  sieur  /Vruoul  propose  d'écrire  à M.  de  Sève  de  tenir  la  main 
à Fexécution  de  l'arrêt  qui  a été  donné  contre  lesdits  boliêmcs  et  vagabonds 
au  mois  de  septembre  1 66G,  Je  vous  envoie  copie  dudit  arrêt  afin  que  vous 
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prcuiet  Tordre  du  roi,  soit  pour  le  faü'e  exécuter,  ou  pour  en  expédier  un 

nouveau Rendre  compte  à Sa  Majesté  de  Tachai  qui  so  fait  des  esclavc's 

par  le  commandeur  de  Piancouit,  et  des  condamnés  qui  sont  conduits  à 
Marseille.  * 

Dans  la  seconde  moitié  du  règne  de  Louis  \1V,  les  galères  reçurent  des 
hommes  d*une  toute  autre  catégorie:  c’est  par  suite  de  la  révocation  de 
l’édit  de  Nantes,  cette  grande  iniquité  de  son  gouvernement,  quelles  présen- 
tèrent le  spectacle  révoltant  de  gentilshommes,  de  miuistrcs  de  la  religion, 
de  magistrats,  de  médecins  et  d'avocats  confondus  avec  lu  tourbe  des  scélé- 
rats pour  avoir  cherché  è l'étranger  la  liberté  de  pratiquer  leur  culte,  ou 
pour  être  rentré*  secrètement  dans  letir  patrie  après  avoir  fui  la  persécution . 
ou  pour  avoir  feint  pendant  quelque  temps  de  céder  aux  séductions  et  aux 
menaces  qu’on  leur  avait  laites  pour  les  engager  à elianger  de  religion. 

Le  transport  de*  condamnés  ne  laissait  pas  de  donner  de  Tembarras  au 
gouvernement.  En  i63g,  une  ordonnance  avait  imposé  aux  pi'ocureurs 
généraux  de*  parlements  l’obligation  d’avoir  un  conducteur  des  forçats  avec 
des  archer*.  Le  transport  se  faisait  généralement  par  entreprise  et  Ton 


' L<î  pariemcDl  de  MeU  payait  3o*  pour 
le  transport  da  chaque  Cofçat  jusqu'à  Mar- 
«eiHe.  (Emm.  Michel,  parlement 

Je  Metz,  P-  36a.) 

Ce  taux  parait  avoir  subsisté  aussi  dans 
d'autres  provinces.  Voici  qudques  extraits 
des  comptes  de  U marine  du  tomps,  qui 
pourront  en  même  temps  faire  connaître 
les  frais  de  fenlrelien  des  chioormes  : 

«Janvier  i684-  — ’ Ordre  au  roimition* 
iiairc  des  galères  de  fournir  à Marseille 
les  vivres  nécessaires  pour  la  subsistance 
des  équipages  et  chiourmes  des  galères 
pendant  i684.  montant  à la  somme 
de 646,837*  1 5’. 

• 1 6 juin.  — Ordonnance  de  décharge 
des  condamnez  menez  à Amiems.  99*  a*. 

«4  juillet.  — Ordonnance  de  décbaige 
de  Go*  pour  le  sieur  Alou,  pour  deux  bo- 
lides conduits  de  Beauvais  à Toulon , 60". 


• 37  août.  — A Diot,  à compte  de  la 

cliaisne  de  Bretagne i.ooo*. 

« 8 décembre. — Parfait  payement  d'une 
chaisne  de  Bretagne..  « .......  3,080*. 

« État  général  des  dépemes  des  galères 
pour  i685 3,553,o83*  6’  5*. 

• Juillet  168Ô.  — A Marin  Levasseur, 
parfait  payement  de  la  chaisne  de  Paris 
arrivée  à Marseille  le  i5may. . . 3,740". 

• Août.  — Au  même,  parfait  payement 

de  la  chaisne  de  Paris  arrivée  à Marseille 
le  1 1 atiust . 4i66o*. 

• Mars  1G86.  — ' A Germain  Diot,  à 

compte  de  ta  conduite  de  la  chaisne  de 
Bretagne 1 ,ooo"« 

• Août.  — Parfait  payement  à la  veuve 

et  héritiers  de  G.  Diot  pour  la  conduite 
de  la  chaisne  de  Bretagne  arrivée  à Mar- 
seille le  18  juin 4.686".» 

{Mélan^.  CliàremL  vol.  DCV.) 
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|>ense  bien  qoe  les  «|)pidiciUires  avaient  hite  de  gagner  leur  argent  : aussi 
les  condamnés  arr^ient  au  |K>rt  dans  un  étal  déplorable  ; mais  tout  n'était 
pas  gain  pour  l^conducteurs.  Quelquefois  on  les  attaquait  en  route  pour 
délivrer  les  forçats  < et  plus  d'une  fois  la  noblesse  de  province  s'empara  de 
vive  force  de  quelque  geutilhomuie  conduit  au  bagne.  En  1681 , toute  une 
eiiaino  composée  de  soixante  et  dLx-buit  individus  fut  délivrée  auprès  de  Me- 
lun Dans  la  suite  le  transport  fut  un  peu  mieux  organisé.  . 

Le  régime  sanitaire  des  bagnes  fût  amélioré  quand  on  eut  intérêt  à ména- 
ger les  forçats.  Un  fait  ailligcaiit  rapporté  dans  les  lettres  adressées  i Colbert, 
e'est  qu'auparavant  la  mortalité  était  extrême  pendant  les  croisières  de  la 
flottille  dans  la  Méditerranée.  Les  galères  de  Malte,  dit  un  fonctionnaire, 
perdaient  dans  une  seule  campagne  3oo  forçats,  celles  de  France  80,  et  il 
se  félicite  de  n'en  avoir  perdu  que  36  dans  la  croisière  faite  qn  i663.  Il 
attribue  cette  mortalité  à l'insalubrité  des  côtes  de  Sardaigne  et  d'Espagne 
sur  lesquelles  séjournait  la  flottille',  mais  probablement  il  y avait  d'autres 
causes,  surtout  le  mauvais  régime,  qui  décimaient  aussi  les  équipages  des 
galères.  Quoiqu'on  ne  revint  pas  aisément  de  ces  Iràtiments.du  moins  tant  que 
Colbert  fut  ministre  et  Arnoui  intendant,  il  y eut  pourtant  déjà  des  plaintes 
SUT  la  conduite  des  forçats  libérés  ; il  est  vrai  que  ce  fut  sur  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV  ; en  1 7 1 3 , une  liste  nombreuse  de  ces  malfaiteurs  arrêtés 
pour  de  nouveaux  crimes  fut  dressée  |>ar  la  police  et  envoyée  au  secrétaiiv 
d'État’, 


‘ Cest  probablement  à ret  enlèvement 
qne  se  npportont  les  lettres  minislériell« 
mentionnées  dans  lesdils  comptes  ou  re- 
gistres de  1a  marine. 

1 1 9 mars  1 68 1 . — A Robert , pour  lé- 
cher de  découvrir  les  coupables  qui  ont  en- 
levé la  diaisne  des  forçats. 

s »9  mars.  — A Delbta.  On  lui  envoyé 
une  lettre  pour  le  principal  du  Collège 'de 
Cltmy,  oonceraant  un  des  compliaes  qui 


ont  forcé  la  cbaisne  des  fbrçats,  qui  s'esi 
retiré  dtns  ledit  collège. 

i /W.  — A Robert,  procureur  du  roy. 
Envoy  d'on  ordre  pour  faire  arreaterle 
Diaisire  du  cabaret  k l'Escn  de  Bourgogne, 
situé  rue  Montorgueil , qui  s respondu  des 
clievaux  loues  par  ceux  qui  ont  enlevé  U 
cbaisne.  • Je  Clairraiè.vol.DCrV.) 

* Aejirtre  Jb  larréfarial,  année  171 3, 
p.  tps. 
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ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 


1. 

AFFAIRES  CONCERNANT  LES  PARLEMENTS 

ET  AUTRES  COURS  JUDICIAIRES. 


1. 

CONSIDÉRATIONS 

SUR  LSRREST  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  DU  18  AOUT  1056. 
{.ONCEK.NANT  L ABUS  DES  ÉVOCATIONS  DES  PROCÈS  A LA  PERSONNE  DU  ROI . 
ÉCRITES  DE  LA  MAIN  DE  COUiERT'. 

Ledit  arresl  porte  que  remonstrances  seront  faites  sur  les  entre- 
prises qui  se  fout  journellement  au  préjudice  des  ordonnances  sur  le 
faict  dos  évocations,  surcéances  d’arrests,  niesuie  île  la  jurisdiction 
contentieuse  au  conseil  et  souveraine  aux  requestes  de  l'hostel,  etc. 
cependant  les  ordonnances,  arrests  et  règleniens  de  la  cour  faits  en 

exécution  seront  gardés,  ce  faisant  les  maistres  des  requestes  qui  au- 

• 

‘ PluAÎeur»  mois  du  manuscril  sont  tUisibltis  à cause  des  abréviations  que  Colbert 
employait  dans  ses  minutes. 


comirjr.  *i»4tiumt.  — ti. 


2 CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

ronl  donné  des  arrcsts  contraires  seront  mandez  les  chambres  assem- 
blées, pour  en  rendre  raison  et  y estre  pourveu  aiirsy  (juil  appartien- 
dra, doITendanl  aux  advocats  et  procureurs  de  la  cour  de  plai<bu'  et 
occuper  aux  requestes  de  l'Iiostel  ces  causes  (pii  se  poui-suivcnt  pour 
y estre  jugées  souverainement. 

Cet  arresl  a deux  chefs  considérables  : 

Le  premier  est  ce  qui  concerne  les  évocations; 

Le.  second,  le  mandement  des  niai.stres  des  requestes  pour  rendre 
raison  au  parlement , les  chambres  assemblées,  des  arrcsts  rendus  au 
c-onscil  du  roy. 

Le  parlement  pour  soustenir  son  arrest  dit. 

Sur  le  premier  chef,  concernant  les  évocations: 

Qu’il  est  fondé  en  ordonnances  de  Blois  qui  portent  en  termes  ex- 
près : 

• Déclarons  que  nous  n'entendons  doresnavant  bailler  aulcunes 
lettres  d’évocation  de  notre  propre  inouvement;  que  les  requestes  des 
demandeurs  en  évocation  seront  jugées  conformément  aux  procédures 
civiles,  déclarant  les  évocations  obtenues  cy-après  contre  les  formes 
susdites,  milles  et  de  nul  cffect;  non  obstant  icelles  voulons  estre  passé 
outre,  etc.*  Et,  en  rordoniiaiice  du  22  octobre  iG48,  confirmative 
de  l'ordonnance  de  Blois,  et  qui  exclud  toutes  évocations  de  propre 
mouvement  en  termes  encore  plus  précis  et  jdiis  foniiels. 

Sur  le  second  chef,  conccnianl  le  mandement  des  maistres  des  re- 
questes, le  parlement  dit  : 

• Que  les  maistres  des  requestes,  en  une  iiiiinité  d’occasions,  loi'sque 
le  parlement  s’est  plaint  de  quelque  évocation,  ont  dit  en  leur  place, 
en  la  grande  cliambre,  les  raisons  et  motifs  des  évocations  dont  ils 
cottent  beaucoup  d'exemples,  et,  entre  autres,  ce  qui  arriva  en  1 65o, 
lors  du  procès  intenté  contre  un  commis.saire  de  la  chancellerie  pour 
une  falsification  du  sceau;  le  parlement  s’estant  plaint  que  ce  procès 
estoit  fait  souverainement  par  les  maistres  des  requestes,  iM.  le  garde 
des  sceaux  de  Chastcauneuf  envitya  deux  maistres  des  requestes  au 
parlement  pour  dire  les  raisons  pour  lesquelles  il  prétendoit  que  les 
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niaistres  des  reque.stes  avec  hiy  avoiont  jurisdictioD  souveraine  pour 
le  faiclde  la  falsification  du  sceau.  — Le  parleinent  adjouste  encorci 
sans  loulesfols  oser  appuyer  beaucoup,  qu’aiiticfois  U a ordonné  qu’un 
chancelier  vînt  luy  rendre  compte  en  personne  de  la  multiplicité  des 
évocations.  ■ 

Ce  sont  là  toute.s  les  raisons  alléguées  par  le  parlement  pour  souste- 
nir  son  arrest. 

Pour  y respondrc, 

Au  premier  chef,  concernant  les  évocations  : 

C’est  un  point  décidé  par  tous  les  jurisconsultes  que  l’évocation 
est  un  droit  royal.  Rebulle,  qui  est  un  autheur  fort  approuvé  et  fort 
suivy  en  France,  a faict  un  traicté  jiarticulicr.  De  evucalionibus , où  ce 
point  est  clairement  prouvé  et  justillié. 

11  est  donc  question  de  sçavoir  si  nos  roys  ont  fait  queltpie  acte 
ou  domié  quel(]ue  déclaration  et  fait  quelque  ordonnance  qui  les  prive 
de  ce  droit. 

La  première  déclaration  ou  ordonnance  de  nos  roy.s  qui  parle  des 
évocations  est  celle  de  François  1 , à la  Bourdésicre,  le  i 8 may  i Sag, 
par  laquelle,  après  avoir  parlé  du  nombre  inlini  des  évocations  qui 
avoient  esté  données  sur  des  simples  récusations , il  ordonne  que  les 
demandeurs  en  évocation  procéderont  par  rc<|uestes,  sur  lesquelles 
sera  informé,  etc.  déclare  qu’il  n’en  sera  plus  donné  ipi’cn  cette  forme, 
avec  cette  réserve  expresse  oa  que  par  nous,  poar  aacunes  causes  à ce 
nous  mouvant  de  notre  propre  mouvement,  fussent  octroyées  telles  pour  re- 
tenir la  connaissance  desdiles  matures  audit  conseil. 

La  deuxième  ordonnance  qui  parle  desdites  évocations  est  celle 
du  mesiiie  François  I,  à Cliantelou,au  mois  de  mars  1 543, par  laquelle 
il  confirme  fordonnance  de  la  Bourdésière,  ordonne  qu’elle  sera  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur,  adjouste  quelques  règlemens  sur  le 
mesme  sujet  des  évocations,  et  ordonne  iju’il  ne  sera  octroyé  lettres 
à l'advenir  pour  nuUitez,  griefs  et  contrariétez  d’arrests,  qui  est  le 
principal  sujet  de  cette  ordonnance,  attendu  que  jusqu’alors  l’on 
avoit  accordé  lettres  pour  ces  causes,  en  vertu  desquelles  lettres,  dont 
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la  coiiDoissancf  csloit  renvoyée  au  grand  conseil , l'on  pouvoil  l'aire 
cas  sur  toute  sorte  d'arresls  du  parlement. 

La  troisième  ordonnance  est  celle  de  (’.harle.s  IX,  à Moulins,  en 
i566,  qui  annulle  les  évocations,  et  veut  qu’il  s<jit  pa.ssé  outre,  non 
obstant  icelles,  si  non  que  les  évocations  en  causes  civiles  et  criminelles 
eussent  esté  pour  aucunes  causes  d ce  nous  mouvant  expédiées  de  nostre 
commandement,  et  siqnées  par  [un  de  nos  quatre  secrétaires  d' estai,  aux- 
quelles nos  parlcmcns  et  cours  jouucraines  né  passeront  outre , mais  pour- 
ront faire  telles  remonstrances  qu'il  appartiendra. 

La  quatrième  ordonnance  est  celle  de  Henry  111  en  iSyq,  donnée 
sur  les  cahiers  des  estais  tenus  à Blois  en  i 676,  portant  ces  tenues: 

« Déclarons  que  nous  n’entendons  doresnavant  bailler  aucunes  lettres 
d'évocation,  de  nostre  propre  mouvement,  que  les  requesles  des  de- 
mandeurs en  évocation  seront  jugées  conformément  aux  précédeus 
édicts,  déclarant  les  évocations  obtenues  cy-nprès  contre  les  formes 
susdites,  nulles  et  de  nul  effect,  non  obstant  icelles,  voulant  estre 
passé  outre,  etc.  » Les  ordonnances  d’Henry  l\',  eu  1609,  ne  parlent 
point  précisément  tles  évocations,  mais  seulement  conlinuent  les  édicts 
de  la  Bourdaisière,  Chantclou  et  autres. 

Louis  XIII,  en  1639,  onlonne  que  milles  évocations  ne  seront 
cy-après  accordées,  sinon  pour  très-grandes  et  très-importantes  occa- 
sions. 

Louis  .XIV,  déclaration  du  22  octobre  i64S,  ordonne  que  nulle 
évocation  do  propre  mouvement  ne  sera  accordée , si  aucune  contre 
les  formes  de  l’ordonnance  de  Blois,  nulle  et  qu'il  soit  pa.vsé  outre 
non  obstant  icelles,  etc. 

Par  toute  cette  suilte  des  ordonnances  de  nos  loys,  il  est  aysé  de 
juger  qu’outre  le  droict  indubitable  qui  est  attaché  à leur  couronne, 
décidé  clairement  par  tous  les  plus  fameux  jurisconsultes,  du  pou- 
voir d’évoquer  de  tous  juges  à leurs  propres  personnes  par  une  in- 
finité de  raisons  qui  ne  peuvent  estre  révocquées  en  doidite  et  qu'il 
est  inutile  de  rapporter,  ils  se  sont  servis  de  ce  droit  et  pouvoir  sans 
aucune  restriction  jusqu’é  François  l*^,  qui  a ordonné  quelques  formes 
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tlf  procsdiirt-  pour  les  «vocations  ordinaires  fondées  sur  cotisangui- 
nilcï,  alliances  et  autres  cas,  et  niesiiie  a révocfjué  par  rordonnanec 
de  (iliantelou  les  letli’es  (jui  avoieiil  esté  accordées  justju’alors  sur 
mdlitez,  griefs  et  contrariété  d'arrests,  qui  estoient  des  moyens  faciles 
dont  les  parties  se  serroieiit  pour  se  pourveoir  contre  les  an-ests  des 
parlcmcns.  Mais  le  mcsnie  roy  et  scs  successeurs  jusqu’à  Henry  lil  se 
sont  réservé  noiiiiuénicnl  les  évocations  de  propre  luouveiuent;  et  par- 
tant tout  le  droict  que  le  parlement  prétend  avoir  est  fondé  sur  la 
seule  ordonnance  d’Henry  III,  donnée,  en  lôyy  , sur  les  cahiers  des 
Eslats  de  Blois  tenus  en  1676,  laquelle  ordonnance  a esté  confirmée 
pr  Ijouis  XIV,  à présent  régnant,  par  la  déclaration  du  22  octobre 

i64«. 

L’on  peut  prétendre  que  ladite  déclaration  d'Henry  III  n’a  oblige 
ni  luy  ni  ses  successeurs  à l’exécution  ificcllc,  par  plusieurs  raisons: 

1".  Eu  csgard  aux  circonstances  du  temps,  le  duc  de  Guise  elle 
cardinal  de  Loiraine  ayant  esté  tuez  par  ordre  du  roy  ausditz  Estats, 
desquels  les  créatures  en  cornposoient  la  meilleure  partie,  ce  qui 
obligea  le  roy  d'accorder  presipie  tous  les  articles  contenus  ez  cahiers 
desdits  Eistats,  et  l’on  voit  manifestement  par  les  dates,  combien  le 
roy  eust  de  peine  d’accorder  lesdits  articles,  puisque  les  Eslats  se 
tindrenl  en  1676,  et  l’édicl  du  roy  faiclsur  lesdits  cahiers,  est  ilu 
mois  de  may  de  1 679,  auquel  temps  tout  le  royaume  estoit  en  grand 
tumulte,  et  toute  la  ville  de  Paris  et  la  plus  grande  prlie  des  olliciers 
du  parlement  engagez  dans  le  parly  de  la  ligue  ; et  ainsy  l’on  peut 
dire  que  les  mesmes  raisons  qui  ont  obligé  Louis  XIV  de  donner  la 
déclaration  du  22  octobre  i648,  les  mesmes  obligèrent  pour  lors 
Heiu-y  111  de  donner  son  édicl  du  mois  de  may  1 679  ; et  priant  ces 
obligations  prétendues  ayant  esté  extorquées  des  roys  par  la  violence 
et  révolte  des  peuples,  sont  milles  de  toutes  nullités. 

i'.  Cet  article  de  ladite  ordonnance  de  Blois  peut  estre  prétendu 
nid  faute  d’exécution , ayant  esté  donné  une  iniinité  d’évocations  de 
propre  mouvement  dès  le  temps  mesme  de  l’enregistrement  dudit 
édicl,  et  entre  autres  : 
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Lellres  palcntcs  d’évocation  et  atti  ibiilioii  an  grand  conseil  des  con- 
li'avcntions  à l'édict  des  présidiaux,  dn  la  décembre  iSyij; 

Lctti'cs  patentes  d’évocation  et  attribution  audit  grand  conseil  de 
tous  les  procès  de  M"  Louis  de  la  Roclioloucauld,  abbé  de  Marmon- 
ticr,  du  1 7 août  1 58o  ; 

Arifst  du  conseil  privé  et  lettres  patentes  en  conséquence,  portant 
évocation  de  propre  mouvement,  et  renvoy  an  grand  cemseil  dn  pro- 
cès meu  entre  Urbain  Parontv,  facteur  de  Bonnaventure,  Micacllv  et 

» V 

Hierosme  Anioldiny,  banquiers  à Lyon,  etc.  dn  a3  septembre  i58o. 

Et  une  iniinilé  d'autres  dont  les  registres  dn  grand  conseil  et  des 
rc(juestes  de  l’hostel  sont  i-emplis , et  l'on  en  fera  voir  un  mémoire  à 
part,  s’il  est  nécessaire. 

3'.  Les  parlemens  ont  reconnu  mesme  que  les  roys  pouvoient 
déroger  à ladite  ordonnance,  et  ils  les  ont  sollicité  et  contraint  d’y 
déroger  par  les  déclarations  <|u’ils  ont  demiuidées  et  obtenues  pour 
la  révocation  de  la  snp|iression  des  oITices  vaccans,  jusqu’à  ce  qu’ils 
fus-sent  réduits  au  nombre  ancien,  qui  avoit  esté  comprise  dans  ladite 
ordonnance,  et  plusieurs  autres  articles  qui  ont  esté  pareillement  ré- 
vocquez. 

A'.  Les  roys  Henry  IV  et  Louis  Xlll  ont  dérogé  à l’ordonnance  et 
l'ont,  pour  ainsy  dire,  abolie,  tant  parce  qu'Henrj'  IV,  par  l’onlon- 
nance  de  1609,  confirme  les  ordonnances  de  la  Bourdaisière  et  de 
Cbantelou,  sans  parler  de  celle  de  Blois,  et  que  Louis  Xlll,  par  son 
ordonnance  de  ifiaq,  dit  que  nullcs  évocations  générales  ne  seront 
accordées,  sinon  pour  les  grandes  et  importantes  ocv,'asions,  que  parce 
qu’ils  en  ont  toujours  accordé  eu  toutes  occasions,  qui  ont  esté  esti- 
mées justes  et  raisonnables  par  le  conseil,  sans  y observer  les  forma- 
litez  prescrites  par  ladite  ordonnance  de  Blois,  comme  il  paroist  par 
lesdits  registres  du  grand  conseil  et  des  requestes  de  l’hostcl. 

Par  toutes  ces  raisons,  il  est  aysé  de  conclure  (pie  le  roy  a un  dixjict 
qui  ne  peut  estre  révocqué  en  double  de  donner  des  évocations  gc- 
néralles  et  particulières  de  son  propre  mouvement  à tous  scs  sujets, 
selon  le  besoin  (pi’ils  en  peuvent  avoir.  • 
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Sur  le  .second  article  de  l’arrest  dudil  parlement,  concernant  le 
mandcmtïnt  des  maistresdes  requestes. 

Cet  arrest  est  un  acte  de  jurisdiction  sur  Ic.s  niaistrcs  des  rcqiie.stcs 
comme  membres  du  conseil  du  roy;  le  parlement  e.st  inférieur  au 
conseil  du  roy,  et  par  conséquent  c'est  une  entreprise  qui  ne  se  peut 
soustenir;  aussy  ledit  parlement  ne  l’appuye  que  .sur  deux  exemples 
qui  sont  faciles  à destruire  : le  premier,  que  les  maistres  des  re- 
questes ont  pliisieurs-fois  dit  en  leur  place  en  la  grande  chambre  les 
motifs  des  arrests  des  évocations,  et  ce  qui  arriva  en  i(>5i.  Ce  sont 
toutes  actions  volontaires  qui  ne  peuvent  point  donner  lieu  à un  acte  de 
jurisdiction  tel  que  l’arrest,  les  maistres  des  requestes  en  leur  place 
en  la  grande  chambre,  estant  membres  du  parlement,  informent  vo- 
lontairement, et  sans  y e.stre  obliges,  de  ce  qu’ils  sçavent  touchant  les 
évocations  données  au  conseil  du  roy.  Ce  qui  se  passa  en  1 65  i est  de 
mesme  valeur.  Le  second , que  le  parlement  a ordonné  autresfois  <pie 
le  chancelier  viendra  rendre  compte  en  parlement  des  évocations;  en 
ce  rencontre  le  parlement  tire  (comme  il  a accoustumé  de  faire)  à son 
advantage  toutes  les  dates  qui  se  trouvent  dans  scs  registres,  en  sup- 
primant les  suittes  qui  font  connoistre  ce  que  les  roys  ont  fait  pour 
réprimer  ses  entreprises.  Le  faict  est  : le  roy  François  1"  ayant  faict  à 
Boulogne  le  concoitlat  avec  Léon  X,  pape,  pour  de  très-grandes  et 
importantes  considérations,  et  ledit  concordat  ayant  esté  publié  en 
parlement  par  l’ordre  exprès  du  roy,  porté  par  le  sieur  de  la  Tré- 
moiiille,  le  roy  ayant  esté  ensuitte  pris  prisonnier  à la  bataille  de  Pavie , 
le  parlement,  au  lieu  de  suivre  la  forme  prescrite  par  le  concordat 
pour  la  provision  des  bénélices,  appuya  le  chapitre  de  Sens  et  les 
religieux  de  Saint-Benoist-sur-Loire,  qui  vouJoient  eslire  leur  arche- 
vesque  et  abbé  suivant  la  forme  prescrite  par  la  pragniatiqiie-sanction 
qui  estuit  abolie  par  ledit  concordat,  et  l’eslection  contre  la  nomina- 
tion que  M”'la  régente,  mère  du  roy,  avoil  faicte  du  cliancellier  Du- 
prat  à l’un  et  à l'autre  de  ces  deux  bénélices,  ce  qui  donna  lieu  à 
révocation  généralle  au  grand  conseil,  (pii  dure  encore,  concernant 
les  lettres  des  archeveschez , éveschoz,  abbayes  et  autres  bénéfices  con- 
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siülorlens.  Pendant  toute  celle  contestation,  le  37  juillet  iôa5,  le 
parlement  pria  par  lettres  la  régente  d’envoyer  le  chancelier  au  par- 
lement pour  conférer,  et  par ordonna  <pie  si  ledit  chancellier 

ne  coinparoissolt  pas  de/.  le  lô  novembre  lûaô,  cju’il  seroit  adjoumé 
a comparoir  en  personne,  re<fui  fut  encore  réitère  par  autres  arrests 
de  In  cour. 

•Après  le  traiclé  de  Madrid,  le  roy  estant  en  liberté,  et  informé  île 
tout  ce  qui  s’estoit  passé,  aprèsavoir  fait  venir  I»  parlement  au  Louvre, 
où  il  liiy  list  une  sévère  réprimande,  alla  ensuiltc  tenir  un  lict  de  ju.v 
lice,  où  le  secrétaire  d’estat  Robertel  donna  au  grellier  une  letü-e 
signée  de  luy  .seulement,  ny  de  la  reine-mère,  ny  scellée,  par  laquelle 

esloit  fait  delfense  à la  cour  <le  s’entremettre  du  fait  do  l’estai 

de  prendre  soub  leur  jurisdictiou  et  connoissance  des  matières  ar- 
chiépiscopales et  épiscopales  et  des  abbaves;  lovoit  toutes  les  inodili- 
cations  faites  au  pouvoir  de  madame  la  régente , ordonnoit  que  tout 
ce  qui  esloit  a«i  registre  contre  ledit  pouvoir  seroit  rapporté  |)our  le 
canceller;  déclaroit  que  la  cour  n’avoit  aucune  Jurisdirtion  ni  pouvoir 
sur  l’administration  de  la  Fiance  , et  que  tout  ce  qui  estoit  dans  ledit 
registre  de  ladite  cour  contre  ladite  déclaration  seroit  caiicidlé  ; ce 
qui  fut  exécuté.  Ainsy  ces  exemples  sont  beaucoup  plusiôt  contraires 
que  favorables  audit  parlement. 

C.  C.Colb.2lï 


. li 


♦ MjP’ANGLURE,  ÉVÉQLE  DE  CASTRES.  A COLBERT.^ 

‘ ‘ fc  vijl  ^ 

1 AThdoie.ee  23  iM««aihi 

^ ►-A” 

Estant  venu  à Tholoze  rendre  mes  complimeiM  à lit.c<nir,  contme^J 
c'est  l'ordinaire  des  éve.sques  de  celle  province  ,'messieitr»  de  ce  par- 
lement ont  receuavis  de  Paris  que  le  roy  vouloit  nommer  des  juges 
M.  Fouquet,  de  tous  les  parlemens.  M.  le  président  Caulet,  qui  est 
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à présent  chef  de  la  chambre  de  la  Tournelle,  et  que  je  vous  peux 
asseurer  d’eslre  un  de.s  plus  afleclionnez  au  service  du  roy,  cl  qui  a 
lousjoiirs  pani  tel  dans  les  plus  faschciix  temps  de  la  minorité,  serait 
bien  aise  d’eslrc  de  cette  commission  (|ui  semble  le  regarder  plus 
(ju’un  autre  de  ce  parlement,  puisqu’il  est  le  premier  de  la  Tournelle. 
Il  est  mon  amy  très-particulier,  et  je  congnois  le  fond  de  son  coeur  de 
longtemps.  C'est  ce  qui  me  fait  vous  asseurer  et  me  rendre  garand 
(pie  personne  ne  peut  eslre  employé  en  cette  commission  qui  aye 
plus  de  dépendance  de  vous  que  celuy-là  aura,  etcclajuscpi’au  moindre 
détail.  11  se  trouve  qu’il  est  obligé  d’aller  à Paris  pour  une  aflaire  qu’il 
y a,  en  sorte  qu’il  y arrivera  dans  quinze  jours.  Sa  partie  est  le  sieur 
de  Mireniont,  qui  estoit  fort  appuyé  de  M.  Fouquet.  Je  vous  prie  de 
m’excuser  de  la  liberté  que  je  prens  pour  servir  mon  amy,  et  pour 
vous  acquérir,  en  sa  personne,  un  serviteur  tres-asseuré 
Vol.  WW  C. 


y 


.:vi  V LA  RIBE  A COLBERT.  ■ W 

(1001.) 

Les  désordres  sont  si  fréquens  en  Auvei^e,  et  se  commettent  si  or- 
dinairement par  toute  sorte  de  gens,  ipie  j’ay  cru  estre  de  mon  deb- 
voir  de  vous  advertir  que  tout  le  monde,  et  particulièrement  les  offi- 
ciers, chacim  en  son  ressort,  couvrent  les  coulpables  au  lieu  de  les 
punir.  Je  vous  mande,  Mo',  cela  au  subject  d’im  combat  qui  se  lit  le 
caresme  passé,  de  six  hommes,  duquel  le  nommé  La  Saie,  trompette 
du  roy,  estoit,  lequel  tua  un  nommé  du  Verry,  cavalier  dans  une  com- 
pagnie du  régiment  Mazarin,  qui  estoit  en  garnison  à une  petite  ville 
du  Limosin,  nommée  Bort,  après  l’avoir  contraint  de  se  battre.  Les 

' Le  président  Canlet  ne  fit  poini  partie  de  la  commÎMian  qui,  en  i664,  fut  choiaie 
pour  juger  le  surintendant. 
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oITicier»  îles  lieux  en  infonnerent,  et  il  y avoit  ample  preuve  de  çe 
que  je  vous  mande,  mesme  par  la  dérlaration  dudit  du  V'^erry,  qui  se 
plai|>noit  fort  dudit  La  Sale , ce  qui  obligea  ses  amis  de  s’adresser  au 
seigneur  dans  la  justice  duquel  le  duel  s’estoit  fait;  et,  moyennant 
(ioo**,  que  tous  les  intéressés  iuy  donnèrent,  il  commanda  à son  juge 
de  bnisler  les  informations  et  d'en  faire  d’atttres  |K>ur  faire  voir  que 
c'estoit  un  rencontre , et  que  c csloit  un  autre  cavalier  qui  avoit  tué  ledit 
du  Verry.  Cela  s’est  fait  depuis  peu,  et  est  cause  que  j’ay  tant  lardé  à 
vous  en  donner  advis;  à quoy  m’oblige  la  charge  que  j’ay  sur  les  lieux . 
et  les  insolences  que  commet  journellement  ledit  La  Sale,  lequel  n’a 
osé  aller  servir  son  fjuartier  (jui  esloit  celiiy  de  juillet,  sans  aupara- 
vant avoir  accommodé  son  alïairc.  Vous  agréerés,  Ms',  que  je  vous 
supplie  très-humblement  de  faire  en  sorte  que  cette  lettre  ne  tombe 
pas  entre  les  mains  de  ses  camarades  qui  sont  à la  cour;  mais  d'estre 
persuadé  que  ce  que  je  vous  mande  est  véritaide,  et  que  le  père  du 
delfunt,  qui  en  a scu  la  nouvelle  despuis  peu  de  temps,  estant  fort 
esloigné  d’icy,  s’ira,  au  premier  jour,  se  plaindre  au  roy,  et  vous  con- 
firmera le  tout,  tlont  ledit  La  Salle  mérite  d’estre  chastié.  Vous  supi- 
pliant,  au  surplus,  Ms',  de  croire  que  je  suis  avec  respect,  etc. 

P.  S.  Beaucoup  d'boimestes  gens  vous  auront  obligation  s’il  vous 
plaist  d’infonner  le  roy  do  cette  alTaire,  et  de  faire  en  soi-te  que  ceste 
lettre  ne  soit  pas  cognuc,  à cause  du  seigueur  qui  a pris  l’aigent,  qui 
est  à craindre.  >., 


la  cour  dès  AH)E.S  de  MONTAUBAN  a COLBERT. 


k Montaolwo,  c«  30 mtj  )M3. 

^ .Vi  ■ , 


Nous  n’avons  pas  voulu  vous  importuner  du  récit  de  tous  les  dé- 
sordres arrivés  depuis  peu  en  cette  ville , parce  que  la  pluspart  des 
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choses  qui  s’y  sont  faictcs  sont  entre  particuliers,  dont  le  parle- 
ment de  Thoulouze,  j««ge  naturel  des  parties  et  de  ces  sortes  d'af- 
faires, a pris  cognoissance,  et  qu’il  y a des  informations  respectives 
de  part  et  d’autie.  Mais  nous  ne  pouvons  vous  taire  l’entreprise  inju- 
rieuse et  téméraire  du  premier  consul,  conseiller  au  présidial,  qui, 
avec  violence  et  scandale,  a emprisonné,  mis  dans  im  cachot  et  chargé 
de  fers  un  grcITier  de  nostrc  compagnie,  luy  faisant  signiUIer  un  arrest 
«lu  conseil  portant  évocation  de  nos  causes,  souhz prétexte  qu’il  le  fai- 
soit  sans  l’en  avoir  adverty. 

Cest  emprisonnement,  M',  faict  par  un  ollicier  municipal  incompé- 
tent en  toute  sorte  de  manières,  sans  aucune  procédure  ny  formalité, 
a paru  d’autant  plus  blasmablc , qu'il  est  manifestement  contre  l'au- 
thorité  du  roy  et  du  ix>nseil,  et  que  M.  Daussonne,  premier  prési- 
dent de  nostre  com|>agnie,  venoit  de  lui  donner  un  exemple  de  la  def- 
férence  «pie  l'on  doit  aux  ordres  du  roy.  En  une  semblable  occasion, 
les  ofliciers  dudit  présidial  luy  ayant  faict  signilKer  contre  toute  bien- 
séance un  pareil  arrest  d’évocation  en  leur  faveur,  au  milieu  de  la 
rue,  en  robbe  rouge,  sortant  de  tenir  l’audience.  Nous  nous  sommes 
contentés  de  faire  en  cette  rencontre  ce  dont  nous  ne  pouvions  nous 
dispenser  sans  déshonneur,  de  vendicpicr  et  eslargir  nostic  ollicier, 
sans  rien  ordonner  contre  ledit  consul,  espérant  que  S.  M.  nous  en 
fairoit  justice , quelque  protection  que  ce  consid  se  vante  d’avoir  de 
M.  Pellot,  lequel,  à ce  qu’il  dit  (quoyque  absent  de  Montauban  lorsque 
tous  ces  désordres  y .sont  arrivés),  escrit  en  sa  faveur  et  confonuément 
à sa  plainte,  soubz  prétexte  d’informer  S.  M.  de  quclfpics  violences 
que  ledit  consul  prétend  luy  avoir  e.sté  faictes  par  un  fds  de  M.  le  pré- 
sident Granion,  aagé  de  lo  ou  i i ans. 

Mais  qiioycpie  nous  ne  puissions  nous  persuader  que  ledit  sieur 
Pellot  ayt  rien  mandé  contre  une  vérité  si  publitpic  et  si  bien  jus- 
tilliée,  nous  vous  supplions,  M',  de  considérer  que  ne  devant  et  ne 
pouvant  nous  pourvoir  devers  luy  pour  la  preuve  des  choses  «pji  nous 
concernent,  et  les  consuls  s'y  estant  retirés,  si  ce  qu’il  faict  ou  faict 
faire  de  son  autorité  est  pris  pour  la  règle  des  choses,  jamais  les  con- 
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.■mlit  ni  les  ollicien  du  présidial  ne  seront  en  tort,  parce  qu’ils  prou- 
veront lousjours  tout  ce  qu’ils  voudront  devonl  >in  juge  que  nous  ne 
pouvons  recognoistre , et  nous  espérons  que  vous  nous  conserverés 
dans  les  droicts  et  les  advantages  qui  sont  deus  à nos  charges , à nostre 
sèle  pour  le  service  de  S.  M.  et  à la  passion  que  notts  avons  de  vous 
tesinoigner  que  nous  soninies  avec  respect,  etc. 

Vol,  ïcria  C. 


COLBKRT  PKIXOT.  INTENDANT. 

Lp  19  juta 

Sur  les  jilaiutes  (|ui  ont  este  faites  au  rov  par  M.  de  Mirciuont, 
qu'un  conseiller  du  jrarleinent  de  Toulouse,  nommé  ('.hastanct,  l’a 
voulu  faire  assassiner  en  plein  jour  dans  son  carosse  à Toulou.se  par 
un  nombre  de  gens  armer,  qui  ont  commis  diveises  violences  en  sa 
personne;  S.  M.  vous  a fait  connoislro  qu’elle  désiroit  que  vous  l’in- 
formassier  des  circonstances  de  cette  action.  El  comme  ledit  sieur  de 
Mirciuont  appréhende  que  si  l’infomiation  tire  de  longue,  les  princi- 
pales preuves  et  les  plus  convainquantes  ne  se  perdent,  et  que  d'ail- 
leui-s  Je  prends  beaucoup  de  pirl  à ce  qui  le  reganle,  je  vous  scray 
fort  obligé  en  mon  particulier,  si  vous  prenez  la  peine  de  vous  en 
eselaircir  promptement,  et  d’en  faire  la  relation  à sadite  majesté,  .sui- 
vant ce  que  vous  en  aurez  appris.  C’e.sl,  .M',  la  prière  que  je  vous  fais 
et  de  me  croire  toujours,  etc. 

Rcg.  dép^h.  mar. 
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6. 

COLBERT  A BRULART,  PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT 
DE  BOUIUÎCKJNE. 

L«  17  aoust  I0Û3. 

Je  puis  vous  dire  avec  vérilé  que  la  conduite  de  vostre  com- 
pagnie au  sujet  des  procureurs  qui  refusent  d’occuper,  sur  ce  (jue 
S.  M.  veut  qu’ils  prennent  des  letti'cs  de  provisions,  et  qu’ils  n’exer- 
cent à l’advenir  en  vertu  d’une  simple  matricide , luy  a esté  extrême- 
ment désagréable,  veu  que  l’on  pouvoit  les  obliger  à postuler  à l’ordi- 
naire, et  éviter  des  inconveniens  dont  l’efîct  ne  sçauroit  retomber  que 
sur  ceux  qui  les  forment  ou  qui  les  causent.  Et  entre  vous  et  niov, 
je  ne  feindray  pas  de  vous  faire  sçavoir  qu’elle  s’est  expliijuée , que  Dieu 
mcrcy  la  constitution  présente  de  scs  affaires  et  l’establissement  de 
son  auctorité  sont  dans  un  estât  différent  de  ccluy  où  ils  se  trouvoieni 
du  temps  de  la  minorité  et  des  mouvemens  de  i64().  4o  et  5i,  et 
qu’enlîii  les  expédiens  qu’il  faudroit  prendre  pour  un  ajustement  en 
cas  que  le  parlement  s’engageast  plus  avant  scroient  tous  projiosez  de 
vostre  part  sans  qu’elle  fust  nécessitée  d’en  accepter  aucun  qui  n’esta- 
blist  une  asseurance  certaine  pour  l’exécution  de  ses  volontez  à l’ad- 
venir, et  l’obéissance  que  vostre  corps  y doit  apporter.  Du  reste,  si 
la  compagnie  prend  le  party  de  députer  icy  pour  faire  des  remons- 
trances,  S.  M.  escoutera  ceux  qui  en  seront  cliargez,  et  leur  expli- 
quera ses  intentions;  mais,  M',  je  la  voy  dans  la  résolution  de  ne  pas 
souffrir  l’interruption  de  la  justice  par  la  caballe  des  procureurs,  et 
d’y  mettre  elle-mesme  la  main , si  d’ailleurs  l’on  no  remédie  prompte- 
ment à ce  désordre. 

Le  M «eptembre. 

J’ay  leu  au  roy  la  lettre  que  vous  avés  pris  la  peine  de  in’escrire , 
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sur  lacpeUe  je  vous  diray  que  ma  pensée  n’estoit  pas  que  ma  lettre 
fust  leue  au  parlement,  ny  de  m’attirer  une  responcc  de  voslre  com- 
pagnie sur  une  matière  qui  n'est  pas  de  ma  (onction,  estant  l'ordi- 
naire des  compagnies,  comme  vous  savez  beaucoup  mieux  que  moy, 
lorsqu’elles  ont  quelque  chose  à faire  sçavoir  au  roy , de  s’adresser 
directement  à S.  M.  ou  à M*'  le  chancelier. 

Au  surplus,  S.  M.  a approuvé  la  conduite  (|ue  le  parlement  a tenue 
pour  obliger  les  procureurs  à continuer  de  faire  leurs  fonctions,  ce 
<{ui  ne  luy  peut  estre  que  fort  advantageux,  veu  que  la  cessation  de 
la  justice  auroit  asseurément  déplu  au  roy,  si  elle  avoit  duré  plus  long- 
temp. 

Pour  ce  qui  concerne  la  députation,  je  dois  vous  dire  que  de  deçà 
nous  n'avons  aucune  connoissancc  d'entreprise  faite  sur  la  juridiction 
du  prlemcnt,  si  ce  n'est  qu’ils  n’approuvent  pas  la  commission  pour 
la  litpiidation  des  dchtes  des  communautez,  de  laquelle  je  ne  suis  pas 
persuadé  qu’il  obteint  la  révocation,  ny  niesme  qtie  les  remonstranccs 
sur  cette  matière  fussent  fort  agréables  au  roy. 

Heg.  mar. 


7. 


LE  PRÉSIDE.NT  BRULART  A COLBERT. 

A la  Borde»  le  25*  aooit  1663. 

La  lettre  qu’il  vous  a plu  m'écrire  le  i 7 de  ce  mois  m’a  donné  bien 
de  la  force  dans  l’alFaire  des  procimeurs.  Le  parlement,  à qui  j’ay  fait  con- 
noistre  que  sa  conduite  en  cette  rencontre  avoit  esté  désagréable  à S.  M. 
et  qu'il  devoit  se  servir  de  son  autorité  pour  obliger  ces  gcns-là  A re- 
prendre l'exercice  de  leurs  charges  qu’ils  n’ont  quittées  que  pr  im  mou- 
vement plein  de  chaleur  et  soiiz  de  vains  prétextes  d’une  crainte  qui  est 
sans  fondement,  fit  aussytost  im  nouvel  arrest  par  lequel  il  leur  or- 
donna d’occupr  incessamment  à peine  de  désobéissance,  et  d’estre  pro- 
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cédé  contre  eux  exlraordinairement , et  résolut  en  mcsnic  temps  de 
vous  écrire  en  corps  pour  vous  expliquer  sa  conduite,  et  vous  prier  <le 
la  faire  connoîU  e au  roy.  La  lettre  avoit  esté  dressée  par  les  mesmes  qui 
avoient  ouvert  et  soustenu  avec  chaleur,  il  y a un  mois,  l’avis  de  la 
députation  à la  cour.  Us  en  firent  lecture  les  chainlires  asscmhlécs, 
ce  qui  n’est  point  de  l’ordre  ni  de  l’usage;  mais  ils  croyoient  peul-eslre 
par  cette  voye  faire  approuver  plus  aisément  leur  ouvrage,  sçaehant 
bien  que  les  choses  où  j’ay  moins  de  pouvoir,  sont  celles  qui  se  trait- 
tentles  chambres  assemblées.  Mais  je  m’oppo.say  à cette  nouvelle  foniie 
et  d’avantage  encore  à beaucoup  de  choses  qui  csloienl  contenues 
dans  cotte  lettre.  J obtins  enfin  qu’elle  seroit  examinée  et  corrigée  avec 
eux  en  particulier,  moy  présent.  J’y  ay  ensuitte  beaucoup  retranché . 
et  il  n’y  en  reste  encore  que  trop;  mais  si  vous  y trouver,  quelque  chose 
qui  n’y  devroit  pas  estre,  je  vous  prie  de  juger  par  là  de  celles  cpe 
j’en  ay  ostées.  Quant  à la  depputation , je  l’ay  détournée  autant  que 
j’ay  pu.  L’affaire  des  procureiu's  n’a  servy  que  de  prétexte  pour  la  ré- 
soudre; mais  dans  la  vérité  elle  ne  regarde  principalement  que  la  per- 
sonne de  M.  Bouchu,je  luy  en  ay  mosme  donné  avis.  Je  me  suis  élevé, 
les  chambres  assemblées,  contre  celte  fonne  de  depputer,  sur  ce  qm- 
aucun  de  ceux  qui  ont  esté  d’avis  ne  s’est  expliqué  sur  le  détail  de 
cette  depputation,  s’estant  tous  contentez  de  dire  qu’elle  estoit  sur  les 
désordres  de  la  province,  ils  n’ont  rien  gagné  par  là,  parce  que  j’av 
fait  résoudre  que  les  mémoires  qui  seront  dressés  avant  le  départ  des 
deppuUez  me  seront  communiquez.  Cependant , comme  le  parlement 
s’engage  par  la  lettre  qu’il  vous  écrit  de  ne  les  pas  envoyer  s’il  n’ap- 
prend par  vous  que  S.  M.  l’ait  agréable,  je  croy  la  chose  en  assez  bons 
termes,  puisqu’il  n’en  sera  que  ce  qu’il  vous  plaira.  Nous  rendismes 
encore  le  a3  de  ce  mois,  qui  lut  le  jour  de  la  levée  du  parlement, 
un  dernier  arrest  sur  la  requeste  des  procureurs,  et  j’ay  cru  vous  le 
devoir  envoyer  avec  les  précédents,  pour  vous  faire  connoislre  tout 
ce  que  le  parlement  a fait  en  cette  occasion.  Mais  je  dois  encore  vous 
dire  que  les  principaux  d’entre  eux  ont  reconunencé  d’occuper  ces 
derniers  jours,  et  qu’il  n’y  a plus  que  les  opiniastres,  qui  sont  les 
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plus  jeunes  et  les  plus  gueux,  qui  eoiiliniient  dans  leur  opiniastreté 
qui  cessera  d'autant  plus  tost  qu’ils  sçavent  ce  qui  m’a  esté  écrit  de  la 
part  du  roy,  qu’il  n’est  (juestion  dans  cette  affaire  que  d’obéissance  et 
non  tl’argent.  Je  vous  supplie  d’estre  persuadé  tpie  je  n’ouldic  rien 
de  mon  zèle  ni  de  mes  soins  pour  le  service  de  S.  M.  et  que  je  suis 
avec  grand  respect , etc. 

Le  janvier  1&65. 

La  plainte  qui  a esté  portée  au  parlement  d’une  sédition  arrivée  à 
Noyers  depuis  peu  de  jours,  et  du  pillage  qui  s’y  faisoit  publiquement 
par  le  menu  peuple  de  quelques  maisons  des  principaux  liabitans, 
l’ayant  obligé  à envoyer  promptement  un  commissaire  sur  les  lieux 
pour  en  informer,  arrester  les  séditieux,  et  interposer  l’autorité  du 
■•oy  pour  le  rétablissement  de  la  sûreté  publique,  tpii  y est  violée, 
j’ay  cm  qu’il  estoit  de  mon  devoir  de  voiis  en  rendre  compte,  et  d’en 
éci'ire  aus.sy  à M.  le  secrétaire  d’étal  de  cette  province.  Cet  avis  a esté 
si  prc.ssant,  et  accompagné  de  circonstances  si  criminelles  et  si  dan- 
gereuses poiu-  les  suites,  que  la  compagnie  a estimé  qu’il  estoit  du  sien 
d’apporter  de  la  diligence  à éteindre  un  l'eu  qui  parois!  grand,  mais 
qui  pourroit  encore  causer  ailleurs  des  incendies,  s’il  n’y  estoit  pour- 
veu.  J’use  île  ces  termes  parce  qu’il  y a de  la  disposition , et  je  dois 
vous  donner  avis  que  la  canaille  est  fort  échauffée  dans  les  villes  de 
lieaidne  et  de  Cbastillon.  Comme  c’est  une  suite  de  la  vérification 
lies  debtes,  je  vous  peux  dire  que  cette  seule  considération  a retenu 
jusqiies  à cette  heure  le  parlement  d’y  interposer  son  autorité.  Aus.sy 
n’est-ce  que  l'extrémité  des  choses  et  la  nécessité  de  son  devoir  qui 
l’ont  fait  résoudre  à envoyer  é Noyers.  Mais  c’est  de  vous  que  je  peux 
apprendre  si  sa  conduite  sera  approuvée,  et  comme  il  doit  la  régler 
en  ces  occa.sions  qui  peuvent  devenir  fréquentes  par  le  soulèvement 
ilu  bas  peuple , qui  n’a  jamais  esté  si  insolent  qu’il  fest  à présent. 
Je  n’ose  entreprendre  de  vous  en  dire  davantage,  que.  vous  ne  me 
l’ordonniez,  et  je  vous  assureray  seidement  que,  dans  ma  fonction,  je 
m’acquiteray  toujours  de  ce  que  je  dois  avec  tine  ponctualité  qui 
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poima  servir  d’exemple  aux  auües , vous  pi-oteslanl  que  je  seray 
toute  ma  vie , etc. 

Le  1 1 février. 

Le  courrier  qui  partit  à 6 heures  du  soir,  samedy  dernier  aussy 
tost  l’ordre  du  roy  arrivé  poui-  aller  faire  tout  surçoir  à Noyers,  ne 
put  s’y  rendre  cpie  le  lendeiiiain  à (i  h.  et  deinve  du  matin,  que  les 
huissiers  du  parlement  avoient  déjà  fait  sept  prisonniers.  Ils  en  de- 
meurèrent là,  et  surcireni  toutes  choses  suivant  la  volonté  du  roy, 
ayant  tnesme  rejuis  les  prisonniers  dans  les  prisons  de  la  inesnie  ville, 
et  chatte  le  maire  de  la  ville  de  veiller  à ce  qu'ils  fussent  seurement 
gardez. 

Lunily  dernier,  l’arrcst  portant  un  reniât  contre  M.  le  président 
Fyot,  M.  Bretagne,  conseiller,  et  le  s'  Jeannon,  suh.stitut,  leur  fut  si- 
gnilié,  le  prisonnier  fut  transféré  de  la  Conciergerie  aux  prisons  de 
la  maison  de  ville,  et  les  huissiers  qui  se  sont  absentez,  furent  cher- 
chez dans  leurs  logis,  les  biens  annotez  et  eux  assignez  à trois  briefs 
jours.  Je  croy  qu’ils  ne  manqueront  pas  de  se  rendre  au  Fort-l’Evesque 
pour  se  justifier  en  cet  état  de  la  faute  dont  ils  sont  accusez.  Quoyque 
je  n’aye  eu  aucime  part  en  cette  affaire,  et  que  mesme  je  n’en  aye  esté 
averty  iju’aprés  qu’elle  a esté  failtc,  je  vous  peux  assurer  que  ces 
pauvres  gens  n’ont  fait  que  ce  qui  leur  a esté  commandé  par  le  gref- 
fier de  la  Tournelle,  et  que  c’est  de  cette  sorte  qu’on  en  use  le  plus 
souvent  pour  la  translation  des  prisonniers,  sans  ordre  par  escrit.  Le 
conseiller  se  rendra  à la  cour  avant  le  mois  qui  luy  est  donné;  mais 
comme  le  president  est  bien  âgé,  et  le  substitut  malade,  ils  se  pres- 
seront moins,  ayant  assez  de  temps  pour  apprendre  si  S.  M.  désire 
qu’ils  marchent,  et  pour  se  rendre  encore  à Paris  dans  celuy  qui  leur 
a esté  prescrit,  s’il  faut  qu’ils  y aillent.  Cependant  la  compagnie  dési- 
rant justifier  sa  conduite,  souhaitte  de  depputer  au  roy  sur  ce  sujet; 
mais  avant  que  de  le  faire , elle  désire  de  sçavoir  si  S.  M.  le  trouvera 
bon . - 

Vol.  verts  C. 

culteE.^r.  sDwnnsTii.  — ri.  3 
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8. 

POMERKII.  INTENDANT  D'ADVERGNE.  A COLBERT. 

A Auriliac,  cc  S*  octobre  1663. 

Je  veois  <juc  depuis  quelque  temps  M.  le  duc  de  Uouillon,  gouver- 
neur de  celle  province,  s’intéresse  fort  pour  le  .sieur  de  Massial  d'Es- 
pinchal,  que  tout  le  monde  sçail  estre  noircy  de  crimes.  Tous  les  gen- 
tilshomme.s  du  pays  publieut  qu’il  inlereède  auprès  du  roy  pour  ob- 
tenir sa  gi'Ace,  et  je  sçays  mesme  que  le.s  agents  de  mondict  .sieur  de 
Kouillou  ont,  depuis  b sepmaincs  à peu  près,  accompagné  ledict  d’Es- 
pinchal  jusqu’auprès  de  sa  terre  de  Massiat,  pour  vérifier  de  certains 
faits  qu’il  avoil  advancés  pour  sa  justification.  Il  estoil  lors  à la  teste 
de  4o  clievaui,  cl  je  fus  scandalisé  de  ceste  fanfaronerio;  mais  ce 
qui  m’a  le  plus  •siii'pris,  est  que,  depuis  i5  jotire,  il  est  ai-rivé  en 
Auvergne  un  exempt  de  la  prévosté  de  fboslel  avec  5 ou  6 gardes 
qui  m’ont  monslré  un  arrest  du  conseil  pour  saisir  et  enlever  tous  les 
revenus  dudicl  d’F.spinclial  dans  toutes  ses  terres,  en  exécution  des 
sentences  de  mort  contre  luy  rendues,  et  outre  cela  un  ordre  du  roy 
pour  le  prendre  si  faire  se  jieul,  et  le  constituer  prisonnier;  dans  ce 
mesme  temps,  M.  de  Bouillon  a cscrit  une  lettre  aux  babitans  de 
Massiat,  et  leur  mande  de  garder  les  revenus  de  leur  seigneur,  qu’il 
les  en  rend  responsables,  et  qu’à  son  arrivée  il  leur  en  fera  rendre 
compte.  Celte  contrariété  des  ordres  du  roy,  d’une  part , et  de  ce 
qii’escril  d’une  autre  le  gouverneur  de  la  province,  m'a  faict  résoudre 
à vous  supplier,  comme  je  fais  présentement,  ou  que  l'on  me  fas.se 
sçavoir  si  f intention  du  roy  est  qu’on  pousse  vertement  ce  M.  d'E.s- 
pinchal  sans  la  [lailicipation  de  M.  de  Bouillon,  ou  cpie  l’on  l’advcr- 
tisse  luv -mesme  de  ce  que  le  roy  a commandé,  allin  que  dans  la 
province  on  no  voye  plus  qu’il  donne  une  protection  ouverte  à un 
homme  contre  lequel  S.  M.  donne  des  ordres  si  rudes  et  si  sévères. 
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Vou.s  jugés  bien  du  mauvais  elTct  (juc  cela  produit,  et  comme  un  cri- 
mincl  de  la  conséquence  de  celuy-là  se  relève  dans  l'c.sprit  de  cciu 
qui  le  croyoicnl  poussé,  .l’ay  jusqu’à  présent  sur  son  chapitre  hcati- 
coup  dissimulé  dans  l'envie  secrète  que  j’av  conservée  de  l’attraper 
s'il  m’estoit  possible,  et  à peine  me  suis-je  déchiré  à ses  parties,  adin 
qu’il  se  delliast  moins  de  moy,  et  que  tout  d’un  coup  je  pusse  plus 
aisément  me  trouver  en  état  de  le  livrer  à Injustice.  Toute  la  noblesse 
le  retire,  les  troupes  mesmes,  à ce  qu’on  dit,  loi sf|u’elles  ont  e.sté 
commandées  pour  le  prendre,  luy  ont  donné  des  advis;  il  ne  couche 
jamiiis  deux  jours  dans  un  endroit,  ne  va  que  par  des  chemins  inacce.s- 
siblcs  et  avec  ao  ou  a5  hommes  tous  dans  le  crime,  comme  luy,  en 
sorte  que  je  ne  m’estonne  pas  si  mes  confrères  qui  m’ont  précédé 
l’ont  si  souvent  manqué.  J’e.spère  de  vous  response  à cet  article,  qui 
est  de  conséquence,  selon  ma  pensée,  autant  que  chose  du  monde 

pour  l’exemple  dans  l’Auvergne Je  fais  icy  une  revue  exacte  et 

n’ay  jamais  rien  trouvé  de  si  fort  désordonné.  Il  n’y  a pas  seulement 
un  rolle  de  paroisse  au  grelfe  des  esleus;  je  trouve  des  impositions 
sans  rolle,  sans  orilre  dn  conseil,  des  gentilshommes  tyrans  en  quan- 
tité, en  sorte  que  j’ay  de  quoy  exercer  mon  autorité  et  ma  sévérité 
en  ces  pays-cy*.  Accordés-mOy  tousjours  la  continuation  de  vo.stre 
protection;  cela  estant,  rien  ne  me  sera  dilCcile;  vous  ne  la  sçauriés 
donner  à une  personne  qui  soit  avec  plus  d’attachement  dévoué  à 
vostre  service 


' Le  gouvernement  envoya  enfin  une 
coznmîaskm  ou  chambre  de  justice  à Clei^ 
mont  pour  tenir  Its  ÿraïuts  jours  et  faire 
cesser  latyrannie  des  gentilshommes  d'Au- 
vergne; beaucoup  de  coupables  furent  mis 
à mort  ou  bannis,  et  beaucoup  de  ch.'Ueaux 
forts  furent  démolis;  mais  le  baron  d'Es- 
piochai  se  tint  pendant  quelques  mois  dans 
les  montagnes.  Traqué  de  toutes  parts,  il 
ne  lui  resta  à la  lin  d'autre  ressource  que 


de  s'enfuir  k Tdtranger.  Hais  Ui  B snt  se 
relever;  devenu  généralissime  des  troupes 
beraroises,  il  devint  redoutable.  Louis  XI\ 
composa  avec  lui . et  comme  ce  baron  con- 
tribua aux  négociations  du  mariage  du 
dauphin,  il  obtint  la  restitution  de  ses 
terres,  et  l'érection  en  comté  do  son  do- 
maine de  Massiat.  On  verra  pliis  loin  les 
rapports  du  président  Novion  sur  les  tra- 
vaux de  la  commission  des  grtuuUJosLn. 
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Ce  7 aoiut  1C65. 

Il  y a un  geiitilhomnie  huguenot  vers  Dezize,  ap]>elé  Beauvais,  ijui 
a battu  outrageusement  dans  sa  maison  un  religieux  minime  qui  alloit 
luy  demander  quelcjue  payement.  J’en  ay  fait  informer,  et  j’ay  mesme 
fait  garder  ce  gentilhomme  par  les  archers  du  prévost,  eu  attendant 
que  toute  la  procédure  fust  achevée,  pour  l’envoyer  à M.  de  la  Vril- 
lière.  J'apprends  que  les  minimes,  à la  prière  de  toute  la  nohle.sse, 
veulent  bien  consentir  à un  accommodement;  je  ne  sçays  cependant  .si 
M.  le  procureur  généial  ne  relèvera  point  cette  action  pour  fintérest 
public.  . • 

A Rourçei.ce  i'i*d'âou»(. 

Il  y a <me  ville  appartenante  à Mademoiselle,  qui  est  moitié 

du  Berry  et  moitié  de  la  Marche,  où  les  babitans  .sont  fort  séditieux; 
elle  s’appelle  .Vigucrande.  Le  curé,  depuis  quelque  temps,  a dit  cent 
extravagances,  ne  recognoissant  que  le  pape,  et  parlant  du  roy  fort 
insolemment.  Comme  une  proposition  du  bureau  des  traites  foraines 
avoit  donné  lieu  à son  emportement,  le  juge  a décrété  contre  luy; 
mais  comme  j’ay  sceu  l’importance  du  lait  et  les  informations,  j’ay 
fait  enlever  le  curé  et  enfenner  dans  les  prisons  de  celte  ville,  en  at- 
tendant que  S.  M.  eust  donné  ses  ordres  pour  la  punition.  Je  n’ay  pas 
ereu  debvoir  vous  donner  la  peine  de  bre  toute  celle  procédure  : je 
l’ay  adressée  à M.  de  la  Vrillière,  qui  ne  manquera  pas  d’en  faire  rap- 
port devant  vous.  Je  crois  qu’en  justice  reiglée,  ce  preslre-là  sera  con- 
damné aux  galères 

Vol.  wti  C 
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9. 

ROGER.  É\ÉQUE  DE  LODÈVE,  A COLBERT. 

A Lodcve,  le  10*  de  novembre  1063. 

Il  y a quoique  temps,  certains  ecclésiastiques,  brouillons  de  luestieiv 
avoienl  fait  un  s^rndicat  et  union  entre  eux  au  sujet  du  département 
du  don  gratuit  accordé  au  roi  parle  clergé  de  France,  prétendant  que 
le  régalenicnt  n’estoit  pas  bien  fait.  Et  comme  je  vis  que  ce  procédé 
estoit  de  dangereuse  conséquence  pour  le  service  de  S.  M.  et  que 
leurs  assemblées  séditieuses  et  clandestines  pouvoient  avoir  des  suites 
fascheuses,  j’en  écrivis  à M.  de  la  Vrillière,  qui  m’envoya  une  ordon- 
nance du  roy  portant  delTense  de  telles  assemblées  et  unions,  et  je  la 
fis  publier,  alliclier  et  signifier  aux  |iarticulicrs.  Les  coupables  ne  se 
mirent  pas  en  estât  d’olréir,  et  il  y eut  un  curé  qui,  assisté  d'un  .sien 
frère,  fut  si  insolent,  qu’il  battit  et  outragea  celuy  qui  lui  signifioil 
l’ordonnance.  En  mesme  temps,  j’en  fis  informer  par  un  juge  royal 
au  nom  du  procureur  général,  et  j’envoyay  le  tout  à mondict  sieur 
de  la  Vrillière,  auquel  je  demanday  des  lettres  de  cachet  pour  l’e.sloi- 
gnement  des  principaux  aucteurs  du  syndicat,  allin  de  les  obliger  à le 
rompre.  11  me  les  envoya,  et  je  mesnageay  l’alTaire  d’une  manière  qu’en 
leur  montiant  les  veines  sans  les  leur  faire  sentir,  ils  me  vinrent  trou- 
ver avec  tous  les  syTidiqucr.  Ils  desebirèrent  en  ma  présence  l’acte  de 
leur  union , et  ils  y rédigèrent  im  autre  acte  en  bonne  fonne , de  sorte 
que  toute  celte  caballe  fut  dissipée.  Je  me  réservay  néantmolns  la 
poursuite  de  ceux  qui  avoient  battu  l’huissier,  et  qui,  par  un  attentat 
insupportable,  avoient  violé  avec  tant  d'audace  le  respect  deu  h l’auc- 
torité  sacrée  du  roy,  qui,  après  la  loi  divine,  doit  estre  l’objet  de  la 
vénération  et  de  l’obéissance  de  tous  ses  sujets. 

Dans  ce  temps,  M.  de  la  Vrillière  m’escrivit  que  le  roy  vouloit  que 
cette  action  violente  fust  poursuivie  en  justice,  et  que  la  poui-suite 
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seroit  appuyée  de  son  aiielorité  s’il  en  estoil  besoin.  .Mais  comme  il  ne 
in’cnvoyoit  rien  pour  cet  effet,  j’escrivis  A mon  homme  d’affaires  de 
poursuivre  quelque  arrest  du  conseil  pour  obliger  les  deux  criminels 
a .se  rendre  à Paris,  et  y être  jugex  et  cbastiez  parqiii  il  appartiendroit , 
selon  rénonnité<le  leur  faute,  ce  qu’il  a fait.  Mais  il  in’escrit  que  M.  le 
cliancelier  fait  difficulté  de  signer  l’arrest  de  renvoy  au  grand  conseil. 
El  comme  il  est  très  important  que  cela  soit,  parce  que,  si  l’affaire  est 
renvoyée  au  parlement  de  Toulouse  ou  à quelque  autre  juge  du  pays 
pour  y estre  réduite  aux  règles  de  la  chicane  du  palais,  elle  ne  sera 
point  terminée,  et  le  crime  demeurera  impuni  avec  un  très  grand  pré- 
judice de  l’auctorité  du  roy,  j’ay  cru,  M',  devoir  vous  en  donner  advis 
comme  à la  personne  du  monde  la  plus  zélée  pour  le  service  de  S.  M. 
allin  qu’il  vous  plaise  de  dire  un  mot  à M.  le  chancelier,  pour  l’obli- 
ger de  ne  faire  point  naistre  des  dillicullez  qui  seroient  cau.se  qu’un 
exemple  .si  pernicieux  donneroil  occasion  A d’autres  d’en  user  de  mesme, 
et  l’auctorité  du  roy  demeureroit  mespriséc  impunément  dans  mon 
diocèse,  où  je  souhaite  avec  passion  qu’elle  soit  eslahlie  plus  qu’en 
lieu  du  monde. 

Je  vous  supplie , M',  de  commander  au  donneiu’  de  cette  lettre  ce 
qu’il  vous  plaira  qu’il  fasse  sur  ce  sujet;  et  après  vous  avoir  demandé 
pardon  de  la  longueur  du  contenu  que  j’ai  cru  nécessaire  pour  vous 
esclaircir  entièrement  de  l’affaire  dont  il  s’agit,  je  vous  protestera v 
comme  j’ay  fait  cy-devant  que  je  suis  avec  autant  d’ardeur  que  de  sin- 
cérité, vostre  etc. 

Vol.  verts  C. 
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UWIENDANT  BOUCHU  A CüLBEBT. 

K Dijon,  le  33*  dr  décembre  1663. 

Aussy  tost  que  j’eus  receu  celle  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de 
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m’escrire,  je  fus  trouver  M.  le  premier  pi-ésidenl  de  ce  parlement 
pour  luy  demander  fédil  portant  création  en  Uint  que  besoin  seroit 
de  procureurs  postulans  au  parlement  de  Dijon,  chambre  des  comptes 
et  autres  justices  royalles  establies  en  Bourgogne  et  Bresse,  pour  le 
renvoyer  au  roy  et  en  faire  osier  les  termes  qui  pourroienl  laisser 
douter  que  fintenlion  de  S.  M.  ayt  esté  d’attribuer  par  eet  édit  l’eseinp- 
tion  des  tailles  auvdils  procureurs.  11  me  dit  qu'il  en  parlcroit  à sa 
coinpaguie.  Je  relournay  jeudy  chez  luy  pour  apprendre  ce  qui  avoit 
esté  ré.solu.  11  me  dit  qu’il  avoit  obtenu  avec  bien  de  la  peine  que  cet 
édit  me  seroit  mis  entre  les  mains  en  donnant  par  moy  un  receu  au 
grelTier.  Je  luy  dis  ensuite  que  cet  édit  estoil  extrêmement  favorable 
auxdits  procuretirs,  pui.squ’il  n'obligeoit  pas  ntesine  ceux  (jui  exercent 
sans  provisions  d’en  prendre,  cl  leur  permettoit  de  continuer  l’cxei- 
cice  de  leurs  fonctions  pendant  leur  vie,  et  que  les  oppositions  qui 
avoient  esté  formées  à l’enregistrement,  tant  par  le.s  syndics  des  estats 
que  de  la  ville  de  Dijon,  n’ayant  eu  d’autre  sujet  que  l’exemption  des 
dits  procureurs,  je  croiois  que  quand  celte  clause  seroit  oslée  de  l’é- 
dit, le  parlement  ne  feroit  point  de  dilBcullé  de  le  vérifier.  11  me  res- 
pondit  (jue  toutes  les  nouveautez  n’esloienl  pas  bien  receues  en  ce 
pays-icy;  sur  quoy  luy  ayant  répliqué  qu’on  ne  devoit  pas  appeler  une 
nouveauté  un  droit  royal  qui  appartient  à S.  M.  seule,  de  nommer  les 
oITiciers  dans  les  justices  qui  s’exercent  sous  son  nom  et  son  aulbo- 
rité,  puisqu’il  n’y  a pas  un  haut  ju.sticier  dans  sou  royaume  qui  ne 
jouisse  de  ce  droit  dans  ses  terres,  et  ce  ([ui  est  exécuté  dans  le  par- 
lement de  Paris  et  aux  autres,  qui  est  si  bien  establi  et  connu  par  tous 
les  édits  et  ordonnances  faites  pour  les  procureurs  par  tous  les  roys 
depuis  Louys  XII.  Je  ne  vis  pas  qu’il  apportas!  une  plus  grande  con- 
tradiction, et  je  ne  crois  pas  icy  qu’il  tienne  en  luy  que  cet  édit  ne 
soit  vérifié.  Le  grclfier  du  parlement  me  l’ayant  apporté  vendredy,  je 
luy  donnay  mon  receu,  déclarant  que  c’estoil  pour  le  renvoyer  au 
roy.  Ainsy,  je  vous  supplie  très  humblement  pour  ma  décharge,  puis- 
que le  parlement  ne  me  l’a  pas  votüu  donner  autrement,  d'avoir  la 
bonté,  dans  l’une  des  lettres  que  vous  me  forez  l’honneur  de  m’es- 
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rTire  pour  d'autres  alPaires,  d’y  metli'c  une  ligne  comme  vous  l'avez 
rereu,  après  cjue  M.  Marin,  auquel  je  l’envoyc  par  ce  niesine  courrier 
avec  un  mémoire  de  ce  que  je  crois  devoir  estre  fait  suivant  que  vous 
me  l'ordonnez,  vous  l'auia  inonstré 

Kc  3 février  1664. 

Je  vis  hycr  M.  le  procureur  général  de  ce  parlement,  à qui  je  par- 
lay  de  l'édit  des  procureurs.  11  me  dit  ipi’il  l’avoit  porté  à la  grand'- 
l'haniRre,  mais  qu'il  croioit  qu’on  n’y  avoit  pas  encore  touché,  pas 
mcsme  ordonné  un  soit-nionstré  au  dict  sieur  procureur  général.  Je 
l'avois  apprU  d’ailleurs,  mais  je  le  voulois  .sçavoir  de  luy.  Il  m’adjousta 
qu’il  en  parleroit  cestc  semaine,  et  qu’il  avoit  c.sté  informé  t[ue  les 
procureurs  de  quelques  baillages  rcfusoient  d’occuper,  principalement 
ceux  de  Bresse,  ilont  j’ay  aussy  esté  adverty.  M.  Diigiiay,  premier 
president  en  la  chambre  des  comptes,  me  dit  il  y a deux  jours  que 
M.  Brularl,  premier  président  du  parlement,  a fait  mander  aux  pro- 
cureurs de  luy  députer  un  d’entre  eux  pour  accommoder  l'aOairc.  Je 
ne  sçais  (|uel  accommodement  il  peut  y avoir,  car  il  faut  toujom's  véri- 
(ier  féiht,  qui  ne  peut  pas  estre  plus  avantageux  qu’il  est  aux  procu- 
reurs, qui  sont  mainteims  dans  leurs  fonctions  pendant  leur  vie,  ne 
croyant  pas,  quelque  accommodcracnt  qu’on  puisse  faire,  que  le  roy 
veuille  permettre  ny  accorder  à qui  que  ce  soit  d’establir  des  procu- 
reurs sans  scs  provisions.  Néantmoins,  en  voilà  assez  pour  éluder 
l’enregistrement  de  l’édit,  car  c’est  la  manière  dont  ils  s’éludent  tous. 
Je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  en  escrire  fort  amplement  '. 


Joly  manda  le  2 mars  suivant,  de  Di- 
jon, « Colbert  ; • J'ay  veu  les  arliclt»  rcg's- 
Irer,  et  ri>maiT|ai  de»  roraiu»  bien  dillL- 
rentrs  de  prononcer  sur  les  cdicl»  ; mais 
quetsy  en  tou»  ceux  de  U nature  de  celuy 
touchant  le»  procureurs,  la  cour  a pro- 
nonce qu'elle  le»  m/àt^rijie  .qui  est  le  mcsme 
que  nfrifit.  Depuis  ee  siècle,  les  mots  de  vé- 


rification et  onthèrinement  y sont  mi-s  en- 
semble, et  c'est  un  stilc  du  palais  qui  se 
met  sur  les  lettres  qu'on  ne  publie  point. 
Pour  celles  qu'on  public,  on  cscrit  des- 
sus : Leltrei  puhUées  et  re^Utrées.  Etl'édict 
des  procureurs  n’ayant  pas  été  publié , on 
a uze  des  mots  ordinaires.  • ( Vol.  verts  C.j 
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Le  10  «kceoütr*. 

Je  me  donnay  l’honneur  de  vous  escrire  par  le  dernier  courrier 
sur  l’entreprise  du  parlement  de  Dijon  contre  l’authorité  du  roy,  ayant 
cmpcschc  l’exécution  d’un  jugement  souverain  par  moy  rendu  avec 
des  graduez  dans  toutes  les  formes  au  fait  de  la  refonnation  des  fo- 
rests,  quoyqu’ils  sceussent  bien  le  pouvoir  que  j’en  avois  depuis 
deux  ans  que  j’exécute  cette  commission  en  cette  ville,  et  qtt’ils 
eussent  souflert  l’iinttniction  du  procez  pendant  plus  de  3 sepmaine.s, 
que  ce  soit  pour  le  meurtre  commis  de  guet^i-pens  en  la  personne 
d’un  garde  des  forests,  qui  sont  les  olGcicrs  les  plus  necessaires  pour 
leur  conservation,  et  contre  un  oITicier  faisant  sa  charge;  lequel,  s’il 
demeuroit  impuny,  il  serort  Impossible  d’en  trouver,  et  les  forests  de- 
meureront abandonnées  et  à la  discrétion  d’un  chascun. 

J’ay  creu  estre  obligé  de  vous  dire  que  l’audace  des  ofRciers  dudil 
parlement  augmente  de  jour  en  jour,  et  qu'ils  triomphent  de  leur 
dernière  entreprise,  et  publient  hautement  qu’ils  traverseront  à l’ave- 
nir l’exécution  de  tous  les  ordres  du  roy.  En  effet,  ils  intimident  tous 
ceux  qui  agissent  icy,  et  détournent  tous  les  assignez,  tant  pour  la 
réformation  des  forests,  vérification  des  debtes,  usurpation  des  qua- 
litez  de  noblesse,  regrats  et  autres,  en  sorte  que  si  cela  continue,  non 
seulement  je  seray  contraint  d’en  demeurer  là,. mais  tout  ce  qui  a esté 
fait  jusqu’icy,  qui  est'plus  de  la  moitié,  sera  renversé  sans  qu’on  le  *.  • 
puisse  restablir.  AInsy,  M',  je  vous  supplie  très-humblement  d'obtenir 
du  roy  que  S.  M.  punisse  cette  entreprise  tout  au  moins  par  les  voies 
que  je  me  suis  donné  l’honneur  de  vous  fescrire,  en  faisant  expédier 
les  lettres  de  cachet  et  l’artest  du  conseil  dont  j'ay  joint  le  projet  à 
ma  depesche;  autrement,  M',  toutes  les  affaires  sont  icy  ruinées  ab- 
solument, im  homme  seul  n’y  pouvant  rien  faire  contre  tous,  sans  en 
excepter  un*  de  quelque  qualité  que  ce  soit,  depuis  le  premier  jus- 
qu'au dernier,  hors  les  pauvres  et  les  opprimez,  s’il  n’a  la  protection 
et  fappuy  pour  faire  valloir  les  bonnes  intentions  du  roy  et  son  au- 
thorité  qtii  sont  traversées  en  toutes  rencontres,  et  vous  pouvez  vous 
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souvenir  si  aucune  des  volontez  de  S.  M.  qui  ayt  esté  portée  au  parle- 
ment de  Dijon,  a esté  reconnue,  et  s’ils  ont  procédé  à son  emegis- 
trement  qu’avec  des  longueurs  et  des  niodilicalions  qui  les  ont  ruinées, 
en  ayant  luesine  rcliLsé  plusieurs  absolument,  estant  dans  une  résolu- 
tion invétérée  de  s’opposer  à toutes. 

J’ay  receu  liyer  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  ni’cs- 
crire  du  i"  de  ce  moys,  par  un  grand  bonheur,  toutes  les  autres 
ayant  j>rcsque  esté  perdues,  le  courrier  tué  aiiprcz  de  PonV-sur-Yonne 
et  la  malle  fouillée.  Il  me  sera  bien  aysé  de  vous  porter  plusieurs 
arrests  du  parlement  de  Dijon  rendus  contre  les  particuliers  des  corn- 
munautez  pour  leurs  debtes,  n’y  en  ayant  presque  pas  une  pour  le 
fait  de  laquelle  il  n’en  ayt  esté  donné.  J'essaye  de  remédier  à cet  aJms 
par  la  vériiicalion  que  j’en  fais,  et  assurément  quelque  grande  qu’en 
soit  la  confusion , dans  le  mois  de  may  prochain  celle  de  toutes  les 
villes  et  bourgs  sera  achevée,  tous  leurs  procez  et  différends  terminez, 
les  moyens  et  le  temps  de  leurs  acqiiittcmens  réglez,  et  pourveu  tant 
aux  désordres  passés  qu’à  empescher  qu’elles  n’en  rencontrent  plus  à l’a- 
venir, pourveu  néantmoins  que  cette  dernière  entreprise  du  parlement 
soit  punie  avec  esclat,  car  sans  cela  il  est  impossible  de  réussir,  puis- 
qu’il n’y  a personne  des  gens  considérables  de  la  province,  sans  en 
excepter  une,  qui  ne  traverse  ouvertement  ou  sous  main  tous  ces  bons 
desseins  par  les  divers  intérests  qu’ils  ont  d’en  empescher  le  succez. . , 


. , . . Je  vous  envoie  un  projet  d’arrest  pour  obtenir  du  roy  par 
vostre  moyen  une  évocation  générale  du  parlement  de  Dijon  pour 
ma  mère  et  moy  et  nos  domestiques.  Mes  oncles  et  mon  frère  en  ont 
obtenu  depuis  que  j’eus  l’honneur  de  porter  1a  parole  pour  le  roy  à 
la  chambre  des  comptes  de  Dijon  en  présence'  de  Monsieur,  et  que 
j’eus  fiiit  l’establissement  de>  la  cour  souveraine  de  Bresse.  Depuis',  le 
roy  m’a  iàit  l’honneur  de  me  commettre  pour  la  réformation  des  fo- 
resta,  et  mesmes  lettres  accordent  nhe  évocation  générale  à tous  ceux 
qui  y sont  employés;  et  ayant  ensuite  travaillé  à la  vérification  des 
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debtes  avec  M"  les  csleus,  ils  ont  aussy  obtenu  de  vou.s  une  cvoeatioii  • 
générale.  Toutes  ces  raisons  sont  desduites  dans  le  veu  de  l'arrest. 

11  y a bien  eu  d’abtres  alTaircs  du  roy  prticuliéres  qui  ont  aigri  les 
olbciers  dudit  parlement,  en  sorte  qu’il  n’y  en  a point  dont  on  pust 
attendre  jusliee. 

^ Ce  25  jamler  I6Ô5. 

.....  Cclle-cy  est  pour vous  donner  advis  d’une  nouvelle  en- 

treprise du  parlement  de  Dijon  contre  l’autliorité  du  roy  au  fait  de 
la  vérification  des  debtes  de  cette  province  : ayant  donné  mon  ordon- 
nance pour  la  puliliration  de  quelques  ortroys  dans  la  ville  de  Noyers, 
poiu"  les  deniers  en  provenants  estre  employés  à l’acquittement  des 
debtes  de  cette  communauté,  après  que  par  S.  M.  il  auroit  esté  or- 
donné, comme  j'ay  fait  en  toutes  les  autres  villes cette  ordon- 

nance a esté  pidiliée  au  pro.sne  de  l'église  paniissialle  dudit  Noyers, 
ensuite  de  laquelle  publication  plusieurs  personnes  attroupées  sont 
allé  dans  la  maison  du  nommé  de  Selles  et  du  nommé  Millot,  parce 
qu’ils  avoient  esté  présens  à la  vérification  des  debtes,  et  les  ayant  pil- 
lées, outragé  la  femme  dudit  de  Selles,  ils  l’ont  traisné  par  les  mes, 
et  par  le  plus  grand  bonheur  du  monde,  ledit  de  Selles  a esvité  d’estre 
tué  aussy  bien  que  ledit  Millot,  lesquels  échapper  ù ce  danger  se  sont 
rendus  auprès  de  moy  et  m’ont  présenté  leur  plainte,  sur  laquelle 
j’ay  ordonné  qu’il  en  seroil  informé  par  le  sieur  de  CIngny,  lieutenant 
général  d’.\vidlon,  pour  l'information  a moy  rapportée,  estre  ordonné  " 
ce  que  de  raison.  Dont  M.  le  premier  pré.sldenl  de  ce  parlement  ayant 
eu  advis,  il  a a.ssemblé  les  chambres  du  pai'lcmeni,  et  avec  tout  l’éclat 
c|u'il  a peu  faire,  mesmes  Icsdits  de  Selles  et  Millot  ayant  esté  man- 
der audit  parlement,  avec  des  menaces  indignes  d’une  coinp,agnic  et 
qui  ne  seroient  pas  supportables  si  elles  estoient  faites  par  un  par-  ' 

tlculier,  ils  leim  ont  fait  dell'enses  de  se  pourveoir  ailleurs  qu'audit 
perlement.  Ces  pauvres  gens  sont  venus  à moy  pour  me  dire  ce  qui 
leur  estoit  arrivé,  et  ils  ont  adjousté  qu’ib  avoient  déclaré  au  parle- 
ment, qui  les  pressoit  de  donner  leurs  plaintes,  qu’ils  ne  vouloicnt  pas 
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eslre  parties  à cause  des  soiimies  excessives  qu’il  leur  en  consteroil 
si  cette  procédure  sc  faisoit  à leurs  frais;  me  disant  aussj  t|u'ils  n'o- 
soicnt  faire  informer  ensuite  de  mon  ordonnance,  crainte  d'encourir 
la  haine  et  les  menaces  dudit  parlement.  Voilà,  M',  les  effets  de  ce 
que  je  me  .suis  donne  flionneur  de  vous  c'scrire  ensuite  de  la  pre- 
mière entreprise  faite  par  ledit  parlement  contre  l'auctorité  du  roy 
au  fait  de  la  rcformation  des  fore.sts  touchant  le  jugement  souverain 
par  nioy  rendu  conti'e  le  nommé  le  Boiteux,  et  vous  voyei  la  vérité 
de  ce  que  je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  escrire,  qu’ils  ne  l’a- 
voient  fait  que  ]X)ur  tenter  si  celte  première  entreprise  seroit  impu- 
nie, et  pour  ruiner  ensuite  toutes  les  autres  affaires  du  roy;  ce  qu’ils 
se  vantent  hautement  et  en  toutes  rencontres  qu'ils  feront,  prenant 
plaisir  de  les  descrier,  séduire  et  empoisonner  les  e.sprits  des  peuples 
comme  au  fait  présent  des  oclroys,  leur  disant  qu’ils  en  empeschent 
par  toutes  voyes  l'eslablissement,  et  que  ce  ne  sera  pas  pour  le  paye- 
ment des  dchtes,  mais  que  le  roy  se  les  attribuera,  et  ainsy  en  toutes 
les  affaires  généralement  quelconques,  intimidant  ceux  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  séduire,  en  sorte  «ju’il  y a de  quoy  s’estonner  qu'on  puisse 
faire  le  prugrez  qu’on  fait.  Mais , M',  si  ces  entreprises  demeurent  im- 
punies, tout  ce  qui  a esté  fait  jusqu'icy  sera  renversé  avant  qu'il  soit 
deux  moys;  car  ils  veulent  perpétuer,  à quelque  prix  que  ce  soit,  le 
désordre  dans  lequel  ils  ont  vescu,  et  dont  ib  ont  tiré  tant  d'avantage 
à l'oppression  des  pauvres  sujets  de  S.  M.  Ainsy,  M',  je  vous  supphe 
très-humblement  d’obtenir  du  roy.  non-seulement  qu’il  confirme  mon 
jugement  rendu  contre  ledit  le  Boiteux,  car  ce  ne  seroit  presque  rien 
faire  pour  son  autborité,  mais  qu’il  punisse  les  dix  juges  qui  font 
violée,  ou  par  l'interdiction  de  leurs  charges,  ou  par  le  retranche- 
ment de  leui's  gages,  ou  par  des  lettres  de  cacliet  qui  enjoignent  au 
rapporteur  et  au  président  d’en  aller  rendre  compte,  ou  des’ealoigner; 
car  assurément,  M',  si  S.  M.  n’eo  fait  un  exemple il  est  impossible 
de  maintenir  icy  ses  affaires. .» . ; • - 
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Lt  1 1 févnrr. 

Je  me  donnay  Thonneur  de  vous  escrire  dimanche  dernier  (pie 
j’avois  receu  l’arrest  du  conseil  du  3o'  de  janvier  qui  casse  celuy  du 
parlement  de  Dijon  du  ô*  de  chiccrobrc , rendu  coirti-e  le  jugement 
souverain  par  moy  donntî  au  fait  de  la  nîforniation  des  forests.  Je  l'ay 
depuis  fait  exécuter  en  tous  ses  points,  ayant  fait  transférer  par  le 
grand  prévost  de  cette  province  le  nommé  le  Boiteux,  condamné  p,ir 
ledit  jugement,  des  prisons  de  la  concieigerie  du  palais  en  celles  de 
riiostel  de  ville,  et  envoyé  ensuite  pour  prendre  prisonniers  Niand, 
Piron  etBessan,  huissiers  dudit  parlement,  contre  lesquels  il  y a dé- 
cret de  prise  de  corps,  lesqueli  s’estant  retirex,  et  leurs  femmes 
ayant  déclaré  ipi’ayant  eu  connoissance  de  l’arrest,  ili  estoient  allez 
à Paris,  après  la  pcnpiisition  qui  en  a esté  faite  dans  leurs  inaisoiis, 
leurs  biens  ont  esté  saisis  et  annotez,  et  asignation  à eux  donnét*  à 
trois  briefs  jours  par-devant  mov,  dont  le  premier  escherra  vendredy 
prochain  ; mais  je  ne  les  ay  pas  voulu  faire  crier  à son  de  trompe  par 
les  carrefours  de  la  ville , et  mesme  je  ne  poursuivray  pas  les  autres 
briefs  jours  (pte  je  ne  sçache  s’ils  se  sont  allés  remettre  au  Fort- 
FEvesque,  comme  leurs  femmes  le  disent,  ou  non.  J’ay  faict  ensuite 
signifier  l'arrest,  et  faire  commandement  de  se  rendre  à la  suitte  du 
conseil  dans  un  moys,  au  sieur  Jannon,  substitut  de  M.  le  procureur 
général,  qui  a donné  ses  conclusions;  à M.  Bretagne,  conseiller  rap- 
porteur de  la  requeste  sur  lequel  l’arrest  du  5*  de  décenabre  a esté 
rendu,  et  à M.  le  président  Fyot,  qui  l’a  signé,  auquel  je  feray  rendre 
la  lettre  du  roy  que  M.  de  la  Vrillière  m'a  envoyée  i Iny  adressante, 
et  qui  le  dispense  de  faire  ce  voyage  au  temps  et  en  la  manière  qu'il 
me  le  mande.  Cependant  je  pars  pour  aller  à Noyers  informer  de  la 
sédition  qui  y est  arrivée,  d’où  j’auray  l’honneur  de  vous  en  rendre 
compte '■  ■- 

- f..  . V-  - 

■ Le  Itioillei  tW9. 

„■  ;•*  ■ ’x.'  ■ ■ > i- 

r Vous  trouverea  cy-joint  le  procàwerbal  que  j’ay  dressé,  avec  mon 


30 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


advis  sur  reslal)Iissemcnl  d’un  hospital  général  en  celte  ville,  lequel 
estant  delà  dernière  nécessité,  ne  se  fera  pourtant  jamais  si  vous  n’y 
donnei  voslrc  protection  particulière , par  les  oppositions  du  parle- 
ment, qui  contrarie  en  toutes  rencontres  tout  le  bien  qu’on  y voudrait 
faire.  Ils  sont  tellement  entesté  de  leur  souveraineté,  ipi'ils  crovent 
qu’il  n'y  a qu’eux  seuls  qui  puissent  faire  des  artes,  et  que  les  ordres 
i|iii  viennent  du  conseil  sont  des  usurpations,  quoyque  j'aye  fait  ce 
que  j’ai  peu  pour  les  détromper,  et  que  par  vostre  secours  et  vostre 
protection  j’y  aye  laissé  d'assez  boimes  marques,  et  restabli  pleine- 
ment l'autborité  du  roy  contre  tous  ceux  qui  ne  la  connoissoient  |>as. 
Je  vous  assure  (pie  je  n’ay  peu  encore  leur  oster  le  désir  de  leur  pre- 
mière grandeur,  et  ils  ne  manquent  pas  de  dire  fort  souvent  qu’ils 
attendent  de  meilleui-s  temps.  Us  auraient  bien  de  la  peine  de  s’ex- 
pli(|uer,  estant  sujets  et  officiers  du  ray,  et  ce  sera  vous,  qui  avez 
tant  de  pa.ssion  pour  son  service  et  pour  sa  grandeur  et  l’avantage  de 
ses  peuples,  d’examiner  si  vous  souffrirez  qu’iU  ne  se  soient  pas  trouvez 
dans  l’assemblée  de  fhostel  de  ville,  parce  que  S.  M.  ni’avoit  fait 
rbonneiir  de  me  commettie  pour  y recevoir  les  opinions  (le  tous  les 
ordres  et  corps,  et  d’en  dresser  mon  procès-verbal;  et  s’ils  ont  si  peu 
de  respect  et  de  déférence  pour  ses  ordres,  qu’est-ce  qu’ils  feront  si 
ces  meilleurs  temps  qu’ils  attendent  arrivent  ? lis  firent  une  assem- 
blée vendredy  au  parlement  sur  ce  sujet,  composée  d’un  président  et 
d'un  conseiller,  d’un  président  en  la  chambre  des  comptes  et  de  cpiatre 
maistres  des  comptes,  et  du  maire  et  de  deux  eschevius,  les  ecclésias- 
tiques et  les  trésoriers  de  France  ny  les  ofiieiers  du  sceau  ne  s’y  estant 
pas  trouvez , croyant  couvrir  par  là  la  faute  (|u’ils  ont  faite  de  ne  se 
pas  trouver  à l’hoslei  de  ville.  Ne  diroit-on  pas  que  cette  assemblée, 
composée  de  dix  personnes  dans  ime  ville  aussy  grande  que  celle-cy, 
.se  soit  faite  par  dérision?  Aussy  ne  fut-il  rien  résolu  qui  puisse  estre 
exécuté,  le  maire,  à qui  ils  demandèrent  l’opinion,  leur  ayant  re- 
monstré  cpi’U  n’avoit  rien  à leur  dire  que  ce  <pii  avoit  esté  dit  .dans 
l’assemblée  générale  tenue  par  devant  moy.  11  en  faudrait  bien  de 
cette  nature  pour  produ'ure  le  moindre  bon  effet.  Néantmoins,  M.  Bai- 
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Ict,  président  en  ce  parlement,  vous  doit  parler  de  l’juisemlrlée  qui  a 
esté  convoquée  par  devant  moy  comme  d’un  grand  tort  qui  leur  a esté 
fait,  et  ils  eussent  voulu,  disent-ils,  que  j’eusse  esté  au  parlement,  et 
que  l’assemblée  s’y  fust  faicte,  où  M.  le  premier  président  oust  pris 
les  opinions  en  ma  présence,  quoyquc  commis  par  l’arrcst  du  conseil 
pour  faire  faire  ladite  assemblée  par  devant  moy.  Vous  voyes,  M',  où 
vont  leurs  prétentions  et  leiu^  entreprises,  à quoy  vous  .sçaurez  liien 
pourveoir  par  vostre  prudence  ordinaire.  Je- ne  sçay  si  ledit  sieur  Raillet 
ne  vous  parlera  |H>int  do  certaines  plaintes  que  les  habitants  de  la  par- 
ntissc  do  (ireccy,  qui  lui  appartient,  m’ont  faites  contre  luy,  qui  sont 
de  conséipience , et  presque  de  mesme  nature  que  celles  qui  oui  esté 
faites  contre  ledit  sieur  premier  président.  Je  vous  assure  que  les  pro- 
vinces seroient  dans  un  estrange  désordre  si  nous  n’y  estions  j>as,  et 
on  ne  sçauroit  dire  combien,  par  la  protection  que  vous  ni’y  donne/., 

j'einpeschc  de  maux,  et  je  fais  de  bien 

Vol.  'reru  C. 


U. 

LINTENDANT  DE  BFZONS  A COLBERT. 

A Péteruu,  («  24  décembre  16Ô3. 

. . , L’usage  de  la  ville  et  du  comtat  d’.\vignon  est  que  les  offices  de 
notaire  ne  soient  point  vénaux,  et  qu’ils  se  donnent  à la  capacité,  après 
avoir  esté  quatre  ans  clercs  de  notaire  et  trois  ans  maistitis  clercs.  11  y 
en  a quatre-vingt-dix  dans  la  ville  d’Avignon  : ils  font  la  fonction  de 
procureurs,  et  du  temps  des  vice-légats  ce  dernier  employ  leur  estoit 
fort  utile.  Pour  les  charges  de  greffier  du  palais,  il  n’en  estoit  pas  de 
mesme  : autresfois  on  en  donnoit  des  coadjutoreries;  mais  elles  furent 
révoquées  il  y a quarante  ans.  Présentement  néantmoins,  l’usage  estoit 
tel  quelles  se  pouvoient  résigner,’  et  le  vice-légat  prenoit  3o  escus 
pour  admettre  la  résignation  ; et  lorsqu’elles  vacquoicnt  par  mort , on  les 
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publioit  aux  enchères  un  jour  d'audience,  et  on  les  adjugcolt  au  plus 
ofl'ranl  on  présence  de  M.  le  vice-légat,  pourveu  qu’il  fust  notaire.  Le 
prest  ordinaire  estoit  800  cscus  ou  mil  escus;  il  s’en  est  vendu  quel- 
ques unes  jiLsques  à 1 aoo  escus, parce  qu’ellesavoient  heaucoup  de  pra- 
tique. Par  la  inoii  du  nonuné  Pastour,  il  enavacqué  luie  du  nombre 
des  36  dupalai.s.  M.  de  Lyonne  lu’escrivit  pour  sçavoirsijc  croyoisquc 
le  père  de  ce  Pastour  pust  mériter  d’avoir  cette  charge,  allin  de  donner 
moyen  de  vivre  à la  famille  de  son  fils,  qui  a toujours  esté  asseï  af- 
fectionné au  service  du  roy.  Je  ne  liiy  ay  point  faict  de  répon.se  ju.s- 
ques  à présent , povir  ne  luy  point  parler  d’une  chose  que  je  n’en  fu.s*c 
parfaitement  esclaircy;  et  ma  pensée  est  que  si  le  roy  veut  gratillier 
celte  famille  de  cet  office,  c’est  une  bouté  (jui  sera  fort  dilTérente  de 
la  conduite  que  les  Italiens  avoient  à l’esgard  de  ceux  d’Avignon , et 
une  justice  en  quelque  sorte,  parceque,  s’il  y avoit  eu  une  vice-léga- 
tion, ils  auroicnt  faict  admettre  la  résignation  pour  la  somme  quej’ay 
eu  l’honneur  de  vous  marquer.  Ten  escris  en  ce.ste  conformité  à 
M.  de  Lyonne,  et  prens  la  liberté  de  nie.stre  la  lettre  dans  vostre  pac- 
quel  à cachet  volant,  allin  que  si  ce  que  je  vous  escris  n’estoit  pas 
< onfornie  à vostre  sentiment,  vous  la  supprimassiea,  et  si  l’on  m’en- 
voye  la  commission  pourPa.slour  le  père,  j’esvitcray  qu’il  n'y  ,iy1  au.s- 
cun  présent  faict  à personne , luy  ayant  de.sjà  fait  sçavoir  par  avance 
que  s’il  en  promettoit,  c'cstoit  le  moyen  de  s’exclure  de  recevoir  cette 
grâce  du  roy. 

Nous  avancerons  la  tenue  des  estats  autant  qu’il  nous  sera  possible. 
11  y aura  une  petite  formalité  qui  .nous  arrestera  peut-estre  quinze 
jours  plus  qu'on  ne  feroit  en  une  autre  année  : c’est  le  renouvellement 
du  bail  d’un  droit  de  la  province  dont  les  enchères  se  reçoivent  en 
présence  des  commissaires  du  roy  en  pleins  estats.  Si  tost  que  l'affaire 
du  don  gratuit  sera  conclue,  nous  proposerons  celle  du  razement  du 
Lancastre,  et  ensuitte  la  deslibération  poiu*  la  manière  de  payer  les 
debtes.  La  dernière  sera  celle  du  canal  d’Aiguesmortos  et  dessèche- 
ment des  marais;  et  si  vous  jugez  à propos,  M',  d’appuyer  cette  der- 
nière, qui  recevra  de  la  contradiction  par  les  intérests  particuliers,  il 
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faudroit  en  ce  cas  que  vous  prissiez  la  peine  d'en  escrire  un  mot  à 
M.  l'arclievcsque  de  Thoulouze  et  à M.  de  Muntaubau,  et  si  vous  ne 
croyezpas,  M',  luy  en  devoir  escrire,  pour  ne  pas  faire  de  conséquence 
à l’esgard  des  auslrcs  évesques,  il  sulTiroit  dans  la  réponse  que 
vous  me  f(!rez  l'iiunneur  de  _ine  faire,  d’y  mettre  un  article  pour 
XÈ  de  Montauban,  qui  conticndroit  que  vous  cste.s  persuadé  qu’il  con- 
tribuera à faire  réussir  cette  affaire , parce  que  toutes  les  dilTicultez 
qu’il  a,  et  qu’il  se  plaincl  quelquefois  de  faire,  elles  sont  vaincues 
d’abord  (jue  vous  ou  M.  Le  Tellier  luy  tesmoignez  que  c’est  une  chose 

qui  peut  estre  agréable  au  roy 
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NOTES  SECRETES  SLR  LE  PERSONNEL 
DE  TOfS  LES  PAHLEME.VS  ET  COURS  DES  COMPTES  DU  ROYAUME. 
E.VVOYÉES  PA»  LES  ISTENDAXS  DES  PROVINCES  \ COLBERT,  SCR  SA  DEMANDE, 
VERS  LA  PIN  DE  L’AN  im. 


A.  — PARLEMENT  DE  PARIS. 


GHAND'CHAMBKE. 

lüfcsIDC’IS  ET  COM5UU.BRS  LAJK. 

MM.  — Lamoignon,  soubz  l’alTectation  d’une  grande  probité  et 
d'une  grande  intégrité,  cache  une  grande  ambition,  conservant  pour  cet 
effet  une  grande  liaison  avec  tous  dévots  de  quelque  party  et  caballe 
que  ce  suit  ; tesmoignant  vuidoir  une  réfomiation  qui  ne  Juy  concilie 
pas  M"  de  la  grand’ebambre.  A médiocres  biens,  et  n’en  acquierrera 
que  par  voyes  légitimes.  A pour  amis  M”  de  Feneton,  d’Albon  et 
Pelletier;  est  tuteur  honoraire  de  M'*  de  Bouillon,  et  cette  tutelle  luy 
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donne  une  grande  union  avec  M.  le  niareschal  deTurenne;  possède 
les  aydes  de  Chasteaudun,  vallant  a 6 mil  livres. 

De  Nesmoxd,  se  préoccupe,  va  vislc;  a e.spoiué  la  .sœur  de  M'  le 
premier  président,  est  gouverné  par  elle,  a donné  surluy  grand  crédit 
à le  premier  président,  aussy  bien  qu'à  l’abbé  son  lUs.  M.  Janiant, 
substitut,  a crédit  et  p)uvoir  surluy;  a quelques  amis  dans  sa  compa- 
gnie, pour  la  grande  facilité  qvi’il  donne  à toutes  sortes  d'affaires.  Fera 
tou.sjours  beaucoup  pour  de  menus  inlérests.  M.  son  fils  est  receu  à 
survivance  <le  sa  charge;  possède  les  aydes  de  Coiutray,  Clepin  et 
Courberon,  nouveaux  et  anciens  droicts  de  acoo**. 

De  LoscrEii.,  est  intéressé  et  de  peu  de  con.science;  habile  en  sa 
charge,  donne  pour  la  cour  suivant  ses  intérests;  a de  grands  biens, 
et  particulièrement  du  domaine  du  roy,  pour  raison  desquels  on  a de 
grandes  prises  sur  luy.  .M'  son  fils  est  chancelier  de  la  reyne  et  receu 
à .survivance  de  sa  charge  de  président.  M'  le  président  Dorieu  et 
M.  Ravot,  advocat  général  delà  cour  des  aydes,  sont  .ses  amis  particu- 
liers; Mimier,  receveur  général  des  finances  à Allençon,  a grande  co- 
gnoissance  de  ses  affaires  et  peut  utilement  servir  auprès  de  luv;  est 
homme  de  jeu  et  de  plaisir,  pour  rai.son  de  quoy  il  n’a  pas  tousjours 
paix  en  son  domesti(|ue.  E.st  en  grand  procès  avec  M.  son  second  fils, 
conseiller  d'église,  pour  scs  comptes.  .A  esté  persécuté  par  Beaumont, 
qui  a emporté  sur  luy  la  capitainerie  de  Saint-GermaÎD-en-Laye.  Pos- 
.sèdc  les  aydes  du  Piiy,  Gaiges,  Hermenonville,  etc.  10,000",  Gen- 
tilly  3,000",  Certrouville  a 000",  Pois.sy,  anciens  droits,  6,000". 

PoTTlEK  DE  Nodvion,  cst  liomiue  de  grande  présomption  et  de 
pende  seiireté,  intéressé  et  timide  lorsqu'il  est  poussé,  asscï  habile 
<lans  le  palais,  y ayant  sa  caballe  composée  de  ses  païens  et  amis, 
M"  le  Féron,  Mandat,  Tubeuf  son  gendre,  son  fils,  etc.  s’aplicquant 
tous  les  jours  à y faire  de  nouvelles  habitudes;  son  principal  crédit  est 
dans  la  seconde  chambre.  Est  souvent  brouillé  dans  son  dome.stique; 
Mad'  Desbrosscs-Cboars  a grand  crédit  .sur  luy;  a de  grands  biens  et 
particulièrement  sur  le  roy;  s'est  allié  à M.  le  président  de  Bercy  par 
le  moyen  de  son  fils,  qui  en  a espousé  la  fille;  possède  les  aydes 
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d'Arques,  de  Fécanip,  Montîvillicrs,  anciens  el  nouveaux  droits, 
47,000*',  et  de  Saint-Denis,  10,000". 

De  Mesmes,  est  hoimuc  d’intégrité  dans  la  discipline  cl  régidarilé 
du  palais,  où  il  a acquis  de  la  réputation;  M.  son  fils,  niaistre  des 
recpiestes, est  receuen  survivance,  et  a espousé  M'*”  de  la  Baziniére,  a 
pouvoir  sur  son  esprit,  aussy  bien  que  inad'  sa  feniiue;  est  foible  par 
ses  intérests  domestiques.  A de  grands  biens,  particulièrement  sur  le 
roy;  possède  les  aydes  de  Boissy,  4>ooo". 

De  Coigneux,  homme  violent,  fier  et  affectant  la  justice  pour  s’en- 
quérir crédit,  et  néantmoins  peu  aimé  du  barreau,  pour  quelque  mau- 
vais traictement  qu’il  a faict  à des advocats;  s’applique  pénaux  letlre.s, 
aime  ses  intérests  et  ses  divertissemens;  est  léger,  a espousé  une  Boche- 
fort,  niepee  de  M.  de  Montmort;  est  amy  deM.  deTurenne,  de  M.  de 
Mascarany,  de  l’abbé  Pontcarré;  a des  biens  sur  le  roy. 

Bsillel'L,  doux  et  d’humeur  facille,  s’acquerrant  par  sa  civilité 
beaucoup  d’amis  dans  le  palais  et  à la  cour,  où  il  en  recherche  volon- 
tiers; void  assez  souvent  M"  de  Montbazon,  le  comte  de  Béthune, 
d’Antragues;  a espousé  M"''  le  Bagois,  sœur  de  M.  le  président  de 
Bretonvilliers , dont  il  a eu  de  grands  biens,  entr  autres  des  droicts  sui' 
le  roy;  a les  aydes  et  domaines  deChasteau-Gontier;  a part  aux  ayde.s 
de  l’eslection  de  Senlis,  qui  sont  de  38,ooo";  a celles  de  Soisy,  de 
îoo". 

Chahplsstreux,  est  picqué,  fier,  de  peu  de  seureté;  a peu  d’amis 
dans  sa  compagnie,  et  conservant  peu  ceux  de  dehors;  aime  ses  inté- 
rests; a espousé  ime  Garnier,  dont  il  a eu  d’assez  grands  biens  sur  le 
roy;  est  applicqué  à ses  divertissemens  particuliers;  est  amy  de  M.  de 
Bailleul,  beau-frère  de  M.  de  Brancas. 

Ferrand,  a de  l’esprit,  tendant  tousjours  à ses  fins,  seur  et  en  qui 
on  se  peut  fier;  intéressé,  gouverné  par  .sa  dame  Jeanne,  par  Guyet, 
cy-devant  procureur,  par  Cbampy,  en  considération  des  gages  qu’il 
pourra  recevoir  de  la  marine.  Se  chaige  de  toutes  sortes  d’affaires; 
a pour  opposé  k la  grand’chambre  M.  Provost;  Aimé  Jean  a pouvoir 
sur  luy. 

i. 
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Lr.  Musmf.r,  lionimc  léger  cl  do  peu  de  conliance  et  de  peu  de 
créance  dans  sa  compagnie;  n’a  que  de  petits  intérests;  a un  lils  con- 
seiller au  parlement  et  un  autre  religieux  de  Sainl-Vi<;tor. 

Lusxi,  esprit  confus,  foilile,  opiniasire,  ne  faisant  guère  d'ouver- 
ture aux  aflàircs,  n’est  piint  du  tout  intéressé  et  n’a  de  bien  que  ce 
qu'il  luy  en  faut  pour  vivre  avec  honneur  (comme  il  faict);  s'applique 
aux  lettres  et  particulièrement  à la  langue  grecque,  qu’il  affecte  par- 
dessus toute  avdtre  estude  et  en  faisant  curieusement  un  recueil  de 
livres;  est  gouverné  par  M.  de  Brelesclie,  maistre  des  requestes,  qui 
a espousé  sa  niepee  par  desseing,  secrétaire  du  roy,  cy-devant  procu- 
reur, gendre  de  son  clerc. 

Dolmt,  a de  l’extérieur  et  est  de  peu  de  chose  au  fonds;  foihle, 
timide,  dévoué  entièrementà  la  cour,  intéressé;  M.  de  Maupeou,  son 
gendre,  a grand  pouvoir  sur  luy;  Herbinot,  huissier  de  la  cour,  le 
gouverne. 

Sevi.n,  habile  homme,  seur  quand  il  promet,  intéreswi,  de  nul  cré- 
dit et  de  nulle  estime  dans  sa  compagnie , aime  la  dcshauclic;  M***  Girault 
a tout  pouvoir  sur  luy;  est  amy  de  M.  le  président  de  Baillcul  et  tout 
3 faict  desvoué  à M.  le  premier  président;  a les  aydes  de  Saint-Leu, 
d’Ilennenonville,  etc.  de  3,ooo**. 

-Menardemi-Sampré,  très  capable,  ferme,  opiniastre,  seur,  intéressé, 
et  dévoué  à la  cour;  gouverné  par  une  dam"''  de  la  rue  Saint-Martin 
qn’il  entretient,  jwr  Violot,  trésorier  de  France  à Moulins;  son  commis 
le  conseille,  M.  le  comte  de  Nogent  et  Aymé  Jean  ont  pouvoir  sur  luy. 

Home,  homme  de  nidle  santé  et  de  nid  crédit,  foihle  et  sans  inté- 
re.st,  defférant  entièrement  à M.  le  premier  président;  a pour  gendre 
M.  d’.Argouges,  ipii  a pouvoir  sur  luy. 

CoimTt.N,  homme  sans  .suffisance,  sans  crédit,  foihle;  .M.de  Saveuse 
a pouvoir  absolu  sur  luy,  le  guidant  et  luy  donnant  entrée  aux  affaires 
qn’il  rapporte;  gouverné  par  une  dam"*  de  Bragelonne  de  la  rue  des 
Elscouffes,  et  beau-frère  de  M.  le  président  de  Mesmes.  pour  qui  il  a 
grand  respect. 

Renard,  très  habile,  seur,  de  grande  créance  dans  sa  compagnie;  a 
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beaucoup  d'honneur  et  de  probité;  n’est  nullement  intéressé  ; son  clerc 
a crédit  auprès  de  luy;  Aimé  Jean  est  de  ses  amis. 

Du  Tillet,  très  habile , très  adroict,  souple,  suivy  en  ses  opinions, 
en  qui  l’on  se  peut  asseurer,  aimant  .ses  intérests,  attaché  à M.  le  pre- 
mier président;  Aimé  Jean  peut  sur  luv;  a espousé  la  vcufve  Marin, 
receveur  général  de  Paris,  qui  le  gouverne,  et  pour  laquelle  il  a eu 
plusieurs  all'aircs. 

Portail,  moins  que  rien,  léger,  sans  sullisance,  frondeur,  emporte, 
cherchant  inutillement  de  s’appuier,  grand  processif,  n’cspnrgnant  pas 
son  frère,  conseiller  en  la  cour  des  aydes,  avec  lequel  il  est  en  conti- 
nuel procès;  intcrdict  de  sa  charge,  sans  suilte  et  sans  amis;  a les 
aydes  d’Asnières  de  Coo**. 

Le  comte  de  Montanglaü  , très  foihle  et  de  facillc  conviction,  s’atta- 
chant aux  premières  opinions  que  l’on  luy  insinue,  n’a  acquis  aucune 
estime  ny  crédit  en  sa  compagnie,  intéressé  par  son  clerc  qu’il  croit 
presque  en  toutes  choses,  mesmes  des  alfaires  du  palais;  est  allié  par 
sa  femme  à tous  les  Boulangers;  M.  Jaucourt  a pouvoir  sur  luy. 

Catinat,  honune  d’honneur,  très  capable,  hors  d’intérests,  a une 
grande  probité  et  grande  créance  dans  la  grand’chamljre;  est  l’un 
des  pilliers  de  M.  le  premier  président;  a grande  deffércnce  aux  sen- 
timens  de  M.  Pucclle,  son  gendre,  et  de  son  l'ds,  conseiller  au  parle- 
ment, qui  promet  beaucoup,  et  de  son  frère.,  lieutenant  général  è 
Tours,  qu’il  croit  presque  en  tout;  est  assez  dépendant  de  M.  Le 
Tellier,  et  aussy  de  M.  Talion. 

Gilbert  DE  Voisins,  ne  manque  pas  de  cognoissance , foihle  néant- 
moins,  estimé  de  M.  le  premier  président,  qui  renvoyé  toutes  af- 
faires; peu  intéressé  par  ses  proches;  a im  fils  conseiller  au  parle- 
ment, honneste  homme,  sévère  dans  la  jeunesse  où  il  est,  son  clerc 
a toute  puissance  sur  luy,  a espousé  une  Dcsfontaiues. 

Grancer  Liverdt,  homme  très  particulier,  de  peu  de  bniict,  foihle 
et  de  médiocre  crédit,  sans  intérest,  beau-frère  de  M.  do  Catinat, 
auquel  il  est  defferant  aussy  bien  qu’à  M.  févesque  de  Tréguicr,  son 
frère. 
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Thubelt,  a une  grande  deiïérence  à M.  Sévin,  qui  le  peut  engager 
â tout,  est  intéressé  comme  luy;  a eu  de  la  capacité,  k présent  touti 
faict  diminuée  par  une  maladie  qu’il  a eue;  a espouzé  une  Boulanger 
qui  a crédit  sur  luy,  peu  seur  et  hay  de  M.  le  premier  président, 
brouillé  avec  son  gendre  M.  d’Alleceau  k cause  de  sa  fille,  qu’il  a 
i[uiltée. 

Bbillsc,  très  homme  d’honneur,  très  particulier,  confident  de  M.  le 
premier  président,  parent  et  familier  de  M.  le  chancelier,  s’cstanl 
rendu  entremetteur  des  choses  qui  se  traitent  entre  eux  deux,  et  la 
grand'chamhre  mesme;  a crédit  dans  sa  compagnie;  a des  terres  en 
Poictou,  dont  il  est  originaire,  n’est  subjcct  à aulcim  intéi-est.  L’on 
peut  seuremeut  se  confier  en  luy;  a grande  estime  pour  M.  Cenoise, 
conseiller  de  la  grand’chamhre,  son  beau-frère;  a de  la  deiférence 
pour  M.  le  curé  de  Saint-Gervais;  Aimé  Jean  a quelque  crédit  auprès 
de  luy. 

C05I8SILI.ERS  CLEAC9. 

Deslxsdfs  Païen  , homme  cy-tlcvant  attaché  à ses  plaisirs  et  parti- 
culièrement à ceux  de  la  table;  s’est  mis  depuis  peu  dans  une  très 
grande  réforme,  va  peu  au  |>alais,  y rapporte  peu,  estant  la  pluspart 
du  temps  k son  prieuré  de  la  Charité;  a souvent  promis  sans  elTect,  et 
est  de  peu  d’asseurance.  Il  a esté  attaché  à M.  le  Prince,  et  s’est  atta- 
ché pendant  nos  mouvemensde  toutes  les  choses  qui  le  concemoient; 
est  gouverné  de  peu  de  personnes.  M.  le  prcsi<lent  <le  la  Grange  a 
quelque  crédit  auprès  de  luy. 

Pbevost,  très  habile,  très  fier,  foible  quand  il  est  contredit,  aimant 
ses  intérests,  tesmoin  la  trésorerie  de  Paris;  est  craint  de  M.  le  pre- 
mier président,  qui  ne  laisse  pas  de  le  caresser;  n’a  affection  ni  tendresse 
pour  qtii  que  ce  soit.  M.  de  Thou  a espousé  sa  niepee  et  n'en  a pas 
plus  de  crédit  auprès  de  luy;  a esté  attaché  à ses  plaisirs  secrets;  a de 
grands  biens  et  des  bénéfices  ; le  (le  nom  est  laissé  en  blanc)  a qucfipie 
crédit  sur  luy  à cause  des  hastiments  ; M.  Monnerot  faisné  et 
mad'  Sanné. 
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De  Keffcck,  bon  hoinnie,  sans  intércst,  d’assez  do  cognoissanco , 
mais  foibic  et  de  peu  do  seurctc,  peu  estimé  de  M.  le  premier  prési- 
dent; SC  prévient,  et  est  tout  à la  dévotion  et  gouverné  par  inad‘  sa 
soeur. 

Saisictot,  a beaucoup  de  capacité  et  dadvantage  de  probité;  a acquis 
grande  réputation  et  grande  estime  dans  sa  compagnie;  est  fort  suivy 
en  ses  advis  dans  les  affaires  particulières,  et  de  bons  sentimens  dans 
les  piiblicques;  mais  il  n'y  parle  pas  beaucoup;  est  fort  considéré  de 
M.  le  premier  président  et  de  .VI”  du  grand  banc;  est  néantmoins  lui 
peu  foible;  aime  sa  famille,  y est  fort  attaché,  et  luy  donne  ce  qu’il 
peut,  no  se  souciant  que  du  bien  qui  luy  est  nécessaire  pour  vivre  ; a 
du  respect  pour  M.  le  prociu-eur  général,  de  qui  il  a esté  obligé. 

Cenoise,  homme  de  bien,  sans  intére.st,  estimé  dans  sa  compagnie, 
et  particulièrement  de  M.  le  premier  président;  est  seur  et  ferme  ; 
aime  sa  famille,  est  très  particulièrement  lié  avec  M.  de  Brillac,  son 
beau-frère  ; n’a  nulle  delférence  pour  la  cour,  au  contraire  s’oppose 
pre.sque  toiuijours  à ce  qui  en  part  ; son  clerc  a cpielque  pouvoir  sur  luy. 

De  Savedse,  faict  profession  de  probité,  est  néantmoins  attaché  au 
sacq  et  à de  petits  intérests;  n’a  de  divertissement  ni  d’occupation  qu’au 
palais;  est  foible,  de  peu  de  cré<lit  et  de  médiocre  suffisance;  gou- 
verné par  niad'  de  Montmartre  ; son  clerc  a très  grand  crédit  sur  son 
esprit. 

Le  Rot,  est  foible  et  léger,  et  sur  lequel  il  n’y  a pas  d’asseurance 
à piendie;  n’est  nullement  considéré  dans  sa  compagnie,  et  moins 
encore  de  M.  le  premier  président;  de  peu  de  biens;  a esté  autresfois 
dans  les  plaisirs. 

Lottin  Charny,  parent  de  M.  le  premier  président,  auquel  il  donne 
entier  pouvoir  sur  luy;  sans  vigueur  et  sans  crédit , aimant  ses  intérests, 
etdelférant  è la  cour;  M.  Sevin,  conseiller,  le  gouverne. 

Pezzot  de  la  Mallehaison  , aimant  la  chasse  et  soubz  ce  liltre  fort 
attaché  à M.  de  Metz,  foible,  peu  de  suffisance,  et  quoyque  parent 
de  M.  le  premier  président,  néantmoins  peu  prisé  de  luy;  a un  fils 
conseiller  de  la  cour. 
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Hkbeht,  est  d’esprit  fort  doux  et  paisible,  de  beaucoup  de  probité 
et  de  capacité  raisonnable.  A un  fils  conseiller  au  prlcnicnt.  Mad'  de 
Busx^'  sa  scEiir,  dont  le  mary  est  dans  les  aflaires,  le  peut  gouverner.  A 
eu  de  grands  différends  pour  la  terre  <le  Biicq,  proche  de  Chanones, 
avec  son  coseigneur;  s’applicque,  et  pa.ssionne  ses  intéresLs,  n’en  ayant 
pas  d'ailleurs.  .A  beaucoup  d'amis  en  la  cinquième  cbainbrc , dont  il 
est  sorty. 

De  Sèves,  est  homme  de  lettres,  ne  rapporte  point , ayant  perdu  la 
veuc.  Est  contraire  à toutes  les  affaires  publicques  et  qui  viennent  de 
•la  cour;  n’est  subjcct  à inlérest  tpielconquc.  Affecte  grande  probité, 
ne  se  gouverne  point,  et  est  fort  singulier  en  ses  advis;  et  est  en  société 
de  logement  cl  de  table  avec  M.  de  Villiers,  proche  parent  de  .M.  de 
Bcllièvre;  a son  frère  lieutenant  général  du  présidial  de  Lyon,  qu’il 
aime;  considère  Garrot,  procureur,  et  s’en  conseille,  cl  est  subjcct  à 
de  grandes  infirmitez  cl  fluet  ions;  n'csl  pas  beaucoup  considéré  de 
M.  le  premier  président;  est  singulier  amy  de  M.  Tambomieau;  et  est 
tous  les  jours  .au  cabinet  en  la  bibliothèque  de  M.  de  Tbou. 

De  Vertamont,  chanoine  de  Nostre-Dame,  de  mœurs  fort  régulières; 
aiinelesacqct  conséquemment  scs  intérests.  Est  assez  ferme  aux  affaires; 
a son  frère  conseiller  d’estal;  n’est  pas  de  grand  crédit  parmy  ses  con- 
frères. 

Tambonneau,  très  habile,  très  fin  et  intéressé,  ayant  receu  des  bé- 
néfices et  des  biens  de  la  cour;  est  fort  dans  les  délibérations;  estimé 
dans  le  parlement.  M.  le  président  Tambonneau  a pouvoir  sur  luy. 
Garrot,  procureur,  est  fort  son  amy,  et  a trouvé  grande  confiance  au- 
près de  luy;  e.st  lié  avec  M.  de  Sèves. 

première  CIUMIIRE  DES  ENQtlESTES. 

PoTTlER  DE  Blancméml,  mélancolique,  extravagant,  bizarre,  de  très 
mauvaise  humeur,  foiblc,  de  difficile  accez,  ne  manque  pas  de  sens, 
mais  prend  tousjours  les  aflaires  à contre-pied,  j>eu  seur  et  de  qui  on 
ne  se  peut  rien  promettre,  ob.stiné  quelqucsfois  par  boutade  au  party 
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qu’il  prend,  n’a  point  de  crédit  dan.s  .■a  chambre;  n’est  gouverné  jiar 
aucune  personne  de  qualité,  bien  qu’il  soit  le  beau-frère  «le  M.  le  pre- 
mier président.  Un  nommé  Tardif,  marchand,  a pouvoir  sur  luy. 
M”  Canayc  do  Creil,  Fraguicr,  Mallebranche , le  Cocq,  Bossu,  sont 
plus  attachez  à luy  que  les  autres.  DefTère  à M.  Salle , parce  qu’il  le  gour- 
mande. l’osscde  les  aydes  de  lilancmesnil,  de  m"  liv. 

Nota.  Est  cscril  d’une  autre  main  ces  mots  : M.  le  président  de  No- 
vion  a assez  de  pouvoir  sur  luy. 

M.vt;PEOü,vray  homme  d’honneur,  d’esprit,  d'intelligence,  nullement 
intéres?v‘,  bon  juge,  bienfaisant,  seur  et  plein  de  fov,  universellement 
aimé  de  tous  les  conseillers  de  sa  cbambre,  apparenté  à M.  le  procu- 
reur général  et  gendre  de  M.  Doujat,  conseiller  de  la  grand’  chambre, 
frère  de  .M.  l’évcstpie  de  Chaalons,  et  de  M.  le  chevalier  de  Maupeou, 
qui  est  considéré  à la  cour. 

CUMElLLfilU. 

C.tNAVE,  fort  incommodé  en  scs  aflaircs,  fort  intéressé,  Hardy,  va 
vistc,  a de  la  capacité  dans  le  palais;  peut  servir,  et  ne  manquera  pas 
de  le  faire  s’il  l’avoil  promis.  M.  de  Harlay,  maistre  des  requestes 
l’a  poussé.  Pécules  l’a  .soutenu  et  l’a  sauvé  luy  prcslant  de  l’argent, 
et  de  ce  chef  a tout  pouvoir  sur  luy;  est  processif.  — Et  plus  bas  .sont 
ces  mots  d’une  autre  main  : Faict  profession  d’estre  obligé  à Monsei- 
gneur. M.  de  la  Guerche  et  Matl'  du  Plessis-Bellièvrc  ont  pouvoir  sur 
luv. 

Et  puis  est  encore  signé  de  la  mesme  main  que  ce  corps  l’article 
qui  suit  : 

De  Cheii. , sçait  son  meslier,  y est  fort  attaché,  aime  le  sacq  et  ses 
intéresLs  du  palais;  incapable  néantmoius  de  faire  une  sallcté  et  une 
bassesse;  peut  servir  scs  amis  utilement;  tient  à la  dévotion;  est  fort 
gouvemé  par  M.  Méliand,  son  beau-père. 

Geme/.es,  est  homme  assez  lin,  avec  quelque  opinion  de  luy;  a do 
l’esprit,  va  droict,  assez  peu  attaché  i sa  profession;  duquel  on  ne  doit 
pas  craindre  une  lascheté,  est  assez  commode,  et  faisant  plaisir  aux 
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choses  raisonnables.  N'est  pas  hay  dans  sa  chambre;  a cspouzé  une 
de  Bordeaux,  lille  de  rinlendaiit;  aime  les  divertissemens  autant 
que  les  gouttes  dont  il  est  continuellement  travaillé  le  peuvent  com- 
porter. 

Bezmono  a beaucoup  d’esprit  et  très-délicat,  très-capable  de  servir 
ses  amis,  nullement  attaché  au  palais.  M.  Confier,  conseiller  au  grand 
conseil , son  nepveii , a grande  liai.son  avec  luy  ; est  aimé  et  estimé  dans 
•sa  chambre;  est  gendre  de  M.  de  Moule,  de  l’ordinaire  des  guerres  et 
des  rcccptcs  d’Orléans. 

Me.sNtEB,  homme  de  rien,  de  nul  crédit,  de  nulle  lumière;  est 
néantinoins  assez  capable  de  servir  à l’occasion  de  sou  père,  conseiller 
de  la  grand’  chambre.  N’a  nul  commerce  avec  les  gens  d'honneur;  joue 
à la  boullc  souvent  avec  son  cordonnier  et  des  procureurs  qui  le  peu- 
vent gouverner. 

Fiuglied,  bon  homme,  un  peu  pattelin,  bien  intentionné,  applic- 
<{ué  aumesticr;  est  capable  d’ouverture,  uu  peu  foible  et  vacillant,  .sans 
intérest.  Son  frère  le  jésuistc  et  les  dé\ots  ont  crédit  auprès  de  luy.  E.st 
fort  ainy  de  M.  le  président  de  Baillcul. 

Feydeau,  très-babilc  et  fort  attaché  au  palais,  faisant  presque  toutes 
les  belles  ouvertures  de  sa  chambre;  homme  de  nul  intérest,  peu 
gouverné,  trè.s-particulier,  aimant  le  cabinet  et  l’c.slude;  souhailteroit 
néantmoins  des  bénéfices. 

Maciiault,  a grand  sens,  s'applicquant  tout  à faict  au  mestier,  fort 
fenue,  a grande  .suitte,  est  très  de  méritte,  a de  la  réputation  et  du 
crédit  dans  sa  chambre,  et  ses  opinions  y sont  très-considérées;  est 
quclquesfois  emporté.  Quelques-uns  le  croient  intéressé,  et  s’il  l’est, 
c’est  en  particulier;  inesnage  et  considère  fort  ceux  qui  tiennent  de 
luy,  a son  père  con.seiller  d’estat. 

Sebvin,  n’a  nulle  application  au  palais,  quoyqu’il  ne  manque  pas 
de  cognoissance.  On  se  peut  lier  à luy;  se  donne  tout  à ses  amis,  et 
prend  tout  jK)ur  eux.  Est  estroictement  lié  avec  M.  Mounerolle  jeune , 
jusques-là  qu’ils  ont  accordé  par  mariage  leurs  enfans  qui  ne  font  pres- 
que que  de  naistre.  N’a  pas  acquis  beaucoup  d'estime  dans  le  palais; 
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et  ceux  qu’il  a,  viennent  de  l’afTection  que  feu  M.  le  président  luy 
tesmoignoit.  iir  avoit  faict  intendant  de  justice  à Orléans.  Est  en  per- 
pétuel divorce  avec  sa  femme  qui  est 

M.vLLEDli.t.NCnE,  homme  d'honneur,  mais  foiblc  et  de  médiocre  ca- 
pacité; a peti  de  crédit,  est  gouverné  par  le  curé  de  Saint-Rocq.  A un 
nepvcu  conseiller  au  parlement  fort  honneste  homme;  ne  paroi.st 
pas  subject  à ses  intérests.  A les  ajdes  de  Rougues,  anciens  droits 
de  4.O00*';  Fresne,  Pacy,  3,ooo". 

(Et  d'une  autre  main  sont  escrits  ces  mots)  : Quelques  droicts  em- 
ployez dans  l'estât  des  aydes. 

Dufer,  homme  du  monde,  agréable,  aimant  la  .société  et  la  com- 
pagnie des  dames;  a bon  esprit  et  bon  jugement  aux  affaires;  sans 
intérest;  acquiert  de  l’estime;  a trouvé  la  succession  de  son  père  em- 
barassée  de  grandes  debtes,  dont  le  mariage  de  .sa  femme,  fille  de 
M.  Roger,  maistre  des  comptes,  ne  l'a  pas  tout  à faict  tiré.  A de  grandes 
terres  en  Picardie,  la  Tôle,  etc.  Est  nepvcu  et  présomptif  héritier  de 
M.  de  la  Manne. 

De  Fotmcï,  a beaucoup  d'honneur  et  d'esprit,  s’applicquant  tout  à 
faict  au  palais,  prend  les  affaires  du  biais  qu’elles  doivent  estre  prises. 
Est  entier  et  sans  intérest.  M.  Bouchcrat,  maistre  des  requestes,  est 
son  beau-père,  et  qui  a grand  pouvoir  sur  luy.  A de  grands  biens, 
et  entr’autres  ce.ste  belle  terre  entre  Lagny  et  Meaux.  Chen:he 
i .se  faire  président  aux  enquestes.  Possède  les  aydes  de  Chezy 
de  un'  liv. 

Letoxnelieb  de  Bbetecil,  jeimc  homme  qui  va  viste,  capable  de 
servir  et  donnant  à la  recommendation  sans  intérest.  Est  gouverné  par 
les  dames  et  particulièrement  par  la  Gaillonncs.  A son  frère  contrô- 
leur général.  M.  le  président  de  Baillcul  a crédit  auprès  de  luy.  Foible 
et  prenant  d'ordinaire  les  choses  de  travers. 

De  Sallo,  esprit  ferme,  entier  dans  ses  opinions,  attaché  au  mes- 
lier  qu’il  faict  en  homme  de  bien  et  sans  intérest;  aspire  plus  hault, 
aime  l’estude  et  la  bonne  chère.  A des  bénéfices  et  est  peu  gouverné. 

Bbisahd,  homme  obscur,  froid,  sans  coramunicquation;  assez  bon 
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d’ailleurs,  de  qualité  fort  médiocre,  ncpvuu  de  \1.  Foucault,  conseiller 
de  la  quatrième. 

Doriei  , excellent  esprit,  aimant  peu  sa  prol'ession,  quoypi'il  y 
ait  e.sté  très-bien  institué  par  M.  Dorieii,  président  de  la  cour  de.s 
aydes,  .son  père,  qui  liiy  laissera  de  grands  biens.  Est  commode 
pour  toutc.s  cbose.s,  et  se  donne  assez  volontiers  aux  plaisirs  de 
la  vie. 

PiiEUPPES  DE  Billï,  extravagant,  aflcctant  de  la  sufTisance,  grand 
parleur,  liardy  harangueur,  capable  qiiebjuesfoi.s  d’ouvertures,  et  plus 
capable  de  servir  que  personne,  pour  la  chaleur  qu’il  a pour  scs  amis. 
Se  donne  tout  entier  aux  dames. 

Le  Coq,  ne  manque  pas  de  sens,  niais  n’a  pas  encore  acquis  le 
crédit  ni  la  capacité  qu’il  faut  pour  faire  les  ouvertures.  .son  père 
conseiller  de  la  .seconde.  Est  nepveu  de  M.  Broé.  A espousé  (le  nom 
laissé  en  blanc),  et  sera  intcres.se. 

Bboi  ssel,  très-habile,  très-savant,  ferme,  entier,  sombre,  particu- 
lier, n’est  gouverné  de  personne,  a peu  de  biens,  est  frère  de  (le  nom 
laissé  en  blanc),  qui  cherche  le  desdommageiuenl  de  .sa  charge  de 
gouvcnieur  de  la  Bastille;  est  nepveu  de  M.  Boueberat,  doîen  de  la 
chambre  des  comptes. 

Et  ati-dessoidiz  sont  cscrits  ces  mots  d’une  autre  main  : .Amy  intime 
de  M.  1 lubie  qui  l’est  de  l’éli-s.son. 

Pelletier,  lionneste  bonunc,  a de  l’esprit,  applicqiié  4 la  profes- 
sion, alleclant  de  la  singularité  et  prenant  quehpiesfois  des  opinion.s 
bizarres;  aime  le  monde;  e.st  sans  intérest;  proche  de  ,\L  le  Tellier  et 
frère  de  M.  Pelletier,  conlidcnt  de  M.  le  Tellier.  11  y a quelque  jalousie 
entre  les  frères. 

Emprol'x,  a de  l’esprit  et  de  la  capacité,  se  picque  de  chaleur  poul- 
ies amis,  est  seur,  et  brouillé  avec  fintcudant  son  frère,  quoyqu’il  en 
puisse  espérer  beaucoup  de  bien.  Est  de  la  religion.  M.  de  Bréinond 
le  gouverne;  s'attache  à M"  d’Estrée  et  de  Laon.  Est  capable  de  grandes 
ouvertures , et  les  pousse  avec  vigueur. 

Larcher,  jeune,  estourdy,  léger,  foible,  sans  application,  faisant 
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dcspcncf,  frère  de  M.  le  président  Larcher,  et  beau-frère  de  M.  de 
Villascrre. 

Bo.ssf,  obscur,  vivant  en  boinine  de  rien,  aimant  le  sactj;  assidu, 
et  de  fort  médiocres  parlves. 

CliEVAl.LlER,  jeune,  peu  expérimenté  et  peu  connoissanl  les  allai- 
res,  promettant  néanlinoins  (juek|ue  chose,  venant  de  M™  Chevallier, 
du  parlement  mesme. 

Fayet,  moins  cpie  rien,  fils  de  M.  L’ayct,  conseiller  en  la  quatriesme 
des  enquestes. 

Decolal’ge.s,  est  spirituel,  mais  jeune,  de  nulle  application  et  de 
nulle  capacité,  pctit-Üls  de  M.  d’Onnesson , doïeu  du  conseil,  j'endre 
de  M.  le  Tellier,  maisti-e  des  retpiestes. 

Et  aiwlessoubz  est  escrit  d’un  autre  main  ces  mots  : Mad"  de  Sa- 
vigny,  sa  tante,  a beaucoup  de  pouvoir  sur  luy. 

Verueiue  de  Saixt-Coxtest,  Normand  de  nation,  venu  de  parens 
médiocres,  est  dans  le  dessein  de  travailler,  a de  grands  procès  à la 
chand>re  de  l’édit  contre  se.s  proches;  n'est  pa.s  d'esprit  relevé;  le  P. 
Lingre,  jésuite,  a grand  jKuivoir  sur  luy. 

QlELiN,  ne  SC  donnant  qu’aux  divertissemens  et  à la  despencc  en 
s’incommodant;  s'attache  fort  aux  dames,  s’applicqiiant  fort  peu  au 
palais,  et  as.sez  chaud  amy  ; son  plus  familier  est  M.  Sainctot,  conseiller 
au  Chastelet.  A son  oncle,  M.  Sevin,  à qui  il  a grande  obligation,  et 
auquel  il  deü'èrc  beaucoup. 

DEtMÉME  CI1A.MBRE  DES  EXQtESTES 

PRtSlOCtS. 

Leféhon,  bon  juge,  de  jugement  solide,  décisif,  résolu  dans  ses 
opinions,  cl  ne  change  point  sans  grande  raison.  Ne  se  prévient  point; 
aime  la  règle;  bon  homme  et  sans  intérests;  aime  le  jeu  cl  applicqué. 
M.  le  président  de  Nesmond,  son  beau-frère;  M.  de  ViUeroy  est  son 
amy,  et  liiv  procura  la  prévosté  des  marchands.  pour  adhérans  et 
amis  particuliers  eu  sa  chambre  M”  Magdelalue , Mandat,  Bemay,  Phe- 
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lippeaux,  Xovion,  tous  scs  proches.  A quehpies  Lrouilleries  dans  son 

domestique. 

De  BnV.Ei.ONNE,  de  médiocre  sufTisance,  et  de  bonne  opinion  de 
luy-mesnie,  grand  parleur,  cherchant  tousjours  des  nouvenutez,  ama- 
teur <Ie  louanges;  sans  pouvoir,  sans  suittc;  M'*  Magdelainc,  Marie, 
son  be.iu-frère,  et  Prévost,  ont  pouvoir  sur  liiy.  Donné  tout  à faict  à la 
faveur  et  aux  ministres;  deflere  à VI.  Colbert;  n'est  point  seur,  et  est 
en  quelque  manière  intéressé.  La  chevalière  de  Bragelonne  le  gou- 
verne. 

GOKSCtLLEKS. 

M.vgdelaine,  consommé  dans  les  affaires , a grande  probité,  se  pré- 
vient de  luy-mesme,  et  contredit  volontiers;  sçavant  aux  coustumes  et 
arresLs,  grand  parleur,  aimant  praticque  et  cherchant  ses  intérests  rai- 
sonnables. Mad'  le  Cocq  sa  fdle  a grand  pouvoir  sur  luy,  aussy  bien 
que  M.  de  Saint-Martin,  à cause  de  la  religion.  Ses  proches  sont  les 
mesmes  (jue  ceux  de  M.  président  Leféron;  est  considéré  pamiy  ceux 
de  la  mesme  religion  prétendue. 

Et  plas  bas  est  escrit  d’une  autre  main  ces  mots  : faict  profession 
d'estre  obligé  à Monseigneur;  tesmoigne  beaucoup  d'amitié  à Pélisson 
et  de  considération  poiu'  les  recommandations  qu’il  luy  faict. 

Le  Coco  CoBBEViLlE,  dévot  et  scrupideux,  d’esprit  assez  dur.  ca- 
pable néantmoins,  bon  juge,  mais  long  à toutes  choses,  parleur  et  ayant 
quelque  opinion  de  luy-mesme,  et  obstiné  en  ses  opinions.  N’est  pas 
homme  de  grande  praticque,  aime  scs  intérests  du  |ialnis.  Avoit  e.s- 
pouzé  une  Broé,  dont  il  a donné  un  fils  «jiii  est  conseiller  en  la  pre- 
mière des  enquestes;  a depuis  espousé  ime  de  Sève,  dont  il  a plu- 
sieurs enfans. 

Pitou,  bel  esprit,  sçavant,  s’exprimant  facUement,  fantasque  et 
inconstant,  et  alléguant  souvent  des  autborités  supposées,  réputé  dans 
sa  chandire  pour  homme  de  lettres,  mais  rien  au  delà,  y ayant  peu  de 
suitte;  aime  ses  intérests,  et  néantmoins  sans  beaucoup  d’excès  et  de 
chaleur.  A espouzé  une  Garsaulau,  et  est  beau-frère  de  M.  Brisacier, 
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maistre  des  comptes.  11  n'csl  pas  aimé  à la  cour,  en  ayant  esté  exillé 
et  proscrit  durant  six  ou  sept  années;  a esté  frondeur. 

Et  au-dessoubz  est  escrit  d’une  autre  main  : Plusicui-s  le  tiennent 
peu  seim;  Mad'  Grisonne,  veufve,  sa  sœur,  a pouvoir  sur  luy;  et  petit 
estre  gouverné  par  Pélis.son. 

CsML'S  PoNTCÀBBÉ,  ne  manque  pas  de  suffisance  et  de  capacité,  cher- 
chant les  nouveautez,  opposé  à M.  Magdelaine;  de  belle  humeur  et 
de  grande  hberté  de  parler.  Est  homme  de  parolle,  et  aimé  dans  sa 
chambre.  A une  très-grande  exactitude  dans  ses  affaires;  est  attaché  à 
M.  le  président  de  Novion,  n'est  pas  intéressé,  aime  la  dignité  du  par- 
lement, a son  frère,  l’abbé  de  Pontcarré,  qui  est  homme  du  monde. 
A les  aydes  de  Pontcarré,  de  cent  livres. 

Le  Clerc  de  Coürcelles,  contredisant  et  rompant  les  visières,  s’in- 
gérant volontiers,  est  d’une  capacité  de  plus  de  bruit  que  de  fondz, 
ne  reffusant  pas  scs  intérests,  et  fort  aniy  de  M.  le  comte  de  Rochefort 
et  de  la  mar.  Foucault,  dont  il  soustient  les  affaires.  A esté  plusieurs 
fois  proscrit;  a pour  la  plu.spart  du  temps  des  amis  assez  étéroclites. 
Capable  de  faire  toutes  ouvertures;  aQ'eclant  l’ordre  et  le  bien  de  sa 
conqMignic. — Et  au-dessoubz  sont  escrits  ces  mots  d’une  autre  main  : 
Bizarre,  peu  seiu-  et  glorieux. 

Mandat,  de  médiocre  sçavoir,  néantmoins  bon  rapporteur,  se  porte 
au  bien,  peu  ferme  en  ses  advis,  estimé  dans  sa  chambre;  aime  la 
chasse;  est  tout  à faict  dévoué  à M.  le  president  de  Novion;  a soin  de 
ses  intérests  du  palais. 

Genol',  aime  tout  à faict  ses  intérests,  est  attaché  au  sacq,  se  desmê- 
lant bien  des  affaires,  ferme , opiniastre  en  ses  advis,  a de  la  suitte  dans 
sa  chambre;  est  homme  de  caballe  et  d’intrigue,  se  donnant  voloii- 
tiersà  la  cour;  faict  grand  bruit  et  est  capable  de  servir.  Est  gendre 
de  Lebrun,  trésorier  du  sceau. 

Boucuerat,  de  peu  d’esprit  et  de  sens,  timide,  sans  suitte  et  sans 
amis,  fils  de  M.  Boucherat,  dolen  de  la  chambre,  et  frère  du  maistre 
des  requestes.  Est  con.seiller  d’église,  cherchant  des  bénéfices. 

Ursin  Durand,  bon  juge  et  de  sens  raisonnable,  mais  tout  d’une 
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pièce,  ne  considérant  que  ce  qu’il  s'est  mis  dans  l'esprit;  uullenient 
intéressé;  a espousé  la  l’cniitie  de  De.si'ontaines;  et  est  de  diilicile  accez. 

ÜOUST,  présomptueux,  se  croyant  liabille  .tu  delà  de  ce  <|u’il  est; 
contredisant,  plein  de  boutades,  joueur  ruiné  cl  séparé  de  sa  feinnie; 
aimant  la  praticque;  fd.s  de  M.  Doujat,  conseiller  de  la  gi-and'  cbainbre, 
et  beau-frère  de  M.  le  président  Lenoir,  pour  qui  il  a delTérence. 

Dr  Nesmo.nu  r.oi  üEBON,  d'bumeur  prompte  comme  son  père,  d’as- 
sez bon  esprit,  estudiant  à sc  former,  bienfaisant,  non  intéressé,  aimé 
dans  sa  chambre,  faisant  justice.  11  n'a  pas  tout  à fait  l'air  du  monde; 
est  reccu  à sunivance  de  M.  son  père,  et  fort  gouverné  du  curé  ile 
Saint-Nicolas. 

GriLL.SBD,  fort  bonnne  d'honneur,  mais  n'aimant  nidlement  son 
mestier,  ni  la  peine;  est  dans  les  diverti-ssemens,  d’un  naturel  assez 
<loux.  A espouzé  une  Gobelin , lillc  d’un  cy-devant  maistre  des  comptes, 
et  beau-frère  de  M.  Voisin,  maistre  des  requestes. 

l)s  l.AMBEBT,  ne  manque  pas  d'esprit,  parle  bien,  s’applicque  peu 
aux  adàires,  est  dans  le  jeu,  dans  les  diverlisseniens  et  de  société 
ordinaires  avec  M”  d’Avaux , Barillon  et  Conrlin.  A espouzé  une  Rouillé, 
■soeur  du  maistre  des  requestes,  et  ncpvcu  du  président  le  M*.  Estoit 
cy-devanl  surintendant  cl  chef  du  conseil  de  Mademoiselle. 

Le  Gbaxd,  tout  à faicl  dévot,  craignant  tousjours  de  faillir,  civil, 
obligeant,  nullement  intéressé,  s’applicquant  fort  à sc  tenir  à ses  ad- 
vis,  quoyquc  quelques  fois  assez  bizarre.  Est  ncpvcu  de  .M.  Lauticn, 
évesque  de  Toulon;  auroit  besoin"  de  bénéfices. 

I’evdeaü-Bebxaï,  d’esprit  infiniment  iixpiict,  de  peu  de  cognois- 
sancc  flans  les  afl'aires  du  palais,  s'intriguant  fort  à la  cour  dans  le 
dessein"  fpf’il  a d’estre  évesque.  A la  réputation  d’estre  du  l’orl-lloyal , 
et  sc  jette  présentement  do  l’autre  parly.  4’oid  souvent  M.  et  M“*  de 
Villeroy;  bon  amy,  et  dans  la  société  ordinaire  de  M”  d'.Avaux,  Daril- 
lon,  etc.  Attaché  au  président  Leféron,  son  parent;  fort  incommodé 
au  jeu,  quoyqu’il  ait  tic  grands  bénéfices.  Est  officieux,  cl  sert  scs 
amis  quand  il  peut.  A part  aux  aydes  de  l'eslection  de  Clermont,  qui 
sont  de  xiv'"''  liv. 
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Fbizon,  bon  homme  et  qui  a de  l’iionneur;  bon  juge  et  nullement 
altacbé  au  palais;  fort  riche.  A cspouzé  une  Vilicure. 

Pllii.iPWlix,  médim-re  esprit,  très-paresseux,  nullement  appliequé 
aux  alTaircs  ni  au  palais,  chas.scur,  joueur,  nepveu  de  M.  de  la  Vril- 
lièrc.  A espoii.sé  une  l.oiselle,  iiiepce  de  M"  Pitou  et  Brisacier;  dans 
la  société  des  d’Avaux,  Bernay,  etc. 

De  Marle,  beau-frère  de  M.  le  président  de  Bragelonne;  a espousé 
la  fille  de  M.  de  Beaubourg,  sa  cousine  germaine.  A l’esprit  obscur, 
difficile,  a grande  passion  de  s’advancer,  la  maison  dont  il  est  sorty 
donnant  de  la  gloire.  N’est  point  intéressé,  aime  la  praticque  pour  tra- 
vailler. Est  parent  des  Colbert,  et  particulièrement  de  celuy  de  M.  le 
cardinal,  le  regardant  comme  en  pouvant  eslre  advancé. 

RotiACLT,  nepveu  de  M.  Foucault,  de  la  quatriesme;  e.sl  moins  que 
rien,  .sans  estime,  et  le  subject  de  la  raillerie  de  ses  confrères. 

PiNO.N,  conseiller  d’église,  fort  honncslu  homme,  .sans  affection  des 
affaires  du  palais,  frère  de  M.  du  Martray,  conseiller  de  la  quatriesme , 
et  (ils  du  feu  président  à Mets. 

De  Gilbert,  tend  asseurénient  à quelque  chose  de  grand  et  de  re- 
levé, et  jeune  qu’il  est  entre  dans  la  voilée  des  babilles,  et  pour  ce 
subject  estimé  dans  sa  chambre.  Est  gendre  de  Petit,  payeur  des  renies; 
M.  Ilousset,  cy-devant  intendant,  est  son  parent. 

Lefebcre  de  la  Falllére,  doux,  gracieux,  honneste  homme,  s’ap 
pficquant  entièrement  au  meslier;  est  de  Toujs,  a un  frère  conseiller 
au  grand  conseil.  Est  gendre  de  M.  Ferrand,  lieutenant  particulier.  Est 
aroy  de  M”  du  V'aux  Vallentine,  receveurs  généraux  de  Tours. 

G allicuox  de  CoiBSAN , est  bis  d’un  œnseiller  de  Bretagne.  A espousé 
une  Descbalus.  A de  l’e.sprit  quoyque  sans  cslude;  est  médiocrement 
estimé,  ne  paroist  point  intéressé. 

De  Bibeht,  e.st  Auvcrgnac  et  proche  parent  de  Mad'  la  présidente 
Tubeuf,  est  fort  attaché  à celte  famille.  Est  fils  du  lieutenant  général 
de  Clermont  qui  estoit  de  louz  Iraictcz  et  de  partis  de  la  province,  et 
qui  a laissé  de  grands  biens. 

PoTTiER  XoviON,  jeune  et  foible,  encores  que  M.  son  père  tasche 
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de  le  former.  11  luy  a asseuré  sa  chaîne  de  président  de  la  cour,  en  le 

mariant  à la  fdlc  de  M.  le  président  de  Bercy. 

Bhissonnet  Magnan,  homme  d'esprit,  d’cstude  et  de  sagesse,  qui 
aspire  6 l’honneur,  penche  à la  Fronde,  est  capable  de  suivre  les  bons 
advis,  fort  a.ssidu  au  palais;  lils  de  M.  Brissonnet,  président  au  grand 
conseil. 

PoNCET,  ne  manque  pas  de  cognoissanee  et  de  lumière,  csludic, 
se  forme  au  palais,  ne  paroist  point  intéressé;  est  fds  tic  M.  Poncel, 
maistre  des  requestes,  (pii  a de  grands  biens,  et  particulièrement  de 
regrats. 

DEséRE,  sage,  non  intiircssé,  etdesjà  faict  (juoyque  de  peud’aage; 
proche  parent  et  très-intime  amy  de  M.  et  Mad'  de  Courcelles. 

Vedeaij,  de  peu  d’expérience,  et  sur  Iccpjcl  M.  Le  Bel,  conseiller 
de  la  cour  des  aydes,  son  oncle,  a tout  pouvoir. 

TROISIÈME  r.llAMBRE  DES  ENQLESTES. 

PRÉSIDENT. 

De  Fourcy,  a beaucoup  d'honneur  et  d'esprit,  s'applicquant  tout  é 
faict  au  palais,  et  prenant  les  affaires  du  biais  dont  elles  doivent  être 
prises;  est  entier  et  sans  intérest;  dans  la  deppendance  absolue  de 
M.  le  prem.  prés*  et  de  M.  Boucherat,  son  beau-père;  a de  grands 
biens  en  terre,  possède  les  aydes  de  Chesy,  de  iiii'*'  de  revenu. 

De  Perigny,  homme  d’esprit,  solide,  de  grand  raisonnement  et  de 
fermeté:  scur  et  qui  ne  manipte  piint  à ses  amis;  estimé  dans  sa 
chambre;  aimant  les  belles-letti’es  et  les  belles  cognoissances,  et  s’y 
applicque  autant  que  son  emploi  lui  peut  permettre;  a espouzé  une 
Maigongne;  beau-frère  de  M.  Maulon,  de  l’espai^e. 

COMSULLKtLS. 

' Hervé,  a beaucoup  de  capacité  et  de  (U'édit  dans  sa  chambre,  est 
ferme  dans  ipiehpies  occasions,  n’est  pas  tousjours  seur;  est  oncle 
de  M.  l’advocat  général  Talon,  et  a grande  defférence  pour  lui;  est 
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homme  de  despence  et  de  galanterie,  attaché  d’amitié  au  comte  de 
Rochefort,  au  comte  do  Goricau  et  à toute  cette  famille;  a de  grandes 
aiïaires  pour  la  succession  <lc  son  père  avec  une  belle-soeur;  a cs|K)usé 
une  Ragois-Poumeuf,  et  de  ce  chef  a pour  cousins  et  allies  M.  le  pré- 
sident de  Balllcul  et  M.  le  président  de  Bretonvilliers;  est  intendant 
de  Mad*  de  Nemours  de  Longueville. 

CoLOMDEL,  esprit  de  jurisconsulte  danslcs  questions  de  droit,  vacil- 
lant, incertain,  obscur,  long,  ennuyeux,  de  médiocre  crédit;  a obli- 
gation à la  cour,  recherche  volontiers  la  bienveillance  des  ministres. 

De  Paris,  contradicteur,  censeur  de  tout,  hargneux,  de  mauvaise 
humeur,  en  bien  faisant;  retiré,  secret,  attaché  à ses  intére.sts,  se 
picquant  ncantmoius  de  générosité;  point  du  tout  gouverné;  de  peu 
de  capacité,  a son  frère  niaistie  des  comptes. 

Faire,  stupjde,  ignorant,  brutal,  craignant  extraordinairement 
M.  Hervé;  est  homme  de  lettres,  mais  aime  extraordinairement  ses  in- 
térests,  comme  le  fils.  M.  Colbert  de  chex  M.  le  cai'dinal  a tout  pou- 
voir sur  luy. 

Foiquet,  a de  l’esprit,  pensif,  déifiant,  infatué  des  affaires,  fron- 
deur, ayant  eu  de  grandes  attaches  à M,  le  cardinal  de  Retz,  depuis 
soubçonné  de  luy  avoir  faict  un  mauvais  party,  est  maintenant  pri- 
sonnier: on  avoit  mesme  esté  sur  les  termes  de  luy  faire  son  procès; 
a de  grands  biens  en  Touraine. 

Dubois,  entend  le  palais,  a de  l’esprit  et  des  lettres,  néantmoins 
irrégulier,  farouche,  et  pour  l’ordinaire  peu  traittable,  revient  quel- 
quefois, ayant  les  intérests  et  ses  affaires  à médiocre  crédit;  est  frère 
de  M.  Duhois  de  Gueudroville,  maistre  des  requestes. 

Scaron-VaI'jOür,  homme  du  monde,  non  scrupuleux,  faisant  coure 
au  plaisir,  aimant  a.ssex  ses  intérests,  par  bcsoing  ayant  espousé  une 
femme  de  laquelle  il  s’est  faict  des  biens;  a peu  d’avantage  d’ailleurs, 
a peu  de  suffisance  et  de  crédit;  son  père  estoit  intéressé  aux  gabelles; 
M.  le  mar.  d’.\umont  a grand  pouvoir  sur  luy. 

Et  au-dessoubz  sont  écrits  ces  mots  : Amy  très  particulier  de  M.  de 
Boussicault,  qui  l’est  de  Pélisson. 
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Dorât,  se  picqiie  d’éloquence,  liaran^iieur  les  chambres  assemblées, 
peu  judicieux,  emporté,  incapable  de  raison  dans  ses  passions,  peu 
seur  quoiqu’il  se  prise  d’amy,  {jrand  frondeur;  a esté  dans  les  aU'aircs 
et  dans  le  recouvrenienl  ries  taxes,  déclamant  néantmoins  contre  le 
morti(?r;  brtmillé  avec  sa  famille,  et  particulièrement  avec  Mari'  du 
Tillct,  femme  du  conseiller  delà  fçrand'  ebambre,  nullemeul  attaché  à 
ses  intéresls;  l'éloil  fort  à ceux  de  M.  le  cardinal  de  Retz. 

Troxçon,  bel  esprit  et  de  beaucoup  <le  capacité,  obligeant,  doux 
envers  tous  et  ,iymé  de  tous,  \Tay  homme  d’honneur,  sans  intérests, 
fenne  en  ses  opinions,  tlelféranl  A M.  de  Sève,  prévost  des  marcbaiids; 
a espouzé  la  (ille  de  .M.  Uozay,  auditeur  des  comptes,  que  l’on  croit 
estre  rneslé  d’adaires,  et  qui  avoit  granrle  liaison  avec  M.  Camus 
controleur  général. 

Hallk,  homme  particulier,  d’assez  bon  sens,  quoyque  peu  eslevé, 
a quelque  bile  et  prtmd  feu  facilement;  ne  mancpie  |kis  d’honneur; 
M”  de  Brillac  et  Benoise,  scs  oncles,  ont  pouvoir  .sur  luy. 

Le  Boixdre,  a de  fesprit  et  rie  la  ca|>acilé,  cia  queltpie  bonne  opi- 
nion de  soy-mesme,  non  intéi’cssc,  en  qui  on  peut  scurement  se  lier,  ca- 
pable de  faire  toutes  ouvertures  et  les  entretenir  ou  soustenir;  a pour 
amis  particuliers  M.  Rougeault  et  M.  Pelou;  est  du  cabinet  de  M.  de 
Tbou;  beau-frère  rie  M.  Brodeau,  conseiller  au  parlement,  qui  a es- 
pouzé sa  sœur. 

Bakcuer,  pourveu  d’c.sprit  commun  et  mérliocre,  railleur,  mor- 
guant  et  timide,  a peu  veu  le  monde  et  le  cognoisl  peu,  est  assez  cou- 
vert et  .sans  communicrpiation,  n’a  point  pant  jusrpi’à  présent  intéi-essé; 
M.  l’abbé  de  Montiranrlé,  son  oncle,  a crédit  sur  son  esprit;  est  allié 
de  tous  les  Portails. 

Barantis,  homme  rude,  revosebe  et  de  mauvaise  humeur,  glo- 
rieux, opiniastre,  grand  mesnager,  a peu  de  crédit  et  d’amis  dans  sa 
chambre;  a de  grands  biens;  est  père  de  M.  Baicntin,  mai.slre  des 
rcquestes , el  président  au  grand  conseil  ; a es|>ousé  la  fille  de 
M.  Qualre-homute,  conseiller  en  la  cour  des  aydes,  qui  a tout  pouvoir 
sur  luy. 
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De  Saint-Mabtdv,  bel  esprit,  .sçavant,  fort  en  jurisprudence , fort 
en  belles-lettres,  retient  néantmoins  un  peu  de  l'escollc;  est  estimé 
dans  sa  chambre,  est  de  la  R.  P.  1\.;  a espousé  une  niepee  de  M.  de 
Lornie,  deppendant  de  M.  le  marescbal  de  la  Force,  dont  il  a tou.s- 
jours  faict  les  aifaires,  et  par  le  crédit  duquel  on  croit  qu’il  a esté  fait 
conseiller;  est  attaché  à M.  de  Turenne. 

Et  plus  bas,  d'une  autre  main,  est  écrit  ces  mots  : Prenant  très  sou- 
vent les  affaires  à gauebe  et  de  tr-avers. 

Daubray,  est  fort  bonneste  bmiime,  et  a du  mérite,  auquel  on  ne 
peut  raisonnablement  refuser  la  charge  de  lieutenant  civil  de  M.  son 
père,  à laquelle  il  aspire;  a l’air  du  monde;  est  aime  dans  sa  chambre; 
aime  la  galanterie,  et  de  ce  chef  peut  être  intéressé. 

Colbert,  homme  timide,  serré,  niélancoliquo,  et  voyant  peu  le 
monde,  comme  son  père;  ne  manque  pas  tout-à-faict  d’e.spril,  et  prend 
peine  aux  affaires;  attaché  à M.  Colbert  de  M.  le  cardinal,  son  pa- 
rent, qui  le  fit  naguèros  de  l’édit. 

Gillot,  a de  l’eutendemcnt,  s’applictpie  à .sa  profession,  est  assez 
serré  quoyqu’bonneste  en  sa  despeuco,  aime  son  divertissement,  est 
du  monde,  aime  .ses  confrères;  est  allié  de  M.  Le  Roux-le-Clerc,  et 
a pour  beau-frère  le  mart{uis  de  lieaime  ; -son  père  c.stoit  des  ga- 
belles. 

De  Bbion,  esprit  rude,  qui  tient  de  l’Auvergne,  dont  il  est;  colère, 
fin  mesnager,  amateur  du  bien,  a acbepté  le  marquisat  de  Pomme- 
ronde,  en  .Vuvci^ie;  est  plein  de  vanité;  n’est  pas  incapable  d’affaires; 
a espousé  une  la  Barde. 

Le  Nai.>,  a beaucoup  de  timidité  et  peu  de  feu,  n’est  pas  d’esprit 
bien  pénétrant , il  réussit  néantmoins  à force  d'estude  et  de  la  sages.se 
qu’il  lient  de  son  père,  M.  Le  Nain,  maistre  des  requestes;  est  parent 
de  -M.  de  Brctonvilliers  et  de  M.  de  Bailleid;  se  picque  et  s’effarouebe 
pour  peu  de  chose. 

De  Lo.ngi'eil,  fils  de  M.  le  président  de  Maisons,  avec  lequel  il 
est  en  grand  procès  ; esprit  au  dessus  du  commun , mais  particidier , 
a de  l’honneur;  aimé  de  scs  confrères;  a de  grands  bénéfices;  est  bon 
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niesnagor;  gouverné  par  Municr,  Goiirville,  l’abbé  de  Liarr,  son  onde, 
et  M”'  de  Sablé. 

PoRT.UL,  a bel  esprit,  gnay,  railleur,  homme  de  bons  mois,  a bien 
estudié  et  parle  porlincmmenl  d'aiïaires,  (juoy(|ue  receu  depuis  peu 
d'années;  est  aimé  et  estimé  parmy  la  jeunesse,  cliercho  les  divertis- 
seniens  et  les  daines;  faict  despcncc;  a du  coeur  et  de  l'honneur. 
.M.  Hervé  est  son  onde  maternel  et  a pouvoir  sur  .son  esprit;  a des 
procès  contre  ceni  de  son  nom. 

Le  Bol'tz,  fils  de  M.  Le  BouU,  de  la  cinquiesme  chambre;  homme 
du  monde,  assez  agréable  et  d'e.sprit  et  de  mœurs,  suivant  néant- 
moins  de  loing  son  père;  aimant  la  despcncc,  et  sans  intérest. 

Sevin  dp.  Qci.xcy,  s’applicque  fort  aux  alTaires  ([uoyque  d’esprit 
a.ssez  commun , mesnager  et  soignant  ses  intérests , est  parent  de 
M.  Sevin  de  la  grand'  chambre;  gouverné  entièrement  par  .M.  Tar- 
lerin,  maistre  des  comptes,  et  sa  femme. 

IIebert  de  Mo.mhort,  bonne.ste  homme,  assez  agréable  dans  le 
monde,  de  portée  médiocre;  fils  de  M.  de  Montmort,  maistre  des 
requestes;  parent  de  M"  d’Estréc,  Hochefort;  a espousé  M"'  de  Pont- 
chartrain , son  alliée. 

Gontier,  esprit  farfadet,  ridicule,  desbauché,  foible,  siüijecl  à une 
femme  qui  lui  couste;  d'humeur  niaise  et  facile;  a M.  .son  père,  hon- 
neste  homme , conseiller  au  grand  conseil. 

Mallebhjlnciie  , ncpveu  de  M.  de  Mallcbranche,  conseiller  de  la 
première,  homme  de  mérite  et  fort  sociable,  pourveu  de  jugement, 
d’esprit  et  de  sçavoir;  qui  s’instruira  fort  aux  alfaires  et  acquerra  du 
crédit. 

Boucherat,  fils  de  M.  Boucherat,  maistre  des  comptes,  frère  du 
maistre  des  requestes,  de  médiocre  capacité,  homme  assez  particulier 
et  de  peu  de  crédit. 

QUATRIEME  CHAMBRE  DES  ENQUESTES. 

PALAlDfcM  CT  CX)?ISCILLCRa. 

VioLLE,  esprit  actif,  inquiet,  entreprenant,  fougueux;  vindicatif. 
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dévoué  aux  intércsts  de  M.  le  Prince;  s’est  vcu  l’un  des  chefs  de  la 
Fronde,  et  avec  grand  crédit  dans  le  parlement,  (jue  le  dépit  d’avoir 
esté  exclus  de  la  charge  de  chancelier  de  la  reine  a emporté  dan.s 
l'espérance  qu’il  avoit  de  parvenir  aux  premières  charges  de  l’Estat, 
et  donnant  tout  à sa  haute  ambition;  s’explique  bien,  a de  la  fermeté 
dans  ses  résolutions,  et  de  grands  biens  que  Lambert,  de  l’espargno, 
luy  a laissez  ou  procimcz  à change , donnant  selon  l'intcrest  du  party 
où  il  s’est  engagé  ; n’a  point  d'enlans  de  sa  femme , qui  est  une  Val- 
lée; beau-frère  de  M.  du  BouUay-Favin,  parent  à cause  d’elle  de 
M.  de  Bouteville  et  de  Mad'de  Chastillon,  avec  lesquels  il  a estroicte 
liaison. 

Le  Maistre,  est  sage,  reposé  et  exact,  sans  intérest,  qui  se  donne 
tout  à sa  charge;  se  laisse  peu  gouverner;  a grand  crédit,  est  estimé 
dans  sa  chambre;  a M.  de  Bellejame,  conseiller  d’Estat,  son  père,  et 
M.  Feydeau,  son  beau-père;  a pouvoir  particulier  sur  M”  Fayet,  Rou- 
geault,  Besnard,  Vaurony  et  Catinat. 

Fayet,  homme  d’honneur,  pieux,  sans  intérest,  d'un  e.sprit  assez 
lent,  mais  cognoissant  les  affaires  du  palais;  estimé  dans  sa  chambre 
pour  son  intégrité,  est  peu  gouverné;  a son  fils  conseiller  au  parle- 
ment, M.  le  man[uis  Pro.  a pouvoir  sur  lui;  n'est  ni  porté  pour  la 
cour  ni  contraire,  apportant  un  tempérament  raisonnable  aux  affaires 
pubhcques. 

Godart  PETiTMAR.tis,  a bel  esprit,  intelligent,  a beau  débit, 
prenant  néantmoins  des  advis  tout  particuliers  ; fort  intéressé; 
donnant  à la  cour;  gouverné  par  toute  la  maison  de  M.  le  chancelier; 
attaché  à M.  le  premier  président,  à mesdames  d’Angouleame,  à 
M.  de  Manaille;  a médiocre  pouvoir  et  peu  de  créatures  dans  sa 
chambre. 

Et  plus  bas  sont  ces  mots  d’une  autre  main  : Assez  amy  de  M.  No- 
vion;  faict  profession  d’estre  obligé  à Monseigneur. 

Foucault,  sans  crédit,  de  peu  de  capacité,  quoiqu’il  affecte  d'avoir 
beaucoup  d’affaires;  grand  parleur,  intéressé;  ferme  quand  il  pro- 
met; grand  desbauché;  gouverné  par  Monnerot,  trésorier  des  parties 


56 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


casiiollcs,  cl  par  les  hommes  de  table;  a un  fils  conseiller  au  parle- 
ment, très  honiieste  homme. 

Boiri.os',  a beaucoup  d'honneur,  d'esprit  facile,  mais  paresseux 
|>our  sa  chaîne,  estimé  dans  sa  compagnie;  se  prévient  et  est  seur, 
sans  intércsis;  aimant  les  divertissemens.  Son  frère,  fevesque  de  Sois- 
sons,  a pouvoir  sur  luy  a un  autre  maistre  des  comptes. 

Bf.ss.uu>,  intéres.sé,  mal  faisant,  aymant  le  sacq  et  cherchant  pra- 
licque  dans  sa  compagnie,  est  attaché  à M.  le  premier  président  cl  à 
M.  de  Novion,  epioyfpi’opposez ; et  gouverné  par  les  chartreux;  a un 
frère  mai.slrc  des  requesles. 

Donvr,  ne  maii([ue  pas  de  capacité,  aimant  la  praticque  et  les  in- 
léresls  i-aisonnal>lcs;  est  d’e.sprit  civil,  obligeant,  justicier,  un  peu  in- 
quiet cl  chagrin;  a grande  delfcrcnce  pour  M.  le  procureur  général, 
ayme  toul-à-faict  M.  de  Baillcul;  a curiosité  pour  les  tableaux;  aime 
l’eslude,  les  lettres  humaines,  s'applicquant  me.smeà  la  poésie,  et  Fran- 
çoise; sa  femme,  (|ui  est  Despinoy,  a grand  pouvoir  sur  luy;  a les 
aydes  de  Massv  et  Chaslenay,  de  ix'W. 

Rolj.ult,  fort  honnestc  homme,  halvile,  sans  intérest,  aimé  et 
estimé  dans  sa  chambre;  aimant  les  lettres  et  les  .studieux;  se  trou- 
vant tous  les  jours  au  cabinet  de  M.  de  Thou,  avec.  M.  de  Sève,  con- 
seiller de  la  grand'  chambre,  M"  l’évesque  de  Césaréc,  le  Coindre; 
a grande  dclfcrence  pour  M.  Talion,  advocat  général;  est  amy  de 
M.  le  cardinal  de  Retz,  à cause  de  M.  Rousseau,  son  bcau-fi-ère. 

Et  au-dessoubz  sont  escrits  ces  mots  d'une  autre  main  : Amy  par- 
ticulier de  M.  Mesnage. 

R.vcixe,  moins  cpierien,  facile,  sans  crédit,  sans  intérest  particulier, 
attaché  à sa  famille,  a espousé  une  Grasteau. 

Pi!40\  ne  MvHTn.vT,  foible  , sans  capacité,  sans  applicquation,  sans 
inléresLs';  vain  sur  ses  biens  et  sur  ses  desseins,  tesmoignanl  vouloir 
passer  é des  charges  de  la  cour;  sans  pouvoir  dans  sa  compagnie;  est 
homme  assez  commode,  voyant  beaucoup  de  monde,  void  souvent 
Mad'  de  Bonnelle  et  d'autres  dames  de  cette  qualité;  a eu  quelque 
liaison  avec  le  cardinal  de  Retz. 
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El  ensuitte  est  escrit  d’une  autre  main  : Beau-frère  de  M.  Ri- 
couard. 

Bo^nsbd,  se  donne  entièrement  à .sa  charge,  et  bien  qu’il  soit  hon- 
neste  homme  et  sans  attache  à ses  intèresls,  n’a  pas  néantmuins  grand 
crédit  dans  sa  chambre,  estant  toujours  singulier  en  sesadsns;  M.  Laine, 
conseiller,  oncle  de  sa  femme,  et  M.  de  Breteschc,  maistre  des  re- 
questes,  son  beau-frère , ont  grand  pouvoir  sur  luy  ; a une  grande,  terre 
près  Saint-Germain-en-Laye. 

LKVASSEin,  asseï  honnesle  homme,  ayant  veu  le  monde , joue  beau- 
coup, grand  parleur,  poursuivy  dans  ses  opinions  pour  estre  particu- 
lier; a de  grands  biens  sur  le  roy  comme  héritier  de  son  père  et  de  ses 
oncles  qui  esloicnt  dans  les  aflaircs;  a une  terre  considérable  à Saint- 
Vrain;  M.  de  Turenne,  M.  de  Tillemault  et  Mad'  de  Guénégaud  ont 
pouvoir  sur  luy;  a des  aydcs  d’Estiolles,  de  cl**. 

De  Boivin-Valkony,  a beaucoup  d’e.sprit  et  d’amis;  fort  applicqué 
à sa  charge,  où  il  acquiert  de  la  capacité;  songe  à scs  inlcrests  légi- 
times; a des  biens  sur  le  roy  comme  regrats  et  acquits,  des  bois  en 
Normandie  proche  ses  terres;  est  attaché  à M.  le  président  de  Mesme, 
à Mad'  la  mareschaJIe  de  la  Mothe;  a son  frère,  conseiller  à la 
chambre  de  Rouen,  qui  a de  grandes  abbayes;  M.  de  Champigny,  in- 
tendant de  justice  est  son  beau-frère;  est  détrompé  de  la  fronde,  où 
il  .s’estoit  engagé. 

Masdat,  parent  cl  dévoué  à M.  le  président  de  Novion;  Mad'  de 
Bevron  et  Mad'  de  Moucy  .sont  ses  bonnes  amies;  est  homme  de  jeu 
et  de  chasse  et  de  diverti.ssement;  a de  l’honneur  et  est  sans  intérest; 
possédant  de  grands  biens;  aimé  de  ses  confrères;  ne  mancpie  pas  de 
sens;  est  beau-frère  de  M.  I.efebure  Labarre,  maistre  des  rc(|uestes. 

Devassan,  bon  homme,  commode,  obligeant,  mais  foible,  sans 
suitte;  n’aimant  point  sa  charge;  chasseur  et  ayant  une  chaîne  de 
chasse;  est  tout  à M.  de  Novion,  beau-frère  de  M.  de  Vaurony,  ayant 
pareils  regrats;  n’est  point  intéressé. 

De  Barillok-Ciiatillon  , ne  manque  pas  d'esprit;  peu  applicqué  au 
palais,  sans  intérest;  donnant  tout  à la  cour;  précieux  amy  des  com- 
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tesses;  ne  visitant  que  les  grandes;  a son  frère  maistrc  des  requestes; 
M.  de  Mnrangis,  son  oncle,  dont  il  dépend  comme  son  héritier; 
a médiocre  crédit  dans  sa  chambre  pour  tm  peu  de  fnmée  et  de  va- 
nité. 

Sallo,  donne  beaucoup  d’assiduité  à l'estudc,  et  nulle  au  ptalais; 
a de  rhonneur  et  jMjinl  d’intérest;  a peu  de  crédit  dans  sa  chambre; 
méditant  de  sortir  de  la  charge , et  passer  à celle  de  maistre  des  re- 
quesles;  a espousé  une  Monardeau. 

Mascabany,  .stupide  et  moins  que  rien  ; sans  application  ; .sans  estime; 
s'attachant  à M.  de  Novion;  a forte  despence,  son  père  estant  secré- 
taire de  M.  le  duc  d’Orléans. 

Pf,i.letieu,  habile  homme,  estimé  dans  sa  compagnie,  attaché  à 
M.  le  premier  président,  à M.  de  fEstrade,à  M.  Boucherat,  et  singu- 
lièrement à M.  le  Tellier,  .son  p,arent;  pen.sant  fort  à estalrlir  sa  for- 
tune; est  seur. 

Catinat,  esprit  doux,  agréable,  de  beaucoup  d’honneur,  de  nul 
intére.st,  aimé  dans  .sa  chambre,  retiré  et  renfenné  dans  sa  famille, 
duquel  M.  son  père,  conseiller  de  la  grand’chambre , et  M.  Pucelle, 
.son  beau-frère,  peuvent  disposer. 

Big.von,  ne  manque  pas  de  lumières  et  de  cognoissance ; mais 
bizarre,  opiniastre,  jrrésomptueux , attaché  à son  sens,  mal  faisant, 
peu  seur,  haî.s.sant  les  gens  de  qualité,  ne  voyant  pas  seulement 
MM.  Talion  et  Bignon,  ses  frère  et  beau-frère;  aimant  le  .sacq,  peu 
aimé  et  peu  estimé  dans  .sa  chambre  pour  son  humeur,  qui  ne  se 
lai.sse  gouverner  de  personne  que  de  sa  femme. 

KKnnA.M>,  nu.soniiablement  pourveii  de  sens,  mais  |>eu  appliqué  , 
aimant  ses  plaisirs  avec  gens  de  peu;  a son  père  doyen  de  la  grand’ 
chambre. 

Benoi.se,  \Tay  hoorgeoia,  présomptueux,  néantmoins  ne  s’esloignant 
des  gens  de  qualité,  et  quoyqu’il  ait  quelque  esprit,  n’a  touttefois 
ni  suitle  ni  crédit;  M"  ses  oncles  Benoise  et  Brillac  ont  tout  pouvoir 
sur  luy. 

TtWBovNKAtJ,  qui  s’engage  dans  la  cour  et  dans  le  grand  monde,  a 
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iKinnc  opinion  de  luy-niesme,  et  cette  opinion  luy  a esté  insinuée  par 
M.  le  président  son  père  et  Mad'  sa  mère,  qui  en  sont  idolastrcs.  Est 
asser  aimé;  ne  sçait  ce  que  c’est  que  l’inlérest;  est  dans  les  plaisirs;  a 
son  oncle  conseiller  de  la  gi'and’chainbre. 

Gillier,  est  de  la  religion;  de  nulle  capacité  et  de  nulle  suitte;  en- 
gagé dans  la  despence  et  dans  les  ])laisirs;  est  parmy  les  dames  de 
risle;  depjiendant  entièrement  de  son  oncle,  maistre  d'hostel  du 
roy. 

El  plus  bas,  d’une  autre  main,  sont  écrits  ces  mots  ; A espousé 
une  Agaury,  et  a des  intérests  souvent  dans  les  alTaires  du  roy  avec 
ses  beaux-frères. 

Le  Comte,  pied-plat,  beste,  fils  de  M.  de  Monlanglau,  conseiller  de 
la  grand’ebambre , de  la  famille  des  Boulanger  <lu  costé  de  sa  mère 
et  qui  ont  crédit  siu-  luy. 

Baros,  foibic  et  de  peu  de  sufQsancc  dans  le  desseing,  néantmoins 
[capable]  de  s’attacher  à sa  profession;  joueur  de  paume;  cousin  ger- 
main de  M.  de  la  Brete.sche,  qui  a grand  pouvoir  sur  luy;  feroit  plaisir 
s’il  en  estoit  requis;  a espousé  la  fille  de  (en  blanc),  notaire;  l’abbé 
de  Pontcarré  est  fort  de  scs  amis. 

De  la  Barde,  fils  de  l’ambassadeur  de  Suisse,  et  allié  de  toute 
la  maison  de  Cbavigny;  sage,  assidu  dans  sa  chaîne,  en  se  donnant 
assez  aux  advis;  singulier,  cherche  de  la  capacité  qu’il  n’a  pas  encore 
acquise. 

Perrot,  esprit  emporté,  prompt,  impérieux,  de  peu  d’application, 
chasseur  et  applicqué  aux  plaisirs;  est  fils  de  M.  Perrot,  de  la  grand’ 
chambre.  . , 

Le  Doox  (la  note  laissée  en  blanc). 

CLNQDIÈUE  CHAMBRE  DES  ENQUESTES.  v 

PRÉSIDC?!.^  BT  CCKi|»CILLBR8. 


Maiteou,  se  donne  é la  profession,  et  n’est  pas  ignorant  du  palais 
et  du  droict;  a du  mérite;  l’estude  et  l’appbcation  suppléent  à ce  qui 
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luy  en  manqneroit;  est  civil  et  defférant,  ne  s'expose  pas  inconsidéré- 
ment; a beaucoup  d'intégrité;  n’a  pas  l’esprit  de  direction  nécessaire 
à la  conduite  d’une  compagnie  ou  d’une  chambre  forte  comme  est 
celle  où  il  préside;  aime  la  justice,  et  après  tout  n’a  pas  le  crédit  né- 
cessaire à un  président;  a espousé  ime  Ricbebourg,  dont  le  père 
estoit  des  gabelles,  de  laquelle  il  a eu  de  grands  biens. 

Miron,  sage,  retenu,  judicieux,  aimé  dans  sa  chambre,  et  y obli- 
geant tous  les  conseillers;  y a grand  crédit;  aime  la  justice,  ne  s’op- 
pose point  aux  affaires  publicques  où  le  bien  de  la  compagnie  n’est 
point  blessé;  a de  bonnes  lettres,  de  bonnes  alliances,  et  des  premiers 
de  la  robbe,  ausqucls  il  s’attache;  a toute  deflcrence  pour  M.  le  pro- 
cureur général;  amy  singulier  de  M.  de  Caumartin. 

Et  au-dc.ssoubz  est  escrit  d'une  autre  main  ces  mots  : Considère 
fort  M.  le  premier  président;  Mad'  Desbrosses-Cboart  respond  fort 
de  luy;  comme  il  est  de  naissance,  il  void  impatiemment  la  fortune 
des  gens  d’affaires  et  renies. 

Petac  , a l’esprit  vif,  de  grande  conception;  est  sçavant,  soit  en  sa 
profession,  soit  aux  lettres  qu’il  cultive;  s’applicquant  fort  aux  livres, 
dont  il  fait  un  amas  curieux;  aime  la  justice,  et  n’a  nul  e.sgard,  soit 
dans  les  affaires  publiques,  soit  dans  les  affaires  particulières;  est 
homme  du  monde,  qui  .se  prévient  et  se  préoccupe  le  plus,  et  depuis 
qu’il  est  prenant*  ne  se  rend  jamais;  est  prompt  et  colère,  rompt  la 
visière,  mesme  à M"  les  présidens;  a du  crédit  dans  sa  chambre 
pour  l’opinion  qu’il  y a acquise  de  probité  et  de  désintéresse- 
ment. 

Palluac,  assez  sage  et  assez  poly  dans  le  monde;  a de  l’esprit  et  de 
la  suffisance  dans  la  justice;  se  préoccupe  quelques  fois  et  faille  dans 
les  affaires,  mesme  dans  les  publicques;  est  sans  intérest  et  n’est  pas 
difficile  à gouverner;  a de  la  douceur  pour  ceux  qui  ont  à faire  à luy; 
a son  frère,  M.  de  la  Haye,  ambassadeur  à Constantinople,  dont  il  a 
affectionné  les  affaires,  et  qui  ne  manque  pas  de  prétentions. 

* PetiMlrc  fAu(‘ü  lire  pn^udent. 
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Et  plus  bas  sont  ces  moU,  d'une  autre  main  ; il  ferait  toutes 
choses  pour  M"*  de  Scudcry. 

Le  Boux,  homme  d'esprit  vif,  esclairé,  ardent,  actif,  qui  sçaii  et 
ne  s' esloigne  jamais  des  grandes  maximes;  d’un  travail  infatigable; 
homme  d’honneur  et  d’intégrité,  qui,  pom-  toutes  les  bonnes  qualitez 
qui  sont  en  luy,  a esté  et  serait  aujourd’huy  arbitre  des  plus  grandes 
affaires,  si  l’on  vouloit  l’accepter.  Est  civil,  obligeant,  quelquesfois 
prompt,  prenant  feu,  mais  restent  facilement;  est  non  seulement  con- 
sidéré dans  sa  chambre,  mais  dans  tout  le  parlement,  comme  un  des 
premiers  conseillers  des  enquestes,  et  tout  à fait  désintéressé. 

Netelet,  preschc  la  justice,  parlant  tousjours  de  règle  et  de  disci- 
pline, afl'ectant  de  la  politesse,  ne  faisant  nullement  sa  charge,  s’ap- 
pbequant  peu  aux  affaires  du  palais;  parle  bien  et  ne  manque  pas  de 
cognois.sance.  Est  dans  la  dévotion;  a espousé  une  Besnard,  sœur  du 
maistre  des  requestes  et  du  conseiller  de  la  quatrième;  est  beau-frère 
de  M.  le  grand  prévosl,  qui  a pouvoir  siu-  luy;  n’est  point  intéressé. 

M.tLO  a bon  sens  et  fait  bien  la  justice;  est  ferme  et  sciu;  démesle 
bien  une  affaire;  a de  l’honneur  et  de  la  probité;  a des  biens  sur  le 
ray,  son  père  s’estant  nie.slé  d’affaires,  et  particulièrement  des  cuirs. 
E.st  officieiix  et  civil. 

De  l'Attaignant,  se  préoccupe;  et  comme  il  sçait  le  di-oit,  fonde 
toutes  ses  maximes,  et  s’y  mesprend  souvent.  Est  froid  en  apparence; 
sans  intérest  du  palais,  et  suivant  la  justice,  qu’il  cognoist.  Est  fort 
brouillé  dans  son  domestique,  et  s’engage  à des  procès  peu  advanta- 
geux  à sa  maison;  a do  grands  biens,  et  particulièrement  de.s  re- 
grets. Est  beau-frère  de  M.  Poncct.  maistre  des  requestes,  avec  le- 
quel il  est  souvent  en  désordre. 

Do  Laorens,  sçait  bien  le  droict  et  les  coustumes,  et  joinct  avec 
grande  cognoissance  l’un  et  l’autre.  Est  homme  de  grande  estude  et  de 
toute  curiosité;  ne  se  charge  que  le  moins  qu’il  peut  d’aUaires,  mais 
est  ti'ës-bon  conseiller,  sans  intérest,  sans  affectation;  obligeant  et  fai- 
sant plaisir  à ses  amis  autant  que  la  justice  le  permet.  A son  beau- 
frère,  M.  (le  nom  en  blanc),  maistre  des  requestes,  dont  il  aime  pas- 
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«ionéineDt  leü  enfans,  leur  destinant  son  bien.  Se  bastit  une  retraite  à 
Saint-Victor,  où  il  est  très-souvent. 

Le  BnET,  intendant  de  la  maison  de  M.  de  Lonj^cvillc;  homme 
<le  bien  et  que  la  cour  ne  change  point;  assez  expéditif,  mais  scnipu- 
leux  dans  les  résolutions;  n’est  pas  touché  du  bien;  n'est  pas  facile 
aux  alfaircs  publicques;  est  fort  particulier. 

Divin  DE  LS  Faithiéhe,  de  médiocre  capacité,  et  s’estant,  jusijues 
icy,  peu  estudié  aux  affaires,  ne  manque  pas  néantmoins  de  sens;  opi- 
niastre;  est  assez  contiaire  aux  affaires  publicques;  ennemv  des  gens 
d’affaire.s;  est  sans  iutérest  et  officieux  à ses  amis.  A espousé  la  fille 
du  vicomte  de  Bran-Algrain , dont  il  n’a  point  eu  de  biens.  Est  frère 
de  M"  Le  Maistre,  femme  du  conseiller  au  parlement,  avec  laquelle 
il  est  perpétuellement  en  procès. 

Et  au-dessoubz  sont  cscrits  ces  mots,  d’une  mesme  main  : M.  Jan- 
nart  le  cognoist  bien.  U a des  interests  auprès  de  Monseigneur  pour 
certains  greffes. 

IluLLlON,  se  dresse  aux  affaires,  a plus  de  sens  que  de  bonne  ex- 
pression; ne  tesmoigne  point  de  désir  d’acquérir;  capalile  de  suivre 
lesadvis;  assez  civil  et  porté  à faire  plaisir.  A beaucoup  de  biens  ac- 
quis par  son  père,  par  toute  sorte  de  mesnage.  Est  cousin  germain  de 
M.  de  Bonnelle,  et  le  peut  gouverner. 

Amelot,  homme  d’esprit  du  monde  plustost  que  du  palais,  où  il 
ne  s’applicque  prestpie  point;  est  dans  les  intrigues  et  voit  beaucoup 
de  gens  de  la  cour;  est  fort  amy  de  M.  de  Montrésor;  a tousjours 
esté  dans  les  intérests  secrets  du  cardinal  de  Retz;  est  capable  de 
servir,  sans  néantmoins  qu’on  doive  attendre  de  luy  de  l’injustice. 
Est  [considéré  dans  le  monde  comme  un  homme  seur;  a de  grandes 
abbayes.  Il  est  de  la  maison  des  Amelot,  assez  nommez  dans  les 
charges. 

Et  plus  bas  est  escrit,  d’une  autre  main  : Intime  amy  de  M.  de 
Rancy-Bordier  et  de  M.  Mesnage.  Aimant  qu’on  le  considère  et  qu’on 
fasse  estât  de  luy. 

Honnkaü,  esprit  de  modestie  médiocrement  eslevé;  de  mœurs  in- 
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nocentes  ; a ncantiiioins  quelnuesfois  des  promptitudes  qui  reniporleiil 
au  delà  de  ses  pensées;  mesine  s’eschappe  à dire  des  choses  sans  les 
avoir  préméditées,  pour  l’onlinaire,  est  assez,  distrait;  ne  feroit  jKMir 
rien  du  monde  une  injustice.  Est  obligeant  à ses  amis  et  recognois- 
sant  des  offices  (pii  luy  sont  rendus;  a peu  de  crédit  dans  sa  chamlire; 
est  très-désintéressé,  estant  fort  esloigné  des  despeuses  de  ceux  qui 
nai.s.sent  dans  les  ailaires.  Est  fort  attaché  à sa  famille. 

Hii.lerin,  ne  manque  pas  de  sens  ni  de  connoi.ssanrx:  des  affaires  du 
palais,  les  recherchant  assez  soigneusement,  tesmoing  fédit  où  il  en- 
tra naguères  par  des  faveurs  mendiées;  n’a  poiu- cela  aucun  intérest 
injuste;  est  d’accès  facile,  et  bienfaisant;  a cpielque  liaison  avec  le  Port- 
Royal  , à cause  de  sa  femme. 

Meliami,  fils  de  M.  Meliand,  naguères  conseiller  de  Ja  grand'chain- 
hre,  pour  rpii  il  a grande  defférence,  aussy  bien  (jue  pour  Petit, 
payeur  des  rentes,  dont  il  a espousé  la  fille.  Homme  d’e.sprit  agréable, 
aimant  les  lettres,  et  .s’attachant  aux  affaires  du  [lalaia,  où  il  a acquis 
de  l’estime. 

Du  Metz,,  fort  honneste  homme,  civil,  bienfaisant,  réglé,  ipiehpie.s- 
fois  prompt;  .se  donnant  entièrement  aux  affaires  et  au  succez;  est 
estimé  du  palais;  a toute  l’intelligence  (pie  l’on  peut  dé.sirer.  Est  fils  de 
du  Metz,  doyen  de  la  cour  des  aydes,  avec  lequel  il  vit  fort  respec- 
tueicseinent,  le  père,  de  sa  part,  ayant  de  grands  esgards  poiu'le  fils. 
A espou.sé  une  fille  de  M.  Forest,  cy-devant  vallet  de  chambre  du 
roy.  Homme  très-riche  et  très-serré.  Est  nepveu  de  M.  Choart,  maistre 
des  comptes  et  conseiller  au  grand  conseil;  et  est  de  fort  foible  coni- 
plection. 

Lefebure  de  i.OBBiÉHE,  grand  parleur,  du  pays  d’Anjou,  grand  pro- 
ce.ssif  avec  .sa  famille;  s’appliquant  à la  chicane  du  palais;  aime  ses 
intérests;  ne  manque  pas  de  cognoissance. 

D.VNI.UJ  Saint-Gili.es,  est  d’esprit  a.ssez  doux  et  de  inoiurs  agréables; 
peu  aplic(pié  aux  affaires  du  palais;  ayant  un  .soing  ni  trop  ardent  ni 
trop  remis;  particulier,  de  beaucoup  de  probité  et  de  peu  d’ambition; 
lent  en  .ses  actions;  attaché  à son  domestique,  et  ne  voyant  le  grand 
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inonde  qu’autanl  que  l'obligation  de  bienséance  le  peut  permettre. 
Est  proche  de  M"Fouquet,  pour  lesijuels  il  a de  la  delTérenrc. 

Perbot-Febcocb,  boinine  de  tout  plaisir  et  de  tous  divcrtisseinens, 
de  cbassc,  de  dance,  de  jeu,  sans  applicquation  à sa  profession;  ne 
manque  pas  ncantmoins  de  sens;  est  addroit  à tout;  s’est  engagé  en 
de  grandes  despenses,  qu’il  ne  peut  pas  présentement  tirer  de  sa 
maison  ; cherche  & se  pourvoir.  Est  (ils  de  M.  le  président  de  Saint- 
Dié,  conseiller  vétéran  de  la  grand' chambre  ; qui  ne  refuseroit  p.as  les 
faveurs  de  la  cour. 

Le  M.vistbe,  esprit  du  palais,  en  aimant  les  intérests;  de  bonne 
naissance  et  d’assez  de  vertu;  ferme  en  ses  opinions  et  brrnapte  eu 
son  procédé.  A espousé  la  fdle  de  M.  Le  Féron,  conseiller  en  la  cour 
des  «aydes,  auquel  il  deffère. 

BocHABT-CiiAMrio.sr,  fort  paresseux  aux  alfaires;  ne  manquant  pas 
de  lumières;  est  (ils  de  M.  de  Champigny,  intendant  de  justice  en 
Lyonnois,  et  nepveu  de  M““  d'Aligre,  qui  le  considère  conune  un  de 
ses  principaux  héritiers. 

Bizet,  esprit  viste  et  brusque,  qui  parle  assez,  agréablement;  s’at- 
tache fort  à .M.  le  grand  maistre  de  l’artillerie,  avec  lequel  il  a quelque 
alliance;  peu  attaché  à se.s  intérêts. 

Et  plus  Iws,  est  escrit,  d’une  autre  main,  ces  mots  : Est  de  la 
R.  P.  R.  on  le  peut  gouverner  par  des  personnes  de  pareille  profes- 
sion, et  par  Pélisson,  à qui  il  a fait  diverses  pixjtestations  de  service 
pour  Monseigneur,  se  louant  d'en  avoir  esté  traicté  civillemcnl  en 
quelques  rencontres. 

Bbodeai',  se  donne  entièrement  é sa  profession,  estudie  beaucoup 
et  entend  le  palais;  homme  de  mœurs  fort  doidcçs  et  fort  réglées, 
faisant  conscience  de  tout;  civil,  obligeant,  lorsqu’il  est  en  pouvoir 
de  l’eslre;  est  beau-frère  de  M.  Lallemant,  maistre  des  requestes,  et 
parent  de  M.  Méraidt,  qui  ont  pouvoir  sur  luy. 

Et  au  de.ssoiibz,  d’une  autre  main,  .sont  escrits  ces  mots:  Capri- 
cieux, alTcctant  de  ne  donner  aucun  pouvoir  sur  luy  aux  personnes  de 
la  cour;  contraire  aux  gens  d'alfaires;  amy  de  M.  de  llarlay,  et  devant 
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(ont  à sa  maison.  M.  ]>aU(Miiant  n'a  pas  crédit  aupré.s  de  luy,  si  ce 
n'cst  dans  les  afl'aircs  puhiicrpics.  ' 

liAUQl  EMAHnE,  a bien  du  feu  et  va  fort  viste;  a un  peu  trop  de  l>oiine 
opinion  de  soy-mesnie;  est  fils  de  M.  le  président  <le  Rocquemarre. 

Fevueai:  de  Rrou,  de  portée  fort  médiocre,  mais  d'inclination  à 
obliger  et  bien  faire  ; n'a  pas  encore  acquis  grande  estime  dans  sa  cham- 
bre; est  nepveu  de  M.  Boiidlé,  maistre  des  requestes,  de  M.  l'abbé 
de  Bernay;  beau-frero  de  M.  Biebebourg,  maistre  des  requestes. 

De  Nesmomd  Saint-Disant,  est  habile,  s<;alt  le  droict,  acrpiiert  du 
crédit,  est  estimé  autant  poiu'  la  considération  de  sa  personne  que  de 
son  alliance,  estant  lils  de  M.  le  président  de  Nesmond,  et  nepveu  de 
M.  le  premier  président.  Est  fort  retenu  et  fort  sage. 

IlEnERT  DE  Bucq,  fort  jcunc,  et  n’ayant  encore  acquis  les  qualités 
qui  luy  doivent  donner  de  l'estime,  et  en  tire  néantmoins  de  la  per- 
sonne de  M.  son  père,  conseiller  d'église  de  la  grand'chambrt;,  ipii  a 
laissé  une  grande  réputation  dans  sa  cbambre. 

De  la  Grange,  s’est  advisé  fort  tartl  de  rentrer  dans  le  parlement;  a 
esté  nourry  aux  mesnins  du  roy,  et  a faict  beaucoup  d'habitude,  soit 
dans  la  cour,  soit  dans  le  monde,  où  il  a acquis  quelque  expérience 
(|ui  supplée  à celle  des  allaites  du  palais,  auxquelles  il  ne  peutguéres 
vacquer  pour  la  foiblesse  de  sa  veue.  Est  homme  de  divertissement, 
de  chasse;  obligeant.  Frère  de  M.  le  président  de  la  Grange. 

Lescuassier,  a passé  de  la  charge  d'advocat  du  roy  au  Gbastelet  à 
celle  de  conseiller  au  parlement,  à laquelle  il  a apporté  de  la  capa- 
cité et  de  l'ostudc  ; se  donne  entièrement  au  palais  ; a peu  veu  le 
monde,  ayant  tousjom-s  esté  retenu  par  M.  Lcschassicr,  maistre  des 
comptes,  <pie  l’on  .sçait  eslre  tout  dévot.  Est  nepveu  de  .M.  le  prési- 
dent Mirou,  pour  lequel  il  a une  grande  delférence. 

D'Ai.igre,  fort  jeune,  et  qui,  par  sus  bonnes  mœurs,  tesmoigne 
aimer  la  profession  de  l'église,  qu’il  a prise.  Est  fils  de  M.  d’.Aligre, 
directeur  des  finances. 
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BEQÜESTES  DU  PALAIS 
pnE.MIEI\L  ClIAMItHE. 

MltAlOM» 

(.'hahtos  , esprit  bnisqiie,  turbulent,  (jui  se  picque  d’intelligeuce,  de 
capacité  et  de  justice;  qui  veut  clc  grandes  deflerences  et  de  grands 
honneurs,  et  qui  se  rend  facilement;  songe  uéantmoins  à des  inté- 
rests;  s’estoit  embarrassé  au  canal  de  Loire;  a esté  grand  frondeur; 
a sa  brigue  dans  sa  chambre,  en  laquelle  il  trouve  de  l’estime,  s’y 
comportant  bien  pour  fexpédition  des  affaires.  M.  Martineau  est  son 
opposé.  Sa  femme  a pouvoir  sur  luy.  A donne  sa  fille  d’un  premier 
fiel  é M.  le  Boutz,  cy-devant  maistre  des  requestes. 

Et  plus  bas,  sont  e.scrits  ces  mots,  d’une  autre  main  : M.  de  Peri- 
gny,  son  parent,  est  fort  bien  avec  luy. 

Baillet,  bon  homme,  facile,  de  peu  de  crédit  et  de  peu  de  vertu; 
attaché  à sa  fille.  M.  le  chancelier  a pouvoir  absolu  sur  luy,  comme 
parent  de  sa  mère.  Deffére  à M.  de  Beffuge,  conseiller  de  la  grand’ 
chambre.  A espousé  une  de  Vassan. 


CuAKLET,  d'humeur  fort  particulière,  de  sulUsauce  raisouuable, 
paresseux  pour  ses  amis,  facile  è gouverner  par  de  petits  intére-sts. 
A espousé  une  Gueroule.  M.  sou  père  a pouvoir  siu-  luy. 

Mahtibeau,  a beaucoup  d’esprit,  mais  prompt,  opiniastre,  et  qui  se 
laisse  aisément  préoccuper,  facile  néantmoins  à gouverner;  seur  quand 
il  a promis,  et  bon  amy.  espousé  une  do  Bordeaux,  et  de  ce  chef 
intéressé  en  une  succession  en  laquelle  il  n’y  a pas  peu  d’affaires.  Est 
nepveu  de  M.  Deslandes-Payen,  conseiller  d’église,  pour  lequel  il  a 
une  grande  dcfférence. 

(iHARPENTiEn , fort  facile  à gouverner,  quoyqu’en  apparence  d’humeur 
bizarre;  critique  et  mélancolique;  est  fort  attaché  à ses  intérests  et  au 
sac;  seur  à ses  amis.  A servi  .M.  le  président  de  Maisons  avec  grande 
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vigueur,  et  pour  Icqtiel  il  a beaucoup  de  deflerence.  Ne  manque  pas  de 
capacité.  M.  le  président  Miron,  .son  voisin,  a du  familier  avec  luy. 

De  Laiiche,  de  génie  médiocre  et  de  peu  de  vigueur;  n’a  pas  de 
crédit  dans  sa  chambre.  A cspousé  une  Gargain.  M.  Desbrosses  , son 
beau-frère,  a pouvoir  sur  luy. 

CoESNAKD,  d'esprit  doua  et  raisonnable,  facile  à traicter,  aimant  le 
palais,  et  s’y  attachant  as-sidùment;  defférent  à M.  son  père,  cy-devant 
maistre  des  comptes.  Aime  le  jeu,  auquel  il  donne  le  temps  qu’il  a 
de  reste  ; a imc  cotterie  de  .son  voisinage  et  de  M"  de  Lanne  d’Es- 
tampes. 

Leclebc  de  Lesseville,  esprit  boiuru,  de  peu  d'estime  dans  le 
palais;  a son  frère,  M.  l'évesque  de  (en  blanc),  qu’il*  peut  gouverner. 
A espousé  une  (en  blanc],  à qui  il  delTère;  lioiume  de  grands  biens 
et  de  la  dernière  lésine. 

O'Espinoy,  bon  homme,  facile,  n’est  pas  capable  de  grandes  ou- 
vertures, mais  peut  suivre  les  bonnes.  Aime  ses  plaisirs;  se  pouvant 
gouvenier  par  quelque  dame  auprès  de  laquelle  il  a de  l’attache. 
M.  son  père,  cy-<levant  maistre  des  comptes,  vit  en  grand  familier 
avec  luy.  Est  beau-frère  de  M.  Dorât,  homme  d'honneur,  et  qui  peut 
sur  luy. 

Villevault,  d’biimeur  serrée  et  particulière;  asser.  bon  conseiller. 
Picart,  procureur,  qui  a cspousé  une  de  ses  parentes,  en  pourroit 
rendre  bon  compte. 

Foi’CaIjXT,  honneste  homme,  de  bon  e.sprit,  hardy,  capable  de  ser- 
vice, s’applicqiiant  è sa  chaîne  et  la  faisant  bien,  ne  laisse  pas  d'aimer 
le  plaisir  et  le  divertis.sement;  se  trouvant  souvent  avec  M.  Foucault, 
.son  père,  chez  M.  Monuerot.  A espousé  une  Villeserin. 

Olieb,  brusque  et  emj>orté,  de  peu  de  science  et  de  peu  d'expé- 
rience, néantmoins  seur  et  de  qui  on  se  peut  fier.  A espousé  la  fille 
de  M.  de  Saint-Pouange ; aimant  le  jeu,  la  chasse  et  les  divertisse- 
mens;  s’applicquant  très-peu  à sa  chai-ge.  M™  sa  mère,  femme  de 
vertu,  peut  sur  luy. 

* Probahicment  ie 
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SECONDE  CIIAMIIIIb. 

risï-Aiiii.Ks. 

De  Bocqi'emaube,  homme  sensé,  de  probité,  de  peu  de  hruil,  aimé 
et  estimé  des  lioiinestes  jçens  du  |>alais;  a crédit  dans  sa  cliamlire,  et 
y est  respecté;  bien  faisant,  facile  à gouverner,  et  ne  voulant  ehocquer 
personne;  est  médiocrement  accommodé;  a un  fds  conseiller  au  par- 
lement, et  son  gemlre,  le  comte  de  Clair,  rappilainc  des  gardiss  de 
Monsieur, 

De  la  (îbance,  a de  l’esprit,  ardent  et  emporté,  opiniastre,  inté- 
ressé, affectant  néantmoins  de  rendre  justice,  et  la  rendant  en  efl'ect; 
a des  amis  et  anciens  dans  sa  chambre;  sert  ceux  ipti  se  présentent  à 
biv,  quand  l’occasion  s’en  présente;  présume  de  soy  et  le  porte  haull. 
A son  frère  conseiller  d’église,  M.  de  Saint-Pierre,  de  la  première, 
est  fort  de  ses  amis,  et  le  gouverne. 

œur.iu-ER'. 

De  Bro(  ssel,  asseï  facile,  esprit  morne,  assidu  au  palais,  et  néant- 
moins  peu’  expéditif;  de  conduite  foible,  do  peu  de  seiueté  et  de  peu 
de  secret,  fort  retiré,  et  gouverné  absolument  par  son  clerc  et  par  sa 
femme;  de  peu  de  biens,  aimant  scs  intérests;  recben-hant  des  bé- 
néfices avec  beaucoup  de  passion. 

Et  plus  bas  sont  écrits  ces  mots  : Amv  intime  de  M.  Noble,  qui 
est  celuy  de  Pélisson. 

CoiiiTix,  aimant  la  desbauchc  et  le  plaisir;  chasseur,  intriguant  et 
ne  manquant  pas  d'esprit;  n'ayant  nidle  aj)plicalion  au  palais;  Irès- 
seur  à ses  amis;  autrefois  grand  frondeur;  frère  de  M.  Coiirtin,  con- 
seiller de  la  grand’  chambre,  et  beau-frère  de  M.  le  président  de 
Me.smes,  avec  leipicl  il  n’est  pastousjours  bien. 

Le  Boltz,  tout-,i-faict  applicqué  au  palais;  ne  manquant  pas  d'e.s- 
prit,  mais  opiniastre,  suffisant,  présomptueux,  portant  les  choses  de 
hauteur,  et  voidanl  tousjours  faire  valoir  ses  opinions  et  son  crédit;  a 
du  pouvoir  dans  sa  chambre;  opposé  à M.  le  président  de  Bocque- 
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niaiTC  et  à M.  de  Broussel;  aimant  ses  intérests  et  le  ^eu;  deflerant  à 
sa  femme.  M.  l'advocal  général  Talion  allant  .souvent  chez  hiy  pour 
le  me.snie  jeu. 

I..V  Riviéhf.-Le.USIe,  de  nulle  estime,  de  nulle  sulli.sanee  et  de  nul 
crédit;  a espousé  la  lille  de  M.  (le  nom  en  blanc),  greffier  du  conseil. 
M.  d’Eslanipcs,  qui  est  son  parent,  a |H)uvoir.sur  luy,  aus.sy  bien  cpie 
M"  Nicolay,  veufve  de  feu  M.  le  premier  président  de  la  cbambiv. 

Lk  Maisthe,  bon  e.spril,  fai.sant  bien  le  palais,  et  ayant  acquis  es- 
time dans  sa  cbambre;  aimant  néautnioins  les  diverti.sscmcns  elle 
plaisir;  homme  à qui  l’on  se  peut  fier;  amy  intime  de  M.  le  président 
de  Iæ  Grange;  a peu  de  biens;  aime  scs  intérests;  se  peut  gouverner. 
Avoit  espou-sé  la  fille  de  _M.  Ozans. 

Qi'e.ntin  a beaucoup  de  probité  et  d’honneur;  aimé  et  estimé  dan.s 
sa  chambre  ; a de  l’esprit  et  de  grands  biens  qui  luy  ont  esté  laissez 
par  son  père,  qui  estoil  des  gabelles.  .\  son  frère  maislrt;  des  rcques- 
tes,  avec  qui  il  est  en  parfaicle  intelligence;  dépendais  de  leur  mère, 
qui  a de  grands  biens;  amy  seur;  chercbant  «le  l’appui  et  du  crédita 
la  cour.  A espousé  une  Feydeau  de  Brou. 

Fieibet,  bomme  gracieux  et  raisonnable,  s’applicqiiant  à sa  charge 
en  bomme  d'honneur;  faisant  plaisir  aux  occasions,  et  à l’amitié  du- 
quel l’on  se  peut  asseurer;  gouverné  par  son  frère,  maistre  des  i-e- 
que.sles;  a toute  sa  famille  qui  est  as.sez  unie.  .A  espousé  la  fille  du  pré- 
sident Blondeau. 

Gbastevu,  de  génie  fort  borné  et  de  médiocre  portée,  mais  amy 
seur  et  «jui  se  porte  avec  affection  pour  ceux  qu’il  veut  servir;  fort 
reconnoissant  des  plaisirs  «pie  l'on  luy  fait.  Vil  assez  retiré,  et  dans 
de.s  biens  fort  médiocres;  nepveu  de  M”  de  PaHs;  est  beau-frère  de 
M.  Racine,  conseiller. 

De  Loxcueii.,  se  donne  tout  aux  aflaires  du  palais;  ne  man«pic  pas 
de  sens;  peu  aimé  «lans  .sa  cbambre;  oppo.se  A M.  le  président  de  I.Æ 
Grange;  deppend  de  .M.  le  président  de  Maisons  et  de  M.  le  chance- 
lier, dont  il  est  parent  à cause  de  sa  mère.  .A  espouzé  la  fille  de  La- 
villc,  procureur,  et  est  nepveu  «le  M.  Monnerot. 
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De  Uarlay  marque,  dans  la  jeunesse  où  il  est,  beaucoup  d'espril; 
plus  attaché  à ses  amis  qu’au  palais;  est  entièrement  dans  la  deppen- 
dance  de  M.  son  père. 

De  Machault,  de  très-médiocre  suffisance,  et  de  moins  de  crédit 
parmy  ses  confrères,  faisant  néantmoins  plaisir  quand  il  peut;  suivant 
les  mouvemeus  de  M.  de  Machault,  son  père,  et  de  M.  de  Saint- 
Pierre,  son  frère. 

CuEVALLiEH,  de  nulle  considération  et  de  nulle  estime;  bizarre,  ri- 
dicule. 

Tuncor,  fort  homme  d’honneur,  très-halûle  pour  le  peu  de  temps 
qu’il  y a qu’il  est  dans  sa  charge;  fort  amy  du  président  de  Machault  ; 
a de  grands  biens,  qui  luy  ont  esté  laissez  par  M.  son  père,  conseiller 
d’estal;  a son  frère  pré.sident  au  parlement  de  Rouen.  A une  deflé- 
rence  toute  entière  pour  la  maison  de  M.  Sainrtot,  le  con.seiller  de  la 
grand’cliamhre,  ayant  esté  le  commissaire  de  toute  la  succession  de 
son  père. 

C.  C.Colb.vol.  CCXII 


[t.  — PARLEMENT  DE  BRETAGNE. 

LETTRE  DE  L'tNTENDAXT  DE  LA  PROVINCE  A COLBERT 

Ce  mémoire  e.st  pour  satisfaire  à l’ordre  que  j’ay  eu  tle  la  part  du 
roy  de  m’informer  exactement  des  bonnes  et  mauvaises  qualités  des 
officiers  du  parlement  de  Bretagne,  pour  en  rendre  compte  à S.  M. 
.Mais  comme  je  n’ay  demeuré  que  trois  jours  à Rennes,  et  que  je  n’ay 
pris  séance  au  parlement  que  deux  fuis  seulement,  je  crois  avoir 
mieux  reconneu  leurs  bonnes  qualités  que  leurs  mauvaises,  desquelles 
je  ne  puis  rapporter  cpie  ce  que  j’en  ay  appris  tant  à Rennes  cpr’à 
Nantes  pendant  la  tenue  des  estais,  des  personnes  <[ue  j’ay  creu  des- 
taebéesde  toutes  considérations  d'amitié  et  de  hayne  d’avec  ceux  dont 
ils  m’ont  parlé. 
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SEMESTRE  DE  PEBVRIER 
GRAND'  CHAMBRE 

pfli.MDEX9. 

MM.  — Dabcouces.  U a esté  assez  longtemps  à la  cour  pour  estre 
conneu  <lu  roy  : ainsi  je  me  conlenteray  de  dire  qu’après  avoir  es- 
prouvé  beaucoup  de  traverses  dans  sa  compagnie,  il  s’en  est  acquis 
l’estime,  et  celle  de  toute  la  province,  dans  laquelle  il  est  en  réputa- 
tion d'eslre  fort  bon  juge , et  zélé  pour  les  intérests  du  roy. 

Le  Menecst,  sieur  de  BBéguiGNY.  Sa  charge  est  la- seule  bretonne, 
quoyque  toutes  les  autres  de  présidens  soient  occupées  par  des  Bre- 
tons. Son  père  a esté  séneschal  de  Rennes,  puis  son  président.  Il  est 
aagé  de  55  ans,  fort  dévot,  de  la  congrégation  des  jésuisles,  et  gou- 
verné par  sa  femme,  de  la  maison  de  Coëtlogon.  Scs  intentions  sont 
bonnes;  mais  il  est  foible  et  d’un  génie  fort  médiocre. 

aMmu.eR9 

CuAMFioN,  81EUB  DE  CiHcé , gentilhomme  breton,  parent  de  M"  Fou- 
quct,  aagé  de  plus  de  6o  ans,  n’est  pas  estimé  capable,  et  n’est  en 
aucune  considération  dans  sa  compagnie,  ([ue  celle  que  luy  donne  son 
rang.  Il  passe  pour  fort  intéressé,  ticanisant  son  voisinage  par  de.s 
élablissemens  de  péages,  chasses,  etc.  et  accommodant  sa  maison  par- 
usurpations  tant  sur  le  public  <jue  sur  ses  voisins,  desquelles  néan- 
moins on  ne  nous  a point  circonstancié  de  fait  particulier.  Sa  terre 
de  Circé  est  à rleui  lieues  de  Rennes  sur  le  bord  de  la  rivière.  11  a 
plusieurs  enfans,  l’un  à présent  conseiller  au  parlement;  de  petit  mé- 
ritte. 

Mabot,  sieub  des  Aixeurs,  aagé  d’environ  58  ans,  riche  de  4o  mil 
livr.  de  rente;  a plusieurs  enfans,  et  a marié  sa  fdle  aisnée  au  fils  du 
président  de  la  Coquery.  Son  grand  père  fut  annobly  par  le  feu  roy 
Henrr  IV',  pour  avoir  conservé  pendant  la  ligue  la  ville  de  Dinan 
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(dont  il  csloit  sénesclial)  dans  le  service  <le  S.  M.  Passe  pour  lloininc 
de  probité  et  d’honncnr,  esclairé  et  sçavanl,  non  seulenienl  dans  sa 
profession,  mais  niesme  dans  les  belles  lettres,  et  de  plus  estimé  de 
tout  le  monde. 

ÜESCABTES,  SIEI K DE  CiiAVAONES,  originaire  de  Poietou , frère  du  .sieur 
Dcscartcs  quy  a escrit.  Il  est  assez,  accommodé , fort  bon  juge,  et  quov- 
qu'il  ne  soit  pas  extraordinairement  scavant,  il  a pourtant  de  grandes 
lumières,  et  est  des  plus  forts  de  sa  compagnie. 

ÜF.  liiiÉilAX.  siELii  li£  Gali.ikée,  gentilhomme  breton  et  de  bonne 
maison,  riche,  fort  savant  en  toute  sorte  de  matière,  iialnle  juge  et 
intègre,  fort  mesnager.  Son  fils  aisné,  conseiller  au  parlement,  fort 
s<;avant,  de  grandes  lettres  et  habile  juge. 

De  Sf.ram  , siEl'R  DK  Keiifii.is  , n'a  rien  du  tout  qui  le  piii.s.se 
rendre  recommandable  ni  ilans  sa  compagnie,  ni  dans  le  monde. 

De  Pots,  SIEI  B l)E  l'oiESSEi.,  genlilbomme  breton,  aagé  de  5o  ans; 
n’est  pas  sçavajit,  mais  a bon  sens,  et  est  des  plus  forts  île  .sa  compa- 
gnie; a beaucoup  de  fierté  et  de  vanité;  a plusieurs  enfans. 

De  l’Escu,  .siELK  DE  lÎEAl'VAls,  bcau-frère  du  sieur  des  Allenrs.  Il 
est  assez  riche;  du  reste  il  n'a  rien  de  recornmandablot 

De  E.vsclé,  siEiH  DE  Kebmeuvan , aagé  de  é8  ans,  habile  juge, 
homme  de  caltale,  populaire,  et  peu  accommodé.  A un  llisbien  faict 
et  qui  a de  l'esprit. 

Le  Dec,  sieeb  de  la  Hiabdav.s,  a-agé  de  4s  ans,  bien  intentionné; 
d'un  e.sprit  assez  particulier,  n'aimant  pas  la  .société.  Est  un  peu  adonné 
au  vin,  et  néanmoins  bon  juge. 

De  l’Eshat,  sieeb  dés  liiuoTTiÉBES,  est  assez  accommodé,  allié 
de  M"  Fouquet;  homme  d'c.sprit  et  sçavant,  bon  juge;  n'a  point  de 
foible  quy  paroisse. 

Af  vBTiN,  siEL'B  DES  llABLiÈnES,  a Vendit  sa  charge  depuis  peu. 

Constaxtin,  sieeb  de  Mostbioex,  originaire  il' Anjou,  a une  charge 
irançoi.sc;  homme  de  très-petite  capacité,  et  dont  on  ne  fait  point 
mention.  Son  père  estoit  maislre  des  comptes.  11  est  fort  apparenté 
dans  le  parlement. 
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De  la  Roche,  siEin  de  Saint-Andké,  bon  homine,  bien  intentionné, 
mais  sans  capacité,  et  d’une  très-petite  lumière. 

De  Cauac,  siEiB  DE  Toclmain,  idem,  et  de  plu-s  fort  adonné  au 
vin. 

TOI'BNEUE. 

Diibols  Geslain,  .SIEIB  DE  Mesnei  f,  genlilbumuic  breton,  aagé  de 
44  ans,  bel  esprit,  sçavanl  et  agréable,  bon  juge  et  homme  d’honneur; 
médiocrement  riche  ; est  veuf,  a deux  fils. 

De  Mabbecf,  siei.b  de  Laillé,  homme  d’esprit  et  capable,  mais 
quy  passe  pour  violent,  intéressé  et  suivant  les  emportemens  de  sa 
passion. 

Déniai:,  siEUB  de  la  Cochettiébe,  Angevin  que  l’on  dit  fort  attaché 
à ses  intéresfs,  peu  capable  et  n’ayant  de  liaison  qu’avec  la  canaille  et 
dans  le  cabaret. 

Hav,  siecb  de  Nettimièbes,  aagé  de  46  ans,  homme  fort  simple, 
mais  instiuil  dans  sa  profession  et  fort  intègre. 

JACqCELOT,  SIEIB  DE  LA  MoTTE,  Sans  capacité,  et  adonné  aux  de.s- 
bauches  des  femmes  et  du  vin. 

Lefebibe,  SIEIB  delaFaleèbe,  aagé  de  35  aies,  de  famille  de  Tours; 
bon  juge,  trè.s-capable,  de  grande  probité,  aimant  extrêmement  l’ordre 
et  la  bonne  discipline. 

Descabtes,  siEtH  DE  Qlebleal',  n’cstant  pas  d’un  génie  fort  esclairé, 
mais  il  est  bon  juge,  il  a de  l’honneur  et  de  la  probité;  il  est  mesme 
d’un  caractère  sévère , ennemy  des  passe-droits. 

De  la  Bocbdo.nnats,  sieib  de  Coèttion,  gentilhomme  breton,  des 
plus  bal)ilcs  et  des  plus  forts  et  fermes  du  jiarlement;  lionneste  homme 
et  intègre,  a beaucoup  d’amis;  est  fort  mesnager. 

.Aux  enquesles , les  deux  présidons  ne  sont  en  aucune  considération. 
Pamii  les  conseillers  les  sieurs  IIuteau,  sieib  de  Cadillac;  Raoul,  sieub 
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DE  LA  Gdiboubcde;  de  Mabin,  siecb  de  Moncan  ; Lefébebe,  sieub  de  la 
Febbonnièbe  riDescabtes,  sont  très-capables  k proportion  du  service 
qu’ils  ont.  Ils  aiment  leurs  fonctions,  et  y sont  fortement  appliquez. 
Tout  le  reste  sont  gens  de  divertissement  et  de  dcsbauchc,  qui  n’ont 
aucune  inclination  pour  leur  profession,  ni  d'assiduité  pour  le  palais; 
bref,  qui  doivent  estre  obligez  à qui  n’en  parle  point. 

SEMESTRE  D AOCST 


r.H.VND'  CHAMBRE  . 

Bonbier,  sieub  de  la  Coegxerie,  Le  roy  l’a  oblige  depuis  un  mois, 
par  une  lettre  de  cachet,  de  s’abstenir  des  audiences,  attendu  le  délire 
où  le  grand  aage  l’a  fait  tomber.  Son  lils  aisné  est  receu  en  survivance; 
un  dit  de  liiy  qu’il  n’a  aucun  talent,  et  (pi’il  est  adonné  au  vin. 

Louesel,  sieub  de  Brie,  est  fort  riebe,  plein  de  faste,  affectant  une 
extrême  vanité  et  gravité,  mais  au  fond  d’un  petit  meritte.  11  a beau- 
coup d’ambition,  il  a fort  brigué  la  charge  do  premier  président,  à la- 
quelle il  aspire  toujours;  mais  il  est  dans  la  réputation  de  donner 
protection  à beaucoup  de  scélérats. 

LEFéBCRE,  SIEUR  DE  L’.AuBRUièBE,  e.st  fort  riclic,  habile  homme  dans 
sa  charge,  et  mesme  s’applicquant  aux  sciences,  particulièrement  à 
l’astrologie.  11  est  estimé  fort  malfaisant,  et  n’est  aimé  quasy  do  per- 
somie,  mais  chacun  le  croit  bon  juge  lorsqu’il  ne  hait  point. 

De  Gouello,  sieur  de  Trémcb,  gentilhomme  breton  de  grande  ri- 
che.vse  et  piété,  de  capacité  médiocre,  mais  quy  rend  justice  exacte- 
ment, et  quy  aime  la  discipline. 

De  l'Ë.njamet,  a esté  lieutenant  du  prévost;  estoit  en  réputation 
d’estre  brave,  violent  et  agissant.  11  a obligation  de  sa  cliarge  à feu 
M.  le  marcschal  de  la  Melleraye.  11  passe  pour  fort  intéressé  et  pou 
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capable.  Sa  charge  et  celle  de  son  lib  sont  bretonnes.  Ce  dernier 
est  desbauché  dans  l’eicès,  et  inesnie  prévenu  de  crimes  capi- 
taux. 

Saliou,  siedb  du  Cuef-du-Bois,  Bas-Breton  qu’on  dit  estre  d'une  fort 
basse  extraction,  fort  adonne  au  vin,  et  néanmoins  des  plus  intcUigens 
et  habiles  du  palais;  homme  de  caballe,  prenant  le  parti  du  peuple, 
et  opiniaslrc  à .soustenir  ses  sentimens;  fort  attaché  à ceux  du  prési- 
dent Marbœuf  et  des  autres  qui  distribuent. 

De  CoUETE>SCOlRS , gentilhomme  bas-breton  de  bonne  maison, 
mais  de  nulle  capacité  ni  considération. 

Dupont,  sieur  d’Eschvii.ly,  originaire  de  Poictou.  Sa  charge  est 
françoise,  et  a ao  mil  livres  de  rente.  Son  père  a esté  président  de 
la  chambre  des  comptes;  il  est  honneste  homme,  mais  il  n’aymc  rien 
moins  que  le  palais. 

Huart,  sieur  deBevure,  est  riche,  de  famille  bourgeoise  de  Bennes, 
grand  praticien,  homme  de  petite  caballe,  et  populaire;  a.ssex  intègre. 

Leferure,  stEUB  DE  l'Espinay,  Angevin,  cbai-ge  fnmçoi.se,  est  habile 
et  bon  juge;  fort  attaché  à sa  fonction  et  à finterest.  11  n'a  nulle  poli- 
tesse pour  le  monde,  ni  de  liaison  qu’avec  sa  famille. 

Le  Jacobin,  sieur  de  Kerf;nprat,  est  aussy  garde-.scel,  n’a  pas  d’é- 
rudition, mais  s’est  rendu  intelligent  dans  la  pratique;  fort  attaché  aux 
présidens  à cause  de  la  distribution  des  procès. 

Deniau,  Angevin,  charge  francoisc;  homme  capable,  fort  intéressé 
et  avide  d’affaires,  craignant  de  désobliger  les  personnes  de  crédit 
jusques  à n’oser  leur  rendre  justice. 

De  Tierry,  sieur  de  la  Pbévalaye,  bonhomme,  bien  intentionné, 
mais  sans  capacité;  aymant  à boire. 

Leprestre,  sieur  de  Lezosnet,  gentilhomme  breton  de  bonne 
naissance,  dévot  et  intègre,  mais  d’un  génie  médiocre;  assez  mesnager, 
et  sans  ambition.  ' 

DoFresnays,  sieur  du  Faouet,  de  bonne  naissance,  quy  a bien  de 
l'esprit,  mais  point  d'attachement  à sa  profession,  et  beaucoup  à 1a 
chasse. 

10. 
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De  L’iVnuvv,  siedh  de  l,\  Nitbé,  fort  riche,  esclniré  et  applicqué 
aux  afTaires,  s’acquittant  de  sa  chaîne  avec  intégrité  et  exactitude. 

TOURNELLE. 

PHÙID»'. 

Foiqlet,  .siEi'R  DE  Ciuslain;  il  a de  l’e.spril,  mais  un  peu  vision- 
naire, et  particulier  dans  scs  sentimcns;  fier,  hautain  et  desréglé  dans 
ses  mœurs  ; donnant  beaucoup  à la  recommendation. 

CoRNi.i.iER,  SIEUR  DE  LA  ll  vïE,  nouvellement  receu  en  -sa  charge  de 
pré.sident,  avant  laipielle  il  n’a  esté  qu’un  an  coaseiller  au  grand 
conseil.  D’un  génie  médiocre,  et  n’a  point  encore  de  capacité  ni  d'ex- 
périence. 

cuucillehs. 

BtHi.N,  SIEUR  Dubois-Geofi'ROY  , habile  homme,  bon  juge  et  fort  ex- 
péditif. Il  est  fort  riche,  bien  allié  dans  .sa  compagnie,  et  considéré 
dans  le  monde;  allie  de  la  famille  des  Fouquets  de  Bretagne.  Il  a un 
tils  aussy  cousciller , c(ui  sera  capable  et  honnestc  homme. 

Duparc  , SIEUR  DE  Keru.adou,  ii’a  rien  de  j-ecommandable. . 

De  Lopriat,  sieur  de  Couetmaded,  gentilhomme  fort  habile,  mes- 
nager  et  homme  d’honneur. 

CousTURlEli , SIEUR  UE  CiiAMBRETTES,  originaire  de  Poictou,  homme 
de  plai.sir  et  du  monde,  peu  lettré  cl  habile,  a néanmoins  commencé 
à s’appliquer  au  dernier  semc.stre,  et  a fait  voir  qu’il  ne  manque  pas 
d’e.sprit  et  d’intelligence. 

De  Bodexic,  sieur  de  i-a  Chapelle,  homme  de  bien  et  habile,  mais 
peu  ferme  et  trop  scrupuleux..,. 

ENQÜESTES. 

PRà»IOC3IS.  ^ - 

De  l’Arlan,  sieur  de  Penuaih,  fort  habile  homme  et  de  très-grande 
probité , ferme , accort  et  doux , prenant  la  protection  des  pauvres , et 
s’applicqiiant  à connoître  les  affaires  à fonds. 
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Focquet,  .siEt :n  de  la  BoccnEFOuÉRE,  homme  d'esprit  et  de  plaisir, 
peu  appliqué  aux  alTaire.s,  et  faisoil  celles  de  M.  Fouquet,  surintendant. 

Des  conseillers  des  enquestes,  ceux  quy  aynicnt  un  peu  Ic.s  all'aire.s, 
les  sciences  et  la  discipline , sont  les  sieurs  de  l,a  Cordière  , SEir..\Et;K 
DE  Jlvicné;  de  Bréuan,  seigselr  de  Maceron;  de  Coêtlooon.  sei- 
GNECH  DE  MeJCSSEAI  ME;  DE  LA  Moi’SS.AYE  , SEIGXECll  DE  CaRCOËT  et  BaR- 
RIN,  qui  ayinenl  les  affaires,  les  sciences  et  la  di.scipline.  Tous  les 
autres  ne  font  que  chasser,  niesprisent  leur  profe.ssion,  et  par  leur 
absence  rendent  inutile  l’assiduité  de  leurs  confrères,  (|ui,  sans 
eux,  n’estant  pas  en  nombre,  ne  peuvent  faire  d'arrests. 

Aux  requestes,  le  président  Bonamolr  a beaucoup  d'esprit,  et  est 
fort  entendu  dans  les  affaires. 

Mo.xtig.xtt  , avocat  général,  gentilhomme  d’un  esprit  fort  doux  et 
esclairé,  quy  a derestude,  s’esnonce  bien,  a beaucoup  d’honneur  et 
de  probité,  d’une  ambition  vertueuse,  et  quy  a beaucoup  de  toute 
sorte  de  bonnes  qualités  et  aucunes  mauvaises. 

IlucuET,  procureur  général,  l)on  gentilhomme,  qui  se  pitque 
d’obliger  tout  le  monde,  mesme  les  criminels;  d’un  génie  médiocre; 
n’a  aucune  capacité  ni  condition;  laisse  faire  .sa  chai^  par  une  espèce 
de  secrettaire  qui  tire  tribut  de  toutes  les  moindres  expéditions  quy 
sont  de  son  olEcc,  quoyque  toutes  celles  du  parquet  doivent  estre  gra- 
luiltes.  11  est  aimé  de  la  noblessf!,  et  aime  aiissy  bien  qu’elle  la  chasse 
et  les  exercices  quy  sont  de  la  profcs.sion  des  armes,  de  laquelle  il 
se  scroit  mieux  acquitté  que  de  celle  qu’il  fait,  ayant  tesmoigué  du 
courage  en  beaucoup  d'occasions. 

Boisdaudrt,  sieur  de  Langan,  avocat  général.  Ce  n’est  que  depuis 
peu  d’années  qu’il  a quitté  les  armes  pour  prendre  cette  charge  ; mais 
comme  il  .s’y  applique  fort,  et  «pi’il  a beaucoup  d’esprit  et  de  facilité 
de  parler,  il  y réussit  assez  bien. 
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C.  — PAIiLEMENT  DE  GHENOBLE. 

paiMM». 

MM.  — DK  l.A  Bebchèiik,  premier  présideiil,  est  assé.>t  cogncu. 

De  e’Escot,  foiblc  e(  de  peu  de  capacité,  peu  estimé  dans  sa  com- 
pagnie, et  n’y  ayant  nul  crédit,  est  aysémcnt  gouverné  par  de  petites 
femme.s  (ju’il  aymc  à voir  assé.s  souvent;  n’est  jamais  contraire  aux  af- 
faires du  rov;  a son  l'ds  aisné  vis-baillif  à Vienne,  lequel  luy  succédera 
en  sa  charge,  et  a son  .second  lils  à Paris,  qui  a quelques  bénéfices,  et 
auquel  il  prétend  acbepter  quelque  charge  d’aumosnier  à la  cour; 
a des  oITices  de  controsleur  de  payeur  des  gages  de  la  chambre  des 
comptes,  a là  quelque  liaison  avec  Senon,  du  temps  qu’il  avoit  la 
ferme  des  gabelles. 

De  CnEViuÉnKS,  très-habile  et  violent,  laborieux,  ferme  en  f exécu- 
tion de  ses  desseins;  a beaucoup  d’esprit,  et  seroit  capable  de 
grandes  choses,  s'il  ne  se  donnoit  tout  entier  à ses  intérests  parti- 
adiers,  auxquels  il  est  fort  attaché,  à la  chicane  et  aux  procès  qui  l’oc- 
cupent entièrement,  et  luy  font  négliger  l’exercice  de  sa  charge;  a 
grande  alliance  avec  plusieurs  officiers  du  parlement , avec  le.squcis  il 
n’a  pas  de  liaison,  s’estant  attiré  l’aversion  de  plusieurs  personnes  par 
la  directe  universelle  qu’il  prétend  establir  dans  la  province,  où  il  a des 
terres  considérables;  est  le  plus  riche  du  parlement  et  de  la  province; 
a espousé  une  feue  de  Bourgoigne,  alliée  du  premier  président,  avec 
lequel  il  n’a  aucimc  relation,  au  contraire  est  mal  avec  luy;  est  de  la 
cabaile  dévote  ou  propagation.  La  conrtes.se  de  Rochefort,  sa  sumr,  a 
quelque  pouvoir  sur  luy;  fort  contraire  aux  alfaires  de  la  cour. 

De  Sai.nt-A.vdrÉ,  homme  vain  et  de  grande  présomption,  croiant 
«jue  tout  luy  est  deub  pour  estre  pctit-fds  d'un  premier  président  du 
parlement  et  du  cbancellicr  de  BellièvTe  par  sa  mère;  s’applique 
au  palais,  et  est  assés  e.stimc  dans  sa  compagnie,  sans  pourtant  y avoir 
du  crédit,  son  hunicur  glorieuse  ne  le  laissant  pas  ployer  aux  choses 
par  lesquelles  l’on  s’acquiert  des  amis;  de  nulle  élévation,  fort  avare, 
foible,  n’ayant  point  l’air  du  monde,  quoyqu’il  s’en  pictpie,  et  menant 
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une  vie  fort  retirée;  est  riche  de  son  chef  et  par  sa  femme,  qui  est  héri- 
tière de  la  mai.son  des  Frères,  dont  le  père  et  le  lilsont  esté  successive- 
ment premiers  présidents  du  parlement;  a grand  nombre  de  parents 
dans  la  compagnie  par  luy  et  par  elle,  sans  avoir  sceu  prendre  aucune 
liaison  avec  eux  pour  s’y  rendre  considérable;  a peu  do  commerce  avec 
MM.  de  Bellièvre  et  d’IIarlay,  bien  qu’ils  soient  ses  parents;  est  le 
plus  souvent  contraire  à ce  qui  vient  de  la  cour,  et  le  seioit  davan- 
tage Sans  sa  timidité  naturelle;  affectant  f ostentation  du  bien  public. 

De  Saint-Jcuen,  homme  de  faste,  présumant  beaucoup  de  luy.  peu 
judicieux,  harangueiu'  les  chambres  assemblées,  assés  babile  clans 
le  palais,  et  s’y  appliquant  fort;  a de  fesprit  plus  que  de  jugement, 
ce  qui  a paru  dans  sa  conduite  passée,  ayant  eu  autrefois  une  caballc 
dans  le  parlement,  lors  des  démeslés  de  .sa  compagnie  avec  M.  Piles, 
intendant  en  ce  temps-là  en  Dauphiné,  au  subjet  desquels  il  receiit 
une  lettre  de  cachet  pour  se  rendre  à Paris,  où  il  fust  malmené 
de  parolles  par  Mess”  les  ministres;  et  depuis  ce  temps-là  n’a  plus  esté 
sy  contraire  aux  intentions  de  la  cour,  et  n’a  plus  esté  maistre  de  sa 
caballe,  dont  les  plus  considérables  sont  détachés  de  luy;  parle  beau- 
coup et  avec  assés  de  facilité,  particulièrement  lorsqu’il  se  trailte  d’af- 
faires puhlicpies;  entraisne  souvent  grand  nombre  de  voix  dans  ses 
sentimens;  a peu  de  biens  et  affecte  de  paroi.stre  désintéressé;  fort 
coiffé  de  la  dignité  présidentielle,  et  veut  de  grandes  dcffércnces; 
ayme  la  dignité  du  parlement. 

DAlu.èBES-PELlssoL,  peu  habile  et  peu  considéré  dans  la  chambre 
de  l’édit  dont  il  est  président  i estant  regardé  avec  envie  par  les  con- 
seillers de  la  R.  P.  R.  cpii  luy  ont  faict  obstfcle  en  la  réception  de  sa 
chatge,  pour  n’avoir  passé  préalablement  diuis  celle  de  conseiller;  est 
rude  et  sévère  dans  son  domestique;  mène  une  vie  particulière,  et  n'a 
de  société  avec  personne  ; a espousé  une  Montbrun , niepee  de  Saint- 
Ancb'é-Montbruu,  beutenant  général. 

Di  Beaucuesne,  frère  du  président  Samt-André,  tout  d’une  pièce, 
retient  de  l’escdiole,  a de  l’esprit  et  beaucoup  de  sçavoir,  bien  qu’il 
soit  jeune,  ayant  touqoûrs  donné  tout  son  temps  à l'estude  et  à la  dé- 
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votioii;  n’est  point  homme  du  monde;»  l'air  pédant;  fait  sa  charge 
avec  honneur  cl  intégrité;  estimé  dans  sa  compagnie  j>oiir  sa  probité 
et  vie  régulière,  sans  y avoir  pourtant  du  crédit;  tient  <le  la  vanité  de 
son  frère;  est  assez  souvent  contraire  a ce  qui  vient  de  la  cour,  mais 
timide  et  foihic;  est  de  la  Propagation,  et  dclTcrc  beaucoup  aux  sen- 
timens  de  madame  de  Revel;  est  assés  des  amis  du  président  de  Che- 
vrières,  son  frère  ; a voiüu  estre  procureur  général  avant  qu’estre  pré- 
sident, et  n’y  trouva  d'autre  obstacle  que  jiar  ceux  cpi’il  prétendoit 
employer  pour  luy,  le  feu  premier  président  ch-  Bellièvre  et  M.  de 
Harlav  s’estant  dcsjà  engagés  de  servir  le  sieur  de  Chalxins,  à présent 
procureur  général,  rpioyqu’il  soit  leur  parent  au  degré  plus  esloigné. 

Df.  C.uakmfs,  homme  d’honneur,  sçaehant  bien  son  mcslier;  a fes- 
prit  chagrin,  et  ne  s’accommode  pas  de  toutes  sortes  de  gens,  ayme 
ses  amis  elles  sert  avec  chaleur;  est  hou  serviteur  du  roy,  ne  s’es- 
loignaul  jamais  des  intentions  de  la  cour;  ennemy  du  président  de 
Chevrières,  avec  hccpel  il  est  en  procès;  a du  crédit  dans  sa  compagnie, 
c-st  suivv  dans  ses  senlimens  pour  avoir  vielly  dans  le  parlement, 
d'où  il  est  |)assé  à la  chargea  de  président  depuis  quelcjues  années:  sa 
femme;  a beaucoup  de  pouvoir  sur  luy. 

Dt  LA  CosTE,  a heaucxuip  d’esprit;  est  assés  homme  du  monde,  in- 
sinuant, inquiet;  a peu  de  fermeté,  fort  léger  et  de  nulle  conliance, 
s'attachant  facilement  d’amitié,  et  servant  les  gens  avec  chaleur  dans 
les  cummencemerns,  et  se  rclfioidissanl  aysémentà  la  suitle  par  une 
inégalité  qui  luy  est  naturelle;  ayme  les  nouvelles  gens,  s’ajrplique  peu 
au  palais,  et  beaucoup  à scs  plaisirs;  est  assés  intéressé;  n’est  pas  con- 
traire aux  choses  qui  viennent  de  la  cour;  est  absolument  dépendant 
du  sieur  de  La  Tincdière,  grand-père  de  sa  femme,  d’où  il  espère  de 
grands  biens. 

PoLimoY,  bonhomme  plein  de  franchise  et  de  chaleur  pour  ses 
amis;  présuiuant  beaucoup  de  luy,  et  se  croyant  plus  habile  qu’il  n’est; 
un  peu  trop  entier  à ses  senlimens;  aymant  scs  plaisirs;  n’est  pas 
contraire  à ce  qui  vient  de  la  cour;  a une  nombreuse  alliance  dans  le 
parlement  et  dans  la  ville;  choisit  pour  ses  amis  des  gens  au-dessoubs 
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de  sa  qualilé,  desquels  il  est  applaudv  el  vit  avec  eux  en  grande  fa- 
miliarité. 

cONseaLKii». 

Delà  Rochette,  doyen,  fort  hointiie  d'iionncur,  accablé  de  vieil- 
lesse, ne  songeant  qu’à  couler  doucement  ce  qui  luy  reste  de  vie;  est 
de  service  dans  la  cbanibre  de  l'édit  depuis  environ  vingt  ans  conli'e 
les  reigleniens  de  sa  compagnie,  mais  par  complaisance  en  considé- 
ration de  son  ancienneté. 

l’oMAT,  bon  magistrat,  faisant  sa  charge  avec  honneur  et  intégrité, 
cts’y  donnant  tout  entier;  mol  et  timide,  se  contentant  de  donner  son 
sentiment  sur  toutes  sortes  d'aCfaircs  publiques  et  particulières,  sans 
l’appuver  avec  chaleur;  n’a  nulle  and)ition;  est  des  plus  riches  du 
parlement,  et  des  plus  anciennes  maisons  de  la  robbe  en  Dauphiné; 
a son  lils  conseiller  au  parlement,  facilite  les  allaires  tlu  roy;  est  amj 
très-intime  du  premier  président  de  la  chambre  des  comptes,  qui  a 
beaucoup  de  pouvoir  sur  luv. 

Roi:x,  homme  tfhonneur  cl  d’une  grande  intégrité,  s’e.stant  acquis 
beaucoup  de  créance  et  d’approbation  dans  sa  compagnie;  bel  esprit, 
très-éloquent,  parlant  bien  eu  public,  et  avant  grande  facilité  à bien 
cscrire,  et  par  cette  raison  chargé  ilc  toutes  les  remon.strances,  lettres 
au  roy  et  dépesches  du  parlement,  dont  il  s’acquitte  avec  beaucoup 
de  succès;  est  dans  une  grande  vénération  parniy  le  peuple  à cause  de 
sa  probité  et  de  sa  grande  dévotion,  qui  luy  donne  de  grands  scrupules 
dans  l’exercice  de  sa  chai-ge,  el  fait  qu’il  est  souvent  iirésolu  dans  .ses 
opinions,  craignant  tousjours  de  faillir;  a les  intentions  droiltes  et 
bonnes,  et  modère  autant  qu’il  peut  la  chaleur  de  ceux  qui  parois- 
sent  emportés  dans  .sa  compagnie;  fust  <lépulé  en  i648,  cl  parla 
plusieurs  fois  à la  roync  mère  et  aux  ministi-cs  avec  applaudissement, 
et  acheva  sa  députation  au  commmi  contentement  de  la  coiu*  et  de  sa 
compagnie;  et  a plusieurs  parens  par  .sa  femme;  a son  fds  conseiller 
au  parlement. 

Mamssy,  homme  de  plaisir,  sans  suffisance,  ne  s’estant  jamais  ap- 
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pliqué  au  palais;  a du  l’iionnciir,  el  sert  bien  ses  amis;  fait  cie  la  des- 
pense et  vit  lionnoslenicnt;  paroist  habile  dans  ses  affaires  domes- 
tiques; n’est  point  contraire  aux  affaires  du  roy;  delféranl  beaucoup 
à M.  le  duc  de  Losdiguières;  allié  par  feue  sa  femme  à la  maison  de 
l.a  Bmilaye;  son  fds  est  receu  en  siurivance  à sa  charge. 

Tonsaht,  conseiller  de  la  R.  I’.  R.,  grand  magistrat  et  bon  juge, 
d’es|)ril  fort  net,  d’humeur  prompte  et  colère,  faisant  très  bien  sa 
charge  et  s'y  donnant  entièrement;  aymant  le  sac,  et  n’ayanl  d’autre 
plaisir  (pi’à  travailler  beaucoup  malgré  scs  incommodités,  qui  le  ren- 
dent presque  perclus  de  tous  ses  membres;  n’est  point  contraire  aux 
affaires  du  roy;  est  peu  gouverné;  est  le  doyen  et  le  plus  fort  de  la 
chambre  de  l’édit  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 

De  I.»  VlAiiTiLLiÈnE,  lx)ii  homme,  aymant  le  sacq,  fort  appliqué  au 
palais,  foiblc,  timide  et  desvoué  à la  cour;  descrié  dans  sa  compa- 
gnie; passant  pour  coiTompu,  et  prenant  aysément  party  dans  les  af- 
laires  pailiculières,  et  nu  faisant  nulle  ligure  pour  les  affaires  publi- 
ques; est  absolument  gouverné  par  sa  femme. 

De  i.i  BAtiLME-CnisTEAiDOUBLE,  a béaucoup  d’esprit,  souple,  rail- 
leur, fort  adroit,  et  va  à scs  lins  par  des  secrettes  menées;  soubz  une 
ajiparente  modération,  cache  une  ambition  démesurée  pour  festablis- 
semcnl  de  son  fds,  qu’il  a fait  fort  voyager,  et  qu’il  a fait  eslire  procu- 
reur du  pais;  est  asses  appliqué  au  palais,  capable  de  tout  faire  pour  la 
fortune  de  son  lils;  est  très  avare  et  intéressé  ; a assez  de  bien  et  beau- 
conj)  d’enfans;  est  allié  de  M.  le  mareschal  d’Aumont  par  sa  femme. 

SsiNT-fiEHMAiN,  hommc  de  boo  sens,  d’esprit  très  solide,  de  grand 
raisonnement  et  de  fermeté,  d’une  grande  capacité  dans  sa  charge, 
à laquelle  il  s’applique  entièrement;  d’un  travail  infatigable,  aymant  le 
sac  et  travaillant  plus  qti'aucnn  homme  du  palais;  fort  bien  intentionné 
|)our  les  affaires  du  roy,  portant  tousjours  des  advia  de  respect  et  de 
modération  ; ne  s’estendant  pas  en  ses  advis  sur  les  affaires  publiques; 
est  moins  suivy  que  dans  les  affaires  particulières,  qui  passent  presque 
toutes  par  son  sentiment  dans  sa  chambre;  de  nulle  élévation,  et  ne 
s’attachant  qu’à  faire  valoir  sa  chaiger 
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De  Rbocheno,  a beaucoup  de  lumières,  bon  juge,  l'espril  ncl, 
ferme,  et  fait  fort  bien  sa  charge;  fort  considéré  et  l’un  des  plus  forts 
du  parlement;  fort  suivy  dans  le.s  aifaires  particulières;  a de  la  pro- 
bité, travaille  beaucoup;  est  quelcpiefois  contraire  i ce  qui  vient  de 
la  cour;  est  fort  particuber,  et  void  peu  de  gens;  a quelque  relation 
avec  le  Port-Royal. 

De  LA  BAULMR-PLUVtsEL,  conseiller  d'église;  ne  niau(|ue  pas  de 
lumières;  a l’esprit  net,  difficullucux;  peu  appliqué  à sa  charge;  ne 
pouvant  travailler  pour  estre  incommodé  des  yeux;  fait  de  frécpientos 
absences;  est  presque  tousjours  conü-aire  à ce  qui  vient  de  la  cour. 

De  Saim-I.aurans,  conseiller  d’église,  bon  homme,  de  peu  de  bruit, 
ne  s’intriguant  de  rien,  assidu  à sa  charge,  et  miîdiocrement  halnle. 

Guérin,  esprit  dangereux,  intéressé,  capable  de  tout  faire  malgré 
la  grande  dévotion  dont  il  se  parc;  a de  grandes  habitudes  chez  les 
jésuistes;  est  tourné  en  ridicule  dans  sa  compagnie;  aime  le  sac  et  les 
espices,  et  pour  en  avoir  heaucoup  dévoreroit  les  procès  s'il  u’estoit 
retenu  par  ses  confrères,  qui  les  voyent  avec  plus  d’exactitude,  (juoyqu'ils 
affectent  moins  do  dévotion;  est  contraire  à tout  ce  qui  vient  de  la  cour, 

Bonnet,  bon  homme,  de  médiocre  talent,  faisant  assez  bien  sa 
charge,  et  se  trémoussant  peu,  a les  inclinations  douces,  et  n'est  pas 
contraire  it  ce  qui  vient  de  la  cour. 

De  l’Espelucre,  de  la  R.  P.  R.,  bon  homme,  de  peu  de  capacité, 
s’attachant  très  médiocrement  à sa  charge  ; ayme  ses  plaisirs;  de  nulle 
suitte;  a espousé  la  aœur  de  madame  Champré-Menardeau.  v,;i. 

De  Beaubegabo-Beaudet,  a beaucoup  d'esprit  et'  de  sçavoir,  ayant 
longtemp  ronllé  dans  le  barreau  avant  d’estre  conseiller;  sait  tourner 
adroittement  une  affaire,  est  fort  paresseux,  passe  dans  sa  compagnie 
pour  estre  fort  corrompu;  est  timide  et  se  laisse  gourthander;  a de 
l’ambition  et  ne  s’esloigne  pas  des  intentions  de  la  cour.  Luy  'et  son 
frère,  lequel  est  premier  greffier  du  parlement,  ont  des  rentes  conr- 
sidérables  sur  la  maison  de  ville  de^  Parts.  - ' ' 

Clatbyson  de  Lionne  , homme  de  boutade , brusqueen  son  procédé , 
bisarré,  ayant  asses  l’air  du  monde;  nullement  appliqué  è sa  charge; 
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ne  rapportant  jnmais,  et  n’entrant  que  lorsqu’il  y a dans  sa  chaiiiljrc  des 
alVaircs  considérables,  pour  appuyer  ceux  qui  luy  sont  rccoiiunandés, 
ce  (pi’il  fait  avec  tant  de  rlialcur  qu’il  se  rend  inutile  à ceux  qu’il  veut 
servir;  est  homme  de  despence,  mangeant  son  bien  bonnestement; 
ayme  à estre  loué;  est  tousjours  bien  intentionné  pour  ce  qui  vient 
de  la  ebur.  Ea  damoisellc  de  sa  femme  le  gouverne  : il  est  cousin 
germain  de  M.  île  Lionne  secrétaire  d’Klat,  et  frère  de  M.  de  Lesseius 
de  cliea  le  roy. 

Maiinus,  bon  homme,  médiocrement  esclairé,  un  peu  vain,  faisant 
bien  sa  cbai-ge,  s’y  appliquant  pourtant  moins  qu’il  n’a  fait  dans  les 
commencemens;  s'est  fait  prebstre  depuis  la  mort  de  sa  femme;  a 
beaucoup  d’enfans  et  peu  de  biens;  auroit  besoing  de  bénélices; 
ayme  assés  ses  plaisirs;  est  fort  amy  de  M.  et  de  M"”  de  Brcssac,  qui 
peuvent  tout  sur  luy;  est  quelquefois  contraire  à ce  qui  vient  de  la 
cour,  et  se  chargea  de  la  requeste  séditieuse  des  consuls  de  Gre- 
noble de  l’année  dernière. 

GALtEN,  pauvre  e.spèce,  et  moins  que  rien,  aymant  le  vin,  et  nulle 
suitte  ny  capacité. 

Ftw.iN,  a de  l’esprit,  médiocrement  habile,  et  n’a  pas  le  talent  du 
palais;  .s’applique  asser  h sa  charge,  et  de  nulle  suitte. 

Borris-D’AncENSON,  bon  genlilliomme,  complaisant  avec  excès,  et 
de  l’advis  de  tout  le  monde,  fai.sant  fort  bien  sa  charge,  et  s’y  atta- 
chant entièrement;  ayme  le  sac  et  les  cspices,  et  fait  sa  cour  au  pre- 
mier président  pour  avoir  des  procès.  Est  des  plus  forts  de  sa  cham- 
bre; moins  suivy  dans  les  alfaires  publiques  que  dans  les  particulières; 
n’est  pas  contraire  à la  cour;  est  de  la  dernière  leisinc,  a peu  de 
biens  et  grande  famille. 

Bais-Ciivbhiéres,  de  la  R.  P.  R.;  peu  d’esprit  et  de  cajiaeité',  d’a.ssés 
bon  sens,  s’attachant  assés  à sa  charge;  de  nulle  suitte,  et  bien  in- 
tentionné pour  ce  qui  vient  de  la  cour. 

A1JRIU.AC  DE  R.vbot,  vain,  enllé,  rogne,  opiniastre,  ne  démordant 
jamais  de  son  sentiment,  s’attachant  fort  à sa  charge,  aymant  le  sac 
et  les  espices  pour  ce  qu’il  a très  peu  de  biens,  sa  charge  apparte- 
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nant  à sa  mère;  est  contraire  à ce  (jui  vient  de  la  cour;  est  d'une 
des  meilleures  maisons  de  la  robbe  en  Dauphiné;  est  ]>aren(  de 
M.  de  llarley;  son  frère  est  advocat  general  du  parlement. 

BsnoONNANcnE,  de  la  R.  P.  R.,  a beaucoup  d'esprit  et  de  capacité, 
ferme,  seur  et  bon  amy;  le  plus  fort  de  la  chambre  de  l'édit  après 
M.  Toiinart;  s'appliquant  au  palais,  et  faisant  très-bien  sa  charge; 
tousjours  bien  intentionné  pour  les  alfaircs  du  roy. 

PtFETlÈHES,  garde  des  sceaux;  bon  gentilhomme  et  plein  de  fran- 
chise; très  peu  esclairé,  et  de  nulle  suitte,  et  souvent  gouverné  par 
son  clerc. 

De  Pisançon,  a de  l'esprit  et  de  la  hardics.se,  un  peu  brouillon, 
capable  d'ouvertures,  et  fait  presque  toutes  celles  de  sa  chambre;  dit 
son  advis  agréablement  et  forleinenl  aux  assemblées  des  chambres; 
donne  tousjours  contre  ce  qui  vient  de  la  cour,  et  fust  mandé  à Paris 
eu  mesme  temps  que  le  président  Saint-Julien,  de  la  caballe  duquel 
il  estoit,  au  subjet  des  aOaires  de  M.  Pcllot;  est  fort  appliqué  i sa 
charge  et  extraordinairement  intéressé. 

Mistral,  ne  manque  pas  d'esprit;  fait  bien  sa  charge , et  s’y  attache 
fort;  est  estimé  dans  sa  chambre;  de  nulle  suitte  pour  les  affaires 
pul>li<pies,  et  (|uelquefois  contraire  à ce  (|ui  vient  de  la  cour. 

De  Val'lx,  très  bon  homme,  plein  de  probité  et  de  franchise,  in- 
capable de  lascheté,  seur  et  bon  amy;  n’est  pas  homme  du  monde 
ny  d’extérieur  agréable;  s’attache  à sa  cliarge  et  la  fait  bien;  n’est  pas 
contraire  à ce  qui  vient  de  la  cour;  a nombreuse  famille  et  médio- 
crement du  bien. 

Sautereau-Cuesses,  fort  honnestc  homme,  de  Ixm  esprit,  bon 
amy,  fort  appliqué  à sa  charge,  et  la  faisant  bien;  est  des  plus  forts 
de  sa  chambre  et  y est  estimé;  est  bien  intentionné  pour  ce  qui  vient 
de  la  cour. 

De  Bhessac,  esprit  brouillon  et  remuant,  fort  ardent  en  ses  af- 
faires particulières  et  dans  les  publiques,  frondeur  et  tousjours  con- 
traire à ce  qui' vient  de  la  cour;  fust  mandé  à Paris  pour  les  affaires 
de  M,  Pellol;  se  trémousse  pour  ses  amis  avec  chaleur;  est  beau- 
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frère  de  M.  Sci^'icn,  ambassadeur  à Tliurin,  cl  gendre  de  M.  Dulieu, 
maistrc  des  coumers  à Lyon. 

De  Uosans,  de  la  R.  P.  R.,  bon  gcntilbonime,  peu  versé  au  palais, 
n'y  estant  entré  que  pour  laisser  sa  charge  à son  Gis,  lequel  est  receu 
en  survivance;  a esté  olGcier  d'année;  est  de  nulle  suitte,  et  n'est  pas 
«-untrairc  à ce  qui  vient  de  la  cour. 

De  lioi:ss.\GE,  ne  manque  pas  d’esprit,  mats  farouche,  bourru  cl 
chagrin,  revêche,  de  mauvaise  humeur,  hizearre,  timide;  n'est  point 
homnu'  du  inonde,  et  n’a  que  peu  de  commerce  avec  les  honnestes 
gens;  n'aymanl  personne,  envieux,  et  voyant  impatiemment  la  for- 
tune des  gens  d’affaires  cl  autres  gens;  peu  civil  et  n'aymant  de  so- 
ciété qu'avec  un  petit  nombre  de  gens  qui,  mangeant  à sa  table,  luy 
payent  par  des  flatteries  leur  disner;  négligeant  le  palais;  n’est  point 
intérc.s.sé,  tousjours  contraire  è ce  qui  vient  de  la  cour;  a du  bien; 
est  gouverné  par  madame  d'iluringe,  sa  tante. 

Dd  Piiais,  a de  l'espiit  et  de  la  capacité,  ayme  le  palais,  et  s’y 
attache  par  des  advis  particuliers  dans  les  ^flaires  publiques;  düBcul- 
tueux,  contradicteur  et  opposant  de  profession  & tout  ce  qui  se  pro- 
pose; n'est  pas  bien  intentionné  pour  la  cour;  a de  la  relation  avec 
les  jansénistes. 

PiLLOM,  conseiller  d'église,  petit  homme  dont  les  cognoissances 
ne  s’eslendent  pas  au  delà  de  sa  charge;  la  fait  assez  bien  et  s’y  ap- 
plique; d'esprit  brouillon  et  ardent;  suit  les  advis  de  ceux  qui  sont 
contraires  aux  intentions  de  la  cour,  et  de  nulle  suitte  dans  le  parle- 
ment. 

De  Fhanqi’IÈkes,  moins  que  rien,  et  de  nulle  capacité;  foible  et 
timide;  nullement  appliqué  à sa  charge,  et  n’entrant  jamais;  est  de 
tous  bons  advis,  et  n’opinant  jamais  que  du  bonnet. 

Fiaxsay,  ne  manque  pas  d'esprit,  mais  foible  et  d'inclination  basse 
et  servile,  timide,  fourbe  et  de  nulle  suitte;  est  plutôt  valet  qu’amy 
du  premier  président;  souvent  contraire  à ce  qui  vient  de  la  cour. 

De  Fesbiéhes,  peu  d'esprit  et  de  nulle  capacité;  n’est  conseiller 
qu’en  survivance  à la  charge  de  son  père  ; ne  s’applique  point  au 
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meslier,  ettesmoigne  n’aynier  j>as  saprofcsaion  et  en  vouloir  changer; 
se  donne  tout  au  diverti.ssement. 

De  Rivolles,  honneste  homme,  ne  manque  pas  d'esprit;  s'appli- 
que à sa  profession  et  y réussit;  est  estimé  dans  sa  chamirre  et  daii.'> 
sa  compagnie;  d'humeur  douce,  plein  d'honneur  et  de  franchise; 
prend  le  party  des  bien  intentionnés  pour  ce  qui  vient  de  la  cour. 
Le  premier  président  de  la  chambre  des  con>ptes,  qui  est  son  oncle, 
a tout  pouvoir  sur  luy.  , 

De  la  Rocbe-Beumon , bel  esprit,  propre  aux  sciences,  de  beau- 
coup de  capacité,  et  tout  jeune  ([u'il  est,  entre  dans  la  volée  des 
habiles  pour  le  mestier;  ayme  les  belles-lettres;  ne  s’attache  guièrr 
au  palais,  qnoyque  laborieux;  e.st  estimé  dans  sa  compagnie;  opine 
très-bien  dans  les  aflaircs  particulières  et  dans  les  publiques,  n’est 
pas  bien  intentionné  pour  ce  qui  vient  de  la  cour;  ayme  la  desbauebe 
et  ses  plaisirs;  est  timide  hors  du  palais  parmy  les  gens  du  monde, 
peu  facile  k gonvemer,  et  n’a  pas  d’ambition. 

De  Gmesse,  de  très-médiocre  sulTisance  et  de  bonne  opinion  de 
luy-niesme,  deffîant,  soupçonneux,  un  pmi  inistérieux  elle  plus  sou- 
vent de  rien;  semble  vouloir  s’appbqucr  à sa  charge,  n’est  point 
homme  du  monde;  est  timide  et  dévot,  et  quoyipie jeune,  mène  une 
vie  particulière;  a de  la  vanité,  et  se  range  du  costc  de  ceux  qui  sont 
contraires  aux  choses  de  la  coiu-. 

De  Fb.ancon,  peu  de  chose,  et  proprement  un  cscholier,  d’esprit 
niais,  est  le  subjet  de  la  raillerie  de  ses  confrères;  ne  fréquente  que 
de  petites  gens,  auxquels  il  laisse  prendre  du  pouvoir  sur  luy  ; se 
donne  tout  entier  è la  chasse;  est  fds  de  M.  Francon,  conseiller  de 
la  cliambre  de  justice. 

De  Mohges,  bel  esprit,  doux,  fort  homme  d'honneur,  ferme,  qui 
s’applique  è sa  charge,  y réussit  fort  bien;  i|  ayme  les  belles-lettres, 
est  éloquent  et  parle  fort  agréablement  en  public.  Il  fust  l’année  passée 
k l’hostel  de  ville  de  Grenoble  exécuter  l’arrest  du  parlement  qui  dé- 
possédoit  les  consuls  qui  avoient  signé  la  rcqueste  séditiou.se  présentée 
au  parlement,  et  Gst  un  discours  qui  hist  fort  bien  receu.  Ses  senti- 
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mens  clans  les  affaires  puliliques  sont  tousjours  inoilérés,  et  n’est 
jamais  contraire  aux  affaires  de  la  cour.  Il  est  fils  de  iM.  Roux  dont 
il  est  parlé  cy-devaut. 

De  la  Rai'me,  homme  obscur,  .sans  communicpiation,  et  peu  co- 
gneu , n’ayant  aucune  liaison  ; n’est  pas  nouveau  dans  le  me.sticr, 
ayant  exercé  longtemps  la  judicalure  de  Grenoble;  est  Ibible  et  de 
mülc  suitte;  nullement  bonune  du  monde;  est  conseiller  à la  chambre 
de  justice.  , 

Df.  I-ionne,  ne  manque  pas  d'esprit,  peu  ap|)liqiié  i sa  charge,  et 
ne  la  faisant  point,  ayant  passé  la  pluspart  du  temps  depuis  sa  récep- 
tion dans  les  voy,iges  et  à Paris,  où  il  se  donne  tout  aux  diverlisse- 
mens,  et  lesmoigne  n’aymer  pas  sa  profession,  et  la  vouloir  changer. 
Est  cousin  germain  de  M.  de  Lionne  secrétaire  d’estat. 

Thomée,  homme  très  médiocre,  de  peu  de  capacité  et  de  peu  d’es- 
pérance d’esprit;  aigre  et  sauvage;  point  propre  pour  le  monde. 

PiXAitD,  bon  garçon,  a de  la  probité  et  de  l’honneur,  s’applique  au 
palais  et  y réussira;  peu  propre  pour  le  monde;  est  contraire  à ce 
qui  vient  de  la  cour. 

GfiONARi)  DE  Saint-Pkiest,  jeune  homme  de  beaucoup  d’e.spérancc , 
ayant  de  l’esprit  et  de  la  douceur,  s’applique  assés  au  palais  et  y 
réussit;  est  assés  propre  pour  le  monde. 

Gir.ai  d,  ne  manque  pas  de  lumières,  est  particulier  et  fort  plongé 
dans  la  dévotion,  qui  luy  donne  de  grands  scrupules  aux  jugemens 
des  procès;  de  nulle  suitte  dans  le  palais. 

De  V.ATILIED,  bnital,  pied  plat,  do  nulle  capacité,  désagréable, 
tourné  en  ridictde  en  sa  chambre;  n’a  nulle  société  et  point  d’éléva- 
tion; a esté  officier  d’armée.  Le  président  de  La  Coste,  dont  il  a es- 
pousé  la  ML'ur,  a pouvoir  sur  luy. 

Babral,  homme  de  beaucoup  de  capacité  dans  sa  charge,  ayant 
exercé  longtemps  la  profession  d’advocat,  fort  seulement  dans  les 
questions  de  droit;  ayme  le  .sac;  de  nulle  suitte  dans  les  affaires  pu- 
hliipics. 

De  la  Pierre,  de  la  R.  P.  R.,  a de  l’esprit,  s’applique  à sa  charge. 
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esludianl  à sc  former;  promet  beaucoup;  a l'humeur  assez  douce  et 
propre  poui'  le  monde. 

GtS%  DO  Bot. 

De  Buffiéi;b  de  Vaissilieu,  homme  de  sçavoir  cl  de  probité , des 
plus  anciennes  in.iisons  de  la  rohbc  en  Dauphiné;  son  hisaycul  a 
esté  premier  président  du  parlement;  foihlc,  ne  se  mcsiant  de  rien 
dans  sa  compagnie,  et  qui  parle  désagréablement;  fort  valétudinaire. 
11  a (juaiilité  de  parens  dans  le  parlement. 

De  Galles,  homme  d'e.sprit  et  de  sçavoir,  qui  parle  bien  et  faci- 
lement, fort  dévot  et  vivant  régulièrement;  contraire  aux  aflaircs  du 
roy;  n’a  nulle  suitte  dans  le  parlement. 

De  CatBo.NS,  procureur  général,  bon  homme,  très-peu  intelligent; 
ignorant,  foible,  sans  aucune  estime  dans  le  parlement;  qui  est  gou- 
verné par  le  président  de  Saint-Julien.  Il  est  parent  de  M.  de  Harlay, 
qui  luy  a procuré  sa  charge. 

LETTRE  DE  PELLOT,  INTENDANT,  A COLBERT. 

K PoilterSv  ce  7 octobre  1C63. 

Je  vous  envoyé  une  liste  des  plus  honnestes  gens  du  parle- 
ment de  Grenoble,  parmi  lesqLicls  les  trois  que  j’cslimerois  les  plus 
propres  pour  ce  que  vous  souhailtés,  sont  les  s"  de  Ponnat,  de  la 
Martillière  et  Guérin.  Je  peneberois  plus  du  costé  du  dernier  s’il  y 
a à faire  choix,  et  j’espère  qu’il  se  conduira  bien;  car  le  s'  Bremer, 
trésorier  de  France , son  beau-frère , avec  lequel  j’ay  toujours  entre- 
tenu amitié,  cl  qui  le  gouverne  entièrement,  ne  luy  inspirera  que  de 
bons  et  de  raisonnables  sentimens,  se  trouvant,  d’aillems,  que  ledict 
Brcnicr  a des  affaires  au  conseil,  et  que  mesme  je  vous  ay  escrit  en 
sa  faveur , 


coKiiur.  ADHiNurru  m 

Jêi  - 

• • 
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LISTE  DE  QUELQUES  CONSEILLEHS  AU  PARLEMENT  UE  OHENOBLE  >, 

De  Sautereau,  homme  habile  et  riche,  mais  vain,  et  qui  présume 
beaucoup  de  luy,  et  nu  seroit  pas  facile  à gouverner. 

De  Belmo.nt,  homme  sçavant,  mais  confus;  passe  pour  c.stre  bien 
intentionné.  Est  beau-frère  du  président  S'- André,  et  par  con.séquent 
allié  et  parent  proche  de.s  s”  de  Bélièvre  et  de  Ilarlay  à présent  pro- 
cureur général,  qui  a très-grand  pouvoir  sur  tous  les  parens  qu’il  a 
dan.s  ce  parlement. 

De  Po.nnat,  riche  de  xxv  à xxx  mil**  de  rente,  parmy  lequel  bien 
il  y en  a beaucoup  de  taillable,  et  qui,  sans  doubte  , a eu  l’alTrancbis- 
senient  des  tailles  qui  a esté  accordé  depuis  quelqiics  années  moyen- 
nant finance  à des  terres  taillables  de  la  province.  Est  très-habile,  a 
très-grand  crédit  et  réputation  dans  sa  compagnie  et  aussy  dan.s  la 
province,  estant  employé  à terminer  la  pliispart  des  procès  et  dilTé- 
rends,  et  a paru  toujours  fort  po.sé  et  bien  intentionné;  mais  il  est 
adroit,  jette  la  pierre  et  cache  le  bras;  ne  fait  pas  les  choses,  niais 
les  fait  faire  à d’autres. 

Roux,  asscr  habile.  L’on  se  sert  de  luy  quand  le  parlement  veut 
faire  quelque  manifeste  ou  lettre.  Il  est  dévot  et  est  des  congrégations 
du  S‘-Sacrement  et  de  de  propayanda.  Est  accommodé,  et  a espousé 
la  fille  du  feu  s'  Des  .Ageant,  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes. 

De  Sainct-Germais, habile,  bien  intentionné  pour  le  service  du  roy, 
d’humeur  douce  et  agréable,  et  est  accommodé.  Il  est  beau-père  du 
R'  de  Lionne  s'  de  Clavaisson,  conseiller,  qui  e.st  frère  du  s'  de  Ler- 
sin  qui  a esté  gentilhomme  de  la  manche. 

Debaudet,  s'  de  Beam'egard,  a.s.sez  habile  et  honneste  homme,  et 
a du  bien  sur  les  gabelles  de  Dauphiné. 

De  la  Martilièbe,  habile,  laborieux,  et  s’attache  fort  à son  nies- 

' Ces  noten  pftraisi^enl  avoir  clé  doman-  s’a^i^aitnl  du  choix  des  coimiiii^saires  qui 
déeft  par  (>>!beKdai}!i  un  dcA»ein  particu*  devaient  juger  plas  tarri  Kouquet.  le  »ur* 
Hcr,  cl  avant  les  autres  notes.  Peut-être  intendant  des  Unancei^. 
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lier;  n’cst  pa.s  trop  accommodé,  ce  tpii  fait  qu'il  songe  à ses  inté- 
re.sts.  Sa  femme  le  gouverne  beaucoup.  11  est  des  amis  du  s'  Pcllot, 
qui  luy  a fait  des  grâces  pendant  qu’il  estoit  dans  la  province;  au.ssi, 
en  a-il  reccu  divers  bons  advis  et  secours. 

Gl'ÈBIN,  bien  intentionné,  habile,  et  qui  entend  bien  les  formes; 
et  quoyquc  riche  et  dévot,  il  n’oublie  pas  ses  advantages  dans  les  oc- 
casions, néantmoins  avec  honneur.  11  est  beau-frère  du  s'  Brenier, 
trésorier  de  France,  avec  lequel  il  a des  intéresLs  communs,  et  qui  a 
tout  pouvoir  sur  luy,  lequel  est  le  plus  ciilemlu  de  la  province  dans 
le  faict  des  finances,  et  est  aussi  consulté  ordinairement  sur  ce  sujet. 
Ledict  s'  Pellot  ayant  tousjours  conservé  liaison  avec  lcdict  s'  Brenier, 
et  cultivé  .son  amitié,  a,  par  cette  raison,  di.sposé  as.scz,  quand  il  a 
esté  nécessaire,  dudict Guérin,  lequel,  d'ailleurs,  est  amy  des  jésuistes 
et  de  leur  congrégation. 

Mabnaï,  habile  et  honneste  homme. 

BoN.NET,  gendi'e  du  président  Pourroy,  assez  habile  et  honneste 
homme. 

De  la  Saône,  sieuh  d’Abcenson,  assez  honneste  homme  et  habile, 
et  parent  du  s'  président  S'-André , et  par  conséquent  des  s”  de  Bé- 
lièvre  jet  du  Harlay- 

De  Chapponat,  sieub  ns  Fbeziîi,  ne  manque  pas  d’habileté.  Il  est 
parent  aussi  du  président  S*-André. 

Fbançat,  assez  habile  et  honneste  homme. 

Vol,  rerta  C. 

CHAMBRE  DES  COMPTES  DE  GRENOBLE- 
- . mAmmbs. 

De  Boissieu,  président;  bon  gentilhomme,  de  beaucoup  de 
mérite,  très-capable  de  plus  grand  employ  ; parie  bien  en  public;  sçait 
mesnager  les  esprits  de  sa  compagnie,  et  les  lait  venir  k ses  sentimens, 
qui  sont  tousjours  modérés  et  justes,  et  pleins  de  zélé  et  d’affection 
pour  le  service  du  roy.  Tient  la  charge  de  feu  M.  Des  Ageant,  dont 
il  estoit  gendre. 
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De  Servies,  est  ambassadeur  de  sa  majesté  en  Piedmont,  et  n’a 
point  paru  depuis  longtemps  dans  sa  compagnie. 

De  l’.Vi.bexe,  plein  de  fasie  et  de  vanité;  a beaucoup  de  biens;  ha- 
bile dans  scs  affaires  particulières,  mais  f(iii  n’a  nulle  appliijuation  à sa 
charçe  : M.  de  Lesdiguières  a pouvoir  sur  luy. 

De  BiTFiÉtiES,  esprit  brouillon  et  Inquiet,  taschanl  à fonner  des 
cabalics  dans  sa  compagnie  pom-  butter  le  premier  président  ; a tous- 
jours  esté  contraire  à ce  qui  vient  de  la  cour,  avec  emportement , non 
par  un  esprit  de  bien  pidilic.,  mais  pour  se  rendre  nécessaire  et  rece- 
voir qticlque  gratifficalion  pour  se  faire  appaiscr.  Est  accablé  de 
debtes,  et  ne  se  sousticnl  que  par  la  chicane,  où  il  est  des  plus  en 
tendus,  et  par  l’aulliorilé  tjue  luy  donne  sa  charge. 

Du  Vivier,  lionnne  de  lettres,  qui  s’addonne  aux  .sciences,  et  paroist 
pédant;  mène  une  vie  très-particulière;  est  plus  souvent  à Homans 
qu’à  Grenoble;  a les  scntiincns  modérés  et  sages. 

De  Porte.s  , jeune  homme  donne  à la  d(;sbaiiche , sans  nulle  appli- 
quation  ni  intelligence.  N’a  esté  reccu  que  depuis  peu  par  la  mort  de 
son  père. 

MàlSTnE-S  ACDITKl'SS  DES  OOHPTES. 

De  Lio.n.ne  , bon  homme , mais  inlére.ssé  et  presebant  pour  les  cs- 
piccs;  do  mdle  capacité  ni  intelligence.  Est  propre  oncle  de  M.  de 
Lionne  secrétaire  d'estal. 

De  Co.\ibes  , homme  de  peu  de  capacité , plongé  dans  la  plus  grande 
dévotion,  et  qui  ne  se  mesle  de  rien.  Se  laisse  entraisner  à M.  de 
Buffièies  : est  frère  de  ,M.  de  l’onnat  conseiller  au  parlement. 

De  la  Baume,  de  très-petite  capacité,  d’un  mérite  médiocre;  est 
contraire  à ce  qui  vient  de  la  cour;  est  de  la  caballe  du  président  de 
BuHières  et  frère  de  M.  de  la  Baume-Pluvinel  conseiller  au  parle- 
ment. 

Pauze,  bon  homme,  intelligent  dans  sa  chaîne,  et  qui  y est  très- 
assidu;  est  facile  aux  choses  qui  viennent  de  la  cour. 

Montagne,  harangueur  ridicule  et  ignorant;  un  grand  diseur  de 
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rien,  perpctucUenient  dans  le  galiinalhias,  prévenu  de  la  dignité  de 
maître  des  comptes,  opinant  fort  pour  les  espiccs;  il  est  néantmoins 
attaché  à M.  le  premier  président. 

CnARDONNEtu,  intelligent  dans  sa  charge  et  s’y  applique;  facile  et 
Iwn  siihjet. 

CsNEt  , esprit  hrouillon  et  vicieux,  qui,  e.stant  venu  de  la  lie  du 
|>eiiplc  à sa  charge,  se  incscognoit,  et  en  mésusc;  .sans  capacité  et  sans 
mérite;  grand  amateur  des  espice.s. 

D’.Vi'UEmviÉBE,  le  plus  bel  esprit  cle  Dauphiné,  capable  de  plu.s 
grande  charge,  possédant  bien  les  belles  sciences;  e.st  appelé  dans 
tous  les  arbitrages  de  la  province  ; gouverne  assés  dans  .sa  com- 
pagnie , qui  a vénération  pour  luy.  E.st  attaché  é M.  le  premier  prési- 
dent. 

Bi'issonxier,  moins  que  rien,  sans  capacité  cl  sans  mérite. 

G.^rxier,  bon  homme,  mais  sans  intelligence,  et  seulement  propre 
pour  recevoir  ses  gages,  où  il  est  des  plus  aspres. 

Dt'BOls,  intéres.sé  au  dernier  point,  attaché  à persécuter  les  comp>- 
tahles  cl  à grivcliner  sur  eux,  et  à faire  valoir  sa  charge  par  toutes 
sortes  de  moyens. 

.Maximin,  de  greffier  du  parlement  est  monté  à celle  charge;  très- 
peu  de  cho.se. 

De  Ménis,  moins  que  rien. 

De  (i-AiFFREY,  bon  gentilhomme,  mais  jeune  homme  ([ui  ne  sçait 
rien.  Parent  de  M.  de  Bois.sieu. 

De  Qcinsonas,  très-honneste  homme , et  qui  mériteroit  une  charge 
plus  considérable.  Est  des  meilleures  familles  du  Dauphiné;  très- 
apparenlé  au  parlement  et  à la  ville,  et  de  beaucoup  de  mérite  et 
de  sçavoir. 

BÉrard  d’Ilin,  le  ncpvcu  de  Bérard  cy-devant;  intéressé  aux  ca- 
balles;  trè.s-médiocre  c.spèce. 

CEss  au  noE- 

Feandt,  procureur  général,  homme  d'esprit,  actif  et  soigneux,  ca- 
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pal>le  de  sei'vir  el  do  nuire  dans  sa  compagnie;  mais  toujouis  bien 
intentionné. 

Bomil,  advocat  général,  homme  de  lettres,  menant  une  vie  particu- 
lière et  ob.seure. 


l).  — PARI.EMENT  DE  PHOV  ENCE 

rRLXIDESS. 

MM.  — D’Ot'i'ÈDE,  premier  pré.sidenl. 

Dk  Foresta,  sielr  de  la  Roqcehte,  second  président,  et  néant- 
moins  il  préside  à la  toumcllc;  e.st  loible  et  sans  action;  bon  serviteur 
du  roy,  et  <pie  l'on  conduit  où  l'on  veust. 

De  Grimai'd,  sieeh  de  Raceee,  a.sser.  entendu  aux  affaires  ordinaires 
de  la  justice;  il  est  à présent  racr^ommodé  avec  le  premier  président, 
dont  il  esloit  ennemi  juré;  il  a esté  homme  de  toutes  sortes  de  trai- 
te! et  de  partis. 

Di'CttAtSNE,  homme  particulier,  qui  ne  sort  pas  quelquelois  une  lois 
l’an  de  son  logis,  si  ce  n'est  lorsque  c’est  à luy  à présider  au  parle- 
ment. 

De  FoBBtN,  StEUR  DE  LA  RoQEE,  hon  sci-viteiu-  du  roy,  est  appliqué 
à sa  profession,  parent  du  premier  président;  a beaucoup  d’amis  et 
est  fort  accrédité. 

De  CARtOLts,  homme  de  bonne  condition,  beau-frère  du  président 
de  la  Roque;  ce  n’est  pas  un  homme  fort  intelligent  dans  la  justice  dis- 
tributive. Ilseroit  capable  de  faire  du  mal:  il  se  conduit  bien  à présent. 

Thomas,  siei'r  de  la  Garde,  est  un  jeune  homme  qui  n’a  jamais 
e.sté  conseiller,  ejui  est  président  depuis  un  an,  et  sans  expérience. 

De  SiMtANE,  SIEUR  DE  LA  CoSTE,  a esté  trois  ou  quatre  ans  conseil- 
ler, et  il  ne  le  faut  encore  compter  pour  rien. 

COHSEILLCM. 

Gautier,  doyen,  assez  habile,  et  qui  a l’esprit  souple  et  pliant;  il 
se  fait  vieux , mais  il  est  encores  capable. 
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Mazarglies,  bon  homme  et  bon  serviteur  du  roy. 

De  Valbeixe,  siei:b  de  Meirabcges,  est  le  plus  riche  homme  du 
parlement,  frère  de  feu  ValbeUe  de  Marseille,  homme  d'inlérest. . . . 

François  de  Thomassin,  c.apable,  agissant,  fort  attaché  au  premier 
président,  homme  de  service. . . . 

SiCNiER,  honneste  homme,  raisonnablement  intelligent. 

De  Saint-Marc,  homme  d’esprit,  agissant,  et  qui  a tousjours  esté 
serviteur  du  roy  dans  tous  les  temps.  On  s’y  peut  pliLs  fier  qu’à  aucun 
autre  des  conseillers. 

De  Barréue,  est  le  seul  conseiller  d’église  du  parlement;  assez  en- 
tendu aux  affaires  de  justice;  un  peu  chaud. 

Dandhé,  homme  de  bien,  appliqué  aux  œuvres  de  piété,  et  d'une 
intelligence  conununc. 

De  Raffelis,  sieur  de  Roqcessantes  ; il  passe  pour  un  des  plus 
forts  du  parlement;  il  n’a  jamais  esté  des  amis  du  premier  président, 
mais  il  n'a  jamais  esté  pour  cela  compris  dans  aucune  des  procéilures 
qui  ont  esté  faictes. 

OOÜ&CILLCRS  De  LA  CHAXD'  CtUMOnC  StItVANT  À LA  TUURSSLLE. 

De  Villeneuve,  bon  homme,  qui  a toujours  esté  Ijon  serviteur  du 
roy.... 

De  Fbesskmawes  , sieur  de  Chasles,  honneste  homme  et  de  sei-vice. 

D’Estienne,  fort  homme  d'honneur.... 

D'.Vntoine,  jeime,  néanlmoins  fort  homme  d’honneur. 

Maurel  , homme  qui  n’a  pas  plus  de  quarante  ans , quoyqu’il  soit  ^ 
déjà  de  la  giaud’cbambre  ; mais  c’est  un  des  hommes  du  parlement 
des  plus  capables  de  service  et  intelligent. 

D'.Vntelmy,  bien  intentionné,  ne  manque  pas  d'esprit,  mais  fort 
chaud  et  bien  provençal. 

De  Laurens,  assez  honneste  homme,  à qui  on  peut  se  fier,  et  qui 
peut  eslre  mis  avec  d'autres  pour  servir.  Son  père,  qui  estoit  conseil- 
ler, est  intéressé  avec  M.  le  président  de  Raguzo  dans  l'affaire  de  la 
vingt-deuxieme. 
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EXQLESIES. 

MlisIDE».  I 

De  Galietet,  a este  aiitrosfois  dans  le  parly  des  princes  avec  cha- 
leur et  eniporlcment  ; tnesincs  il  a esté  prisonnier  à Cisteron;  mais 
présentement  il  est  revenu  de  tous  ces  emportemens  par  principe 
de  piété,  sans  estre  bigot;  bon  servileiu-  du  roy  et  un  d<‘s  hommes 
du  parlement  des  plus  cajiables  de  servir,  parce  qu’il  est  fort  accrédité 
à cause  de  sa  vertu. . . . 

GLMi  DC  nul. 

Gautier,  advocat  général,  n’est  pas  im  homme  à qui  on  se  peut  lier 
d’une  grande  affaire. 

De  Gantez,  procureur  général,  est  sçaiant,  bon  homme  et  bon 
serviteur  du  roy.  Il  est  un  peu  capricieux;  mais  cela  n’empesche  jjas 
ipi’il  ne  fasse  toutes  les  choses  qu’on  désire  de  luy. 

BoNirAKis,  advocat  général,  est  un  nouvel  officier. 

De  Vebcon  , procureur  général , bon  homme  fort  attaché  au  premier 
président,  et  qui  ne  manquera  à rien  de  tout  ce  qu’on  désirera  de 
luy. 

COUR  DES  COMPTES.  AYDES  ET  FIN.ANCE.S  DE  PROVENCE. 
rnEMirn  bureau. 

De  Bouc,  sieur  de  Seguiran,  premier  président,  honneste  homme, 
bon  serviteur  du  roy,  fort  facile,  et  qui,  estant  attaché  à son  plaisir, 
n’a  pas  d’authorité  dans  sa  compagnie. 

Lombard,  président  depuis  peu,  quoyqu’il  soit  vieux,  et  n’a  nulle 
intelligence. 

CaUSKlLLBIVS. 

Davmab,  doyen,  vieux;  as-sez  intelligent,  un  peu  malin. 

Darbaud,  homme  fort  commun. 

De  MARr.Alu.ET,  un  opiniasire. 
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DA.'tTOiNE,  honneste  honune,  bon  serviteur  du  roy  et  que  l’on  peut 
employer. 

D.vbnaud,  assez  honneste  homme. 

SECOND  BUREAU. 


rn^iDENs. 


^ De  Viens,  assez  bon  homme;  n'a  pas  une  intelligence  fort  grande. 
,,  De  Reaüville,  est  jeune  et  fort  estourdy. 


'>*1? 


COII5eiLL£Jl». 

Dandbé  , honneste  homme  et  dont  on  peut  se  servir. 

De  Choze,  sieur  de  Liniel,  fort  capable,  et  homme  dont  un  peut 
tirer  de  grands  services 

Funeav,  jeune  homme,  üb  d'un  habile  advocat  au  parlement  d'.\iz, 
et  qui  peut  estre  employé. 

Les  gens  du  roy  ne  sont  pas  forts;  celuy  dont  on  viendroit  mieux 
à bout  est  le  procureur  général  (de  Moironnet  ). 


E.  — PARLEMENT  DE  METZ. 

MM.  — De  Bretagne,  premier  président,  homme  d’assez  bel  exté- 
rieur, qui  prononce  bien,  et  ne  parle  pas  mal  en  public  ; mais  de  peu 
de  lumière,  et  sans  aucun  crédit  dans  sa  compagnie.  . 

Le  Vayer,  homme  de  quelque  feu  d’esprit^  mais  fou  et  fort  attaché 
à ses  intérests.  * d"*»  o' 

De  Maupeod,  assez  homme  du  monde,  sçaehant  bien  son  mestier 
pour  l'avoir  appris  au  Chastelet;  au  surplus,  transporté  du  selle  des 
eoquestes.  > , ..s  ,s  n'-' 

De  Lotne.s,  grand  diseur  de  rien,  entreprenant  beaucoup  , et  faisant 
peu,  ayant  néantmoins  quelque  crédit  panny  les  jeunes  de  sa  compa- 
gnie, mais  plus  par  son  nepvou  que  par  luy. 

rJIKHtJP.  ADMIVI^TR  — II.  '3 
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ViGNiEK,  ne  sert  plus,  et  est  fou  déclsré. 

PnEum,  habille  et  accrédité  dans  sa  conipgnie,  un  peu  attaché  à 
ses  intérests. 

Le  Roy.  Il  vient  de  la  chambre  de  Bresse,  et  n’est  pas  cognu. 
Bonnbac,  vray  enfant  de  Paris,  quelque  feu  d'esprit,  mais  nulle  solidité. 
De  Gallicdon  de  Coühchans  , moins  que  rien , et  néantmoins  pré- 
somptueux. 

De  Mcssy,  homme  riche,  d'une  capacité  médiocre,  mais  honneste 
homme.  — H y a une  charge  vacante. 

ÜBFrAiHE,  doyen,  armes  parlantes. 

Bossuet,  homme  as.scz  droict,  mais  pas  grand  génie. 

Nicolas  de  Paris,  bon  juge,  mais  servant  peu. 

Ravaux,  homme  d'application  et  de  travail,  mais  d’un  si,-avoir  fort 
couit  et  fort  borné. 

HceuFFT,  huguenot;  moins  que  rien. 

Midot,  clerc,  pas  plus  fort,  et  un  peu  yvrongne. 

CllASOT,  grand  clahaut  à l'assemblée  des  chambres  et  puis  c'est  tout. 
Rosey  , esprit,  fermeté  et  droicture. 

.Alouette,  huguenot,  est  de  mesme  force,  mais  grand  hraillart. 
Chenevys,  huguenot;  peu  de  chose: 

PéRiCAHB,  vieux  débauché,  de  quelque  esprit,  mais  qui  ne  .sert 
guéres. 

Mouey,  homme  d'esprit  et  bon  juge , peu  d’application. 

La  Rivière  , ne  vaut  pas  moins. 

De  Loynes,  homme  d'esprit,  adroit  et  insinuant,  d’intentions 
droites,  et  capable  de  mieux  que  d'estre  conseiller  à Metz. 

Foroes,  huguenot;  moins  que  rien. 

Foes,  homme  accrédité  dans  sa  compagnie,  et  sachant  prendre  son 
parti.* 

CoLOMBET,  attaché  à son  mestier,  esprit  de  cabale. 

Petit,  esprit  séditieux..*  „ ■■■>  ■ . 

V- 
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Jeoffrot,  habile,  mais  scrupuleux  à l’extrémité  , et  craignant  tout. 

LtGARDE,  honneste  homme  et  bon  juge,  mais  d'une  capacité  mé- 
diocre. 

IIehbin,  huguenot;  peu  de  chose. 

Feydeau,  jeune  homme  attaché  au  mestier  et  à l'estude. 

Le  Duciiat;  huguenot;  peu  de  chose. 

Jacques  Asgran,  habille  et  accrédité  dans  sa  compagnie. 

JoBAL,  esprit  plein  d'adresse  et  de  pré.soinption. 

Joly,  homme  fort  ordinaire. 

Rem  Y DE  Paris,  idem. 

De  Creil,  homme  d’assez  d’esprit,  bon  juge,  grand  crieur  à l'as- 
•semblée  des  chambres. 

Boylevb,  moins  que  rien. 

Baltazar  l'ainé,  jeiuie  homme  d’un  esprit  de  feu,  et  ipii  réussira 
.s’il  s’applique. 


Dt  ItOT. 


Paviixon,  advocat  général,  beau  parleur  et  accrédité  dans  sa  com- 
pagnie. 

Cadeau,  procureur  général,  jeune  homme  qui  a beaucoup  voyagé; 
du  reste  peu  de  chose.  >. 

Joly,  advocat  générai,  homme  peu  propre  au  mestier  qu’il  faict; 
ausey  dit-om  qu’il  a vendu  au  fils  de  Langlois,'  advocat  à Paris.  ' 1 

J...  ‘ h-  . îiMr- 

AUTRES  NOTES  SUR  LE  PARLEMENT  DE  METZ'.  ■ , . v'-  n 

, , Ni.-  --sY.sih 

MM.  — De  Bretagne,’  premier  président,  ayme  à obliger  les  per- 
sonnes qui  ont  du  crédit  et  de  l’esclat;  il  porte  leurs  intérests  contre 
tous  antres,  veut  beaucoup  de  defférences.  H lait  bien  tout  ce  qui  se 
doit  faire  au  dehors  et  en  public;  n’est  pas  capable  de  choses  embar-^ 
rassées,  et  il  ne  faut  pas  toiqoura  se  fier-â  sa  paralle.  , stcSiiv^ 


' La  nota  précéclenu»  ont  dû  parutre  demandé  dantra  à wa 
trop  actfba,  et  3 M paol  qn'on  es  ait  c jiuta  at  nuiiu  ptévaaea.  - - 
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Fremin,  le  porte  haut,  est  formaliste  en  tout;  il  réussit  aux  affaires 
du  palais  où  il  s’attache;  hors  cela  il  n’a  pas  grand  talent. 

Bomnead  a l'esprit  assez  vif,  il  est  arresté  à ce  qu’il  veut;  il  sert 
l’amy  et  ceux  qui  ont  du  crédit,  et  est  intéressé. 

De  Loynes,  est  grand  parleur,  facile,  ouvert,  donne  tout  au  crédit 
et  à l’aiuy.  Il  est  peu  ferme  dans  ses  résolutions.  Il  aime  k se  divertir 
et  peu  k travailler.  Il  a beaucoup  de  feu,  et  change  facillement  d’avis. 

Le  Vater,  fort  intéressé  et  avare,  a bon  esprit,  point  de  mine,  est 
pointilleux,  et  est  dillicile  à se  rendre. 

ViGNiER,  n’a  aucune  recommendation,  et  a vendu  sa  charge  au 
sieur  Musnier,  qui  a esté  président;  est  fort  sçavantdes  droits  du  roy 
sur  la  Lorraine,  et  capable  de  servir. 

Gallicdon  de  Coi'RCH.ANS,  S pcu  d’csprit,  est  grand  parleur,  sçait 
peu  le  palais  et  les  affaires;  il  veut  néantmoins  tout  faire,  et  n’en  est 
pas  capalile. 

De  Musst.  On  dit  de  luy  qu'il  est  bel  harangueur,  haut  k la  main 
et  intéressé. 

Le  Roy,  est  sçavant,  surtout  en  matière  de  théologie;  grand  par- 
leur, opiniastre  eu  ses  seutimens;  fort  studieux  et  attaché  aux  petits 
collets. 

De  Maupeoli,  a bon  esprit,  est  vif  et  intelligent,  fort  attaché  au 
jeu;  il  est  capable  d’affaires  s’il  vouloit  s’y  appliquer. 

De  Bretagne,  est  fds  du  premier  président;  il  a quelque  esprit 
pour  la  bagatelle  ; mais  il  n'a  point  de  santé,  et  ne  peut  vacquer  aux 
affaires  de  travail. 

COMIILLKM. 

Le  Dochat,  est  de  la  religion;  honneste  homme;  incommodé  de 
la  veue;  il  mesne  une  vie  tranquille;  exact  i voir  ses  procès;  a bon 
sens. 

De  Forges,  est  aussy  de  la  religion;  obscur  en  ce  qu’il  fait;  peu 
capable  d’employ.  ^ . 

De  Hbers,  est  aagé,  pesant  de  corps  et  d'esprit. 
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Chenevix  , est  de  la  religion  ; honneste  homme  ; il  parle  d’affaires 
avec  difficulté,  et  ne  peut  pas  y réussir'. 

Bossuet,  est  fort  courtisan,  néglige  les  affaires  pour  recevoir  et 
rendre  des  visittes;  fort  flatteur  et  complaisant  ; il  fait  ce  qu’il  peut 
pour  gaigner  les  bonnes  grâces  des  personnes  puissantes  et  de 
crédit  ’. 

PéaiCARD , est  sçavant , aime  le  travail  ; il  y réussit , et  est  fort 
capalde.  II  s’adonne  i la  desbauche,  et  suit  les  pensées  do  sa  femme, 
à laquelle  il  donne  trop  de  créance. 

Foes,  a bon  esprit,  est  fort  intelligent  pour  les  affaires  mesme  les 
plus  embarrassées , mais  fort  intére.ssé. 

A^GRAN,  est  fort  eiact,  de  grand  travail,  capable  de  conduire  de 
grandes  affaires,  sçavant  des  intérests  de  la  compagnie;  a néanlnioins 
peine  à cxplicquer  scs  pensées.  11  n’y  a que  le  sieur  Musnier  et  luy 
dans  toute  la  compagnie  qui  soient  sçavants  des  intérests  du  roy  sur 
la  Lorraine  et  de  tout  le  pays. 

De  Paris,  est  fort  bon  juge  et  attaché  à sa  charge  ; mais  il  n’a  pas 
grand  talent  pour  le  dehors. 

De  Cu.apo.nat,  fait  bien  ce  qu'il  fait,  etabonsens;  il  ayme  la  justice; 
mais  ses  divertissemens  l’emportent  la  meilleure  partie  de  son  temps. 

CoLOMBET,  passe  pour  le  docteur  obscur;  il  ayme  l’embarras,  et 
plus  il  se  veut  explicquer,  plus  il  s’embarrasse. 

Ravaux,  est  assez  adroit  pour  donner  lieu  de  croire  qu’il  est  ca- 
pable de  grandes  choses,  mais  il  a plus  d'apparence  que  d’effet. 

Demoucy  , est  de  bonne  conscience  et  se  porte  au  bien  ; il  est  em- 
porté , n’ayme  point  le  travail  ; il  dit  tout  ce  qu’il  pense , et  n’est  point 
intéressé. 


' Ce  fut  contre  Paul  de  Oienevia  que 
ses  confrères  au  parlement  exercèrent  dans 
la  suite  un  acte  de  fanatisme  odieux,  en 
s'emparant  du  cadavre  du  vieillard  octo- 
génaire, et  le  faisant  traîner  sur  la  claie 
dans  les  rues  de  Mets,  pour  être  mort  dans 
le  protestantisme  après  avoir  feint  d'em- 


brasser la  loi  catholique,  afin  d'échapper 
è la  persécution  et  de  pouvoir  mourir  en 
paix  dans  la  place  de  conseiller  honoraire, 
après  quarante  ans  de  fonctions  de  con- 
seiller réel. 

* Le  conseiller  Bossuet  était  père  du 
célèbre  évêque  de  Meaux. 
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Hcbufst,  est  Hollandois,  de  la  religion,  et  n'ayme  point  les  aflaires; 
sa  conduite  est  d'honneste  homme  qrii  aymc  l'ordre. 

JOBAL,  a bon  esprit,  estsçavaut,  net  et  capable  d'affaires;  il  ayme 
mieux  changer  d'opinion  que  de  trop  résister.  11  ayme  fort  d'eslre 
ronneu  des  personnes  puissantes  et  de  crédit,  et  fera  ce  qu'ils  dési- 
rent de  luy. 

De  la  Rivière,  n'ayme  que  peu  les  affaires;  il  est  critique  et  fort 
particulier. 

Midot,  est  facile,  sans  façon,  et  depuis  deux  ans  s’est  attaché  aux 
affaires,  et  y réussit;  mais  il  n’en  veut  prendre  qu'à  son  ayse. 

CuASOT,  a bon  esprit,  est  sçavant,  a peu  de  santé,  et  e.st  fort  inté- 
ressé 

Ahnolet,  est  honneste  homme  ; mais  il  n'est  point  venu  faire  sa 
charge  depuis  sept  ans. 

Petit,  a bon  esprit  ; il  est  vigoureux  contre  toute  sorte  de  personnes 
pour  soustenir  son  opinion  ; il  regarde  toujours  le  bien  et  la  justice  ; 
il  ayme  le  travail;  il  est  néanmoins  incommodé  des  yeux,  et  cela  l’a 
retenu  à Paris  depuis  trois  ans. 

JoLLT,  ayme  le  divertissement  et  non  pas  les  affaires. 

Geoffroy,  est  homme  de  bien,  studieux  et  capable. 

De  la  Garde,  est  Vain,  mais  a de  l’esprit,  fait  les  choses  de  bonne 
grâce  et  avec  fermeté. 

Roset,  est  honneste  homme  , dameret  et  de  peu  de  travail , mais 
net  en  ce  qu’il  fait. 

De  l'Allouette,  est  de  la  religion,  a beaucoup  de  feu  et  peu  d’es- 
tude;  il  est  toutefois  intelligent.  ' 

De  I.otnes,  a de  l’esprit  ; il  travaille  et  fait  bien  ce  qu'il  veutentre- 

at»  DU  M». 

Pavillov,  premier  advocat  général,  fort  habile  homme,  éloquent 
et  capable  de  tout. 

' Bénigne  Chasol,  neveu  de  Bossuel.  évôquedellcuu.fui.  apràUmort  deLouij  XIV« 
nommé  premier  président  da  pariement  .?  •• 
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Cadeau,  procureur  général,  a fort  voyagé;  il  s'attache  à sa  charge; 
n’est  pas  encore  stylé  aux  affaires. 

Joly,  a vendu  sa  chaîne  au  ûls  de  M.  Langlois,  advocatau  parle 
ment  de  Paris. 

f.  — COim  DES  \YDES  DE  CLERMONT  FERIt.AND. 

PaÉSIDEXS. 

Ribeyre,  premier  président,  aagé  de  3a  ans,  receu  depuis  deux 
ans,  homme  d'esprit,  assez  doux,  raisonnable  et  bien  intentionné. 

Montokcieb,  aagé  de  5o  ans,  fds  d’un  esleu  de  Clermont , homme 
fort  sçavant,  intègre  dans  sa  charge,  un  peu  opiniastre  dans  ses  opi- 
nions. 

Caldaguès,  aagé  de  4o  sus,  ne  demeurant  guères  à Clermont, 
assés  habile  homme,  faisant  peu  sa  charge,  et  homme  de  service  s’il 
vouloit  s’appliquer. 

DeLayre,  aagé  de  45  ans,  homme  capable  et  de  probité,  et  d'une 
vie  fort  retirée. 

COIISC1LLEII8. 

De  Fontfheide,  doyen,  aagé  de  près  de  8o  ans,  habille  homme, 
fort  considéré  et  accrédité  dans  sa  compagnie  ; un  peu  intéressé. 

Garnaud,  aagé  de  5o  ans,  des  plus  habilles  de  la  compagnie, 
et  bon  Juge.  U demeure  è Monferrand  , et  néantrooins  il  se  rend 
assidu  à sa  charge. 

PÉRIER,  aagé  de  55  ans,  homme  de  bien,  dévot;  ce  n’est  pas 
un  homme  de  grand  génie,  et  duquel  l’on  puisse  espérer  grand 
service. 

La  ville,  aagé  de  53  ans,  faonneste  homme,  qui  a de  l’esprit  , et 
dont  on  se  peut  servir. 

De  Figeât,  aagé  de  5o  ans,  parent  du  premier  président  de  la 
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cour  des  aydes,  homme  faisant  assés  bien  sa  charge,  et  considéré 
dans  sa  compagnie. 

Chardon,  aagé  de  5o  ans,  hoinme  d’esprit  assex  confus,  et  dont 
on  fait  peu  d’estat. 

Di'rand,  sieur  de  Pérignat,  aagé  de  45  ans,  peu  applicqué  à sa 
charge,  et  se  donnant  tout  à la  dévotion. 

Redon,  aagé  de  4o  ans,  homme  adonné  au  vin  et  à la  débauche, 
qui  fait  fort  peu  sa  charge,  qui  est  accrédité  dans  la  ville  de  Clermont 
par  les  débauches  qu'il  fait  avec  la  jeunesse. 

Begon,  aagé  de  87  ans,  homme  qui  a de  l’esprit,  mais  point 
de  conduitte  ni  d’assiduité  à sa  charge,  estant  fort  débauché  et  adonné 
à l’yvrognerie. 

Trottieb,  aagé  de  4o  ans,  homme  de  médiocre  capacité,  dont 
l'on  ne  peut  pas  faire  grand  estai. 

Legros,  sieiu*  de  Grignat , aagé  de  45  ans,  assés  honnestc  homme, 
habille  en  sa  charge,  et  dont  on  peut  se  servir. 

Girard,  sieur  de  Labournat,  aagé  de  87  ans,  homme  d'esprit 
vif  et  fastueux,  voulant  paroistre  habile,  quoyque  d’une  médiocre 
suffisance.  11  est  gendre  de  Guéry,  receveur  des  tailles  de  Gucret. 

Rochette,  aagé  de  4o  ans , homme  qui  a l’esprit  grossier,  et  qui 
n’a  nul  crédit  dans  sa  compagnie. 

De  l'oNTFREiDE,  sicur  du  Sauzet,  aagé  de  87  ans,  fils  du  doyen, 
homme  d’esprit,  mais  de  peu  de  conduite.  On  le  tient  brouillon,  et 
les  gens  d’affaires  disent  qu’il  n’est  point  affectionné  aux  affaires 
du  roy. 

Noclas,  aagé  de  35  ans, gendre  du  président  Montorcier,  homme 
intéressé,  et  qui  s’attache  à ses  affaires  particulières  plus  qu’à  sa 
charge. 

Pascal,  aagé  de  3a  ans,  homme  adonné  si  fort  au  vin  qu’il  en 
est  tousjours  rcmply,  et  ne  fait  point  .sa  charge,  apportant  un  scan- 
dale ordinairement  au  public  à cause  de  scs  débauches. 

.Meyrai'd,  aagé  de  35  ans,  gendre  du  sicur  Rannyé,  receveur, 
homme  d’une  médiocre  capacité , qui  s’applique  assés  à sa  charge. 
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Delaire,  aagé  de  3a  ans,  nouvcUcnicnt  rcccu,  qui  a fort  peu  d’es- 
prit. et  dont  l’on  ne  peut  faire  d’estat  pour  le  service.  Il  est  gendre 
de  Guéry,  receveur  des  tailles  de  Guéret. 

Dauphin  de  Levât,  aagé  de  3a  ans,  nouvellement  reccu,  fils  d’un 
riche  paysan  de  la  montagne,  peu  expérimenté  dans  sa  charge,  dont 
l’on  ne  fait  point  d’estat  pour  les  aflaircs 

CEN»  DC  ROT. 

De  Grandsaigne,  procureur  général,  aagé  de  45  ans,  homme 
fort  rigide  et  observateur  des  ordonnances,  ayant  les  intérests  du 
roy  en  recommandation.  On  m’a  dict  qu’il  e.sloit  un  peu  subject 
au  vin. 

Vernet,  premier  advocat  général,  aagé  de  5o  ans,  fort  habille 
homme,  assidu  dans  sa  charge , ayant  les  intérests  du  roy  en  recom- 
mandation. 

Du  Flaquet,  second  advocat  général,  aagé  de  45  ans,  qui  a l’es- 
prit citrcnaenicnt  vif,  mais  brouillon  et  desréglé , présumant  beau- 
coup de  luy-mesme,  et  qui  ne  passe  pas  pour  avoir  l'intégrité  requi.se 
à un  homme  de  sa  qualité.  Il  a esté  lieutenant  général  à Egueperce, 
et  brouillé  avec  Mademoiselle 


■ • • t'  ,1/.-  s' J.  - 

G.-PmEMEOT  DE  DUON. 

' LETTRE  DE  LTOTENDANT  BOUCHtJ  A COLBERT.  ' 

AT s.  --  , - ■ . j.^.  i'  ■ - 

A Dijon,  le  13  d«  novembra  1603. 

.Vf', -pour  satisfaire  à l’ordre  que  vous  m’avez  fait  l’hoimeur  de  nie  ' \ ^ 
prescrire  par  vostre  lettre  du  8*  de  ce.moys,je  vous  envoie  une  liste' 
de  tous  les  oiliciers  qui  composent  le  parlement  de  Dijon , avec  leurs 
bonnes  et  mauvaises  quabtei.  . ~ 

ooaiiesp.  ADMixirrii.  <— 11.  li 
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P&LMDtNH- 

MM. — BnoLARD,  premier  président,  est  connu  de  vous;  il  m'a  paru 
de  bon  sens,  d'une  capacité  médiocre  et  de  beaucoup  de  présomption. 

Fyot,  ancien  oflicicr,  paisible,  assidu,  et  qui  s'acquitte  fort  bien 
de  sa  ch.irgc;  homme  de  bien  et  affectionné  au  service  du  roy. 

DEsoAJtaES,  a bon  sens,  e.st  bon  justicier,  un  peu  capricieux  et  pro- 
cessif. 

Freuvot,  bonmie  paisible,  de  bon  sens  et  de  médiocre  capacité. 

Joly,  bouneste  homme,  bon  justicier,  très-capable  et  assidu  à sa 
charge;  un  peu  particulier  et  mélancolique. 

Beh.naiu),  honnestc  homme,  bon  justicier,  habile,  ay niant  les  livres, 
assez  particulier. 

B.tiLLET,  jeune  liomme  de  médiocre  capacité. 

Jacob,  jeune  homme,  de  capacité  et  d’esprit  médiocre. 

CO^'CILLCns. 

De  Tdesl'l,  doyen;  homme  d'esprit;  assez  capable,  assez  ferme; 
aagé  de7C  ansou  plus,  est  pourtant  assidu. 

Degand,  honneste  homme,  bon  justicier,  assez  capable  et  d’un 
esprit  fort  doux  et  fort  traittabic  et  affectionné  au  service  du  roy. 

Bernardon,  bon  justicier,  le  plus  capable  du  parlement,  et  le  plus 
employé;  homme  paisible  et  affectionné  au  service  du  roy. 

PoLFFiER,  honneste  homme,  d’une  capacité  médiocre,  d’assez  bon 
sens. 

Massol,  d’aucune  capacité,  peu  assidu  à sa  charge , d'un  esprit  fort 
médiocre  et  foible. 

De  V'illers,  honnestc  homme,  bon  justicier,  mais  il  s’est  desfait 
lie  sa  charge  cette  semaine  poiu*  la  donner  à son  fils. 

Maillard,  d'un  esprit  et  d'une  capacité  trës-niédiocre. 

Bernard  de  Boubans,  bon  homme,  et  d'une  capacité  et  d'un  esprit 
médiocre 

' Bretagne  Nan-souz-Til,  a de  l'esprit  et  de  la  capacité,  mais  fort 
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attaché  à ses  intércsts;  pas  trop  aflectionnc  au  service  du  roy.  Il  fut 
relégué  en  l’an  i658,  après  l’interdiction  de  ce  parlement,  pour  ce 
qui  s’y  passa  après  le  départ  de  cette  ville  du  roy  et  de  son  Emi- 
nence. 

La  Goi'x,  assez  bon  sens,  d’une  capacité  commune;  homme  de  ca- 
bale, opposé  k toutes  les  affaires  du  roy,  et  en  fait  gloire  k cpielques 
conseillers  à hiy,  ses  parens  ou  amys  ; homme  grossier,  peu  trai- 
table. 

Le  Belin,  d’une  capacité  médiocre;  l'esprit  bon,  mais  un  peu  souple 
et  de  peu  de  seureté,  peu  affectionné  au  service  du  roy;  fut  relégué 
en  l’année  i658  après  l’interdiction  de  ce  parlement;  mais  M.  le  duc 
d’Epemon  le  guaranlit. 

De  Chacvelys,  assez  d’esprit,  de  capacité  médiocre,  arresté  à son 
sens,  rude  et  peu  affectionné  au  service  du  roy. 

De  la  BouTiénE,  peu  d’esprit,  peu  de  capacité,  ne  faisant  presque 
point  sa  charge;  peu  affectionné  au  service  du  roy.  U fust  emprisoimé 
au  rhasteau  de  Dijon  pour  la  mesme  affaire  en  iG58. 

Demongey,  peu  d’esprit,  peu  «le  rapacité,  relégué  pour  la  mesme 
affaire  en  i658;  peu  affectionné  au  service  du  roy. 

PoTEY,  sans  expérience,  sans  capacité,  de  l'esprit  un  peu  foible.  il 
fut  aussy  relégué,  mais  je  crois  «pie  ce  fust  par  équivoipie. 

Bebtiset,  l’aîné,  peu  d'esprit,  moins  de  capacité;  de  la  cabale  de 
M.  le  Goux. 

De  la  Madré,  assez  particulier,  aymant  les  bvres,  mais  non  pas  les 
ÜYTes  de  son  mestier;  peu  alléctionné  au  service  du  roy. 

Bossi’ET,  peu  d’esprit  et  peu  de  capacité. 

De  CiHEY,  d’esprit  et  de  capacité  médiocre;  fort  partictdier. 

Perret,  assez  bon  esprit,  assez  de  capacité;  assidu  à sa  chaîne  et 
employé, 

. Bretagne  puisné,  d’un  esprit  et  d’une  capacité  commime.  11  lust 
relégué  pour  la  mesme  affaire,  en  l’année  i658.  - 

Garnier,  d’esprit  et  de  capacité  mécbocre,  assez  paisible. 

Richard,  d’un  esprit  grossier;  peu  de  capacité.  ^ 
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Mai-ETESTE,  d'un  esprit  nide  et  arreslé;  asMZ  capable;  peu  affec- 
tionné au  service  du  roy. 

Baili.y,  l)onneste  homme,  d’esprit  doux;  aymant  les  livres  et  assidu 
à sa  charge. 

Gagne,  bon  esprit,  habile,  attache  à ses  inlércsts. 

De  Tiiésgl-Lens,  fort  présomptueux,  tpioique  fort  commun;  inten- 
ilant  des  allaircs  de  Ms"  le  Prince  en  cette  province. 

De  la  Toi.son,  a de  l'esprit  et  de  la  capacité. 

Dl'May,  a bon  esprit  ,Vnais  peu  appliqué  à sa  charge. 

Pebreney,  d’esprit  et  de  capacité  fort  médiocre. 

De  Tuésil-Ragy,  assez,  d’esprit,  d’une  capacité  commune;  hoau-frère 
de  M.  Le  Goux,  et  de  sa  cabale , peu  affectionné  au  service  du  roy. 

Fyot,  bonhomme,  d’e.sprit  cl  de  capacité  médiocre. 

LEGOt  z-MoiiiN,  bonhomme  d’esprit  cl  de  capacité  tré.s-médiocre. 

Bouhiee,  l’aisné,  peu  d’esprit  cl  de  capacité  très-commune,  et  de 
la  cabale  de  M.  Le  Goux  et  de  son  beau-fi  ére;  peu  affectionné  au  ser- 
vice du  rov. 

Lantin,  a de  l’esprit,  ayme  les  livres,  mais  est  peu  assidu  à sa 
charge. 

Bourrée,  assez,  d’esprit;  estudie,  mais  présomptueux  et  assez  diffi- 
cile. 

Bernard,  d’esprit  et  de  capacité  médiocre. 

Valon-Arl'isbl,  assez  d’esprit;  de  capacité  médiocre. 

Espiard,  assez  d’esprit  et  de  capacité. 

De  la  Marre  pui.sné,  de  capacité  et  d’esprit  médiocre  ; bon  homme. 

Fleutelot  , d’esprit  médiocre,  faisant  profession  d’aymer  les  livres, 
quoyqtie  d’une  capacité  commune. 

Bouhier  puisné,  de  capacité  et  d’esprit  médiocre;  jeune  homme. 

Beuveran,  d’esprit  et  de  capacité'médiocre. 

Bernard  puisné,  d’esprit  et  do  capacité  médiocre,  jeune  homme. 

Jacob  de  Cuarmelieu,  trés-peu  d’esprit  et  de  capacité  fort  médiocre. 

Millbtot,  assez  d’esprit  èt  de  capacité,  aymant  les  livres,  et  fort 
particulier;  jeune  homme. 
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Le  Compassel'b,  d’espril  et  de  capacité  Irés-niédiocre;  jeune  homme. 

Cati.n,  d'esprit  et  de  capacité  médiocre;  jeune  homme. 

Bei\tisey  deVentoux,  mémo  note. 

De  Souvedt,  a de  l'esprit,  peu  de  capacité  et  peu  d'application. . 

De  la  Coste,  d'esprit  et  de  capacité  médiocre;  jeune  homme 

- Baidinot,  receu  depuis  peu,  assez  bon  sens 

fiCK»  MJ  ROV. 

Mii.lotet,  premier  advocat  général,  a quelques  c.apacités  et  de  l'es- 
prit, mais  inquiet  et  brouillon,  proce.ssif,  intenlit  depuis  ans  de  la 
fonction  de  sa  charge  par  arrest  du  conseil,  ct<[ui  ne  .songe  pas  à son 
restablissement , parce  qti’il  plaide  à Castres. 

Languet,  procureur  général , bon  homme,  d'un  esprit  et  d'une  ca- 
pacité médiocre;  et  peu  assidu  à sa  charge. 

Nicolas,  second  advocat  général,  assez  d’esprit  et  de  capacité. 


OFFICIEBS  DES  BEQUESTES  DU  PALAIS. 


l.esqueb  ne  sont  paspourveus  des  charges  du  parlement,  avec  ime 
commission  séparée  comme  ceux  des  reipicstes  du  palais  de  Paris;  ils 
sont  néanUnoins  du  corps  du  parlement,  jouissent  des  mêmes  privi- 
lèges, entrent  aux  chambres  assemblées,  et  prennent  leur  rang  par- 
tout avec  les  conseillers  du  parlement,  selon  l’ordre  de  leur  réception. 


. _ MiSIDIIS  M9  UQCt»TBS- 

MM.  De  Migibu,  plus  ancien  président,  honneste  homme,  sage, 
homme  d’esprit  et  de  capipté.  >.  • ' 

Cobge-de-Rot,  sage,  homme  de  bien,  capable  de  sa  charge. 


OOBfKILL&SS  DIS 


PésARD  l’aisné,  assez  d'esprit,  mais  mal  reiglé;  a'employo- 
charge  ; peu  affectionné  au  service  du  roy. 

Dr  la  Croix,  homme  de  bien,  d’esprit  et  de  capacité  commune. 
Guyet,  d'esprit  et  de  capacité  fort  commune. 
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Flbiitelot  l'aisné,  assez  d’esprit,  mais  peu  capable. 

Morizot,  homme  de  bien,  l'esprit  doux,  appliqué  à sa  charge, 
assez  capable. 

Pébsrd  puisné,  esprit  médiocre  ; jeune  homme. 

Jaxson,  sage;  mais  jeune  homme. 

Tapin,  jeune  homme,  mais  promet  assez. 

Qi'arré,  jeune  homme,  d’esprit  commun. 

(ic  <{ue  je  vous  peux  adjouster.  Monsieur,  pour  une  qualité  géné- 
rale , c’est  que  Ms'  le  Prince  a im  pouvoir  presque  absolu  sur  tous 
en  corps,  et  sur  chaque  particulier,  et  que  plusieurs  ont  un  dévoue- 
ment entier  i ses  volonlez.  Le  caractère  universel  est  qu’ilz  sont  fort 
attachez  à leurs  intérests,  et  gardent  longtemps  leurs  ressentimens, 
y ayant  des  desmeslcz  entre  eux  et  leurs  familles,  qui  ne  meurent 
presffue  jamais.  Je  crois.  Monsieur,  avoir  satisfait  à vos  intentions;  si 
vous  <lésirez  encore  (pielque  chose  de  moy  sur  leurs  facilitez,  leurs  fa- 
milles et  leurs  mœurs,  je  vous  en  donneray  tous  les  csclaircisscments 
au  premier  ordre  que  j’en  recevray  de  vous;  mais  je  crois  que  vous 
n’avez  désiré  que  les  <|ualitez  qui  regardoient  les  fonctions  de  leurs 
rhai'ges.  Ce  que  je  vous  peux  assurer,  c’est  de  vous  avoir  dit  la  vérité 
autant  qu’elle  m’est  connue  et  que  je  la  crois,  sans  aucune  passion 
ni  chaleur  contre  eux  qui  se  déclarent  en  toute  occasion  mes  cnne- 
mvs  et  disent  fort  publicquement  et  à tous  propos  que , puisque  je 
ne  peux  estre  leur  juridique,  ils  se  vengeront  sur  tous  les  miens  quand 
ilz  en  trouveront  les  occasions.  Rien  ne  m’empeschera  néantmoins  de 
dire  la  vérité,  et  de  faire  tousjours  mon  debvoir  selon  ma  conscience 
et  la  fidélité  que  je  suis  obligé  d’apporter  au  service  du  roy,  et  au 
souUagement  de  ses  sujets,  qui  sont  les  deux  sources  de  leurs  animo- 
sitez , mais  que  j'auray  tou.sjours  pour  but  de  toutes  mes  actions  contre 
qui  que  ce  soit  qui  ira  au  contraire.  J’espère  que  dans  peu  de  temps, 
avec  vostre  protection,  cette  province  en  ressentira  quelques  effets. 
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H.  — PAIU.EMENT  DE  TOI  LODSE. 
rntiiDrn. 

MM. — Fiuebet,  premier  président,  affectionne  la  justice  et  le  ser- 
vice du  roy;  a assez  de  talent  pour  parler  en  public , mais  peu  riche  et 
rompu  dans  le  monde;  a des  amis  dans  le  parlement,  mais  n'y  a pas  ime 
estime  ni  approbation  générale,  et  a une  assez  forte  caliale  contre  luy. 

Dokneville,  homme  de  naissance  et  de  cjualité,  a xxv“  ” de  rente; 
assés  doux  et  honncste;  entend  les  formes;  est  alfcctionnc  au  service 
du  roy,  mais  mol  et  peu  de  fermeté,  et  sa  femme  le  gouverne. 

CiRON,  bon  amy,  vit  en  cavalier,  affectionné  au  service  du  rov, 
mais  peu  de  capacité  et  médiocrement  riche. 

Lutkbiussb,  a de  l'esprit,  du  cŒur  et  du  crédit  dans  sa  compagnie 
et  parmi  ceux  qui  ont  esté  de  la  Fronde;  mais  emporte  et  frondeur 
dans  les  occasions;  peu  riche,  inquiet  et  incommode  de  la  veue. 

Caulet,  fort  riche,  xxxv  ou  xl”"  de  rente;  entend  le  mestier;  af- 
fectionné au  service  du  roy,  homme  assuré;  envié  un  peu  dans  sa 
compaignie;  est  frère  de  M.  l'évesque  de  Pasmiers. 

PuGET,  dévot,  bon  justicier,  mais  peu  accommodé,  et  entier  dans 
ses  opinions,  et  comme  il  est  venu  tard  dans  le  mestier,  ne  l'entend 
pas  des  mieux,  et  est  incommodé  d'une  surdité. 

Maruiesse,  entendu,  habile,  sert  bien  quand  il  veut;  homme poly 
et  de  plaisir,  et  qui  sçait  vivre  et  son  monde.  Est  frère  de  M.  l'évesque 
de  Conserans,  grand  ami  de  Fontrailles,  et  a esté  autrefois  frondeur. 

ConULUM. 

Papvs,  doyen,  habile  jurisconsulte,  grand  abatteur  de  bois;  sçait 
servir;  ne  voyt  point  que  son  amy  ayt  jamays  mauvaise  cause,  et  est 
intéressé.  A esté  peu  riche  autrefois,  mais  s'est  accommodé  dans  sa 
charge.  Mad’  de  Gracelier,  une  femme  qu'il  entretient,  et  le  premier 
président,  ont  pouvoir  sur  luy. 

Cambolas,  de  grande  doctrine,  de  bonnes  mœurs,  présentement 
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assez  accommodé,  a’est  pas  pourtant  des  plus  habiles  dans  le  mestier, 

cl  SC  laisse  gouverner  par  son  clerc. 

MiSEN.vf,  homme  de  capacité,  d’intégrité  et  ferme,  et  que  l’on 
* croit  ne  se  laisser  gnères  gouverner. 

Fbeï.vl,  conseiller  d’église,  a xvili  ou  xx""  de  rentes  en  bénéfices; 
lion  sens,  habile  dans  son  mestier;  affectionné  au  service  du  roy; 
homme  il'amy  et  de  serv'ice.  Le  premier  président  a pouvoir  sur  luy. 

Vrr.t  ERIE,  sçait  le  droit,  mais  confus,  dévot  et  scrupuleux. 

Cambon,  homme  hardy  et  assés  habile,  mais  qui  cherche  sou  inté- 
rest  partout  et  est  dangereux;  est  cousin  du  P.  .Annat,  confesseur  de 
S.  M.  Il  n’est  pas  trop  amy  du  premier  président. 

Lest.an,  est  riche,  bizarre,  a quelque  habileté,  mais  confus,  em- 
brouillé, rapporte  mal  et  assez  frondeur. 

Dcmay,  assez  riche,  capable,  gi'and  parleur,  se  pique  d'honneur, 
mais  bizarre,  glorieux  et  assez  frondeur;  est  des  amis  du  duc  de  Ro- 
quclaurc. 

Rad-AIDy,  de  bonne  maison,  mais  homme  de  rien. 

Delon,  homme  très  sçavant,  a du  cccur,  de  la  fermeté  et  inté- 
grité, et  ne  se  laisse  gouverner;  mais  singulier  dans  ses  advis,  et  a 
esté  frondeur,  et  mesme  a e.sté  exilé. 

Olivier,  de  grande  vertu  et  pieté,  est  riche,  mais  difficile,  et  ayme 
le  sac. 

Ferh.at,  homme'  de  beaucoup  d’érudition,  a commerce  de  tous 
costés  avec  les  sçavants,  mais  assez  intéressé;  n’est  pas  trop  bon  rap- 
porteui-  et  est  confus,  n’est  pas  des  amys  du  premier  président. 

Boisset,  a de  l’esprit,  de  rintégritc  et  capacité,  parle  assez  bien, 
mais  frondeur;  sçait  peu  son  monde;  a toujours  suivy  le  mauvais  party, 
et  n’est  pas  des  amys  du  premier  président. 

PniMissON,  honuesle  homme,  homme  d’honneur,  désintéressé , es- 
timé pour  cela;  mais  peu  riche,  pas  apphqué  à son  mestier,  est  amy 
du  premier  président. 

Cai'let,  cousin  du  président,  un  des  plus  bonnestes  hommes  <lu 
parlement;  habile  et  affectionné  au  service  du  roy.  i 
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Beacregvhd,  frère  de  Gramont  qui  a esté  à Monsieur;  conseiller 
d’église;  liaLile  et  honneste  homme;  est  bon  justicier;  aifectionné  au 
service  du  roy. 

Laroche,  peu  de  chose  ; ne  refuse  rien  à des  gens  de  qualité;  facile 
et  peu  accommodé. 

Lesow,  conseiller  d’église,  de  nulle  capacité,  est  tousjours  de  l’ad- 
vis  du  sieur  de  Frczal. 

Bertrand,  bonne  et  ancienne  naissance  dans  la  robe;  a de  l’inté- 
giité  et- bizarrerie,  peu  de  bien  et  peu  pourtant  intéressé. 

Chastanet,  peu  de  capacité  et  peu  riche;  a du  cœur  cl  des  amys; 
estseur  quand  il  a promis,  et  le  sieur  Frezal  est  fort  de  ses  amys  et 
a pouvoir  sur  luy. 

Caulet-Roque,  frère  du  président , homme  de  vertu  et  sçavant,  et 
fpioyqu’il  ne  soit  pas  trop  frondeur  d’incbnation,  est  trop  attaché  à sa 
compaignie  et  à son  intérest.  ' 

Castain,  habile  et  modéré,  peu  de  biens  et  force  enfans,  est  âmy 
du  premier  président. 

Tèbox,  doux,  bel  esprit,  géncreui  et  sçait  vivre,  mais  infirme  et 
incommodé  de  sa  .santé.  . - 

Vedei.y,  président  des  enquestes,  de  grande  capacité,  modéré, 
.sage  et  a croyance  dans  le  parlement. 

Bertiiier-Saint-Génié,  habile,  affectionné  au  service  du  roy,  en- 
tendu, lier,  ferme  et  intègre,  est  frère  de  l’cvesque  de  Monlauban. 

Deborta,  de  bonne  maison,  Irès-sçavant;  bon  esprit  et  modéré; 
est  estimé  dans  sa  compaignie,  affectionné  au  service  du  roy.  L’on 
dit  que  c’est  un  homme  tout  à fait  extraordinaire;  et  qui  a du  mé- 
rite. 

Ressigi'IÉ,  pauvre,  esprit  facile  et  capable  de  tout. 

Sevix,  bon  esprit,  hardy,  affectionné  au  service  du  roy. 

Penotier,  jeune  homme,  frère  du  trésorier  de  la  bourse.  Il  passe 
pour  désintéressé. 

Ferilst  le  fils,  est  estimé,  sçavant  dans  le  droit. 

M.AORON,  habile,  bon  conseiller,  du  caractère  du  sieur  Cambon, 
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mais  plus  d'adresse;  passe  porir  avoir  esté  frondeur,  estre  intéressé, 
et  n’estre  pas  trop  seur.  Est  des  amys  du  premier  président. 

AïMABLli-CasTELAV , fort  habile,  mais  intéressé  et  pas  trop  seur,  est 
des  amys  du  premier  président  à cause  du  sac. 

Lafont,  conseiller  d'église , passe  pour  fort  habile.' 

Jean  Catelam,  conseiller  d'église,  pa.s.se  pour  hal>ile. 

OE«a  Ml  MOV. 

Maniban,  advocat  général,  est  riche  de  \\x  ou  xl“"  de  rente;  a peu 
de  mérite  et  d'estime,  jeune;  nepveu  de  M.  Termegondrin. 

Dupin,  entend  as.sés  son  me.stier,  mais  peu  riche,  peu  de  facilité  à 
parler;  est  estom’dy  et  inconsidéré. 

Tohbeille,  prociu'eur  général,  assés  alfectionné  au  service  du  roy, 
quand  il  n’y  va  ps  de  son  intérest;  qui  a médiocre  habileté  et  estime; 
est  beau-frère  du  premier  président 

Pressac,  greOier  en  chef  du  parlement,  habile  dans  son  mestier 
I et  estimé. 


I.  — PARLEMENT  DE  NAVARRK  • •• 

PftâUf>F.NH. 

MM.  — Delavie,  premier  président,  et  advocat  général  au  prle- 
inent  de  Tholoie.  L'on  connoist  sa  réputation. 

' Gassion  , mort  depuis  un  mois. 

Oesquille,  riche,  bou  justicier,  mais  d'une  médiocre  capcité. 

Demabca,  riche,  capable  et  intelligent,  mais  ne  va  ps  au  palais, 
et  ne  peut  pas  travailler,  à cause  de  ses  incominoditee. 

.CUMUAUM 

Bohses,  seigneur  de  Monsthon,  doyen,  homme  riche  et  capable, 
aagé  de  70  ans,  fort  incommodé  des  gouttes,  et  qui  ne  résiste  ps  aux 
présens.  -•  ■ < st"»  - c • ■ 
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SoBDKBio,  riche,  capable  et  bon  justicier. 

Pedemont,  a vendu  sa  charge  à un  nommé  Bordeu,  seigneur  de  La 
Mothc,  qui  poursuit  sa  réceptioD.  Il  est  riche,  mais  très-peu  capable 
de  sa  chaige. 

I.K)Y.tn,  riche , intelligent  cl  homme  de  justice. 

Deba»,  riche,  capable  et  bon  justicier.  ' 

Nogues,  SEiGSEEB  d’A.ssat.  Il  c.st  de  la'chambre  de  justice,  et  son 
mérite  est  connu. 

SenA,  riche,  qui  ne  manque  pas  d’intégrité,  mais  tout  Â fait  d’intel- 
ligence. 

Capdeville,  médiocrement  accommodé,  mais  ne  manque  pas  d'in- 
telligence et  de  bonnes  intentions.  — (iapdeviUe  est  mort  depuis  six 
mois;  sa  charge  n’est  pas  encore  remplie.  , ' 

Lasalle,  seignei'r  de  Cabdesse  , riche,  bien  intentionné,  mais  de 
fort  médiocre  capacité.  >■  . = 

Ca6al's,  fort  riche,  homme  d’esprit,  mais  peu  attaché  à sa  charge, 
et  qui  l’enteud  aussy  médiocrement. 

Clavebie,  seigneur  o’Assoule,  riche,  capable  et  homme  d’iuté- 
grité. 

Tissée,  riche,  intelligent  et  plein  d’intégrité. 

Duiiad,  riche,  homme  d’intégrité  et  de  capacité. 

De  Collome,  assez  riche,  capable  j mais  que  l’on  tient  peu  asseuré. 

Damaoe,  clianoinc  de  l’église  cathédralle  de  l’Escari  asseï  accom- 
modé et  intelligcnL 

De  Belloc,  seigneur  de  l’Espoubsy,  riche,  intelligent,  mais  auquel 
il  n’y  a pas  grande  seurcté. 

Dabraime,  riche,  qui  ne  manque  pas  d’intégrité,  mais  a très-peu  de 
capacité. 

• Darüg.nés,  a de  bonnes  intentions,  mais  n’a  aucune  capacité. 

DiFüi'R , plaide  à Paris  sa  chaige  contre  ses  frères;  peu  accommodé, 
qui  a de  l’intelligence,  mais  peu  de  seureté.  ■ > 

Borois,  seigneur  de  Routignou,  poursuit  sa  réception.  Il  est  assez 
accommodé,  mais  peu  capable  de  sa  charge,  ■ - • 
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DO  DOT. 

Dupont,  qui  estoit  advocat  général,  et  de  la  R.  P.  R.  est  mort  de- 
puis un  an.  L’on  n’a  pas  encore  pourreu  à sa  charge. 

De  Belsunce,  seignedb  de  Hyouénes,  procureur  général,  riche, 
d’intégrité,  mais  d'une  médiocre  capacité. 

Debbosses,  SEir.NEim  de  Pbeydohi.noe,  advocat  général,  riche,  ha- 
bile et  homme  d’intégrité. 

Cri.VMDRE  DES  COMPTES  DE  NAVAlUtE. 

Dctpont,  premier  président,  est  de  la  R.  P.  R. .de  condition,  et 
riche,  mais  peu  d’habileté. 

Dedouat,  second  pré.sident,  homme  habile,  qui  a du  sçavoir,  et  qui 
ne  manque  pas  do  bien. 

Loyal,  maistre  des  comptes,  est  de  la  religion;  aagé  do  70  ans; 
honnestc  homme  et  riche,  mais  pas  d'hahilcté  pour  sa  cluirgc. 

Dabido,  seigneub  de  Sebai.n,  de  robe  courte,  honneste  homme  et 
fort  riche , mais  peu  d’habileté  pour  sa  charge. 

Dixavip,  honneste  homme,  assez  riche,  a de  l’e-sprit,  mais  peu  at- 
taché k sa  charge 

Laboust,  fort  habile  homme  et  riche,  mais  attaché  i son  intérest 
et  fort  dangereux. 

CoRTADEs,  honneste  homme , qui  a du  sçavoir,  assez  accommodé, 
et  a de  l'inlclligencc  dans  son  mestier. 

Capdeville,  assez  bon  homme,  mais  très-peu  de  bien  et  de  capa- 
cité. 

Lostau,  de  robe  comte,  riche,  honneste  homme,  et  ne  manque 
pas  de  capacité. 

Bordenanc,  homme  d’esprit ^ qui  a porté  l’épée,  mais  incommodé 
dans  ses  aflaires,  et  peu  propre  pour  sa  charge. 

Gassiok,  SEiGKEUB  deGazon,  honneste  homme,  riche  et  ne  manque 
pas  d’intelligence.  - ..  -r 

La  Roque,  seigmbcb  de  Lac,  riche,  mais  de  petite  intelligence. 
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CaM)0,  honneste  homme  , riche  et  assez  intelligent. 

Bat  AH,  assez  accommodé,  mais  de  nulle  intelligence. 

Dupin,  de  robe  courte,  riidie,  niais  de  peu  d’intelligence.  - 


OCMS  DU  BOY. 

Nocces  Saint-Aubin,  premier  advocat  général,  assez  riche,  et  qui 
a beaucoup  d'habileté. 

Lafargues,  seigneur  de  Gabaston,  procureur  général,  bomme  de 
Ixm  .sens,  qui  ne  manque  pas  de  sçavoir  ni  d’intelligence  dans  son  mes- 
tier. 

Cachalon,  second  advocat  général,  très-peu  accommodé,  et  inlel-' 
ligent. 


K — COUR  DES  ATOES  DE  MONTAI.TIA.N 

MM.  — Daussone, premier  président , habile  pour  sa  charge,  hardy 
et  alTectionné  pour  le  service  du  roy,  mais  fort  intéressé,  et  auquel 
on  ne  peut  pas  avoir  trop  de  confiance;  homme  dcspencier  et  peu 
réglé  dans  scs  affaires. 

Lkfranc,  a du  sçavoir,  de  l’habileté,  de  l’esprit  et  de  l'honneur  dans 
son  mestier,  mais  a beaucoup  de  vanité.  Il  n’est  pas  des  plus  accom- 
modez. 

De  Montbrun,  a du  sçavoir,  est  riche,  mais  fort  vieil  et  cassé;  ne 
fait  point  sa  charge,  et  veut  s'en  desfaire. 

Renaldt,  ne  manque  pas  d’esprit  à autre  chose  qu’à  son  mestier. 
U est  as.sez  riche,  et  ne  fait  point  sa  charge. 

De  Souluolz,  bomme  qui  a do  la  probité,  mais  peu  d’habileté,  et 
qui  aime  la  dcsbauchc  et  les  plaisirs.  ‘ 

Grangeon,  beau-frère  du  chevalier  Trelon , a de  l’esprit  et  du  sçavoir, 
mais  fort  incommodé  et  peu  réglé  dans  ses  affaires,  et  chaigé  d’une 
grande  familfe,  et  qui  ne  laisseroit  point  eschaper  l’occasion  de  faire 
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ses  afTaires  par  toutes  sortes  de  voies*  et  qui  se  sert  du  manteau  de 
la  dévotion  pour  en  tirer  d'avantage. 

De  Filhül,  bomnic  d’assez  bon  sens,  et  riche,  mais  qui  a esté  in- 
téressé dans  les  rt>questes,  et  passe  pour  n'avoir  pas  esté  de  trop  bonne 
foy  et  bon  payeur. 

La  Bastide , a de  l'esprit,  assez  intelligent  et  accommodé,  mais  qui 
pas.se  pour  estre  un  peu  emporté. 

oo!or.ri.Li:As. 

De  CnoMiEit,  a bon  jugement,  entend  bien  le  palais  et  a du  bien, 
mais  lent  et  tardif  à concevoir,  et  un  peu  brutal. 

Baldl's,  bon  juge  et  riche,  mais  paresseux,  qui  ne  réside  point,  et 
ne  fait  point  sa  charge. 

Laco.ste,  riche,  mais  peu  habile  et  peu  de  génie,  cpioyque  pro- 
fe.sseur  en  loix  à Cabors. 

Cabie,  a de  l'esprit,  intelligent  aux  aOaires,  et  riche,  mais  un  peu 
pointilleux  et  vain. 

Dahnis,  a de  l'esprit  et  du  bien,  sçait  assez  sa  charge,  mais  fort  em- 
porté et  vindicatif.  . 

CousTüBE,  point  de  génie,  très-peu  de  chose  et  fort  peu  accom- 
modé. • ,.s  - 

Tresosc,  peu  accommodé,  entend  peu  sa  charge,  et  n'a  pas  de  gé-' 
nie  d'ailleurs;  ayme  la  desbauebe,  et  ne  réside  pas.  > e. 

Deliot,  a de  l’esprit,  peu  de  sçavoir  et  de  bien;  fort  assidu  é 'sa 
charge,  mais  fort  intéressé.  , 

Deboria,  homme  du  bien,  assea  inteUigent,  mais  trop  scrupuleux, 
et  qui  se  préoccupe  £aéU«neilt.  ■ i < -,<r>  . •r.  - î .-t.«  ; 

Moustoi'lac  a du  bien,  mais  mj^  capacité  ni  esprit. 

CiacAVY,  a de  l'esprit;  peu  d.'ap|^catioa  , mais  joueur,  et  fbrt  'in- 
comtnodc  dans  ses  all'aires.  ; aa  vj.-.a  Vïo 

l&SALA  a quelque  connoiskanc«...4le  la  pratique,  maisin’a  point 'de 
génie;  de  bas  lieu  et  l’àme  fort-basse*  a o f tr~ 

GARMJ,  bomme  de  nulle  eqxtoité  ai  esprit,  et  de  peude  biea:^:^ 
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Dupin,  frère  d’un  qui  a esté  secrétaire  de  l'ainLassade  à Rome,  a 
assez  d'esprit  et  de  bien,  est  assidu,  mais  capricieux  et  opiniaslre. 

Raynal,  homme  de  probité , bien  porté  pour  les  afrab'cs  du  roy t qvii 
a du  bien,  mais  im  peu  sévère,  et  qui  se  laisse  préoccuper. 

Caolet,  homme  de  peu  d’habileté  et  de  génie,  emporté,  et  qui 
n’est  pas  aemmmodé.  ' 

De  Filhol-Saint.Geby,  peu  d’habileté,  a du  bien,  est  violent  et  fort 
desbauché.  • - • 

Lefranc  , filz  du  président , a assez  d’honneur  et  peu  d’intelli- 
gence. 

Jeauffread,  a quelque  esprit,  mais  peu  de  jugement  et  de  bien; 
homme  fort  desbauché,  vicieux  et  fort  emporté.- 

Dumas,  a du  sçavoir,  de  l’intelligence  aux  affaires,  laborieux,  désiii- 
téres.sé  , ne  manque  pas  de  bien,  et  a du  crédit  dans  sa  compagnie , et 
fait  réussir  les  affaires  qu’il  veut. 

Redon,  a de  l’esprit,  du  sçavoir,  de  l’honneur  et  de  l’habileté,  et  est 
acconunodé. 

Boudousquier  b de  l’esprit  et  du  génie  pour  le  palais;  mais  un  pou 
chagrin  et  bizarre , et  n’est  pas  trop  accommodé. 

GreniiI  a de  l’esprit  et  do  l’intelligence  aux  affaires,  est  accommodé 
et  honneste  homme , mais  ne  réside  pas. 

CoNSTANS,  bon  juge,  a de  l’honneur  et  assez  de  bien,  mais  timide 
et  paresseux.  , v .-ji  ‘ v .■  ^ , 

- GnniAL  a bon  sens,  peu  de  sçavoir,  «t  ne  manque  pas  de  bien. 

, ...  -y  ^ 

I--;  ’ . 5,  ; ^ ■ \ 

Radx,  premier  advocat  général, -Mt  ricE^Wa  pas  trop  de  sçavoir, 
mais  entend  le  palais;  assez  exacI4R  bien  inten^onné. 

Cattaea,  second  advocat  général  ,^a  quelle  esprit,  mais  peu  d’ha- 
bileté'et  de  bien.  ' ■>  ' V ..  I.. 

Duroc,  premier  et  second  procureur  génénd.  a de  l’esprit  et  du 
bien,  mais  peu  de  sens.  . „ ,•  / ’ 

Cette  compagnie  est  en  un  mot  fort  mal  remplie;  peu  ou  point  de 
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gens  de  mérite,  et  qui  ajent  du  bien,  et  qui  fassent  leurs  charges  et 
soient  capables  de  les  faire.  s 

AUTRES  .NOTES  SUR  LA  COUR  DES  AÏDES  DE  MONTAUBA.\‘. 

PALSIOiUI&. 

\1-M.  — Daussonxe,  est  fort  vieil,  et  a un  fils  receu  en  survivance 
i|ui  est  homme  de  médiocre  génie. 

Lefbanc,  c’est  a.s.surémcnt  de  tous  les  présidons  celui  qui  mérite 
pluslost  d’cslrc  ré.servé. 

Re.naldy,  il  a c.spousé  une  parente  de  M.  le  marquis  de  Saint-Luc, 
et  est  considéré  de  luy. 

De  Soulholz,  peu  assidu  à faire  sa  cliarge. 

Gbaxgeon,  demeure  ordinairement  à Moutauban.  , • 

De  Filhol,  donne  peu  d’a.ssiduité  à sa  charge.  ,■  . 


Carie  et  Raynal,  à conserver.  ■ . • 

Dum.vs,  à conserver  par  préférence. 

Cuevaille,  homme  de  bien  et  d'honneur,  bien  intentionné,  et  a 
du  bien,  mais  peu  d’habileté.  Il  est  fils  du  siciu’  Chevaille,  lieutenant 
général  d'Uiercbe,  qui  est  homme  de  gmnd  mérite  pour  .sa  profes- 
sion. 

Olive,  a ilu  bien,  fils  d’un  qui  a esté  advocat  général  de  la  cour  des 
aydes,  cl  petit-fds  du  sieur  Olive,  jurisconsulte;  a quelque  esprit,  et 
est  assez  studieux,  mais  plein  de  vanité  et  de  sotisc. 

Dadènes  est  assez  honneste  homme,  a de  l'e.sprit  et  du  bien,  mais 
trop  facile,  et  n'a  point  de  fermeté.  11  est  fils  du  sieur  d'Auteserre,  <pii 
est  fameux  advocat  à Tholoxe  et  régent  en  droit. 

Lefbanc  de  l'Isle  a assez  d’esprit,  médiocrement  accommodé;  a 
porté  l'espée;  homme  hardy , d’une  humeur  noire,  et  capable  de  con- 
duire une  mauvaise  action. 

' CcA  notes  s'accordent  en  partie  tiuè-  s seulement  re  (ju'elles  conüemicitt  de 

ralemeot  avec  Icf  précédeÉMe».  Noo»^  insé*  plus  que  les  premières.  . • * ' 
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Redon,  à conserver^. , 

Labrousse,  homme  brutal,  etquiscnlpeu  son  bien,  cl  n'est  point 
propre  pour  ime  pareille  chaire.  v 

Savinhac,  est  assez  accommode,  et  a assez  l’air  d’bonneste  liomme, 
mais  de  médiocre  esprit,  et  qni  a de  la  présomption. 

GaLTIEb  , fils  <l’un  méilccin  professeur  à Cahors,  a assez  d’esprit 
et  d’intelligence;  mais  fort  endebté,  et  ne  réside  point. 

CoNSTANS,  à conserver.  ■ - . 

Grimal,  mérilcroit  d'estre  des  réservez. 

Marcili.vc,  a esté  marebaud,  bomme  d’honneur  et  riche,  mais  qui 
n’entend  |>as  les  aflair<-s  encore. 

DliuONT,  bomiue  (jui  a du  bien  , mais  qui  est  de.sbaucbé. 

GSS9  bc  wn 

* • • *1  . . . 

Molière,  premier-greffier,  frère  du  trésorier  de  France  de  Mon- 
tauban,  est  riche,  vieil  et  cassé. 

Fooilhet,  second  greffier,  a du  bien,  mais  visionnaire  et  homme 
de  caprice.  - . ^ 

Lefranc,  troisième  greffier,  a de  l’esprit,  du  bien;  bonnes  mœms, 
mais  trop  facile. . ■ - • _ . , 


« * ' 


L.  — PARLEMENT  DE  ROUEN.  '."«fe  v 


màêwua- 


r-m  *■  -i-*) 


MM.  — Dfi  Franqubtot,  honimade  petit  esprit,  lequel  néantmoins 
ayant  passé  quelques  années  dans  la  efaa^ç  de  lieutenant  général  de 
Coutances,  et  plusieurs  dans  celle  de  jlbraideiit  au  parlementai  s’est 
acquis  quelque  capacité;  toutteslôis  assez  médiocre  pour  la  fonction 
de  sa  charge^  Il  est  fort  impatient,  n'a  nui  intérest  sordide,  mais 
donne  beaucoup,. dans  la  justice,  A ses  amis  et  à la  faveur.  . t 

Bigot,  trcs-habilc  homme  e|;^è8-paissant  dans  sa  compagnie,  j 
ayant  une  grande  et  forte  cabale  ; beanooup  de  probité  dans  lee  af- 
* .6 


rxiMiMF.  ti>auirT>.  — il. 
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Rûres  où  luy  ou  ses  amis  ne  sont  pas  intéressez;  mais  quand  il  est 
question  de  son  iiitércst  ou  de  celuy  de  ses  amis,  il  ne  sçail  ce  (jiie 
c’est  que  de  faire  justice.  C’est  le  plus  puissant  homme  de  la  robbc 
dans  le  parlement  et  dans  la  province  par  l'appuy  fort  qu’il  donne  à 
SOS  amis.  - 

Rretel,  siEtin  d’EstaU-KVILLE,  très-capable  et  Irès-meschanthonune, 
voulant  avoir  du  bien  de  quelque  manière  que  ce  soit;  descrié  dans 
.sa  compagnie.  • . 

Dl'val,  siEtm  DE  Bon.neval,  homme  peu  csclairé  dans  la  fonction 
de  sa  charge.  . - 

PoiBiEB.  .siEEB  d’Aî(fbeville,  très-lwmme  de  bien,  de  capacité  suf- 
fisante. ■ ■ , ' . . , 

Tuboot,  homme  capable  et  de  probité  pour  la  justice;  faisant  fort 
peu  sa  chaîne,  estant  fort  attaché  à scs  plaisirs,  et  menant  une  vie  in- 
digne de  sa  profession,  beuvant  et  tabaquant  avec  toutes  sortes  de 
personnes  chez  luy. 

Bbiizelisi,  siedb  de  Boismelet,  homme  de  probité,  de  capacité  mé- 
diocre. Il  y a aussy  peu  de  temps  qu’il  exerce  la  cJiarge. 


CBASD'  CltAMBRE 

CffMaKILLeB;*. 


AirBEB,  clerc,  homme  de  grande  piété,  de  probité  eide  capacité 
suffisante,  mais  facile  à se  laisser  préoccuper. 

CosTE,  siRCB  DE  Sainct-Sipplu , capable,  violent,  entreprenant  et 
de  peu  de  probité  pour  la  justice. 

Paulmieb,  sibdb  de  la  Bucaille,  requestes  du  palais;  très-habile, 
mais  peu  de  probité.  - s ' . > : , > 

''.LbCoigheox,  clerc,  grand  homme  de  bien,  bon  juge,  mais  de  ca- 
pacité-médiocre. • SL-»  ! -,  . 

c liABBEY,  siBLB  DE  LA  MoTHE,_^pii|»wis  de  nulle  probité. , . r 
Le  CotmiBR;  siBi/R  DK  Salpnit-U^i^Bi  trèa-faoQUne  de  bien-  et 
Irèa-babile.  ‘ ; ‘f 


.SEC.AftT,-  SIEUR.  M SAINCT-j 


iible  dans  sa,  charge,  e - 


Djgitized  by  Google 


SOI  S LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV. 


123 


Bkice,  clerc,  honuiic  de  probité;  capacité  médiocre. 

De  Vicxemi.,  très-babile,  homme  d’honneur  et  de  probité,  donnant 
néantmoins  cpielcpic  chose  à la  faveur. 

Danviray,  capable,  niai-s  d’une  probité  donteuse.  t -. 

DiiBOL’LEr,  clerc,  capable,  mais  doniumt  trop,  dans  la  justice,  é .ses 
amis.  ' . 

De  Boïvi.s,  abbé  de  .Montmorel , homme  capable  et  de  probité  ; 
n’est  pas  fort  laborieux;  mais,  depuis  deux  ou  trois  ans,  il  a esté  sou- 
vent malade,  ce  qui  l’a  povsible  empe.sché  de  travailler.  , 

De  Montexav,  homme  de  médiocre  capacité  et  peu  laborieux.- 
Ansersï,  siEt'n  nE  Coiw.tt:no!« , clerc,  homme  de  probité  et  de  ca- 
pacité; peu  laborieux. 

De  la  Place,  siei'ji  ofiFrMECHON,  de  probité  et  capacité. 

De  la  Basoge',  religion  prétendue  réformée;  probité  et. peu  de  ca- 
pacité. • -’l'' 

Lerol'x,  siEi’B  DE  Cambebuont,  habile  et  bon  juge.  . .•  -<* 

. Feruamel,  clerc,  habile  et  bon  juge.  s • 

JcBEBT,  sieur  dé  Bonuemare,  homme  de  probité  et  de  -médrocrc 
rapacité. 

Güebol'T,  homme  de  probité  et  de  capacité  médiocre. 

Outre  les  vingt  cy-dessus,  il  y a encore  les  sieurs  Sallet,  sieur  de 
CoLLEViLLE,  DE  Brinon,  sielb  dE  Muileivs,  et  Deshoumets,  conseillers 
de  la  grand’- chambre;  qui  sont  très-habiles  et  très-gens  de  bien'./... 

■ - -V  • S':S."V  • 


GXR9  DO 


ff 


’v*  -r?  ' 


- Le  GuEBCHOix.  advocat  général,  trèa-habile,  de  grande  probité,  et 
un  des  plus  éloquens  hornmes  du  royaume.  ' , - - . • x . 

Maignart,  sisuB  DE  BERNiiRES,- procureur  général,  homme  de  pro- 
bité, peu  de  capacité,  et  trop  fbiblepour  une  cliai|^e  si  importante, 
ce  qui  est  cause  que  le  public  en  souHre.  . .V  ' ' • i’.,  - ■ 

De  PHéFONTAisE,  ad vocat  général,  hâmmu  de  probité  et  de  capaciité 

qui  foDt  partie  des  enquêtes  èt  des 


' Suivent , dans  le  nianuscri^ies  1 
requêtes,  sans  «ocune  note. 


6. 
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f.HAMBKE  DES  COMPTES 

• . f ^ • 

rtiAtiitiii.  ^ . 

Lasglois,  siEi'R  DE  MoTTEvai.E,  premier  président,  homme  de  pro- 
bité et  de  capacité;  s'attachant  fort  peu  à sa  charge;  demeurant  ia 
plnspart  du  temps  à Paris  et  à sa  terre  de  Motteville. 

De  la  Place,  siklb  de  FriiEcnos,  homme  de  (nobité  et  de  cap- 
cité.  - : • 

Le  Cordier,  sielr  du  Tboncq,  de  probité  et  de  capacité  médiocre. 

De  la  Barre,  bomiue  de  capacité,  mais  de  peu  de  probité. 


. MiOTRRS  DM  COMPIM. 


.VssBLiN,  probité;  de  capcité  médiocre. . ; ■ . ' ■ 

Baillart,  probité,  j>eu  de  capacité. 

Ddkour,  prol)ité  et  capacité. 

Botvin,  .SIEI'R  de  Bosxetot,  pi-obilé  et  capacité. 

Voisin,  siecr  de  Sainct-Pavl,  très-lionune  de  bien  et  très  capabl 
MaudOit,  sieur  de  la  KoziAhe,  probité  et  capcité. 

Carré,  probité,  capacité  médiocre. 

Legerf,  probité  et  capcité.  .Vf'" 

Le  March.and,  soeur  de  Bardouvil<le,  probité , capacité  médiocre. 
EschaRt,  probité,  capacité  médiocrt!.  - 

Cavelieh,  sieur  de  Villeouer,  probité,  capacité  médiocre. 
Brevedest,  sieur  de  Guernt,  probité,  capcité  médiocre. 
IIebert  l’aisné,  probité,  capcité. 

■ HebErt  le  jeone,  probité,  capacité. 

De  Sact,  sieur  de  Tiremois,  probité,  capacité.  : ■■  > . 

BauxBT,  probité t capckè  médiocre.  . . : : r'i 

Patiot,  sieur  de  la  Vilette,  probité,  capcité.  ‘ !<.•;; . 

Lecornier,  probité,  capacité..  - v.> « "T' ' 

De  Pauie»,  prébité,  capcité  médiocre,  jj'--.'-'.  Vj  .'>■ 

" s,  .»î  .. ^ S- 


v>-  ■ 
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Paviot,  procureur  général,  trés-bonune  do  bien  et  très-babilc. 
Tourelle,  sieur  de  Monflaine,  advocat  général,  de  probité,  mais 
ne  travaille  point.  ... 

COUn  DES  ATOES 

Compagnie  dans  le  dernier  descry  dans  la  province,  pour  les  in- 
justices qu'ib  commettent  journellement  contre  les  particuliers. 

Becdeliévre,  SIEL'R  d’Ocqueville < prunicr  président,  liomine  ca- 
pable, intéressé,  et  nulle  probité. 

JUBERT,  siEüR  DE  BotTViLLE,  boBime  de  probité,  de  capacité  siifli- 
sante. 

COLLABDIN,  SIEUR  DU  BoisOLiviER,  hoiiime  de  piobité  et  de  capacité. 

CO’ISE.ILLRRS. 

i 

Dobosch,  sieur  d'IIerminal,  boimne  capable  et  de  mdle  probité. 
Hallé,  sieur  dXIrgetille,  homme  de  probité  et  de  capacité. 
Heutté,  SIEUR  DE  LA  MoTHE,  homme  de  capacité  et  de  nulle  pioliité. 
MaudutT,  SfÊDB  de  .Fatouville,  de  probité  cl  de  capacité  médiocre. 
De  GuiervIlli,  sieur  de  Glaticee,  boniiue  de  capacité,,  mais  de 
nulle  probité.  • • ■ 

LEPEiGNé,  SIEUR  DE  DouxKENiL,  d«  prolHtà*tidR>OlÿRt)ité. médiocre. 
Dupezzom,  sieur  de  Beneville,  très-habile  et  très-mauvais  juge. 

Le  Patoh,  SIEUR  dr  la  Mortagme,  ne.  lait  point  sa  cbaige.  . - ' 

CoQOERBL,  sœuR  DO  Freskat,  probité  et  capacité.  .;  ' 

Bigot,  slEUR  DE  Cleuville,  probité  et  capacité.  - , 

I Baddouir,  sieur  d’Ivillb,  probité,  de  capacité  suffisante.  ..rt 
Racine,  sieur  du  Tremblât,  probité  et  capacité.  •-<  • ' 

De  la  Uague,  sieur  du  BoisbOO^et,  probité  et  capacité. 
Charlemagne < sieur  du  Bouùi , pitsbité , et  de  eapaehé  niédiocre. 
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De  Boissel,  siei'b  de  Coste,  prol>ité,  et  de  cepaciié  médiocre. 

De  la  Place,  sieiib  de  Fimeciiox,  probité  et  cap.->cité.  ■ 

Berthou,  stEi'R  DU  Boische-sneau,  assez  de  capcHé,  niais  peu  de 
probité.  ^ ' 

I.E  TblLieb,  .sieur  de  la  Tacherie,  probité,  capacité  médiocre. 

Le  Bas,  sieur  du  Coudrat,  probité, .capacité  médiocre. 

Boutran,  sieur  d’Artingue,  probité,  capacité  mécKocre. 

» ...  ^ PC  HOT.  , 

Prévost,  sieur  de  Grandciiauu,  advocal  général,  probité,  et  de 
capacité  médiocre. 

Le  Page,  sieur  de  risTEiwiu.E,  procureur  général,  probité,  capa- 
cité médiocre.  • • . ^ ' 

MareTte,  sieur  d’Alge,  advocat  général,  lrè»-babile,  mais  peu  de 
probité.  • . • 


M.  — P.ARLEMENT  DE  BORDF.ArX. 


MM.  — Arxaot  de  Pontac,  premier  président,  fort  affectionné  au 
service  du  rov;  boivjiige,  faisant  sa  chaîne  avec  honneur;  il  ne  luy 
manque  qu'un  peu  jilus  de  fermeté.  Jouist  de  nv“"  de  rentes.  / 
S.ARRAN  DE  LA  Lanne,  président  au  mortier,  autreibis  entreprenant 
et  dangeri'uv;  é pré.sent  tonilié  dans  une  si  grande  Te'iblcsse  d'esprit 
et  de  corps,  qu’il  est  incapable  de  touttes  choses.  Le  sieur  d’Anglade, 
•son  gcnilre,  est  roceu  en  survivance. 

Artus  le  Cobii'TE,  barox  de  la  Tresse,  président  au  mortier,  bon 
juge,  assez  habile,  mais  peu  vigoiircuz  et  pour  scs  amis  et  pour  les 
affaires  du  roy.  Est  fort  riche......  . 

Jean  de  Gourcues,  président  au  mortier;  a de  fbonneur  et  de  la 
naissance,  mais  peu  de  considération  dans  sa  compagnie;  estant  Tort 
distrait  à cause  de  ses  procès.  - , 

Bernard  de  Pighon,  président  au  mortier,  habile  et  hardi,  faisant 
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plaisir  à ses  amis  avec  chaleur,  ce  qui  tuy  doime  crédit  dans  le  palais; 
capable  de  bien  servir  la  cour;  est  riche,  et  n’est  pas  fasché  que  l'on 
le  croie  plus  qu’il  ne  l’est.  ^ , 

Jkan  de  Montesquioü,  président  au  mortier,  d’une  stiflisance  mé- 
diocre; peu  autorisé  dans  sa  compagnie;  assez  llxc,  et  encore  plus 
attaché  à .se.s  intérests.  A.  beaucoup  de  bénéfices  dans  sa  famille. 

Loi'is  GniHAKD,  président  au  mortier,  parle  aisément  et  le  sçait 
bien  ; la  bonne. opinion  qu’il  a de  sa  personne  lui  fait  préjudice. 

USISSILUM  DS  U GAASIrclUMSILK. 

..  Gdillaohe  de  Gb.vestb,  doien,  galant  homme,  très-aifeclionué  au 
service  .'du  roy;  nnlletnent  intéressé;  faisant  sa  charge  avec  honneur  et 
oapacité;.  méritte  d’estre  considéré  et  assisté  de  la  cour,  ayant. peu  de 
bien.  , I , 

PiEEEE  SoDLLiEES,  hooime  fort  particulier,  d’une  suQisance  com- 
mime.  , ...-  »,■  . 

Hdqn  DE  l’Escubes,  habile,  bon  juge,  assez  bien  intentionné  pour 
les  affaires  du  roy.  Fort  riche.  _ •' 

' .GuJkES  de^Favas,  homme  d’honneiu'  et  bon  ^rviteur  du  roy  ; beau- 
pèreds  M.  de  Bas,,  gouverneur  d’Amiens.  , . . 

Pierre  DE  Verdier,  sertà  présent  en  ia.chambre  de  justice;  passe , 
iBordeaiu, pour  bonnesie  homme,.  -.f.i. 

■ Bebeabd  n’AntiaE,  bon  juge.,  faisant  sa  charge  avec  booneuc;  fort 
affectipimé  au  service  du  roy.  .^  y .VA'.V 

Jeab  Marae,  aasés  intelligent;  mais. pas  beaucoup fâvor^lc-aux  in- 
tentions de  la  cour.  . v.j,  , ,j.-,  ,, 

. ,;>FMJ)Swr  DO  Sspr,  Stoo^eof.  du  temp*.de  la  ^erre  de  Bordeeus, 
auqiMl.il  en  reste  pncore.  queiqim  chose. 

Blaise  de  Gasq,  vray  homme  d'honneur,  bon  serviteur  du  ^ÿ.rX,. 

£ LocvDr  Mirât,  est  depuis  peu  de  la. grandi'  çhaaahre;  bon  con- 
seiller, sçavant  et  peu  opposé  aux  volontés  du  roy, 

AnDRé  SABooROt,  fort  ajqiliqué  à sa  chaige,  se  meslant  pep  des  af- 
fairaR_ puhhquça. .■  ’.wv»'.  ty 
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Estiennb  Dems,  fort  sincère,  bon  olCcier,  et  liien  intentionné  pour 
U cour.  • ’ - 

Amtuoine  de  la  CifAtSE,  a esté  e*ilé  (lepuis  la  guerre;  à-présent  res- 
labli  par  l'autorité  de  M.  dt;  Montausicr;  depuis  peu  de  la  grand’ 
chambre;  paroisi  honneste  homme.  , 

Ixtus  DE  LA  Loue,  homme  d’honncsAir,  fort  dans,  les  iulérests  de 
M.  le  premier  président,  son  parent.  ' ■*.  -r,.  . . 

Jeax  Mabsiqt,  de  peu  de  considération  dans  le  palais.  -,  ■■■  , • 

Pierre  de  Martin,  habile  homme,  s'appliquant  à sa  charge,  et  bien 
intentionné  pour  les  affaires  du  roy.  ' . . . . 

Jacques  de  Piciion,  frère  du  président  Piebon;  fbrt  lié  d'amitié 
avec  luy'-,  honneste  homme  et  bon  juge.  ■ ^ . 

' Marc -Antoine  de  I.f.scoille,  homme  de  qualité  et  en  réputation 
d'ostre  habile  et  bon  juge.  • • ■ 

Jacques  do  Val,  fort  dévol,  et  plus  attaché  aux  affaires  de  piété 
qu’à  sa  cbaige,  quoyqu’il  s'en  acquitte  bien.  , 


nitatrvâx^  iiEjs  csk^ocati:». 

Mahc-Arthowe  Leblanc,  bon  juge  et  intelligent,  auquel  M"  des 
enrpiestcs  sont  tout  à fait  opposés,  ayant  une  charge  de  nouvelle  crue-, 
en  laquelle  il  a esté  receu  par  la  seule  autorité  du  roy. 

Henri  des  Allegondes,  ancien  Officier,  en  réputation  de  faire  bien 
sa  chatge.  '.  '-  ».  ..  ■"  •-  .t.  • • 

Henri  de  Hordes,  doîen  de  la-prentière  des  enquestes,  homme.Ele 
courage,  habile,  ayant  beaucoup  d'amis  dans  la  compagnie;  capable 
de  bien  servir  leroy.  . ' ~ 

' Charles  de  la  Roche, 'assés  emporté;  interdit  de  sa  charge  pendant 
rfuelquc  temps  par  ordre  de  la  cour,  dcpiis-restabh;-fort  opposé  «u 
premier  président. ' ''  •'* 

pRAUçois  Ht  Thibavt,  a du  mérite  et  de  PhonneuF;  a beaucoup  d’a- 
mis'dans  sa  compagnie.'  ^ 

• Anpr< -n’AoDliA'NT,- homme  de  courage';  bon  juge  et  aymé.-" 
Léonard  Sénaht,  babile  en  sa  charge  et  estimé  dans  sa-ooinpagnie: 
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Raymond  de  Gocrbadd,  bon  juge,  aytné  de  scs  confrères,  et  bon 
ser\iteur  du  roy. 

La  Cuabanne,  conseiller  et  trésorier  de  Franco,  fort  habile  et  en 
finance  et  en  jurisprudence , et  qui  servira  bien  le  roy,  particulicre- 
ment  s’il  y trouve  ses  advantages. 

Jean  de  Monion,  doïen  de  la  chambre  de  l’édict;  très-habile  et  de 
grande  probité;  bon  serviteur  du  roy. 

De  VtciEii,  de  la  R.  P.  R.  honneste  homme,  fort  affectionné  au 
service  du  roy;  a esté  autrefois  capitaine  de  cavallcrie. 

Morin,  de  la  R.  P.  R.  bon  juge;  fils  de  Morin  faisant  les  affaires 
de  M.  de  Bouillon,  dans  le  duché  d’Alltret;  passionné  pour  sa  reli- 
gion , dont  l’autorité  empesche  beaucoup  de  conversions  dans  les 
terres  qui  en  dépendent. 

GCSI  DC  aol  - 

Thibaid  de  la  Vie,  premier  advocat  général,  fort  capable,  très- 
éloquent,  estimé,  mais  peu  aymé  dans  le  parlement,  ayant  toujours 
esté  opposé  à M**  de  la  Lave  qui  sont  plusieurs  parens. 

Jacques  de  Peutas  , procureur  général , bien  intentionné  pour 
la  cour,  mais  qui  n’est  pas  de  la  force  du  sieur  de  la  \’ie,  il  y a tout 
à dire;  est  entièrement  dévoué  au  premier  président,  son  parent. 

Jean-Louis  du  Saut,  second  advocat  général  ; jeune  homme  qui  ne 
manque  pas  de  feu , mais  qui  n’a  pas  la  capacité  de  son  collègue.  Est 
fils  du  sieur  du  Saut,  conseiller  de  la  grand'  chambre. 

COL'R  DES  AYDE& 

SocDEBAUT,  premier  président  du  semestre  d’hyver,  peu  assidu  i 
sa  charge  et  peu  considéré  dans  sa  compagnie. 

Guilleracue  , premier  président  du  semestre  d’esté;  a de  l’esprit, 
mais  n’entre  point  au  palab,  estant  ordinairement  auprès  de  M.  le 
prince  de  Conty, 

D'Osten  , président,  assez  habile,  mais  incapable  de  servir,  estant 
toujours  brouillé  avec  ses  confrères. 


COUlESP.  AOlUHimu  11. 
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Makiban,  président;  bizarre,  inégal  et  fort  attaché  à ses  intércsts. 

Mestivieb,  président;  a de  l’esprit  et  du  feu,  mais  non  pas  encore 
toute  l’expérience  nécessaire. 

CU5iUILT.P.Pt> 

Ea  Sivrk,  doïen,  receveur  des  deniers;  de  capacité  médiocre;  plus 
attaché  à sa  charge  de  receveur  (ju’à  celle  de  conseiller. 

De  Gl'erin,  estimé,  peu  habile;  n’ayant  pas  grand  crédit  dans  sa 
compagnie. 

De  la  Yigerie,  .assez  Intelligent,  et  bien  all'ectionné  au  service  du 
roy. 

La  Groupe,  aus,si  receveur  des  deniers;  plus  attaché  k sa  receple 
qu’à  sa  fonction  du  p.ilais. 

De  Pormiiot.s,  honne.ste  bnmnic  et  bon  juge. 

He.m  , cy-dcvanl  procureur  du  roy  au  présidial  de  Bordcaus  ; très- 
capable,  mais  un  peu  intéressé. 

De  Villebio-N,  homme  de  peu  de  mérite. 

De  Gcairosse  , bon  juge  et  tout  à fait  zélé  pour  le  service  du  roy. 

ci»s  i»ti  nuT' 

Baritadt,  premier  advocat  général,  habile,  fais.ant  bien  sa  charge. 

Daociib,  procureur  général  ; n’est  pas  cru  fort  habile,  quoyqu’il 
soit  fort  honneste  homme. 

Robillard,  assez  capable,  mais  n’est  pas  de  la  force  du  sieur  de 
Baritaut. 

Tous  les  autres  officiers  de  la  cour  des  aydes  sont  jeunes  et  peu 
cognus  dans  Bordeaus;  et  par  conséquent,  à moins  d'une  particulière 
habitude  avec  eusoii  ceus  qui  les  voient  ordinairement,  il  est  assés 
difficile  de  sçavoir  leurs  bonnes  et  mauvaises  qualités;  mais  en  gé- 
néral paroissent  tons  fort  affectionnés  au  service  du  roy. 


SOLS  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV. 


1.3  J 


N.  — COUR  DES  COMPTES,  AIDES  ET  FINANCES  DE  MONTPELLIER. 
fahuDcm. 

Bon  , premier  président;  bon  serviteur  du  roy;  homme  maladroit^ 
et  (jui  n’a  ni  capacité  ni  suffisance. 

Boi'cacd,  si£iR  DK  Teïiian,  boii  homiiie  et  de  condition,  bon  ser- 
viteur du  roy;  (jui  va  toujours  fort  droict,  m<ais  un  peu  l'olble. 

Beai'x^Iostes,  siecb  d'Aoei.,  est  un  e.sprit  extravagant. 

Mariette,  honneste  homme,  et  qui  entend  assez  le  stilc  ordinaire 
de  la  cour  des  aydes. 

La  Roche  , a marié  sa  fdlc  avec  Calvières;  est  homme  assez  agréable, 
mai.s  suporriciel,  et  cpii  n'a  pas  d'application. 

Sartre,  sieib  de  Nazaire,  sçavant,  bon  serviteur  du  roy;  fort  pé- 
dant. 

V.ALETTE,  SIEUR  Desi-lans,  est  de  courte  robbe,  entend  le  stile  de  la 
chambre  des  comptes,  et  est  un  peu  violent. 

ViSET,  BARON  DE  MoNTCLUs,  fort  riclic  ct  foTt  bcste. 

Chouzkt,  est  le  plus  ca|»ble  de  la  compagnie,  parce  qu’il  a esté 
longtemps  conseiller,  et  ensuitte  juge-mage.  11  est  un  peu  attaché  à 
ses  intéresLs  ; mais  on  luy  fera  toujours  faire  toutes  les  choses  qu’on 
désirera  de  luy. 

Grasset,  estoit  uésorier  de  France  à Montpellier.  11  a levé  aux  par- 
ties casuelles  la  charge  de  feu  son  frère.  Il  ne  manque  pas  d’esprit, 
mais  il  est  sans  expérience. 


CONSElLLÜlUi 

Gérard,  doyen,  a esté  capable;  mais  il  a plus  de  8o  ans. 
Daudessex.s,  sieur  de  Gi  iulory,  e.st  un  homme  qui  radotte. 
Massanes,  est  de  la  R.  P.  R.  n’est  pas  habile;  il  fera  ce  que  l’on 
voudra. 

Claüsel,  sieur  de  Fonfréde,  est  aussi  de  la  R.  P.  R.  dévot  dans  sa 
religion;  du  surplus  bon  homme,  ct  qui  entend  raisonnablement. 


132 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


Sartbe  est  celuy  qui  a esté  si  longtemps  k Paris,  et  relégué  en 
Bretagne.  11  a la  teste  fort  chaude  et  fort  légère. 

Clausel,  sfeub  de  Roqi’eïrols,  le  plus  habile  des  conseillers.  Il  e.st 
de  la  R.  P.  R.  et  est  un  homme  à qui  il  faut  prendre  garde. 

D’ArTiiEViLLE,  B.\RON  DE  Vaevebt,  e.st  im  fort  honnestc  homme,  de 
la  R.  P.  R.  mais  il  .se  meurt. 

Gayo.n,  siEtR  DU  Bousquet,  n’est  pas  habile  homme,  ni  Cubub  de 
Ches.se  non  plus. 

Detoé,  habile,  mais  sans  expérience  du  monde. 

Rascui.s-Fontmagse,  fort  honneste  homme,  et  qui  a de  la  capacité. 

Brun,  sieur  de  Roussas,  est  un  fort  dangereux  homme,  et  capable 
de  toule.s  choses  mauvaises 

Encarrand,  entend  raisonnablement  les  aU'aircs  de  jiustice;  n'ignore 
pas  absolument  celles  des  finances,  ayant  travaillé  dans  i'extraordi-  , 
naire  des  guerres;  un  peu  intéressé,  mais  homme  de  service. 

Oi:robin,  est  homme  qui  entend  assez  la  cour  des  aydes 

SoLAS,  bien  intentionné,  fort  serviteur  du  roy. 

Lauriol,  appliqué  à sa  profession , et  qui  travaille 

Ricard,  sieur  de  Saussan,  de  la  R.  P.  R.  fort  honneste  homme 

Foxbon,  quoyque  jeune  conseiller,  est  aagé;  homme  de  probité  et 
intelligent 

Moclebeau,  frère  du  greffier  de  la  maison  de  ville  de  Lyon.  U est 
attaché  domestiquement  à Mp  le  prince  de  Conty.  Il  a de  la  recti- 
tude, mais  il  ne  peut  avoir  encores  aucune  expérience. 


6RTS  or  ROV. 

Rat,  advocat  général;  est  bon  homme  et  peu  capable. 

Treuondy,  advocat  général,  a plus  d’habileté  que  son  collègue,  et 
parle  assez  bien. 

La  charge  de  procureur  général  n’est  pas  remplie. 

Mdl.  Colb.,  «J.  VI. 


DigilizQd  by  Çiiji 
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13. 

DE  PONT.\G,  PBOCUREUB  GRNÉB.M,  AU  PABLEMENT  DE  BORDEAUX, 
A COLBEBT, 


A Konlfaui , ce  A février  1 6&4. 

Je  me  sens  obligé  de  vous  faire  sçavoir  que  dans  les  lieux  qui  dé- 
pendent du  domaine  de  S.  M.  il  est  impossible  d’obliger  scs  receveurs 
ou  scs  fermiers  de  fournir  aux  frais  qui  sont  nécessaires  pour  faire 
punir  les  criminels,  et  les  conduire  dans  leur  appel.  Ils  di.scnl  qu’ils 
n’ont  point  de  fonds,  si  bien  qu’il  y a beaucoup  de  crimes  énomies 
qui  demeurent  impunis,  ce  qui  estant  asseurément  contraire  aux  in- 
tentions du  roy,  et  à l’inclination  que  S.  M.  a de  chastier  le.s  meschans, 
et  de  faire  rendre  justice  à touts  ses  subjects,  j’ai  creu  vous  devoir 
donner  cet  advis,  afin  que  par  vostre  prudence  et  sage  conduille,  il 
vous  plaize  d’aporter  le  remède  nécessaire  à ce  mal,  qui  ne  requiert 
pas  moins  qu’une  authoritc  puissante  et  bienfaizante  comme  la  vostre. 
Cela  mesme  est  cause  que  nous  n'avons  pas  de  condamnés  aux  galères, 
et  il  n’y  en  a présentement  que  cinq  dans  les  prisons,  et  deux  à Sarlat. 
Honorez-moy,  s’il  vous  plaist,  de  vos  ordres,  vous  protestant  que  je 
les  exécuteray  ponctuellement  avec  toute  la  soubmission  et  le  re.spect 
que  je  .suis,  etc. 


Vol.  vert*  C. 


Ki. 

L’EVT-QUE  DE  TABBES  A COLBERT. 


A Tirbe,  cc  21  murs 

Les  ennemis  de  ce  pays,  soutenus  par  \f.  le  marquis  d’Antin, 
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eniployeul  loul  le  crédit  de  sa  nouvelle  alliance  pour  faire  revivre  le 
|ji  évost  des  niarescliaiix  de  Digorre,  qui  vient  d’eslre  supprimé  par  l’é- 
dict  de  S.  M.  dont  on  poursuit  la  vérification  au  grand  conseil.  Je  suis 
obligé  de  vous  représenter  en  cette  occn.sion  que  si  ce  rétablissement 
■se  lait,  la  voye  e.st  ouverte  aux  vengeances  et  aux  ressentinieos  de 
tous  ces  officiers  contre  les  peuples.  Les  Estats  dont  le  dernier  ordre 
fait  un  membre,  ayant  poursuivy  fédict  de  suppre.ssion , ont  bien  pensé 
plutosl  à guarantir  les  peuples  de  l'oppression  de  la  justice  prévostale 
que  de  la  présidiale,  qui  blessent  égïdement  leurs  privilèges.  Je  n’ay 
aucun  intérest  auprès  de  ces  peuples  que  celuy  de  la  protection  (jue 
je  leur  dois;  et  si  ma  dignité  ne  me  duimoit  partait  temporel  de  ce 
diocèite,  je  m’en  tîendrois  à l'autre  devoir  qu’elle  m’impose,  de  prier 
Dieu  pour  eux.  En  tous  deux,  je  me  tiens  obligé  de  chasser  de  ma 
bergerie  les  loups  qui  veulent  dévorer  mes  brebis.  On  vous  propose 
le  bien  public  là-bas,  mais  c’est  celuy  qui  se  met  du  costé  de  l'e.spée. 
Et  tous  les  prétextes  spéciaux  dont  on  se  sert , ne  vont  qu’à  avoir  icy 
des  satellites  pouraulboriser  la  violence.  11  estvray  qu’un  pays  de  con- 
fins est  un  pays  d’a.ssa.ssins,  et  cpi’il  se  commet  quelquefois  en  celuy-cv 
des  crimes  de  cette  nature,  et  depuis  peu  un  très  exécrable;  mais  c’est 
un  mallieur  commun  à tous  les  autres.  J’ay  infurmé  M.  Pellot  de  la 
dernicre  action,  sur  laquelle  on  a présenté  un  placet  à S.  M.  Par  le 
compte  qu’il  vous  eu  rendra,  vous  verrez,  M',. que  le  prévosl  n’eùt  peu 
faire  davantage  pour  la  recherche  et  punition  de  cet  infâme  meurtre, 
<(ue  ce  qu’a  fait  la  justice  ordinaire,  sinon,  l'imputer  à plusieurs,  pour 
en  tirer  de  l’argent,  comme  il  a fait  par  le  pa.s.sé.  En  vérité  cette  juris- 
diction  est  formidable  à ces  peuples,  que  l'on  rend  souveraine  dans  tous 
les  moindres  crimes,  jusques  à un  .soufflet  qui  est  qualifié  des  mots  de 
l’art,  c'est-à-rlire  il'assas.sin  avec  port  d’armes,  pour  faire  juger  la  com- 
pétence en  sa  faveur  par  les  officiers  qui  s’entendent  avec  luy;  qui  a 
d’ailleurs  des  imputations  personnelles  dont  nous  avons  envoyé  à 
M.  Pellot  cent  preuves  convaiiupiantes,  lorsque  les  députez  du  pays  le 
furent  trouver  l’esté  passé  à Montauban,  sur  lesquelles  il  vous  envoya 
son  avis,  et  qui  le  rendent  indigne  de  la  pensée  ijue  l’on  auroit  de 
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faire  revivre  cette  charge  en  sa  faveur.  Je  soutire  en  vous  répétant 
toutes  ce.s  circon.stances,  quovque  je  salisfa.s.se  à nia  conscience;  car 
je  vondrois  que  luy  et  ceux  qui  l’ont  assisté  fussent  plus  gen.s  do  bien 
que  moy  : nous  n’aurions  pas  esté  en  peine  de  solliciter  la  lionté  de 
S.  M.  pour  les  supprimer.  J’ay  creu,  M',  que  vous  seriei  mieux  pei^ 
suadé  de  tous  ces  sentimens  par  M.  de  Drogue  que  par  tout  autre  ; 
et  c’est  la  raison  pour  laquelle  je  l’ay  prié  de  vouloir  prendre  qrielque 
soin  de  noz  affaires,  quoyqu’elles  soyent  fort  au-dessmd)z  de  luy,  dont 
il  a bien  voulu  se  charger  en  ma  seule  considération,  ctaussy  qu’il  ne 
néglige  pas  tout  ce  qui  peut  ap|>artcnir  au  service  de  S.  M.  J’ay  fait 
ce  choix,  prévoyant  que  M.  le  nianpis  d’Antin  ne  rnancipieroit  jias 
de  supposer  Lien  des  choses  pour  parvenir  à ces  fins,  qui  demande- 
roient  d’estre  décréditées  par  une  personne  d’aussy  bonne  tiaissance, 
mais  plus  amoureuse  de  la  vérité , et  tpii  n’a  jamais  fait  paroistre  d’autre 
intérest  que  ccluy  de  la  justice.  Celte  lettre  est  longue  et  importante; 
mais  elle  n’a,  M',  autre  fin  que  de  consommer  une  alfaire  pleine  de 
justice  dans  vostre  esprit;  et  comme  vous  estes  grand  zélateur  de  ce.ste 
vertu,  vous  obtiendrez  plus  facilement  celle  de  S.  M.  en  estant  ins- 
truit Â fonds.  Je  suis  avec  grand  respect,  etc. 

VoJ.  fer!»  C. 


ib. 

L’INTENDANT  PELLOT  A COLBERT.  ' ^ 

■ ' • K Bordeaux,  ce  S&  aVrit  1064. 

Je  vous  confimteray  que  l'on  ne  sçauroit  mieux  faire  que  de 

puiser  la  cour  des  ayiles  de  Montauban,  et  la  réduire  à un  moindre 
nombre,  laquelle  est  remplie  de  malhonnestes  gens  et  de  basse  con- 
dition; que  la  compagnie  en  sera  plus  considérable,  et  se  conduira 
mieux,  puisque  l’on  remarque  que  les  compagnies  nomlûenses  et  sur- 
tout pour  les  finances  sotit  fort  à charge,  font  de  la  peine,  et  sont 
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difliciles  à gouverner;  et  par  l’exemple  de  celle  des  cslcus,  que  quand 
elles  sont  plus  foibles  en  nombre,  l’on  en  vient  plus  facilement  à bout, 
et  se  portent  mieux  à leur  devoir;  que  le  dessein  que  l'on  a de  peupler 
Montauban  de  catholiques  par  la  translation  de  celte  compagnie  s'ef- 
lectucra  mieux,  j>arce  <jue  les  oISciers  s’y  establiront  quand  ils  se  ver- 
ront reduilz  et  obligez  ainsy  à un  continuel  service , au  lieu  qu’à  présent 
M!  vnvant  en  grand  nombre,  et  ayant  leurs  maisons  ailleurs,  ils  se  re- 
layent pour  servir,  ne  font  que  passer,  logent  tous  en  chambre  garnie, 
et  il  n’y  en  a que  trois  ou  quatre  qui  ont  domicile  à Montauban;  et 
({u'eniin  cette  réduction  ne  coustera  guère  au  roy  par  le  supplément 
que  les  réservez  donneront,  et  par  les  gages  des  supprimez  qui  serviront 
au  remboursement. 

Voi.  verU  C. 


16 

COUUTIN,  INTENDANT.  A COLBERT. 

D'Arrss.  ce  1 1*  juin  1664- 

Le  voyage  que  j’ai  fait  à Roie  sera  suivi,  comme  je  l’espère, 

d’un  exemple  qui  sera  de  grand  éclat  dans  toute  la  Picardie,  et  qui  fera 
connoistre  aux  peuples  que  S.  M.  veut  qu’on  leur  rende  justice  à fad- 
venir.  L'information  composée  de  plus  de  cinquante  tesmoins,  que  j’ai 
envoyée  au  parlement,  est  remplie  de  tant  de  faits  qui  prouvent  la 
concussion  des  oISciers  de  ce  siège,  que  je  peux  vous  respondre  par 
advance  que  le  moins  qu’il  puisse  arriver  au  prévost  de  la  ville  et  au 
lieutenant  général,  c’est  d’estre  déclarés  indignes  d’exercer  à l’advenir 
auctme  chaîne  de  judicature.  Je  ne  sçai  si  on  n’ira  point  plus  avant 
pour  ce  dernier  et  s’il  ne  court  pas  fortune  de  la  vie.  Quoi  qu’il  en  soit» 
M',  vous  verrés  renouveller  ce  siège  et  pui^r  la  corruption  qui  y 
règne  depuis  longtemps.  Jai  engagé  aussi  les  oITiciers  du  conseil  d’Ar- 
thois  à se  départir  dans  les  baillages  qui  sont  de  leur  ressort.  Us  y ont 
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fait  <les  informations,  pI  j’espère  qu’on  fera  eiirore  ici  quelque  bon 
exemple.  Enfin,  M%  puisque  Dieu  nous  fait  la  grâce  tic  nous  donner 
un  roi  qui  aime  la  justice,  et  que  vous  m’avés  informé  de  la  manière 
dont  je  dois  exécuter  ses  ordres,  j’essaierai  de  vous  obéir  partout  où 
je  .serai  cmploié,  et  île  mériter,  s’il  m’est  po.ssible,  par  mon  applica- 
tion, que  vous  ne  vous  repentirés  pas  de  m’atoir  proposé  pour  l’em- 
ploi où  je  suis 

Voi.  vert*  C 


17. 

NACOI  ABT  a COLBKR'J'. 

A I>ijri(|iierc|ue.  le  13*  jain  1004. 

Pour  vous  rendre  compte  de  mon  vovage,  je  suis  passé  à Roye,  où 
M.  Courtin  avoit  esté  informer  .avec  M.  le  lieutenant  particulier  d’.X- 
miens  contre  le  lieutenant  général  et  un  cslcu,  lesquels  ont  fait  quan- 
tité de  concussions.  C’est  beaucoup  tjue  de  commencer  : l’e.spérance 
qu’ont  les  peuples  d’en  voir  la  punition,  faict  de.sjà  beaucoup  de 
bruict  en  Picardie,  cl  donne  de  la  teireur  et  de  la  retenue  aux  autres 
juges.  Mon  dit  siem’  Courtin  a faict  depputer  des  conseillers  d’.Vrtbois 
dans  tous  les  l}aillagcs,  lesquels  ont  informé  contre  les  juges  de  Cens 

et  Bapaumes 

Vol.  vert»  C. 


18. 

LE  CA.MIS,  PROCl'REUR  DU  ROI  A LA  COUR  DES  AIDES,  A COLBERT. 

Paris,  Ig  20*  jaillet  10&4. 

.Avant  que  de  mettre  la  déclaration  portant  révocation  des  annoblis- 

COK&R9P.  ADMlütSTa  — 11.  l8 
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semons  en  délibération,  Messieurs  nous  ont  prié,  M''  le  premier  pré- 
sident et  nioy,  de  vous  escrire  pour  vous  prier  de  faire  trouver  bon 
au  roy  qu’il  s’y  fit  quelque  changement,  sçavoir  que  S.  M.  eût  la  bonté 
d’excepter  de  la  révocation  qui  est  générale,  les  lettres  de  service 
des  quatre  compagnies  souveraines  de  Paris,  entre  lesquels  celuy  de 
raimoblisscmeut  au  premier  degré  est  compris  ; ces  lettres  sont  de 
l’année  i645;  d'anlant  que  nous  sommes  persuades  que  l'intention 
du  roy  n’a  pas  este  de  le  révoquer;  comme  aussy  d’oster  la  clause  ipii 
porte  que  nosti  e compagnie  sera  tenue  de  vcrilier  sans  frais  les  lettres 
de  confirmation  que  S.  M.  se  réserve  d’accorder  à ceux  qui  ont  mérité 
l’annoblissemcnt  pour  récompense  de  leurs  services,  parce  que  l’usage 
de  toutes  les  compagnies  est  de  prendre  des  espices  aux  allaires  où 
le  roy  n’est  pas  la  seule  partie,  et  j’espère  que  vous  trouverés  cette 
réformation  juste,  quand  vous  sçaurés  que  nos  messieurs  ne  prennent 
que  1 2 escus  d’cspices  pour  ces  sortes  de  lettres,  et  qu’il  n’y  a point 
lie  compagnie  souveraine  dans  le  royaume  qui  les  prenne  si  modérés. 
Un  a sursis  la  délibération  jusques  à ce  que  vous  m’ayez  fait  l’honneur 
de  me  faire  response  sur  ces  deux  dilTicultés' 

Comme  cette  déclaration  de  Bordeaux  ordonne  que  les  faux  sau- 
niers seront  marqués  au-dessus  du  poignet  d’un  fer,  la  cour  des  aydes 
l'a  ordonné  ces  jours-cy  contre  un  habitant  de  Saint-Quentin;  mais 
après  avoir  consulté  les  chirurgiens,  il  se  trouve  qu’il  faut  nécessaire- 
ment les  marquer  en  un  autre  endroit;  autrement  ils  demoureroient 

' L'ordre  de  vérifier  les  listes  de  no- 
blesse parut  dans  U même  année;  mais  le 
30  juin  i665,  une  lettre  de  cacbel*conle* 
nant  suspension  de  toute  recherche  des 
usurpations  des  titres  de  noblesse  fut 
adressée  (>ar  le  roi  i la  cour  des  aides  de 
Paris.  Eu  tuar^c  de  cette  lettre  transcrite 
au  Beyi/trv  $ecret  de  ia  cour  <ü$  uy<Ut  oont- 
menfojit  en  etfinissanl  en  i6'79,  qui 

est  conservé  parmi  les  manuscrits  de  la  Bi- 
Idiolhèquc  nationale  i Paris» on  lit  ce  qui 
suit  : « \ota.  Que  les  truiltans  ayant  abusé 


du  réglement  de  i664<  et  fait  assigner, 
sans  distinction,  tous  les  gentilshommes 
de  cinq  ou  six  provinces  à la  fois,  1a  no- 
blesse fit  grand  bruit  ol  se  plaignit  des 
vexations  qu’on  luy  faisoit,  on  sorte  que, 
par  farreat  ci-dessus,  la  recherche  fut  sur 
sise;  et  sur  ce  que  plusieurs  nobles  rede- 
mandoient  leurs  sacs  aux  rapporteurs , le 
procureur  général  escrivît  en  cour,  et  in- 
tervint arreit  du  conseil  qui  ordonna  à la 
cour  de  rendre  leurs  pièces  aux  parties,  à 
la  réserve  de  celles  inscriptes  de  faux.  • 


Digitized  by  Gotî^le 


139 


SOliS  LE  RÈr.NE  DE  LOUIS  XIV 
estropiés,  si  on  leur  mettoit  cette  marque  au-dessus  ou  au-dessous  du 
poignet.  Je  ne  vous  mande  cela  que  poiu-  vous  faire  connoistrc  cpc 
nostre  compagnie  exécutte  fort  ponctuellement  ceste  dernière  ordon- 
fiance,  ainsy  que  vous  m’avez  tcsmoigné  souvent  que  la  volonté  du  rov 
estoit  qu'elle  fût  exécutée.  Je  verrai  avec  les  adjudicataires  des  gabelles 
en  quel  autre  lieu  on  les  pourra  marquer. 

Vot  verts  C. 


Ce  dernier  juillet  1 665. 

En  lijiant  le  livre  d’.Vmadeus  Guimcnius,  j’y  ay  trouvé  une  propo- 
sition très-mauvaise,  et  capable  d’exciter  la*rébellion  dans  l'cslat  : 
sçavoir  que  les  sujets  peuvent  ne  pas  payer  les  ju.stcs  tributs  [passant 
sabdih  jasta  Iribala  non  so/vere).  Ceste  proposition  a esté  censurée  par 
la  Sorbonne  ; mais  comme  elle  semble  estre  autorisée  par  la  der- 
nière bidle  du  pape,  qui  déclare  la  censure  de  Sorbonne  présomp- 
tueuse, scandaleuse  et  téméraire,  il  pourroit  demeurer  dans  les  es- 
prits des  peuples  que  ceste  proposition  scroit  licite,  ce  qui  peut 
estre  très  désavantageux  au  service  du  roy.  Sur  cela  j’avois  eu  la  pen- 
sée de  demander  estre  rcceu  apellant  comme  d'abus  de  l’observation 
de  ceste  bulle,  et  faire  prononcer  par  un  arrest  de  la  cour  des  aydes 
la  condamnation  de  ceste  proposition,  comme  touchant  une  matière 
de  la  connoissance  de  la  cour  des  aydes,  et  ma  charge  m’obhgeant  de 
faire  casser  des  maximes  qui  sont  si  contraires  au  service  du  roy  et 
à la  levée  de  ses  deniers.  Cependant  je  ne  l’ay  pas  voulu  fiiire  jusques 
à ce  que  je  me  fusse  donné  l’honneur  de  vous  en  cscrire,  et  que 
j’aye  sceu  de  vous  si  S.  M.  l’aura  agréable.  Vous  me  ferés,  s’il  vous 
plaist,  la  grâce  de  me  faire  sçavoir  vostre  sentiment  et  la  volonté  du 
roy  '. 

■ ^ ^ - 

Gilbert*  écrit  »ur  U tetlreMM*.*l  ruaomérr.  t ’’ )„j- f • t- 
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LE  PRESIDENT  D ARfiOLGES  A COLBERT. 

A lionnes,  cc  23  juillet  ItjOV 

•le  crois  c.strc  oblige  «le  vous  rendre  compte  de  la  conduillc  f|iic 
j’ay  creu  debvoir  tenir  dans  le  parlement.  C’est  qu’ayant  appri.s  que 
dans  la  séance  prochaine  les  j)arons  de  M.  le  prés,  de  Marbeiif  avoient 
résolu  de  l'aire  assemhloi  la  compagnie  poiu"  y faire  ré.souldre  que  le 
roy  seroit  très  liumhleuieni  .supplié  par  lettre  du  parlement  de  le  voul- 
loir  renvoyer  à l’exercice  de  .sa  charge,  je  crus  qu'il  estoit  bon  le  a i , 
qui  e.sl  le  dernier  jour  de  la  scéance,  et  on  l’on  a.sseinble  la  coinpaignie 
pour  continuer  le  parlement  les  dix  jours  qui  restent,  pour  les  alfaires 
du  rov,  de  faire  proposer  par  le  doyen  (pie  le  roy  seroit  très  humble- 
ment supplié  d’accorder  le  retour  audit  sieur  de  Marbeuf,  afin  de 
prévenir  les  aultres,  et  cpie  la  chose  fût  faitte  avec  tout  le  respect  ijue 
l’on  doibt  à S.  M.- .Ainsi  la  chose  fut  ré.solue,  et  vous  aurez.,  s'il  vous 
plaist,  pour  agréable  de  me  faire  si^avoir  si  vous  trouverez  bon  (pie  je 
vous  adres.se  la  lettre  ou  bien  à \I.  de.  Lvonno,  et  comme  j’ay  bien 
connu  par  vos  pré(:édeutes  ipie  la  volonté  du  roy  ne  s’esloignoit  pas 
d’accorder  cette  grâce,  je  prons  cette  liberté  de  vous  dire  (pi’il  seroit 
bon  (pi’il  revint  en  premier  lieu  à Paris,  et  puis  siu"  la  fin  d'aoust  l’on 
le  renvoieroit  icy,  parce  que  toutes  ces  desmarches  se  considèrent 

‘«y 

Le  6 aousi. 

Je  vous  envoyé  la  lettre  du  parlement  pour  M.  de  Marbeuf; 

elle  est  dans  le  pacquet  adressant  à M.  de  Lionne,  afin  (jue  si  vous 
voulez  (pi’il  la  présente,  vous  lui  envoiiez  (l’ordre)  par  la  voye  de  la 
poste. 
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.LETTRE  DU  P.LRLEME.NT  DE  BRETAGNE  AU  RO>. 

• Sire,  vostre  parlement  (le  BreUigne  auroit  creu  violer  en  quekpie 
.sorte  sa  parfaiete  obéissance  aux  volontez  souveraines  de  V.  M.  s’il 
s'ostoit  plus  tosi  mis  en  devoir  de  luy  faire  scs  très  humbles  siippli- 
eatioms  en  faveur  de  M.  le  président  de  Marbeuf,  esloigné  de  la  pro- 
vince depuis  quatre  mois.  Nous  sçavons,  sire,  (pie  c’est  asser  de 
tomber  dans  la  disgrâce  de  V.  .M.  dont  la  justice  e.st  au.ssy  nalurelle 
(pie  la  toute-puis-sance,  pour  cesser  d'estrc  innocent  aux  yeux  de  tous 
les  peuples.  El  si  runion  de  nos  charges  noiLs  a faiet  également  r«‘s- 
sentirla  douleur  de  son  e.sloignement  .sans  avoir  [Kirt  à la  caii.se,  nous 
avons  respecté  vos  orch-esavec  pareille  soumi.ssion  qu’il  lésa  exécute/., 
et  avons  comme  luy  estoiilTé  nos  plaintes  dans  le  fond  de  nos  ceeiirs, 
pour  noua  conserver  à tous  la  gloire  de  l'obéissance.  Mais,  puiscpie, 
suivant  le  cours  du  règne  bienheureux  ipie  M.  s’e.sl  formé  elle- 
nie.sme,  tout  le  monde  cognoil  que  la  clémence  est  une  de  .ses  vertus 
principales,  nous  .sommes  forcez  de  rompre  aiijourd'hiiy  uostre  silence, 
et  croirions  faire  tort  aux  inclinations  bienfai.santes  de  V.  M , si  nous 
ne  .sollicitions  ses  bontez  pour  le  retour  de  nostre  confrère.  .Vgi  ée/., 
sire,  que  nous  vous  le  demandions  avec  toute  .sorte  de  re.spect.  Si  le 
regret  extresme  do  M.  de  Marbeuf  d'avoir  peu  desplaire  à V.  M.  ne 
.siilTit  pour  effacer  sa  faute,  nous  vous  supplions  très-biimblemcnt  de 
soulfrir  que  comme  la  di.sgrace  du  particulier  a rc.spandu  son  amer- 
tume sur  tout  le  corps  de  vosti'e  parlement,  la  considération  cpie  le 
iiiesme  coi-ps  se  peut  ax'oir  acquise  auprès  de  S.  M.  par  sa  fidélité  in- 
violable, profite  au  particulier,  et  couvre  son  delfaut.  Nous  espérons 
cette  grâce  de  vos  bontez,  sire,  et  si  rien  est  capable  d’augmenter 
nosli-e  passion  à vostre  sei*vice,  nous  la  proposons  comme  un  nou- 
veau motif  à redoubler  nos  affections,  estant  avec  toute  sorte  de  zèle 
Pt  de  vénération  de  V,  M.  sire,  les  très  bunibles,  etc.  . 

Vol.  vcrüt  C. 
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20. 

L’EVÊOLE  de  CAIIORS  a COLBERT. 

(CalioTs,  juillet  1604.) 

I..9  déclaration  du  roy,  touchant  la  réduction  des  notaires,  qu’il  vou.s 
a pieu  envoyer  dans  le  Quercy,  m’a  donné  bien  de  la  joye,  me  fai.sant 
connoistre  que  S.  M.  voulloit  remédier!  un  des  plus  grands  désonlres 
qui  soient  en  ce  pays,  et  espérer  qu’aprez  celui-cy  il  mettrait  la  main 
à beaucoup  d’autres  qui  n’en  ont  pas  moins  de  besoin.  Mais  j’ay  creu 
à mesme  temps  que  la  connoissance  que  j’ay  m’obligeoit  de  vous  dire 
que  cette  réduction  n’auroit  pas  l'efTect  qtie  vous  prétendez,  si  elle  se 
faisoit  en  sorte  que  ceux  qui  sont  les  plus  anciens,  ou  qui  financeront 
les  premiers,  fussent  préférez  aux  autres,  et  si  les  buguenols  n’en  es- 
toient  excluz,  puisque  autrement  il  pourrait  arriver  qu’on  retiendrait 
tout  ce  qu'il  y auroit  de  mal , et  que  les  lx)ns  seroient  rejettez , de  façon 
que  pour  la  faire  réussir  selon  vos  desseins,  il  seroit  nécessaire  de  bien 
connoistre  tous  ceux  qui  sont  dans  l’exercice  de  ces  charges,  et  faire 
le  choix  de  ceux  qui  joignent  l’intégrité  des  mœurs  à l’intelligence  re- 
quise dans  cette  profession,  ce  qui  se  trouvera  plus  difficilement 
paraiy  les  huguenots  et  parmy  ceux  qui  ayant  de  l'argent  financeront 
les  premiers  que  dans  les  autres.  Aprez  vous  avoir  parlé  de  l'intércst 
public,  vous  voulez  bien,  M%  que  je  vous  dise  un  mot  du  mien,  et  que 
je  vous  supplie  de  conserver  dans  cette  occasion  les  droits  que  l’évcs- 
que  de  Caors  a dans  cette  ville,  dont  il  est  seigneur,  touchant  ces 
offices , et  de  croire  que  je  m’estimerois  heureux  si  j* en  pouvois  trouver 
quelqu'une  qui  me  donnas!  le  moyen  de  vous  faire  connoistre  que  je 
suis  véritablement,  etc. 

Vol.  verlA  C. 
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21. 

LA  GALISSONNIÉRE,  PRÉSIDE.NT,  A COLBERT. 

A Orléans,  ce  xxi  décembre  I66A. 

Hier  nous  jugeasnies  au  présidial  de  celle  ville  les  sieurs  de 

Charbonnière,  qui  fiu'enl  lous  deux  condamnez  à la  roue,  el  un  de 
leurs  valets  au  fouet,  el  il  fut  ordonné  que  le  portail  el  les  fortifica- 
tions du  chastcau  de  Charbonnière  scroicnt  razez  et  les  fossés  comblez; 
sur  quoy  il  faudra  im  ordre  de  S.  M.  el  à cet  elTecl,  quand  le  juge- 
ment aiua  esté  dressé,  je  me  donneray  l’honneur  de  vous  l’cnvoier. 
11  est  certain  que  ce  procei  esloit  une  histoire  de  toute  sorte  d’oj)- 
pressions  et  de  violences,  et  il  eusl  esté  à souhaiter  pour  le  public 
que  l'exécution  ne  s’en  fît  pas  en  peinture,  et  on  a décrété  contre 
plusieurs  autres,  et  notamment  potu'  un  crime  très  qualifilc  commis 
dans  le  chastcau  de  Charbonnière,  d’une  jeune  fille  de  i8  ans,  ap- 
pellée  la  damoiselle  de  la  Butte,  dont  on  prétend  qu’un  nommé  de 
Vitré , beau-frère  d'un  desdils  Charbonnière , esloit  héritier. 

Cette  damoiselle  estoit  venue  avec  sa  bellc-sceur  audit  chasteau  de 
Charbonnière,  et  ce  matin  la  mère  des  sieurs  de  Charbonnière  avec 
toute  la  compagnie  s’estoient  allez  promener  et  laissèrent  cette  damoi- 
sellc  de  la  Butte  avec  une  petite  fille  de  i a ans  nommée  Leroy  au- 
dit chasteau,  et  un  nommé  la  Pierre,  frère  hastard  des  sieurs  Char- 
bonnière, lequel  monta  à la  chambre  où  estoit  cette  damoiselle,  et 
luy  tira  un  coup  de  fusil  dans  la  teste,  dont  elle  mourut  la  nuit  sui- 
vante sans  avoir  jamais  parlé , et  fut  enterrée  sans  que  jamais  il  y ait 
eu  plainte  ni  procédure  faite  en  justice,  et  le  lendemain  ledit  deVitré, 
qui  estoit  héritier  de  cette  damoiselle,  arriva  audit  chasteau  de  Char- 
bonnière, et  la  mère  desdits  Charbonnière  dit,  quand  elle  fut  de  retour, 
que  c’esloit  une  bonne  aflaire  pour  ledit  de  Vitré,  parce  qu'il  en  es- 
loil  héritier.  Ils  ont  prétendu  que  cela  estoit  arrivé  par  malheur,  mais 
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loutü.s  les  ajipari-nri-s  sont  au  conU'airp  que  ç’a  esté  un  a»sa.ssinat . 
Nous  n’avons  pouilanl  pas  jugé  lu-<lessus  les  sieurs  (le  Charbonnière, 
j)arc(‘  que  ce  fail-là  n’esloit  pas  instniit,  et  je  n’en  avois  mcsnic  rien 
sreu  qu’en  jugeanl  le  procès;  mais  nous  avons  décrelté  adjournement 
personnel  contre  ledit  de  Vitre  et  sa  femme,  lequel  do  Vitre  est  in- 
digne de  la  succession  de  ladite  de  la  Butte,  |)OUr  n'avoir  poursuivy 
la  vengcaucc  dudit  meurtre,  (piand  il  n’en  seroit  pas  coupable,  (ies 
gens  l.i  demeurent  dans  la  généralité  d’ Alençon,  et  j’envoye  le  décret 
à M.  du  Boulay-Famin  avec  un  mémoire  de  l’allaire,  allin  qu’il  s’en 
esclairci.ssc;  car,  en  vérité,  si  faction  est  comme  elle  a paru  lorsque 
nous  avons  evainiué  ce  procès,  elle  est  horrible.  Le  meurtrier  est  en- 
core vivant,  et  j’ay  donné  ordrt;  de  le  faire  prendre. 

A l’esgard  des  sieurs  de  Charbonnière,  l’on  m’a  escrit  de  Paris 
(|u’il  estoit  aussy  de  ce  cniu|>lot  contre  ma  personne,  ce  qui  me  met 
peu  en  peine,  estant  en  la  protection  de  Dieu  et  de  S.  M.  et  je  vous 
resjionds  ipie  je  n’oublieray  rien  pour  purger  la  province  de  tels 
monstres. 

Vol.  vert*  C. 

■ '•  


22. 

l.ADMmAL'LT,  PRESIDENT  DE  LA  COL  R DES  AIDES  DE  BORDEAU.X, 
A COLBERT. 

A Bour<lcaux,  ce  27  janvier  1AG5. 

Les  fidèles  sujets  du  roy  vous  recognoissant  poiu-  leur  protecteur, 
j’ay  creu  que  la  cour  des  aydes  de  Guyenne,  ayant  rendu  des  marques 
indubitables  de  sa  fidélité  au  service  de  S.  M.  je  pouvois  avec  as 
semancc  vous  demander  vostre  protection  dans  son  intérest,  d'autant 
mieux  que  dans  foccasion  présente  ccluy  du  roy  s’y  trouve  meslé, 
puisqu’il  est  bien  difficile  que  ceste  compagnie  puisse  avec  vigueur 
soustenir  ses  ordres,  si  elle  a juste  sujet  do  craindre  qu’elle  est  en 
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païs  où  il  n’y  a point  do  sciireté  pour  ses  olliciei-s.  C’est  ce  que  vous 
cognoistré.s,  s’il  vous  plaît,  M',  quand  vous  aurés  .sceii  ce  que  samedi 
dernier  il  fust  fait  devant  nostrc  palais  de  plus  de  trois  cents  personnes, 
le.squelles  avec  une  insolence  eslraonlinaire  obligèrent  les  parties,  les 
procureurs,  advocats  cl  elergs  de  se  renfermer  dans  le  palais,  à coups 
de  pierre  et  de  nège.  Non  conlens  de  qnov.  ils  en  jeltèrent  une 
grande  quantité  aux  vitres  du  palais,  et  firent  un  si  grand  tumulte  que 
je  feus  obligé , tenant  l’audience,  de  lever  la  séance,  au  grand  scandale 
du  barreau.  A quoy  dé.siranl  opposer  quelque  remède,  nous  délihé- 
rénies  d’envoyer  chercher  les  jurais  pour,  par  leur  présence,  dissi- 
per ceste  assemblée;  niais  nous  feusnies  bien  stirprins  quand  nous 
aprismes  par  le  retour  île  nostrc  greffier  qu’ils  avoienl  faict  refus  d’y 
venir.  C’est  ce  qui  a obligé  ceste  compagnie  de  me  charger  de  vous  en 
demander  justice  de  leur  part,  et  vous  prier  de  vouloir  repré.senter 
à S.  M.  de  quelle  importance  il  est  que  les  jurats  obéissent  à nos  or- 
dres, cl  se  rendent  à nostrc  palais  pour  les  recevoir  dans  les  aO'aires  du 
roy  et  du  publicq,  cl  pour  ce  faire,  qu’ils  ayent  un  ordre  qui  les 
charge  de  respondre  de  févénement  en  cas  de  refus.  C'est  la  grâce 
qu'espère  de  votre  bonté  ceste  compagnie  par  l’intercession  de  celuy 
qui  est  avec  re.spect  vostre,  etc. 

VoJ.  vcri4  C. 


23. 

LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE  DIJON  A COI.BERT. 

A Dijon, ccYTir  febvrier  ICC5. 

Le  procureur  général  du  roy  en  la  chambre  des  comptes  de  Bour- 
gogne et  Bresse  ayant  eu  connoissancc  que  Bernaixlin  Monot,  rocep- 
veur  en  l’eslection  de  Bourg,  avoit abandonné  le  lieu  de  .sa  résidence, 
et  enlevé  les  deniers  de  sa  recepte  dont  il  n’avoit  compté  des  années 
iGoC  à 1661 , la  chambre  décréta  prise  de  corps  contre  luy  pour  la 
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seurclé  des  deniers  du  roy,  <jui  montent  4 près  de  cent  mil  livres.  Ne 
l'ayant  peu  faire  apréliender  tpi’au  mois  d’octobre  dernier,  quoltpies 
particuliers  exercèrent  avec  ledit  Monot  telles  violences  et  rébellions 
l’exécutioii  de  l’arrest,  que  l'tmissicr  fut  en  estât  d’estre  assassiné 
par  les  complices  qui  firent  évader  Monot;  contre  lesquels  ladite 
chambre  ayant  faict  informer  et  décrcttc  prise  de  corps,  le  procureur 
(général  voulant  faire  exécuter  ledit  arrest  ès  personnes  dudit  Monot 
et  la  Pallie,  complice  du  crime  de  rébellion,  la  cour  de  parlement  de 
Üijon  par  un  attentat  à rautlioritc  des  ordonnances,  a rcceii  l'ap- 
pellation (|ui  a esté  iiiterjettée  par  le  sieur  la  Paine , fait  dcffeiises 
d’exécuter  la  prise  de  corps  décernée  |iar  la  chambre,  et  comme  ce 
procédé  est  directement  opposé  aux  intérestx  de  S.  M.  et  à la  juris- 
diction  de  la  chambre,  nous  avons  cru  estre  obli[{é  de  deppnter  à 
S.  M.  le  sieur  Troai,  iiiaistre  des  comptes,  nostre  confrère,  pour 
Itiy  en  porter  nos  plaintes.  Lequel  vous  fera  cognoistre  la  jiistici;  de 
notre  demande;  et  imiiime  nous  n’avons  agy  en  ce  rencontre  que 
dans  l’ordre  pour  la  setu'etc  des  deniei-s  du  roy  et  service  de  S.  M. 
nous  espérons,  M^  que  vous  appuirez  no.stre  poursuite,  |iour  le  faire 
valloir  dans  la  province  en  cette  occasion , vous  assurant  que  nous 
tasclierons  par  tous  moyens  de  vous  faire  cognoistre  que  nous  .sommes 
véritablement  vos,  etc. 

Vol.  verlB  C. 


n. 

DK  TARMOM)  A COUtlCRT, 

Cr  19  février 

Je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  la  romontiaiice  que  faict  au 
roy  la  véritable  noblesse  de  Bourbonnois  et  d’Auvergne  sur  le  sujet 
des  arrestés  qui  se  donnent  pour  de  l’argent  à la  cour  des  aydes  de 
Paris,  pour  confirmer  l’usurpation  de  quekpies  familles  roturières. 
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et  principalement  des  du  Buisson,  qu'on  ne  peut  voir  dans  les  as- 
semblées des  gentilshommes  sans  indignation.  Il  vous  plaira  y appor- 
ter le  remède  nécessaire,  et  la  chose  presse;  car  cette  famille,  ayant 
esté  assignée  de  nouveau,  est  sur  le  point  d’obtenir  un  second  arrest. 

Vol.  veru  C. 


25. 

LA  BERCHliKE.  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  DAUPHINE, 

A COLBERT. 

A Gretioblc^  cc  avril  1665. 

L’exercice  libre  et  public  de  la  R.  P.  R.  et  la  subsistance  des 
chambres  de  l’édit,  particuliérement  des  mi-parties,  sont  deux 
choses  qui  contribuent  le  plus  à la  conservation  de  la  faction  de  l’hé- 
résie dans  cet  estât.  Le  roy,  qui,  à l’exemple  de  ses  ancestres,  y to- 
lère seulement  l’un  et  l’autre  par  prudence  et  par  nécessité , ne  perd 
d'ailleurs  aucune  occasion  de  faire  agir  son  authurité  et  sa  justice 
pour  renfermer  et  pour  contenir  les  huguenots  dans  les  bornes  des 
édits  qui  leur  ont  été  accordés.  C’est  ainsi  que  S.  M.  réglant  cet 
exercice  de  la  manière  et  dans  les  lieux  où  il  a esté  permis,  y re- 
tranche ou  y fait  cesser  journellement  les  abus  et  les  entreprises 
que  la  licence  et  les  temps  y avoient  introduittes.  C’est  ainsi  que 
nous  avons  cru  (pi’Elle  voudra  réprimer  celles  des  chambres  de  l’é- 
dit sur  sa  justice  ordinaire,  par  un  réglement  non  moins  salutaire 
que  nécessaire,  afin  que  la  religion  et  ses  subjets  n’en  soufrent  dé- 
sormais que  ce  qu’ils  en  doivent  soufrir  dans  les  termes  précis  des 
édits. 

Le  parlement  de  Dauphiné  a d’autant  plus  besoin  d’un  tel  règle- 
ment, pour  lequel  j’escris  à M le  chancelier  le  Tel  lier,  que  cetté 
chambre  s’e.st  formée  de  cc  qu’elle  a empiété  une  authorité  plus 
grande  que  celle  d’aucune  autre,  soit  par  l’authorité  do  feu  M.  Les- 
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«ligiiières,  soit  par  l'habileté  île  beaueoup  d’officiers  huguenots  qui  y 
ont  servy,  soit  par  l’exereicc  continuel  qu’ils  y font  de  leurs  charges, 
qui  les  y rend  ]j1us  inai.strcs  des  affaires  qtie  les  catholiques,  qui  n’y 
servent  que  deux  années.  Ce  parlement,  dis-je,  a d’autant  plies  de  be- 
soin que  le  roy  employé  son  aiithorité  pour  le  re.stablir  dans  ce  qui 
luy  a esté  usiiqié,  et  dans  ce  qui  luy  est  deu  pour  le  bien  de  la  reli- 
gion et  pour  ccluy  de  la  justice , qu’il  y a icy  peu  d’application  aux 
iiitérests  publics,  et  que  les  iuventions  cl  les  prétextes  d’y  attirer  et 
d’y  retenir  pour  jamais  les  causes  u.sti'angères  sont  favorisez  par  la 
|)lus|)urt  de  la  compagnie,  parce  que  la  connoissance  leur  en  demeure 
chacun  à leur  tour,  ou  parce  ipic  la  bourse  des  épices,  qui  y est 
commune  entre  Umlcs  les  chambres,  s’en  trouve  toujours  augmen- 
tée. 

Je  joins,  M',  à la  présente,  un  mémoire  du  projet  de  ce  règlement 
que  nous  croyons  néces.saire  au  service  du  roy,  qui  en  disposera 
comme  S.  i\I.  le  jugera  le  plus  à propos.  J’y  joins  aussi  un  mémoire 
qui  contient  les  raisons  de  fait  et  de  droit  pour  chaque  article  qui  y 
est  contenu. .... 

Vol.  veru  C. 


26. 

PKLI.OT  A COLBERT. 

.\  Soint^Sover.  3*  de  may  IÔ65. 

Je  donnay  hier  mon  jugement  contre  les  séditieux  de  ce  pays  de 
Chalosse.  l.e  nommé  Borrit,  prévost  du  pays,  fut  condamné  à estre 
pendu  et  fut  exécuté.  Il  étoit  convaincu  d’avoir  donné  retraitte  et  as- 
sistance à Audijds  et  ses  complices  depuis  les  meurtres  par  eux  com- 
mis et  les  défenses  faites’,  llestoit  d’autant  plus  criminel,  que  sa  charge 

' On  trouvera, dans  le IroUièmcvulumc,  taillés  du  même  iiilcndanl  sur  la  rébel- 

à la  section  des  ûnaïue»,  les  rapfKjrU  dé-  lion  d'Audijos. 
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qui  est  comme  de  viijuier  el  de  premier  ju};e,  robli"coit  d’en  user 
aulremcnl.  D’autres  accuser  présens  ou  contumax  ont  esté  condamnez 
en  differentes  peines,  suivant  la  différence  de  leurs  crimes.  J’ay  mis 
<|uei(jucs  clauses  dans  mon  jugement  (jui  peuvent  jiaroislre  n’esire 
pas  bien  ordinaires.  Il  y en  a une  qui  poile  qu’en  cas  qu’il  se  fasse 
quelques  assassinats  des  commis  ou  gardes  du  convoy,  (jue  les  gentils- 
bomnies,  officiers  denieurans  dans  ledit  pays  el  principaux  babilans 
en  seront  solidairement  responsables;  el  uneaulre  parlarpiellc  je  fais 
iléfenscs  à toutes  pereonnes  de  recevoir  et  donner  relraitle  à Audijos 
et  ses  complices  par  moy  condamnez,  à peine  de  rasemeni  de  leurs 
cbastcaux  et  maisons.  Mais,  ces  clauses  peuvent  eslre  approuvées 
par  la  complicité  et  l'obstination  du  dit  pays,  qui  est  très  jusiiliée 
par  le  procez,  et  à cau.se  de  la  quantité  de  meurlres  et  autres  crimes 
énormes  qui  ont  esté  commis,  jugeant  qu'à  des  maux  extraordinaires 
il  faut  des  remèdes  de  mesme.  J’envoye  mou  dit  jugement  à M.  de  la 
V'rillière,  et  je  luy  mande  que  j’estime  qu’il  est  bien  à propos  que  si 
S.  M.  l’aggréc  aiu.si,  qii’Elle  confirme  mon  jugement  par  un  de  ses 
ordres,  et  que  les  dites  clauses  portées  par  mon  dit  jugement  y .soient 
répétées. 

Les  gens  de  ce  pays  m’avoient  proposé,  il  y a quelques  jours  , et 
mesme  M.  l’évcsquc  d’Airc,  qui  est  icy,  me  parlant  pour  eux,  que  si 
je  voulois  tesmoigner  ce  que  je  soubaittois  pour  le  service  du  rov, 
qu’ils  le  feroient  entièrement  dans  le  dessein  qu’ils  avoieut  d’obéir, 
et  d'obtenir  du  soulagement  et  la  descbaige  des  troupes,  et  que  pour 
cet  effet  je  leur  donnasse  permission  de  s’assembler;  ce  que  leur 
ayant  accordé,  et  tous  les  jurats  et  principaux  estant  venus  en  cette 
ville , je  leur  fis  connoi.stre  que  comme  ils  avoient  tesmoigné  une  rési.s- 
tcnce  entière  aux  volontez  de  S.  M.  pour  l’cstablisscmcnt  des  bmeaux 
dans  ce  pays,  il  estoit  à propos  qu’ils  li.ssenl  paroistre  des  sèntimens 
contraires  et  qu’ils  signassent  un  acte  par  lequel  ils  se  soumissent  aux 
droits  du  convoy  et  à l’establissement  des  bureaux  el  brlgailcs,  et 
qu’ils  promissent  de  faire  leur  debvoir'comme  il  faut  pour  la  seureté 
des  gardes , le  tout  en  cas  que  S.  M.  ne  voulût  pas  avoir  égard  aux 
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remonstrances  qu’ils  feroieni  pour  estre  iiiaintcnu.s  dans  leurs  préten- 
dus privilèges.  Ce  qui  estoil  tout  à lait  raisonnahie  s’il  me  semble  , et 
à quoj  ils  ne  debvoient  point  faire  de  dilliculté.  Mais  après  avoir  dé- 
libéré beaucoup  de  jours  sur  cette  proposition,  ils  me  firent  respon.se 
que  S.  M.  feroit  tout  ce  «pfElle  voudroil,  et  qu’ils  souflriroient  plutost 
toutes  choses  que  de  signer  un  pareil  acte,  en  un  mot,  que  d’obéir 
sur  ce  poinct. 

L’on  Iciur  a i cprésenté  tout  ce  que  l’on  a pu  poiu"  les  faire  revenir 
et  les  porter  à leur  debvoir;  mais  ils  ont  toujours  persi.sté  dans  cette 
résolution,  laquelle  fait  bien  voir  Iciu'  complicité  et  obstination,  et 
qu’elle  dure  toujours.  Mais  je  crois  que  quand  ils  auront  été  plus  fati- 
gues encore  et  cliasliez  par  les  troupes  et  autrement , qu’ils  pourront 
rhanjrcr  de  sentimens 

Estant  certainement  informé  que  les  principaux  complices  d’Audijos 
et  ceux  qui  luy  servent  pour  le  coaseil  et  pour  l'exécution  estoient  à 
Rayonne,  et  qu’en  les  luy  ustant  l’on  le  rendoit  inutile,  j’y  envoyay, 
pour  les  y faire  arrester,  le  s'  île  Nogeant,  lieutenant  d'une  compagnie 
do  dragons.  Tonnelier,  archer  de  la  grande  prévosté,  et  un  garde  du 
eonvoy,  qui  les  connoissoit  ; et  comme  je  sçay  de  quelle  manière  se 
gouverne  cette  ville,  je  les  chargeay  de  ne  rien  entreprendre  (pic  de 
concert  avec  le  premier  e.scbcvin,  auquel  j escrivis  dans  les  termes 
du  monde  les  plus  forts  pour  prester  main  forte  à cette  capture,  et 
qu’il  ne  pouvoit  jias  rendre  un  service  jilus  important  à S.  M.  et  (jui 
fust  plus  glorieux  cl  advantage.ux  à leur  ville.  L’on  ne  pouvoit  pas 
prendre  de  plus  grandes  précautions.  Mes  gens  exécutèrent  bien  ce 
que  je  leur  avois  ordonné,  mais  ils  furent  mal  secondez.  Le  premier 
e.schevin,  par  manière  d’acquit,  leur  donna  un  ou  deux  de  ses  gardes 
pour  aller  avec  eux.  Ils  arrestèrent  deux  desdits  complices,  estant  a.s- 
scurez  (feu  pouvoir  prendre  trois  autres;  mais  incontinent  le  peuple 
ayant  fait  quelque  rumeur,  un  se  sauva  de  leurs  mains.  Ils  menèrent 
pourtant  l’autre  chez  le  premier  eschevin,  où  l'on  le  croîoit  asseuré, 
puiscpi’il  a une  garde  onlinaire.  Mais  quand  ils  y furent , il  leur  (ht 
que  sa  maison  n’csloil  pas  une  prison,  et  qu’ils  debvoient  le  mettre 
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dans  les  prisons  de  la  ville.  Qiioyqu’iI.s  vis.sent  bien  le  daiifjer,  ne 
l'iouvant  pas  néantmoins  faire  autrement,  ils  sortirent  de  ladite  niai- 
■stin  avec  ledit  prisonnier;  et  aussylost  qii’iLs  furent  dans  les  rues  le 
peuple  s’csineiit  de  tous  costea  avec  grande  violence.  11  crie  que  de.s 
gahelleiirs  vouloient  emmener  des  gens  d'Audijos.  Il  attaque  mes 
gens;  l’on  leur  oste  lesdits  prisonniers,  et  en.suite  l'on  les  poursuit 
dans  de.s  maisons  où  ils  se  réfugient,  où  l’on  le.s  a.ssiége;  et  ils  n’au- 
roient  pas  escliappé  à la  furie  du  peuple , si  les  eschevins  ne  luy  eus- 
sent fait  croire  qu’ils  les  meuoient  en  prison  pour  les  punir.  Il  ne 
laissa  pas  pourtant  de  les  suivre  A grands  coups , dont  ils  liireut  tous 
blesser 

L’on  ne  peut  pas  bien  convaincre  les  magistrats  de  ladite  ville  de 
n’avoir  pas  fait  ce  qu’ils  dévoient  ; car  en  tout  cas  ils  ont  sauve  les 
apparences.  Mais  il  est  fa.scbeiix  qu’ils  ne  soient  pas  maistres  du  peuple 
dans  une  ville  de  cette  importance,  et  que  des  meurtriers  et  as.sas- 
sins  des  gens  employer  aux  affaires  du  roy,  et  coupables  de  tant  de 
crimes  énormes,  trouvent  ainsi  une  retraitte  et  un  azilc  asseuré  contre 
les  delfenses  et  ordres  du  roy,  qui  .sont  très  connus  ausdits  babitans. 
S’il  n’y  a pas  de  punition  de  cette  rébellion , je  crains  pour  la  seu- 
reté  des  droits  du  convoy  en  ce  JJays,  et  les  autres  affaires  de  S.  M. 
en  pourront  souffrir.  Il  n’y  a plus  que  Bayonne  ou  France  où  les 
ordres  du  roy  ne  sont  pas  bien  reconnus;  partout  son  autorité  est 
entière,  et  j’estime  que  l'occasion  et  le  temps  sont  fort  propres  pour 
l'establir  tout  à fait  dans  ladite  ville  comme  ailleurs.  Cela  e.stant , tout 
ce  pays  sera  soumis,  et  il  n’y  aura  plus  guère  d’affaires  de  cette  na- 
ture. Les  magistrats  mesmes  qui  paroissent  assez  bien  disposez,  se- 
ront bien  aises  apparemment  d’estre , parce  moyen,  autbori.sez  contre 
la  canaille  et  le  peuple,  et  pourront  mieiu  servir  dans  les  occasions. 
Si  S.  M.  est  dans  ce  dessein  , il  faudra  y envoyer  les  troupes  néces- 
saires qui  y seront  quelque  temps,  et  plutost  de  finfanterie  que  de 
la  cavalerie,  et  l’on  fera  cbastiement  de  quelques  uns  de  ces  mutins. 
Pendant  ce  temps  l’on  pourra  faire  l’cstablissemcnt  des  bureaux  à 
Bayonne  ou  à Dax,  en  se  rendant  maistre  de  la  fontaine  de  Salliés. 
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Do  celle  manière  l'on  alTeniiira  cet  cMablissemeiU,  et  l'on  estoulTora 
pour  line  bonne  fois  loul  tel  espril  de  rébellion  dans  ce  pays.  Mais, 
si  S.  M.  par  des  raisons  (jiie  je  no  connois  pas,  veul  luesiiager  la 
ville  de  Bayonne,  cl  considère  les  suitles  tpii  peuvent  arriver  en  y 
envovant  dos  troupes,  il  Aindra  ordonner  aux  csclicvins  de  faire  la 
punition  de  celle  rébellion;  lesijiiels  m'ont  mandé  que  pourvu  que 
l'on  leur  donne  un  peu  de  temps,  qu’ils  en  viendront  à bout.  Mais 
je  ne  sray  s'ils  pmirroiil  ou  voudront  bien  exécuter  ce  qu’ils  pro- 
mettent, cl  cela  sera  moins  convenable  à la  manière  juste  et  ferme 
avec  laquelle  S.  M.  gouverne 

Lo  6 DU)  . 

J’av  receii  les  ordres  pour  l’eslablissemenl  d'un  bureau  à Dax,  à 
l'exécution  desquels  je  crov  debvoir  surseoir,  attendu  la  disposition 
où  vous  vovez  qu'est  te  pays.  Car  Bayonne  ayant  commis  une  grande 
rébellion  pour  ce  sujet,  le  Béani  donnant  tous  les  jours  des  marques 
d’c.strc  malintentionné,  ce  pays  de  Clialosse  ne  l'estant  pas  moins, 
et  faisant  connoistre  qu’il  n’obéit  (|ue  |)ar  force,  vous  jugerez  comme 
moy  «pi’il  n’y  a pas  d’appanmcc  de  tlonner  .sujet  à de  nouveaux  dé- 
sordres sans  avoir  remédié  aux  premiers.  La  justice  que  l’on  fait  icy 
n’est  que  des  moindres  criminels;  elle  ne  serviroil  guéres  si  fou 
voyoit  que  l’on  espargne  les  plus  considérables,  et  elle  in-iteroit  plus- 
tost  les  rebelles  <(u’ellc  ne  l’csteindroit.  .Mais  quand  Ton  aura  un  peu 
cbaslié  Bayonne,  tpie  les  peuples  de  Béarn  seront  punis,  fesUiblisse- 
ment  de  Dax  sera  ferme  et  stable;  autrement,  quand  bien  l’on  le 
feroit  à présent  avec  facilité,  il  seroil  bien  cbanceUant  et  de  peu  de 
durée.  Si  S.  M.  est  dans  cette  résolution,  il  faudra  envoyer  deux 
mille  hommes  infanterie  à Bayonne  avec  les  troupes  qui  sont  desjà 
en  ce  pays,  donner  ordre  à M.  le  nrarijuis  de  Saint-Luc  d’y  aller,  et 
me.sme  augmenter  son  pouvoir  pour  le  Béarn,  afin  d’y  faire  arrester 
Audijos  et  ses  complices,  s’ils  v sont,  et  chastier  mesme  par  loge- 
inens,  ainsy  ipi'il  advi.scra  bon  estre,  les  lieux  qui  les  ont  rcceus.  Je 
suis  persuadé  qu’eslant  avec  liiy,  et  les  choses  se  faisant  de  concert. 
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(ju’elles  se  termineront  Lien  et  heureusement  pour  le  service  de  S.M. 
L’on  a suivy  le  mal;  l’on  l'a  descouvert  : il  s’agit  d'y  apporter  le  re- 
mède nécessaire.  C’est  un  feu  caché,  qui  paroît  de  temps  en  temps, 
qui  est  asscurément  à craindre,  qu’il  faut  estoufferdc  la  bonne  sorte. 
Je  suis  tou.sjours  dans  le  sentiment  que  le  Béarn,  par  sa  complicité 
continuelle,  mérite  d’estre  privé  de  la  fontaine  de  Salliés;  mais  quand 
l’on  voudroit  faire  grâce  audit  pays,  il  sera  toujours  â propos  que 
le  roy  se  rende  maistre  de  ladite  fontaine,  en  donnant  au  Béarn 
sa  provision  de  sel  : car  ce  ne  seroit  faire  que  les  choses  à demy 
d'establir  les  bureaux  à Bayonne  ou  à Dax,  si  l’on  ne  pourvoyoit  â 
ladite  fontaine,  puisejue  le  sel  estant  plus  cher,  elle  en  feroit  de 
grandes  fournitures , et  elle  est  capable  d’en  donner  à partie  de  la 
Guyenne 

BorJraut.  ce  liv*  avril  166^. 

. ....  M.  Gohas,  gentilhomme  de  ce  pays,  qui  est  sans  doute  connu 
de  vous,  s’est  engagé  depuis  peu  dans  une  meschaiite  alFaire,  dont 
vous  serez  bien  aise  de  voir  le  récit 

t M.  de  Gohas  avoit  diOerend,  il  y a desj,â  quelque  temps,  avec  le 
s'  de  Lau,  gentilhomme  d'.Vrmagnac , pour  la  terre  de  la  Roque  qui 
est  proche  de  Condom  ; et  ayant  obtenu  un  arrest  du  conseil  le  i"  fé- 
vrier dernier,  qui  ordonne  que  les  parties  seront  sommairement  ouyes, 
et  cependant  lait  dell’enses  au  parlement  do  Bordeaux  de  conuoistre 
du  procès  et  différend  des  parties  jusques  à ce  qu’autrement  en  ayt 
esté  ordonné , et  aux  parties  de  faire  mettre  à exécution  l'arrest  du- 
dit parlement  du  a a'  aoust  dernier,  rendu,  ledit  s'  de  Gohas  non 
ouy.  lia  prétendu,  en  vertu  dudit  arrest,  se  pouvoir  mettre  en  pos- 
session dudit  chasteau  de  la  Roque,  dont  jouissoit  ledit  s' de  Lau;pour 
ccla  il  fit  un  atroupoment  de  plus  de  cent  cinquante  hommes,  parmy 
lesquels  il  y avoit  plusieurs  gentilshommes  de  considération;  et  le 
matin  du  vendredy  saint,  dans  le  temps  que  l'on  disoit  la  Passion,  il 
fut  dans  le  village  de  la  Roque  et  cnit  surprendre  le  chasteau;  mais 
un  nommé  Bautian,  qui  commandoit  dedans,  ayant  esté  adverty,  eut 
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le  temps  d’y  rentrer  aver  deux  de  ses  enfants  et  trois  valets,  et  de 
fermer  les  portes.  Ledit  s'  de  Gohas  fit  faire  commandement  audit 
Bautian  de  luy  remettre  le  chasteau,  i quoy  n’ayant  pas  voulu  défé- 
rer, il  fut  attaqué  par  dilférens  endroits  : ce  que  voyant,  ceux  du 
chasteau  tirèrent  force  coups,  et  quoyqu’ils  ne  feusseot  que  six  en 
nombre,  ils  blessèrent  pourtant  beaucoup  de  ceux  qui  lesattaquoient, 
et  des  plus  considérables,  lesquels  avant  redoublé  leurs  efforts,  et 
ceux  du  chasteau  leurs  deffenses,  un  gentilhomme  se  mesla  de  l’ac- 
commodement , afin  qu'il  n’arrivAt  pas  davantage  de  désordre.  L’on 
les  receut  è composition  ; et  quoyque  les  amis  de  ceux  qui  estoient 
hie.ssez,  qui  voyoient  qu’il  y eu  avoit  qui  n’en  poiivoient  pasréchitpcr, 
voidiissent  que  l’on  ne  leur  fist  pas  de  quartier,  néanmoins  le  s*  de 
Gohas  fit  si  bien  qu’on  lem-  tint  parole.  ILs  sortirent  le  lendemain 
san.s  que  l’on  leur  fisl  du  mal;  et  ledit  s’  de  Gobas  mil  dans  le  chas- 
leaii  vingt-cinq  ou  trente  hommes,  qui  y .sont.  Le  marquis  de  Valen- 
cey  a esté  tué,  et  le  nommé  Bigon,  juge  royal,  qui  se  disoit  commis- 
saire pour  l’exécution  dudit  arrest.  Le  chevalier  de  Lauvant  et  le  s' 
Labarthe,  qui  a esté  ofBcior,  ne  peuvent  réchaper  de  leurs  blessures. 
Le  s'  Tarraube,  gentilhomme  du  pays,  le  chevalier  de  Sécs,  Saint- 
Christ,  qui  a esté  oilicier,  et  quelques  autres,  ont  esté  fort  blessez. 
Ledit  s'  de  Lau  a fait  sa  plainte  à M.  Pellot,  qui  a donné  perroiaaion 
d’informer,  a envoyé  un  garde  deM.  le  marquis  de  Saint-Luc  pour  se 
mettre  dans  ledit  chasteau , et  a ordonne  à ceux  qui  sont  dedans-de 
«e  retirer,  en  attendant  les  ordres  de  S.  M.  sur  cette  affaire,  qui  &it 
grand  bruit  et  grand  esclat  dans  la  province,  comme  l’on  se  le  peut 
imaginer.  • ■ , . ^ 

V«l;  ferU  C.  e-  ’ 
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27. 

DE  SOL'ATRE  A COLBERT. 

DeSouaiire,  le  xv*  mav  1665. 

J’implore  avec  toute  nostre  famille  vostre  protection  pour  avoir  celle 
de  S.  M. , pour  tirer  nia  sœur  de  Souatre  des  mains  du  maréchal  de 
Chulembergue ; pendant  qu’il  a esté  en  Arras,  nous  avons  patienté 
qu'il  eust  rendu  scs  visites  pendant  que  ma  sœur  estoit  chez  sa  tante . 
qui  estoit  fille  dévoste;  jusque  là,  M',  nous  croions  avoir  esté  exempts 
de  bl&me  et  de  honte,  ma  sœur  recevant  seulement  les  visites  du 
s'  maréchal  de  Chuleiiibergue  en  présence  de  sa  tante.  Mais  aujour- 
d'huy  que  cette  tante  est  morte  passé  long  temps*  et  qu’il  oblige  ma 
sœur  k le  suivre  partout  eu  (Champagne,  par  force  et  par  ime  violence 
inouye,  et  que  par  ce  moyen  il  deshonore  no.stre  famille  au  dernier 
point,  nous  ne  le  pourrons  plus  souili-ir.  Je  viens  au  nom  de  toute  nostre 
parenté,  alliée  aux  plus  grands  seigneurs  du  païs,  me  jetter,  par  vostre 
entremise,  aiu  pieds  de  S.  M.,  pour  la  supplier  très  humblement  de 
vouloir,  jiar  .son  autorité,  royalle  faire  cesser  cet  outrage  que  le  s'  ma- 
réchal faict  à nostre  maison,  en  commandant  audit  s’  maréchal  de 
remettre  ma  sœur  entre  nos  mains,  ou  du  moins  la  remettre  en  sa 
liberté,  sans  la  faire  garder,  comme  il  a coutume  de  faire,  par  ime  ma- 
querelle,  un  suisse  et  un  garde  qui  ne  la  quittent  jamais , et  qui  l’Inti- 
mldcnt  tellement  par  les  menaces  qu’ils  luy  font , de  la  faire  mourir, 
et  de  brusler  nos  maisons,  si  elle  estoit  si  hardie  de  se  vouloir  retirer 
dans  une  religion  ou  ailleurs,  que  ma  sœur  n’oseroit  y penser.  Si  vous 
aviez  la  bonté  de  porter  S.  M.  à vouloir  faire  conduire  seurcment  ma 
sœur  en  Arras  dans  le  couvent  des  filles  de  la  Paix-en-Cité,  où  nous 
sçavons  qu’elle  désire  fort  de  se  retirer,  je  vous  serois  eslroitement 
obligé  avec  toute  nostre  famille.  C’est  une  grâce  que  j’espère  de  S.  M. 
par  vostre  moicn,  avec  la  permission  de  me  dire  en  tout  respect,  M', 
vostre,  etc. 
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Je  vous  supplie,  M',  que  le  niarérlial  ne  sçaclie point  que  je  vous 
en  ayc  cscril  pour  me  plaindre'. 

Voi.  «erls  C. 


28. 

lÆS  OFEICIER.S  DE  I.A  SÉM;CHAL’.SSÉE  DE  BAYONNE  A COLBERT. 

lU^onoe,  c«  19*  m»y  iCC5. 

Comme  nos  advocals  sont  depuis  quelques  années  en  possession  de 
déserter  quand  il  leur  plaist  nos  atidienees,  et  d'ahaudomierle  service 
du  barreau,  le  publia}  en  a souirerl,  et  souffre  encore  beaucoup,  ])ar 
cette  raison  que,  n’y  ayant  point  rlans  noslre  siège  des  procureurs  en 
titre  d’office,  les  .seuls  advücats  ont  fait  jirsques  iey  l'une  et  l’autre 
fonction,  et  que  les  parties  ne  pouvant  agir  que  par  leur  ministère, 
eux  n’entrant  pas  à nos  audiences,  les  jjoursuittes  ces.senl,  et  le  cours 
de  la  justice  en  est  en  quelque  façon  arresté.  Cela  fait,  Ms',  que  nous 
ne  pouvons  plus  dissimuler  ce  petit  dé.sordre,  et  que  nous  sommes 
obligés  d’en  envoyer  nostre  procès-verlral,  lequel  nous  vous  supplions 
très  hiynblemcnt  de  recevoir,  et  nous  vous  demandons  cette  grâce 
}x)ur  le  bieu  de  la  justice,  de  représenter  au  roy  l'e.statoù  nous>sommcs, 
.'iflin  qu’il  plaise  à S.  M.  d’y  apporter  au  plus  tost  quelque  remède. 
Nous  attendons  vos  ordres  lâ-dessus,  et  serons  lousjours  avecq  beau- 
coup de  respect,  etc. 

' Vol.  vcfii  C- 

‘ Colbert  ■ é<rit  sur  relie  pétition  :«  A rArtois).  Voyez  plus  bas,  au  n*3o,ialetlre 
fUToycr  i M.  de  Macbault  (iatemUiU  de  de  Louvoi»  à de  HaHaj 
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* 29. 

RORERTOT  A COLBERT. 

A Paris»  ce  22  jmn  1065. 

M*^,  je  in’estoi.'i  proposé  de  vous  porter  mon  troisième  projet  tou- 
chant l’aLbréviation  des  procès  dans  les  parlements,  et  vous  dire  en 
mesme  temps  les  raisons  particulières  de  chaque  article  inesme  de  mes 
deux  premiers  projects;  mais  je  me  suis  trouvé  attaqué  de  goutte  au 
pied  et  à la  main  droite,  ce  quy  m’empesche,  M*',  de  vous  pouvoir 
aller  rendre  mes  très  humbles  re.specls. 

Jay  pris  pourmodclle  et  pour  fondement  de  mes  projects  le  4’  et 
5'  articles  de  l’édict  d’ostablissemcnt  des  juges  consuls  de  l'an  i563, 
par  le  moïen  desquels  éesjtiges  consul.s  ont  jugé  sommairement  touttes 
les  reuses  qui  se  sont  présentées  devant  eux  jusques  i ce  jour.  Or,  il 
n’est  pas-  plus  difficile  aux  juges  ordinaires  et  souverains  de  juger 
sommairement  les  causes  qui  naissent  des  actions  réelles  et  petitoires, 
quand  une  fois  les  demandes  et  les  deflénscs  des  parties  sont  bien  esta- 
blics,  qu’aux  consuls  de  juger  des  lettres  de  change,  entre  lesquelles  il 
s’en  trouve  souvent  de  fort  intriguées. 

Je  sçai,  M**,  qu’il  y a des  causes  qui  requièrent  des  voues,  des 
descentes  et  des  enquestes,  et  par  conséquent  des  délais;  niais  elles 
sont  fort  rares  et  de  cent  l’une.  Ainsy,  Mp,  de  tous  les  advis  que  l’on 
vous  donnera,  ceux  qui  enseigneront  le  chemin  le  plus  coilit  pour 
terminer  les  procès  seront  les  meilleurs. 

Le  seul  inconvénient  qu’on  peut  alléguer  contre  les  jugements 
sommaires,  est  de  dire  qu’ils  peuvent  être  précipités,  et  qu’il  y a des 
causes  ijui  méritent  dans  la  forme  une  plus  grande  discussion.  Je  n’en 
disconviens  pas  : aussy  l’intention  du  roy  ne  sera-t-elle  pas  de  lier  si 
fortement  les  mains  aux  juges  qu’ils  ne  puissent  quelquefois  se  dis- 
penser de  la  rigueur  de  l'ordonnance.  Ils  ne  le  feront  que  trop  : c’est 
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pounjiioy  je  n’ay  pas  jugé  i propos  de  les  expliquer  dans  le  iiiétuoire 

ci-joint. 

Ce  qui  est  de  plus  important,  e.sl  d'empesrher  le.s  surprises  et  Iq.» 
injustices  dans  le  fonds.  Cette  troisième  signature  d'un  contre-tenant, 
(le  laquelle  j’a'y  parlé  dans  mon  premier  project,  est  un  admirable  secret 
pour  faire  rendre  des  jugcinens  équitables,  et  pour  faire  le  discerne- 
ment des  bons  et  mesebans  juges  dans  tous  les  lieux  du  royaume. 

Si  je  suis  assez  heureux,  M*',  que  mon  petit  travail  vous  agrée,  je 
r.ontinueray  séparément  mes  mémoire»  pour  toutes  les  juridictions  du 
royaume. 

Toute  mon  ambition , Mp,  est  de  vous  plaire , et  de  tascher  de  naé- 
* riter  auprès  de  vous  d’estre  du  nombre  des  commissaires  que  le  roy 
nommera  pour  dresser  le  ri'glemenl  de  l'abbréviation  des  procès. 

Vol.  vécu  O. 


30.  . . 

1.E  .MAHQU.S  DE  LOt  VOIS  A DE  IIAUI.AY,  PROa'REim  GENERAL 
DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

A SAi(itCjcrni4in.«ii-La]rr , te  S juille(  KWtS. 

L’on  a donné  advis  au  roy,  de  la  part  de  M.  le  maréchal  de  Chu- 
lembouig,  que  Mad'  sa  femme  avoit  présenté  requeste  au  parlement 
p<mr  avoir  permission  d’infonuer  du  prétendu  enlèvement  de  sa  per- 
sonne, de  sa  détention  en  la  ville  d’Arras,  et  des  mauvais  traictements 
qu'elle  dict  avoir  esté  exercez  en  son  endroict.  Et  comme  cette  dame 
a esté  arrestée,  conduicte  et  gardée  audit  Arras  par  oixlre  de  S.  M. 
que  Dtesme  depuis  son  évasion  Elle  a donné  de  nouveaux  ordres  pour 
la  faire  reprendre  en  quelque  part  qu’elle  se  trouve,  vous  jugez  bien 
que  S.  M.  ne  prendroit  pas  plaisir  que  l’on  respoudit  cette  requeste, 
et  que  s'il  avoit  esté  rendu quehpie  .arrest  en  conséquence,  elle  seroit 
obligée  de  le  casser  par  un  autre  arrest.  C'est  pourquoy  il  sera  bien  à 
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propos  {fu’il  voii.s  plaise  d’avoir  l’œil  et  tenir  la  main  à ce  que  ladite 
requesic  ne  soit  pas  rcspondue,  et  qu'il  ne  se  fasse  rien  en  cela  de 
contraire  aux  intentions  de  S.  M. 


Le  1 1 j«DVifr  1683. 

L’on  a donné  advis  au  roy  qu'il  y a ou  a eu  depuis  peu  un  prison- 
nier dans  la  Conciergerie  nommé  Bonagiunla,  Vénitien  ou  au  moins 
Italien  de  nation,  que  l’amha.ssadeurde  Venise  a esté  ou  envoyé  visiter 
fort  souvent,  luy  faisant  fournir  les  choses  nécessaires  pour  .son  sou- 
lagement; de  la  vérité  duquel  avis  convenant  à S.  M.  d’estre  prompte- 
ment informée,  elle  m’a  commandé  de  m’adresser  à vous  pour  cela, 
aflin  i(ue  faisant  les  perquisitions  nécessaires  pour  cet  effect,  sans  que 
l’on  puisse  connoi.stre  que  ce  .soit  par  onlre  de  S.  M.  vous  domiiez 
ordre  que  le  prisonnier  ne  soit  point  mis  en  liberté  jus(|ues  à ce  que 
S.  M.  avant  veu  la  response  que  vous  ferez  à cette  lettre,  vous  fasse 
sçavoir  ce  que  vous  aurez  à faire  à l’e.sgard  dudit  prisonnier,  duquel, 
si  vous  n’avez  point  de  nouvelles  à la  Conciergerie,  S.  M.  désireroit 
que  vous  fissiez  les  diligences  nécessaires  pour  estre  informé  s’il  est 
ou  a esté  dans  quelque  autre  des  prisons  de  Paris,  et  enipesc.her  qu'il 
n’en  soit  eslargy  que  par  ordre  du  rov. 


Lr  I4j«nvier. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  delà  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  cte 
m’escrire  au  sujet  du  nommé  lliérosme  Bonagiunta,  prisonnier  à la 
Conciergerie.  S.  M.  m’a  commandé  do  vous  adresser  l’oivlre  cy-joint 
pour  cmpescher  qu'il  n’en  puisse  sortir  quand  mesmes  il  auroit  payé 
les  restitutions  et  intéi-ests  civils  é quoy  il  a esté  condamné.  Mais  S.  M. 
m’a  commandé  de  vous  faii  e observer  qu’elle  ne  croit  pas  qu’il  soit  à 
pioposque  vous  en  donniez  connoissancc  à personne,  jusques  à ce  que 
ledit  Bonagiunta  venant  à .satisfaire  au  payement  porté  par  sa  condam- 
nation, il  soit  en  estât  d’estre  eslargy,  auquel  cas  vous  vous  servirez 
dudit  ordre  pour  le  faire  retenir  en  prison,  et  vous  m’en  donnerez, 
s’il  vous  plaist,  advis  en  mesme  temps. 
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Le  18  décembre  188.1» 

Je  vous  envoyé  la  copie  d’un  arrest  du  parlement  qui  interrompt 
rinsfruction  d’un  proeez  dans  le.juel  on  descouvre  beaucoup  de  fripon- 
neries faictes  dans  les  bastiinens  du  roy.  Je  vous  supplie  de  vous  faire 
informer  de  celte  alfairc , et  de  voir  si  vous  pourriez  faire  lever  les  def- 
fonses  portées  par  ledit  aiTest. 

Map.  lUrt.  . • 


31. 

DK  KOim\.  INTENDANT  EN  AUVERGNE.  A COLBERT. 

ACierrooiii.  cc  aoust  1608. 

• 

J’ay  reccu  par  la  voyo  do  M.  le  marq.  de  Louvois  les  ordres  du  rov 
poJir  la  résolution  que  S.  M.  a prise  de  faire  tenir  celte  année  les  gratis 
jours  à Clermont;  et  comme  S.  M.  m’ordonne  de  m’informer  avec  soing 
des  crimes  qui  se  sont  commis  dans  la  province,  j'ay  dcsjà  bien  des 
lumières  là-dessus,  parce  <jue  je  n’ay  peu  sçavoir  que  les  condamnés 
par  contumace  y demeurent  impunément,  sans  les  chasser  ou  les  faire 
arrester.  J’en  ay  faict  [irendrc  plusicui's,  et  cstablir  garnison  duprévost 
dans  les  maisons  de  ceux  qui  se  sont  sauvés,  croyant  cela  un  des  prin- 
cipaux points  de  mon  instruction.  Si  dans  la  commis-sion  des  grans 
jours  vous  croyes  mou  ministère  nécessaire,  je  serviray  avec  la  fidélité 
que  je  dois;  je  vous  asseure,  M',  que  l’exemple  que  j’y  ay  faict,  donne 
de  la  terreur,  et  que  je  n’espargne  personne. 

Le  8 septembre. 

En  attendant  l'aiTivée  de  Mess,  les  commissaires  des  grans  jotuï,  le 
provosl  des  maresebaux  continue  sa  course  dans  la  province , suivant 
l’ordre  que  j’en  avois  donné.  11  a pris  un  gentilhomme  du  s'  d’Espin- 
chal,  sur  lequel  il  a trouvé  une  lettre  qui  marque  qu'il  doit  faire 
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1 2 jours  de  séjour  chez  M.  Daulieroque,  sur  les  confins  du  Rouei^ie 
et  de  l’Auvergne.  Comme  celle  lettre  estoit  escritte  2 jours  auparavant 
la  prize  de  ce  gentilhomme , j’ay  envoyé  l’exempt  qui  est  chai-gé  des 
ordres  du  roy,  pour  les  exécuter  avec  le  provost  et  des  cavaliers  de 
Nogenl:  ce  seroil  une  a.ssez  belle  matière  des  grans  jours. 

Je  vois  par  la  liste  de  Mess,  les  commissaires  que  je  ne  suis  pas  du 
nombre Je  pensois  ijue  vous  auriez  trouvé  bon  que  je  fusse  em- 

ployé dans  la  coinmi.ssion,  y voyant  un  de  Mess,  les  mai.stres  des 
requestes y venir;  peut-estre  avés-vous  creu  que  les  autres  affaires  dont 
je  suis  chaîné  m’occuperoieiit  a.ssés.  De  quelque  manière  que  vous 
en  ordonnés,  pourveu  que  ma  conduite  vous  plaise,  je  .seray  très  bien 
récompensé. 

Le  S5  «epteuibre 

.....  M.  le  président  de  Novion  arriva  le  23  du  courant,  et  Mess,  les 
commissaires  des  grans  jours  se  trouvèrent  tous  ensemble  le  2.^.  11 
sont  partis  aujourd’huy  pour  Clermont.  Je  Ils  un  plan  de  toute  la  pro- 
vince à M.  de  Novion  et  à M.  Talon,  et  nous  parcourusmes  tous  les 
extrais  des  décrès  que  j’ay  tiré  des  greffes  : et  corne  on  a envie  de 
faire  exemple  d’un  home  de  qualité,  on  ti'ouva  M.  le  vicomte  de  La- 
mothc-Canillac  dans  les  informations,  chargé  d’avoir  tué  un  home, 
il  y a quelques  années.  Je  n’avois  peu  le  faire  arresler,  parce  qu’il  y 
avoit  un  arrest  de  deffense.  Ces  me.ssieurs  ont  levé  cet  empesche- 
ment,  et  on  l’a  fait  emprisonner.  Quelques  jours  auparavant  1e  comte 
Dachier  estant  à Clennont  me  vint  voir;  je  luy  dis  qu’il  y avoit  un 
décret  contre  luy,  et  qu’il  falloit  le  pmger,  et  pour  cela  venir  à Riom 
se  mettre  en  estât  et  estre  interroge.  11  avoit  un  arrtîst  de  deffense  de 

femprisonner Il  vint  à Riom,  et  i-ome  le  lieutenant  criminel 

vouloit  se  rendre  au  palais  pour  l'interroger  cl  luy  demander  un  acte 
d’escrou,  la  peur  le  prit,  et  se  relira.  Nous  avons  sceu  qu’il  avoit  peur 
qu’on  ne  le  fist  recomnnmder  pour  dettes;  car  l'affaire  pour  laipielle 
on  avoit  décrotté,  n’est  pas  considérable:  c’est  pour  la  jouissance  de 
quelques  prieurés  dépendaus  de  l’abbaye  de  la  Chèze-Dieu.  M.  de  No- 

COnftbAP.  rDHI.VlsTS.  — 11.  Il 
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vion  a escrit  à M.  de  Bezons  et  â M.  Tubeuf  pour  le  faire  arresler. 

Je  suis  obligé  de  vous  dire,  M',  que  dans  l'ordre  que  nous  avons 
donné  au  provost  général  d’arresler  M.  de  l^niotlie-Canillac,  il  a fait 

son  devoir:  c’est  son  meilleur  aniy  qui  avoil  disné  chez  luy Je  crois 

que  la  prison  de  M.  de  Canillac  achèvera  de  faire  sortir  de  la  province 
ceux  qui  auront  leur  conscience  chargée. 

30  octobre*. 

On  a décretté  contre  le  marquis  de  Canillac  l’onl-<lu-Chasleau  priz.e 
de  coips.  11  a esté  arresté  jzrisnnnier  ensuitte.  Il  est  beau-frère  du 
gendre  de  M.  de  Novion.  J’avois  arresté  im  président  des  élous  de 
Brioude;  je  l’avois  confié  k un  exempt,  un  hoquetoii , deux  gardes 
qui  font  gardé  deux  nuits;  il  s’est  sauvé  à l’occasion  d’un  prisonnier 
qu’on  amena  à Issoirc.  Je  crois  qu’il  avoit  gaigné  un  des  gai-des,  qui 
est  prisonnier,  et  le  lioqueton  chassé.  J’espère  le  ratraper.  Il  ne  croit 
pas  avoir  rien  faict  qui  mérite  châtiment.  On  espère,  quand  il  sera 
prisonnier,  avoir  plus  de  preuve 

Le  33  octobre. 

l.e  procès  de  M.  le  vicomte  de  Lamothc-Canillac  a esté  jugé  aujour- 
d’hui: il  a esté  condamné  à avoir  la  teste  tranchée,  ses  biens  acr|uis 
au  roy,  qui  sont  considérables.  Cet  exemple  faict  connoistre  que  to.st 
ou  lard  Dieu  venge  les  crimes  quand  on  s’y  attend  le  moins.  Le  sien 
provenoit  d’une  meschante  cauze,  il’avoir  pris  de  l’employ  contre  le 
.semee  du  rov.  Ce  s'  de  Monvalat  est  aussi  fort  charge;  mais  c'est  pour 
des  exactions  sur  ses  vassaux.  Si  cela  est  bien  prouvé,  il  aura  de  la 
peine  â se  sauver.  Quand  les  gens  de  qualité  seront  un  peu  rasscurés, 
je  ne  doute  pas  que  je  n’en  engage  beaucoup  à mettre  leurs  enfans 
dans  les  mousquetaires,  cl  qu'ils  ne  prèftrent  la  compagnie  que  com- 
mande M.  vostre  frère  à l'autre.  Je  m’y  emploirai  comme  je  le  dois 
pour  une  affaire  que  vous  afiéctionnés. 

Vol.  veris  C. 
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• 32. 

BABKNTIN.  INTEND.^VNT  EN  POITOU.  \ COLBEBT. 

(iM^ptetnbre  iô65.) 

Je  lasrherai,  dan.s  la  .suitlc  de  mon  employ,  de  vous  faire  con- 

noi.stre ....  que  ma  plus  grande  passion  est  de  maintenir  tout  le  monde 
dans  la  soubmission  et  le  respei  t qui  est  deu  à S.  M.  et  de  faire  rei- 
gner  la  justice  dans  les  provinces  où  je  stiis  parmi  ses  sujets,  end^li- 
vrant  les  peuples  de  l’oppression  de  la  noblesse  qui  les  tirannise  elles 
accable.  Pour  satisfaire  aux  ordres  si  précis  tpie  j’ay  receus  sur  ce 
sujet  de  la  part  du  roy,  je  Iis  le  i o de  ce  mois  investir  dans  sa  maison . 
distante  de  a lieues  de  Poitiers,  un  garnement  par  le  lieutenant  du 
prévosl  des  maresebaux.  Il  y avoit  plusieurs  décrets  de  prise  de  corps 
contre  luy  pour  homicides,  et  cmpeschoit  les  particuliers  de  son  voy- 
sinage  de  jouir  de  leur  bien,  demeurant  dans  sa  maison  en  repos  soubs 
l'asseurance  de  la  protection  de  ses  parens,  puissans  à Poitiers,  où  il  n’y 
a pas  moyen  d'avoir  justice  quand  l’on  a faire  contre  des  gens  de 
crédit.  Ce  scélérat  est  cousin  geniiain  du  maire  de  Poitiers;  et  il  fallut 
envoyer  tics  troupes  pour  assister  le  prévost,  qui  s’excusoit  sur  sa 
grande  ré.sistancc;  par  le  moyen  duquel  secours  il  fut  pris  et  amené 
prisonnier.  Cette  exemple  a estonnébien  du  monde,  et  donne  la  terreur 
et  la  fuite  à tous  les  malveillans  de  ces  quartiers. 

Le  lendemain  i i'  du  mois  j’envoyai  ce  luesme  lieutenant  de  pré- 
vost avec  20  c;ivallers  de  la  compagnie  de  Genlis  pour  se  saisir  d’un 
gentilhomme  nommé  Monpommeri,  tout  couvert  de  crimes,  de  tiran- 
nieset  de  violences,  homme  que  M.  vostre  frère  et  M.  Pellot  et  récem- 
ment M.  le  duc  de  la  Vieuville  avoient  donné  ordre  de  prendre.  Il 
fut  investi  dedans  sa  maison,  qui  est  presque  la  moitié  cbeniin  entre 
Poitiers  et  Limoges;  et  ayant  eu  advis  qu'il  s'assembloit  des  gentils- 
hommes au  nombre  de  a ou  3 00  pour  le  secourir,  j’y  envoyai  le  reste 
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de  la  compagnie  de  Gcnlis,  et  marchai  après;  mais  je  ne  fas  pas  plus 
tost  arrivé  à une  lieue  près  de  celle  maison,  que  j’appris  sa  caplure, 
après  s’eslre  défendu  □ jours  dans  sa  maison  el  dans  une  forte  toiu’ 
où  il  s'esloil  retiré  après  la  rupture  de  ses  portes  et  l’escalade  de  sa 
maison.  11  n’y  a eu  qu’un  cavalier  de  blessé  au  bras  d’un  coup  de 
mousquetade  qui  luy  perce  de  part  en  pari,  cl  deux  ou  Irois  qui  sonl 
tombés  en  voulant  escalader  la  tour;  mais  ce  ne  sera  rien.  Je  l’ay  en- 
voyé prisonnier  avec  un  nefveu  el  deux  valets  dans  les  prisons  de  Poi- 
tiers, parce  qu’il  y avoil  des  mesures  prises  pour  l'enlever,  .si  je  l’eusse 
envoyé  du  coslé  de  Limoges.  Ce  sera  une  nérc.ssité  de  fortifier  en  ces 
quartiers  les  prévosts  de  troupes  pour  escorter  la  conduite  des  prison- 
niers, n’y  ayant  aiilcunc  asseurancc  aux  prévosts  el  par  foiblesse  et  par 
intcresl.  J’aurai,  M%  l'honneur  de  vous  entretenir  de  l’estât  des  ma- 
re.schau.ssées  du  Poitou  cl  du  Limousin,  qui  mérite  une  grande  ap- 
plication, pour  y apjiorler  l’ordre  nécessaire  pour  le  service  du  roy, 
n’cslant  pas  possible  d'en  tirer  du  secours  pour  le  bien  public  dans  la 
.situation  où  je  les  veois. 

Je  fais  informer  contre  les  assemblées  qui  se  sont  faites,  elles  dis- 
cours séditieux  que  l’on  m’a  rapporté  avoir  esté  tenus,  que  s’il  n’y 
avoil  eu  que  des  prévo.sts,  ils  aiiroienl  secouru  Monpommeri , comme 
il  l’a  esté  ci-devant,  et  qu’il  ne  l'alloit  pas  se  soucier  des  ordres  du  roy 
ni  des  miens.  Quoyiju’il  n’y  aye  eu  aulcun  elTort,  el  que  an  contraire 
les  plus  qualifiés  n’aycnt  paru  que  pour  faire  retirer  les  plus  fols  cl  les 
plus  emportés  qui  eussent  peul-eslre  sans  eux  entrepris  quelque  chose, 
j’ay  creu,  pour  la  conséquence  et  cmpescher  à l’advenir  aulcunc 
assemblée,  qu’il  falloit les  intimider  par  une  information,  pou- 

vant vous  dire,  M',  avec  vérité-,  que  depuis  Poitiers  jusques  icy  el 
encore  bien  plus  loing  fespouvanle  est  si  grande  que  tous  les  game- 
mens  ont  quitté  leurs  mai.sons  el  battent  la  campagne,  cependant  que 
les  peuples  respirent,  el  donnent  au  roy  mille  bénédictions  de  veoir 
sa  grande  bonté  s’applicquer  si  fort  pour  leur  soulagement  en  faisant 
reigner  la  justice 

Vd.  »eri»  C.  ./I 
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33. 

LE -PRÉSIDENT  DE  NOVION,  EN  3USS10N  EN  AUVERfiNE,  A COLBERT. 

Ce  20  [octobre  1605). 

J’ay  fait  arrêter  hier  au  soir  le  comte  de  Canillac  Pont^lu-Chasteau. 
beau-frère  de  mon  gendre.  Jtigés  si  je  recule  pour  personne  quand  il 
s’agit  du  service  du  roy.  Je  ne  sçais  pas  encor  quelle  sera  la  chaigc  que 
produira  contre  lui  sa  partie;  mais,  enfin,  voilà  un  assés  grand  te.s- 
moignage  que  la  ju.stice  se  fait  icy  sans  discernement. 

Je  vous  prie  de  faire  en  sorte,  vous  qui  aimés  le  service  du  roy, 
que  l’on  ne  nous  envoie  aucun  ordre  qui  nous  déconcerte,  ni  qui 
puisse  fâcher  ces  messieurs,  que  Je  ménage  autant  que  je  puis. 

Nous  avons  quantité  de  prisonniers;  tous  les  prévosts  en  campagne 
jettent  dans  les  esprits  la  dernière  épouvante.  Les  Auvergnats  n’ont  ja- 
mais si  bien  cognu  qu’ils  ont  im  roy,  comme  ils  font  à présent.  Un 
gentilhomme  me  vient  de  faire  plainte  qu’un  païsau  lui  aïant  dit  des 
insolences,  il  lui  a jette  son  chapeau  par  terre  sans  le  fraper,  et  que 
le  païsan  lui  a répondu  hardiment  qu’il  eût  à lui  relever  son  chapeau, 
ou  qu’il  le  mèneroit  incontinent  devant  des  gens  qui  lui  en  feroient 
nétoyer  l'ordure.  Jamais  il  n’y  eut  tant  de  consternation  de  la  part  des 
grans,  et  tant  de  joie  entre  les  fuibles.  Aiiiiés-inoi,  s’il  vous  plaît. 


Lo  24  noT«nibrr. 

Nous  avons  ce  matin  jugé  les  contumaces  des  sieurs  marcpiis  du 
Palais  père  et  fds,  gentilshommes  de  considération  dans  ces  provinces, 
et  les  avons  condamnés  à mort,  et  plusieurs  de  leurs  complices.  En 
l’année  iü56,  ces  gentilshommes,  advertys  que  le  prévost  de  Montbri- 
son en  Forest  s’estoit  chargé  de  faire  une  exécution  sur  leurs  bes- 
tiaux à la  requestc  du  s'  de  Charmasel,  gentilhomme  de  leurs  voi- 
sins, assemblèrent  beaucoup  de  leurs  voisins  et  domestiques  pour 
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alt(Midrp  les  rccors  et  cinpescher  rcxécution.  Ils  les  chargèrent  à coups 
de  fusils,  et  les  suivirent  fuians  juscjues  Â six  lieues  de  leur  maison, 
les  attaquèrent  sur  le  minuit  dans  l’hostellcrie  où  ils  s’esloient  retirés 
pour  les  éviter,  en  tuèrent  trois  couchés  ilaiis  leur  lit,  et  conduisirent 
le  reste  prisonniers  (|uel(|uc  temps,  cl  les  rclaschèrent  enlin  après  leur 
avoir  fait  soiilfrir  toute  sorte  de  mauvais  Irailemens.  I,es  assassins, 
retournés  dans  le  ch.tleau  du  Palais,  furent  remerciés  et  paies  par 
l'ordre  du  s'  marquis  du  Palais  père.  I^e  procès  leur  fut  fait  jrar  con- 
tumace incontinent  que  la  chose  fut  commise,  juscpies  à sentence 
exclusivement,  ce  rpii  fut  empes<-hé  par  un  accommodement  convenu 
avec  les  pailies  civiles,  ce  qui  nous  a donné  beaucoup  de  peine  a re- 
couvrer les  preuves,  par  la  considération  du  temps  et  de  l'estât  de 
l'aflaire.  Nous  avons  treuvé  le  fait  si  énorme  que  tous  nos  messieurs, 
d’un  sulTrage,  ont  onlonné  le  rasement  du  château  du  Palais  dès  à 
pré.seni,  nonobstant  le  temps  de  cinq  ans  que  fordonnance  donne  aux 
contumaces,  et  la  confiscation  à qui  elle  appailie-ndra,  la  somme  de 
.1o,ooo*  préalablement  prise  au  profit  du  roy,  ce  qui  sera  assurément 
dilficilc  dans  rcxécution  pour  ramende. 

■le  sursoiré  l'exécution  de  la  mort  jusrpics  à ce  que  j’aie  receu  les 
ordres  et  la  volonté  du  roy,  <|ue  j'espère  (]ue  vous  me  ferés  l'honneur 
dé  m’escrire.pour  re.sponse  à celle  qui  vous  aura  .sans  doute  esté  ren- 
due sur  ce  mesme  sujet  par  les  précédentes  ordinaires. 

Vous  me  faites,  M',  f honneur  de  me  marquer  par  vostre  dernière 
que  trois  cho.ses  font  princi]>ulumeul  la  fonction  des  grans  jours  : le 
châtiment  des  coulpables  en  général,  la  punition  des  mauvais  juges 
dans  leur  admiiii.stration,  et  lu  dernière  de  rendre  la  vigueur  aux  bons 
olficiers,  et  restablir  la  justice  en  autorité. 

.\u  premier,  nous  y sommes  tous  les  jours  occupés,  et  si  nous  n’y 
réussissons  pas,  c'est  .sans  doute  cette  admirable  application  que  le 
roy  donne  continuellement  à la  conduite  de  son  estât  et  cette  pru- 
dence singulière  dont  S.  M.  gouverne  toutes  choses,  qui  la  fai.sant 
craindre  et  honorer,  fait  fuir  les  criminels  hors  des  pais  de  son  obéis- 
.sance  et  les  oblige  (f  éviter  sa  justice  et  chercher  ailleurs  leurs  seurctés. 
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Poui'  satisfaire  à la  seconde  des  choses  qu'il  vous  a plu  me  mar- 
quer, nous  tenons  prisonniers  plusieurs  officiers  de  justice  dans  <li- 
verses  prisons;  leure  procès  s’instruisent,  et  je  n’obmettré  rien  pour 
satisfaire  à ce  que  je  cognois  eslre  de  la  dernière  nécessité. 

Je  m'apliqtieré  .soigneusement  à tirer  avantage  de  toutes  les  eoii- 
jonctures  que  je  jngeré  propres  jHuir  rendre  autorité  h la  justice,  que 
je  vous  puis  assurer  estre  dès  à présent  très-fortifiée  par  ce  <pil 
s’e.st  passé  depuis  nostre  séjour  en  ces  provinces,  rie  manière  que 
tous  les  officiers  conviennent  qu’un  seul  huissier  suflira  désormais 
pour  réussir  ans  plus  importantes  exécutions  de  justice  qu’ils  ii’aii- 
roient  pas  osé  entreprendre  auparavant  avec  des  forces  très^onsidé- 
rables. 

Si  le  roy  a agréable  fexécution  que  nous  avons  ordonnée  louchant 
le  château  du  Palais,  et  qmi  j’ose  vous  rlire  estre  très-nécessaire  et 
attendue  de  tous  les  honnestesgens.je  me  prépare,  pour  làire  voir  que 
le  seul  nom  du  roy  commande  souverainement,  et  que  .son  autorité 
ne  doit  plus  estre  contredite,  d’y  envoier  le  président  du  présidial  de 
cette  ville  avec  quatre  des  principaux  officiers  accompagnés  seulement 
du  receveur  des  amendes  jxmr  païer  les  ouvriers,  et  de  dix  cavaliers 
de  la  comjiagnie  de  Taillière,  et  suis  certain  que  la  chose  .sera  exé- 
cutée sans  rési.stance '. 


Uccembre 

Ce  matin  nous  avons  juge  un  gentilhomme  nommé  Monva- 

lat,  accusé  d'avoir  exercé  quelques  violences  et  concussions  assez,  lé- 
gères sur  ses  vassaux,  et  d'avoir  abusé  de  la  justice  en  s'allnhuanl  des 
amendes  excessives,  ci  ne  donnant  pas  de  liberté  aux  juges  de  sa  sei- 
gneurie de  satisfaire  à leur  devoir.  Nous  l'avons  condantné  en  8,000” 
envers  le  roy,  l’avons  privé  de  l'usage  de  sa  justice  sa  vie  durant,  et 


* Tftion,  en  racontant,  la  ni^uie 
date,  les  mêmes  faita,  ajoute:  «Je  vous 
supplie  de 'me  mander  si  vous  désirés  que 
nous  emploions  pour  estre  présens  à celte 


déiuoliliou  (du  château  du  Palais),  ou  les 
prévos  des  niaréchaus  de  la  province,  ou 
les  compagnies  de  chevos  légers  qui  .sont 
an*  environs.  • ( Vol.  vert#  C.  ) 
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réduit  les  corvées  ijue  les  terriers  et  la  coustunie  lui  dounoient,  pour 

renipcscLcr  d’en  mésiiser  à l'avenir. 

M.  Lepelletier,  commissaire  dans  la  haute  Auvergne,  me  vient  d’es- 
crire  présentement  qu’il  a fait  donner  assignation  à M.  le  comte  d’A- 
rlion , pour  venir  respondre  devant  nous  sur  des  concussions  dont  il 
est  déféré.  Il  me  mande  qu’il  a esté  obligé  d’en  user  ainsi  sur  les  advis 
certains  qu’il  a receus  que  ce  gentilhomme  et  la  dame  .sa  femme  div 
tribuoient  de  l’argent  de  toutes  parts  pour  faire  cesser  les  plaintes.  Je 
ne  pénétre  point  encor  quel  sera  le  succès  tle  celte  affaire  : j’auré 
fhonneur  de  vous  en  rendre  compte. 

Le  mesnie  Lepelletier  me  donne  advis  qu’il  a receu  plainte  centre 
M.  le  marquis  de  Malose,  qui  fait  profession  de  la  religion  prétendue 
réformée,  d’une  joui.ssancc  abusive  du  revenu  tl’une  cure  assés  con- 
sidérable depuis  bien  longtemps,  ce  qui  l’a  obligé  d’aller  en  sa  maison, 
où  ne  l’aiant  point  trouvé,  et  les  domestiques  lui  aiant  refusé  de  lui 
ouvrir  un  lieu  où  il  avoit  advis  qu’il  {wurroit  recouvrer  des  pièces 
convainenntes  pour  prouver  ce  qui  biy  estoit  déféré,  il  en  a fait  faire 
ouverture,  et  prétend  y avoir  treuvé  tout  ce  qui  luy  avoit  esté  fidèle- 
ment désigné.  11  in.stniit  incessamment  cette  affaire  : elle  est  d’exemple 
dans  cette  province,  où  nous  sommes  advertis  que  cet  abus  est  a.ssés 
ordinaire. 

Mardy,  nous  travaillerons  au  procès  de  M.  de  Setiegos , que  vous 
nous  avez  envoié.  11  durera  assurément,  quoiqu’il  soit  entre  les  mains 
d’un  rap|X)rleiir  ipii  sçail  s'expédier  des  affaires  les  plus  difficiles. 

Toutes  les  contumaces  s’instruisent,  mesme  celle  contre  M.  de 
Lévi,  L’on  insli-iiit  plusieurs  procès  contre  des  officiers  de  justice  ac- 
tuellement prisonniers.  J’é  receu  nouvelle  de  M"  les  inteiulans  de  Lan- 
guedoc , (jui  prétcnilent  avoir  advis  de  la  retraite  du  marquis  de  Ca- 
nillac  «liins  une  maison  religieuse.  le  prince  de  Conty  a envolé  de 
se.s  gai  des  pour  l’arrêter.  Nous  aurions  be.soin  d’un  arresl  du  conseil 
qui  nous  renvo’ât  les  procédures  faites  contre  lui  et  son  fils  au  par- 
lement de  Tolo.se,  pour  en  cognoistre  ; cela  nous  est  tout  à fait  néces- 
.saire  pour  les  Juger  contuinax  ou  présens. 
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Éé  eu  advis  que  le  prévost  de  I.isle  a arrêté  à Paris  quelques  pri- 
.sonulcrs  dont  je  lui  avois  donné  mémoire , touchant  l'afiairc  ’de 
M.  de  I.évi;  si  vous  les  voulés  faire  conduire  seulement  jusques  à 
Nevers,  le  prévôt  de  Nivemois  achèvera  la  conduite,  et  je  le  feré  paier 
de  sa  course 

Le  4 

J'av  prévenu  l’advis  qu’il  vous  a plu  me  donner  par  voslre  dernière, 
et  rendu  compte  deux  fois  è M.  le  chancelier  des  choses  qui  se  sont 
passées  ici  depuis  noslre  establissemcnt , sçaehant  que  vous  l'auriés 
agréable,  et  que  vous  voulé.s  que  toutes  choses  se  fassent  dans  l'ordre 
le  plus  exact.  Mon  iils  lui  a présenté  ma  dernière,  où  je  l'ai  .suplic  de 
me  faire  sçavoir  les  intentions  du  roy  au  sujet  de  l'airêt  de  contumace 
dont  l'exécution  est  ordonnée  présente  nonobstant  les  délais  ordinaires. 
Je  n’en  ai  point  receu  response,  et  suis  en  |)eine  à cause  de  l’arrêt 
rendu  contre  les  sieurs  du  Palais,  dont  j’ai  eu  l'honneur  de  vous  es- 
crire.  J’en  ai  arrêté  l’exécution  jusques  à ce  qu’il  vous  plaise  me  ré* 
gler  ma  conduite.  Je  me  rendre  plus  exact  à l’advenir  à informer 
inondict  s'  le  chanceUer  de  tout,  et  reçois  cet  advis  connue  la  conti- 
nuation de  vos  bons  offices. 

Nous  avons,  ce  matin,  jugé  le  prieur  d'Achon,  religieux  de  Clunv, 
mais  homme  de  condition,  et  l’avons  condamné  pour  avoir  violenté 
un  partiailier,  et  retiré  de  lui  par  force  une  obligation,  et  quelques 
autres  faits  plus  légers,  A trois  ans  de  bannissement,  Boo"  de  répa- 
ration envers  la  partie  et  4oo*^  d’amende  envers  le  roy. 

Nous  avons  fait  .arrêter  pri.sonier  M.  le  comte  d’ .Action,  gentilhomme 
très-riche  et  qualifié  de  la  province  de  la  haute  Auvergne,  pour  des 
violences  sur  ses  vassaux  et  des  exactions  assés  considérables.  Il  y a 
plus  de  soixante  teamoins  qui  en  déposent.  Je  ne  sçais  .s’ils  persiste- 
ront dans  la  suite. 

Le  lieutenant  criminel  de  Riom,  qui  avoit  accompagné  un  de  nos 
commissaires  en  Bourbonnois,  vient  d’ariver  et  conduit  un  président 
des  éliu,  cy-devant  grand  prévost  de  la  mesme  province,  dont  il  a 

(OnRCflP.  -ADViniSTR.  — lî. 
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instruil  le  procès,  el  qu'il  dit  estre  fort  coulpable  de  grandes  malver- 
sations dans  sa  charge.  Il  pouroit  bien  servir  d’exemple  contie  les 
mauvais  juges;  ainsi  qu’il  me  l’a  raportc,  il  n'y  a rien  ici  de  plus 
considérable.  Je  vous  supplie  de  me  continuer  l'honneur  de  vos  bonnes 
grâces,  et  recevoir  mes  très-humbles  remcrcimens  au  sujet  du  père 
de  mon  gendre. 

V<^.  vfrtsC. 


NOTE  DES  COMMISSAIRES  DE  ROI  PRES  DES  ETATS  DE  LANGUEDOC. 

A Bé^iiert.  et  7 di^mhir  lAOO. 

.Après  le  retour  du  V'ivarais  de  M”  de  Besons  et  Tubeuf,  ils  clres- 
sèrenl  un  mémoire  dos  choses  qu’ils  croyoicnl  plus  nécessaires  dans 
ce  {)ays-là,  particulièrement  pour  le  restablissemcnl  de  la  justice,  la- 
quelle y e.sloil  si  ruinée  que  tous  les  crimes  y demeuroieut  impunis. 
Ce  mémoire  fut  envoyé  à M.  de  la  Vrillière  par  une  dépcsche  du 
vu'  septembre  dernier,  el  depuis  M"*  le  prince  de  Conty  estant  arrivé 
dans  la  province  et  ayant  eu  connoissance  particulière  des  violences 
que  l’on  faisoit  dans  ce  canton-lâ , on  donna  à S.  A.  une  coppie  de  ce 
mémoire.  Présentement  les  officiers  du  présidial  de  Nismes  se  sont 
rendus  à Béziers  pour  supplier  S.  A.  de  faire  entendre  à S.  M.  le  pré- 
judice qu’elle  recevroit  si  la  déclaration  donnée  au  proilil  des  officiers 
du  V'ivarais  avoit  lieu;  et  S.  A.  a cm  que  par  les  raisons  qui  luy  sont 
connues , le  service  du  roy  recevroit  du  désavantage  si  la  justice  e.stoit 
commise  à des  personnes  qui  n’auroieni  pas  assez  d’authorité  pour 
ré.si.ster  aux  entreprises  que  l’on  faict  journellement , et  ainsi  S.  A. 
croit  qu’à  moins  qu’il  y ayl  d’autres  raisons  qui  ne  luy  sont  pas  con- 
nues qui  ayent  obligé  le  roi  à prendre  cette  résolution,  il  auroit  esté 
plus  utile  d’obliger  les  officiers  de  Nismes  d’envoyer  une  chambre  qui 
résidât  pendant  un  an  dans  le  Vivarais  actuellement  sans  en  bouger; 
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apres  quoy  ils  iroient  tous  les  ans  quatre  muls,  sçavoir  : deux  mois  à 
Annonay,  et  deux  mois  à Villeneufvc-de-Berg,  qui  sont  les  lieux  de 
baillagc,  et  y mettre,  ainsi  qu’il  est  porté  dans  le  mémoire,  des  lieu- 
tenans  de  provost  au  lieu  de  certains  provosts  particuliers  que  cha- 
cun de  ceux  qui  ont  crédit  dans  l’assiette  ont  introduit , et  qui  sont 
simplement  les  exécuteurs  de  leurs  volonlez.  En  cas  que  l’on  jugeât  à 
propos  que  les  choses  qui  sont  proposées  fussent  exécutées  par  les 
officiers  du  présidial  de  Nismes,  ils  feroient  pour  cela  toutes  les  sou- 
missions qu’on  pourroit  désirer. 

Vol.  verts  C. 


35. 

CmCULAIRE  DE  LE  TELUER,  SEaiÉTAlRE  DÉT.\T  DE  LA  GUERRE, 
AUX  GÜUVERNELRS  DES  PLACES  DE  LA  KHONTIÉRE. 

Le  15  janvier  16fî^. 

M.  le  chevalier  de  Clermont-Lodéac,  qui  s’est  persuadé  que 

M.  le  comte  de  la  Feuilladc  avoit  dit  au  roy  qu’il  avoit  pipé  M.  le 
mareschal  de  Granmnt  lorsqu’il  luy  avoit  gaigné  1 8 mille  livrés  au 
jeu,  ne  s’est  pas  contenté  que  M.  de  la  Feuillade  l’ait  fait  asseurerpar 
des  amis  communs  qu’il  n’avoit  jamais  eu  la  pensée  de  faire  à S.  M. 
le  récit  dont  je  viens  de  parler,  ni  de  le  souhçonner  d’en  cslre  capa- 
ble. 11  a creu  qu’il  debvoit  user  de  voye  de  fait  contre  luy  : et  pour 
exécuter  son  dessein , ayant  hyer  rencontré  sur  le  Pont-Neuf  M.  de  la 
Feuillade  qui  alloit  du  Louvre  chez  M“*  de  Chorsv,  au  faulxhourg 
Saint-Germain,  M.  le  chevalier  de  Clermont  fit  arrester  son  cArosse, 
et  l’obligea  à mettre  pied  à terre,  et  sur  ce  qu’il  n’avoit  point  d’espée, 
il  luy  en  donna  une  qu'il  avoit  expressément  fait  porter  avec  luy.  Ils 
se  battirent  ensanble,  et  le  sort  des  armes  fut  si  advantageuxà  M.  de 
la  Feuillade,  qu'il  désarma  M.  le  chevalier  de  Clermont. Comme  l’a<;- 
tion  de  celuy^cy  contrevient  aux  édicts  que  le  roy  a fait  expédier  sur 

it. 
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le  fait  (les  duels,  S.  M.  a ordonné  à M.  le  procureur  general  d'in- 
Ibnner  contre  luy,  et  de  Iny  faire  son  procès.  L’on  y vu  travailler 
ince.s.sanieiil  ; mais  sur  ce  qu’aupiravant  il  prétendra  csviter  le  clia.sti- 
ment  par  sa  fuite  dans  les  pays  e.stiangers,  S.  M.  m’a  commandé 
d’escrirc  à M"  les  gouverneurs  de  la  frontière  de  l’arrestcr  s'il  .se  pré- 
sente dans  les  places  où  ils  commandent. 

Arcli-  biniur.  du  drpAl  d«*  U vol.  CXCVIU. 


I.E  MAROnS  DE  SAINT-U  G A COCallEUT. 

A Bordpflu«,  le  13*  cfaotisi  llXiA. 


Estant  obligé  de  m’opjmser  la  pluspart  du  temps  aux  entreprises 
de  ce  parlement,  que  vous  s<;avex  n’estre  pas  lou.sjours  dans  une 
inesme  a.ssielte,  j’ay  creu  que  je  devois  prévoir  le  chagrin  des  plus 
emportés,  et  pour  cest  elfet  d'eslre  inimy  d’une  évocation  en  faveur 
de  nuîs  domesticpics,  pareille  à celle  (pt’il  a pieu  à S.  M.  d’accor- 
der aux  juratz  de  cette  ville.  Tous  ceux  qui  m'ont  précédé  dans  le 
conintaudement  de  cette  province  ont  demandé  cette  précaution,  que 
je  ne  feray  proistre  que  pom-  un  subjet  fort  important.  11  seroit  dif- 
ficile de  voir  impunément  que  soubz  quelque  mécliant  prétexte  dh 
niist  les  mains  sur  quelqu’un  de  mes  gens  pour  me  donner,  quelque 
desplaisir.  Je  vous  supplie  très  humblement  d’appuyer  auprès  de 
S.  M.  la  proposition  que  M.  de  la  Willière  en  fera r et  de  croire  que 
je  suis  avec  respect,  etc.  . 


' ^ Le  30  fti'ptcmbre  1607. 

• ’jit'  . • 

J’envoye  à M.  de  la  Vrillière  le  procès-verbal  que  M.  Peilot  et  liioy 
avons  faict  de  la  désobéissance  de  la  cour  des  aydes  du  roy , avec  les 
instructions  nécessaires  pour  rendre  inutiles  les  raisons  dont  le  député 
de  cette  compagnie,  nommé  La' Montaigne,  un  des  plus  factieux , 
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prciciul  .se  -servir  pour  se  ju.sltfier.  Je  n’ay  à y adjousier  qu’à  voik  • 
repré.scnter,  NE,  combien  il  est  important  de  refuser  l'audienre  à ce 
prétendu  député,  jusques  à ce  que  son  coiq).?  ayt  entièrement  obéi.  Hz 
publient  avec  toute  sorte  de  vérité  qu’ilz  nepouvoient  déférerqu’au  sceau 
etàla  cire,  et  que  des  lettres  de  cachet  ne  reiglcnt  pas  leurs  démar- 
ches. Hz  ont  eu  l'insolence  de  le  dire  partout.  H in’eusl  esté  facile  de 
les  mettre  dans  leur  devoir,  si  je  n’eusse  creu  csti-c  oblige  d’en  donner 
cognoissance  à S.  M.  Il  n’y  a j>oint  d’entieprise  que  le  parlement  ne 
fasse , et  à la  fin  les  peuples  ',  si  cette  désobéissance  demeure  impunie  ; 
elle  est  assez  scandaleuse  pour-  devoir  arrester  ce  député,  ou  bien  pour 
renvoyer  cette  compagnie  à Libourne.  Elle  ne  sert  icy  qu’à  donner 
des  occasions  tous  les  jours  à cent  différends  avec  les  autres  compa- 
gnies, et  que  je  termine  avec  assés  de  peine.  Vous  sçavés  quel  a esté 
le  fondement  des  troubles  passés.  EUe  est  à charge  aux  finances  du 
roy,  et  je  puis  voua  protester  qu’elle  n’a  pas  d’affaires  pour  remplir 
ses  audiences.  M.  l’intendant  et  les  trésoriers  de  France  suffîroient 
pour  juger  ce  qui  entre  dans  quelque  contention  ^levant  eux.  Vostre 
prudence  pourvoira  à la  conséquence  de  cette  affaire.  Vous  cognoissez , 
M\  les  esprits  de  cette  province,  combien  il  est  dangereux  de  dissi- 
muler la  désobéissance.  On  atteud*  avec  impatience  de  quelle  sorte 
S.  M..  traitera  celle-cy,  dont  le  président  Méthivier  est'.l'autlieiir;  la 
faction  est  domestique  chez  luy  t son  père , qui  est  encore  vivant , 
estant  conseiller  au  parlement , se  fit  président  de  l’armée  < durant  la 
sédition  de  cette  ville.  11  a aoubalcvé  avec  ce  député  quelques  jeunes 
officiers  pour  filire  eaclalter  son  deaseio.'  Le  mien  sera  d'estre  toujours 
avec  respect,  etc,  i»o-’ 

' * . Vol.  i;.  w ..  x:./  • •."  't 

' Le  marquij  a oublié  mois  OU  ioajèr«roiif.  ^ ' 
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37. 

I.K  PRESIDENT  DE  LAMOICNO.N  A DE  IIARLAY.  PROCI’REl  R r.KNEfHAl., 

Buville,  30  sepirmhrr  1606. 

Jay  reccii  la  copie  de  l’arrcst  du  consed  louclianl  l’afTairc  de  Kou- 
geroles,  avec  la  lettre  (jiie  vous  avés  pris  la  peine  de  m’escrire.  Voii.s 
slaves  mieux  que  personne  la  conduite  qu’il  faut  tenir  dans  cette 
rencontre,  qui  n’est  pas  aisée.  Je  vous  diray  seulement  que  pendant 
quinre  ans  que  j’ay  servi  au  conseil  du  roy,  j’ay  toiisjoiirs  ouï  dire 
aii.ssi  liien  que  depuis  que  j’ay  l’honnetu-  d’estre  dans  la  charge  de  pre- 
mier président,  que  M.  le  procureur  général  du  parlement,  nv  le  parle- 
ment encore  moins,  ne  donnoit  jamais  les  motifs  des  arrests  par  escrit; 
cela  se  pratique  seulement  à l'e.sgard  des  parlemens  des  provinces. 
Entre  plusieurs  raisons  qu’on  pourroit  dire  de  cette  différence,  il  y 
en  a une  essentielle , et  qui  e.st  recevable  en  tous  temps  : c’est  que  les 
procureurs  généraux  des  autres  parlemens  s’expliquent  par  escrit 
estant  éloignés  ; mais  celuy  du  paVlement  est  auprès  du  roy , et  luy 
(Joit  de  bouche  rendre  compte  de  foutes  les  choses  dont  S.  M.  veut 
estre  e.sclaircie.  Pour  le  fonds  de  l’affaire,  ou  ura  dit  qu’on  ne  s’estoit 
pas  .seulement  arre.sté  à l’abbcéviation  des  délais , mais  qu’on  avoit 
trouvé  d’autres  défaults  essentiels  lorsqu’on  avoit  jugé  l'affaire  ; et 
comme  sans  doute  vous  aurés  informé  la  compagnie  de  cet  arrest  du 
conseil,  je  crois  que  ce  scroit  un  sujet  d’une  légation  vers  le  roy  et 
d’une  visite  é M.  le  chancelier,  dont  vous  vous  acquitterés  aussi  bien 
que  vous  faites  de  toutes  choses. 
r»p.  Harï. 
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38 

ARNfHJI,.  INTENDANT  DES  GALERES,  A COLBERT. 

Marscitie,  ce  S3  novembre 

L’on  m'offre  icy  de  l'argent  pour  une  affaire  que  je  n’e.seoule 

qii’à  cause  que  je  vous  donne  advis.  Le  procureur  général  du  parle- 
ment de  Grenoble  est  fort  malade  : le  procureur  du  roy  de  cette  ville, 
que  l’on  n’esdme  lionneste  homme,  et  qui  asseure  que  M.  le  premier 
président  de  Grenoble  cscrira  en  sa  faveur,  comme  sçaebant  qui  il 
est,  donneruit  i o mil  e.scus  pour  employer  à ce  qu'il  plairoit  au  rov- 
Ces  charges  ne  se  vendent  pas;  mais  la  brigue  les  emporte,  et  la  bri- 
gue d’ordinaire  ne  se  faict  pas  pour  rien.  I,a  proposition  n'eu  cou.ste 
rien  : ce  ne  sont  que  six  lignes  d’escriture  ; mais  dans  la  pensée  que 
j'ay  .de  servir  le  roy  é bon  compte,  j’escoute  tout,  et  d'autant  plus 
volontim  que  cela  ne  despend  pas  de  moy 

> me  Vol.  .«rl«  -I  ■ >-  V f ;.r  ■ 

it,u  . , “’ltp  . . ■ . : . ^ ■ 


.3». 

GUIBERT  A COLBERT.  - 

. . ■ • ■ . ' ^ n . • - ’ 

A Renne»,  JOiiéceiubre  1600 

WAa.8»  ' *.  IW  I lii  • 

Mf,  j’ay  différé  jusqu’à  ce  jour  à vous  donner  avis  de  ce  qui  s’est 
jjassé  dans  le  parlement  de  cette  province  sur  le  sujet  de  l’establisse- 
raeut  des  bureaux  des  postes,  parce  que  je  m’estois  flatté  de  voir 
cesser  de  moment  A autre  tontes  les  diCBcnhés  que  l’on  y opposoit  ; 
mais  enbn,  après  vingt-detix  jotu^  de  sollicitations  assidues  auprès  de 
ces  messieurs,  et  avoir  essuyé  de  ma  part  tout  ce  que  l’adresse  et  l’ar- 
tifice poovoient  piatnpierpawr  me  rebuter,  il  y eut  hier  arrest  donné 
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sur  l’opposition  des  messagers,  portant  reiivoy  pur  et  sitiiple  ans  estais 
prochains;  et  l'on  me  dit  à la  sortie  de  la  chambre  que  la  cour  me 
permettoit  de  faire  courir  les  pacpieU  de  S.  M,  pour  toutes  les  villes 
de  la  province  où  elle  voudroit  envoyer  ses  ordres. 

Je  suis  obligé  de  vous  dire  que  cette  délibération  s’e.sl  passée  avec 
peu  de  respect  pour  S.  M.  et  que  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de 
son  nom  et  de  son  service  est  receu  par  la  pluspart  de  celte  conqia- 
gnie  avec  tant  d'aversion  et  de  mépris,  qu’un  bon  François  ne  peut 
.s’empc.scher  d’en  gémir  dans  le  cœur. 

J'ay  marqué  à Ms'  le  premier  président  ceux  du  parlement  qui  ont 
te.smoigné  plus  de  chaleur  à ré.sisler  aux  volonlei  du  roy...  Mainte- 
nant, Mp,  vous  ré.soudrés,  s'il  vous  plai.st,  si  vous  jugés  à propos  que 
S.  M.  soit  absolument  obeie,  daus  ce  semestre,  auquel  cas  j’aurav 
be.soin  de  lettres  de  jussion  portant  que  l’arre-st  du  conseil,  dont  voirv 
copie,  sera  exécuté  par  provision  en  attendant  la  tenue  des  estais.  Ou 
bien  si  l’on  attendra  le  seme.slre  prochain,  qui  recevra  assurément  les 
volontez  ilu  roy  avec  plus  de  déférence.  Vous  aurés  la  bonté,  M*', 
comme  je  vous  en  supplie  très  humblement,  de  me  faire  sçavoir  par 
quelqu’un  des  vostres  quelle  sera  voslrc  résolution  en  ce  rencontre, 
afin  que  je  m’y  conforme  avec  toute  la  soumission  que  je  dois 

Vol.  C. 


ilO. 

m-:  IIAKLAY,  imOCLUEin  GÉNÉR.VL.  A COLBERT. 

..  20  nny  I6G7. 

r Le  nommé  Joly,  libraire,  m’ayant  apporté  hycr  un  cahyer  faisant 
partie  d’un  plus  grand  ouvrage  composé  sur  le  sujet  de  l’ordonnance 
du  roy  touchant  la  procédure  civile,  pour  sçavoir  de  moy  s’il  le  devoit 
imprimer,  je  remis  à luy  en  rendre  response  jusques  à ce  que  je 
pusse  coguoislrc  pur  sa  lecture  ce  que  c’estoit;  et  y ayant  trouvé  des 
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reiDarques  forl  hardies  et  "dans  des  tem»e.s  très  insolens  .sur  chaque 
article  de  ladite  ordonnance,  je  rcnvoiay  ipiérir  ledit  Joly,  et  luy  ay 
dit  qu’a\ant  commencé  à faire  son  devoir  en  me  donnant  advis  de  cet 
escrit , il  le  falloit  achever,  en  me  disant  le  nom  de  son  aulheiir.  Il 
m’a  re.spoudu  qu'il  ne  le  sçavoit  pas,  mais  «pie  c’estoit  un  nommé 
Margotin  qui  le  luy  avoit  mis  entre  les  mains  pour  rimprimer,  en  y 
adjoustaiit  des  responses  pour  justilier  ladite-  ordonnance  amt(|uclles 
M"  Gomont  et  Rillin  travailleroient,  et  que  l’on  auroit  un  privilège. 
Or  comme  cela  seroit  esgaleincnt  dangereux,  puis<pie,  outre  cju'il  n'y 
auroit  qu’à  faire  des  responses  plu.s  foihles  que  les  objections,  c’est 
que  quand  tnesme  elles  scroient  assez  fortes  pour  les  destruire  , ce 
seroit  toujours  urt  crime  de  rendre  lesdites  remaixptes  publitpies, 
principalement  dans  les  termes  mi  elles  sont. 

J'ay  cru  (pi’il  estoit  de  mon  devoir  de  vous  eu  donner  advis,  afin 
de  sçavoii'  si  l’on  traitera  les  autheurs  de  cet  e.scrit  tlans  la  rigueur 
de  la  justice,  comme  iis  le  méritent,  et  qu'il  semble  nécessaire;  et  si 
nous  en  commettrons  l’instruction  à M.  le  lieutenant  de  police,  ou  si 
l'on  se  contentera  d’emjvescJier  l’impression  et  la  publication  de  ce 
libelle,  ce  qui  paroistroit  bien  doux  pour  une  chose  de  cette  natiu-u. 
En  attendant  vos  ordres,  j’ay  avertv  ledit  sieur  lieutenant  de  police  et 
le  lieutenant  du  bailly  du  palais  de  redouldcr  leurs  .soins  poiu-  veiller 
sur  les  imprimeurs. 

Les  violences  recommencent  fort  en  Auvergne,  et  principalonicnt 
vei-s  Aurillac.  C’est  pourquoy  je  vousstqipiic  de  vouloir  bien  escrireà 
M.  de  l’ortia  d’employer  son  authorité  pour  garantir  les  olliciers  de  ce 
pays  et  les  habitans  qui  ont  esté  tesmoings  <lans  les  procès  criminels, 
des  vexations  qu’on  commence  à leur  faire. 

{ Uc  20  aoust  1C71. 

' .l’av  examiné  l'article’  inséré  par  oiflre  du  roy  dans  la  nouvelle 
ordonnance  concernant  M.  Vallot,  qui  veut  qu’en  tous  les  exploits  qui 
seront  ordonnés  en  ju,stiee,  il  y as.siste  un  commis  du  premier  méde- 
cin, és  lieux  où  il  y en  a,  à peine  de  nullité. 
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Ce  privilège  est  contre  la  liberté  publique,  à l’oppression  des  sujets 
du  roy,  et  contre  le  bien  de  la  justice. 

11  est  contre  la  liberté  publique,  parce  qu'il  ôte  aux  juges  la  iacidtè 
naturelle  qu’ils  ont  de  choisir  ceux  qu’ils  croyent  les  plus  capables  et 
les  plus  lidels  pour  faire  un  bon  rapport.  ‘ 

Il  est  à l'oppression  des  sujets  du  roy,  parce  (ju'il  aiignienlc  les 
taxes  des  raports,  ces  x:onuni.s  les  ptenans  excessifves,  parce  qu’ils 
sont  nécessaires  et  qu’ils  sont  appuiés  de  l'autorité  d’un  premier 
médecin,  et  lus  autres  augmentan.s  les  leiii-s  é proportion,  par  leur 
exemple. 

Kniin,  il  est  conti-e  le  bien  de  la  ju.stice,  parce  que  le  raport  estant 
la  pièce  la  plus  importante  du  procès  criminel  pour  constater  le  fait 
s’il  y a crime,  la  (jualilé  du  crime  et  de  quel  costé  a esté  l’a^i-e-ssion,  . 
iiéantmoitis  cela  déjiend  entièrement  de  la  sulGsancc  et  de  la  fidélité 
des  commis  (jui  peuvent  estre  raisonnablement  suspectes,  puisqu’on 
peut  jirésumer  que  les  hunnestes  gens  et  les  plus  employés  ne  seront 
pas  ceux  qui  porteront  leur  argent  au  premier  médecin,  leur  sulli- 
sauce  Icm'  donnant  assés  d'cmploy , mais  bien  les  malotrus  et  les  fri- 
pons, qui,  sans  ce  s^pours  extraordinaire,  denjem'erôient  sans  employ, 
ce  qui  est  plus  dangereux  qu’on  ne  peut  penser,  et  sera  sans  remède, 
à cause  de  la  protection  toujours  présente  du  premier  médecin , qui  y 
trouve  son  compte. 

L’article  de  l'ordonnance  n’a  rien  adjoulé  à l’étendue  de  ce  privilège, 
il  eu  a seulement  assuré  l’exécution,  et  c’est  le  tout,  car  comme  les 
juges  le  trouvoient  exorbitant,  et  qu’il  n’avoit  point  esté  vérifié  au  par- 
lement , on  n’y  avoit  point  d’esgard , et  le  premier  médecin  n’en  trou- 
voit  point  le  débit.  • 

Pour  rcméilicr  à ce  désortlre  et  ôter  ce  que  l’ordonnance  a eslabli 
de  nouveau,  il  n’y  auroit  qu’à’  faire  une  déclaration  sm’  l’exposé  des 
inconvénieus  cy-dessus,  portant  que  l’intention  du  roy  n’a  pas  esté  d’ac- 
coi-der  aucmi  droit  nouveau  par  cet  article  de  son  ordonnance,  mais 
de  leur  conserver  seulement  celuy  qu’ils  avoient,  sans  y rien  innover, 
et  en  conséquence  veut  et  ordonne  qu’ils  en  jouis.sent  è.s  lieux  et  en 
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la  mosmc  manière  et  forme  qu'il»  en  onl  bien  et  ducinenl  joui  aupa- 
ravant sa  dite  ordonnance. 

Ce  seroit  mon  sentiment,  et  suivant  elle  on  ne  leur  oteroil  rien  de 
ce  qui  leur  a été  accordé,  et  on  conserveroit  la  dignité  de  l’ordon- 
nance. 

Mon  indisposition  m'empccbe  de  vous  envoïer  encore  sitost  la  res- 
ponse  aux  remontrances  du  pajlement  de  Normandie  sur  le  sujet  du 
controUe  des  exploits  et  des  amendes,  et  l’arre.st  pour  ordonner  la 
vérification  pure  et  simple  de  ces  édicts. 

• Le  9 «ou9(  1673. 

■ Je  crois  estre  obligé  de  vous  informer  que  l’orf  doit  travailler  ven- 
dredy  au  procès  de  M"  de  Pompadour  et  de  Montataire.  Je  doute  ([u’il 
puisse  estre  juge  en  un  jour.  Je  vous  rendray  compte  de  ce  qui  se 
passera,  et  je  ne  puis  m’empeseber  de  trouver  bien  heiu-eux  ceux  qui 
ne  sont  pas  obligés  d'en  dire  leur  sentiment 

Le  0 aou5t,  2 heure»  après  inidy.  ^ 

On  a juge  ce  matin  le  procès  de  M”  de  Pompadour  et  de  Mouta- 
taire,  et  ne  s'estant  point  trouvé  de  preuves  de  duel,  après  les  varia- 
tions que  les  tesmoins  avoient  fait  dans  leurs  rccolemens  et  confron- 
tations, on  a absous  ce  dernier,  et  l’on  a condamné  l’autre,  pour  l’avoir 
attaqué  et  oblige  de  se  battre,  à un  banni.ssement  de  cinq  ans,  et  en 
î.ooo*^  d’amende  par  contumace;  et  le  sieur  de  Saint-Fief,  qui  l’avoit 
accompagné  dans  ce  combat,  a esté  condamné  à .servir  le  roy  à ses- 
despeus  dans  une  place  de  guerre,  et  en  loo**  d’aumosne. 

Je  prents  la  liberté  de  vous  adresser  une  lettre  ejue  j’escris  à 
M.  de  Seignelai  sur  ce  mesme  sujet,  ainsy  que  vous  me  l’avez  or- 
donné. . ' ■ - 


180 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


(II. 

n’AWCHK.  I>ROCLHf:m  gknkiui.  du  roi  a la  cour  des  aides 

DE  Gl YENXE,  A GOLRERT. 

A BourJrjiux,  ce  3ü*  Mpicmbri*  1CC7. 

.1  ay  crcu  que  je  ne  devtiis  pas  me  tayre  dans  Je  temps  que  \1.  le 
marquis  de  Saint-I.uc  raicl.t<m.s.ses  efforts  pour  pei-sinvlcr  que  ma  com- 
pagnie, des  plus  iidelles  et  des  plus  attachées  au  seraice  du  n>y,  ne 
veult  |)as  obéir  aux  ordres  de  S.  \l.  J’ose  pourtant  croire,  M**, que, 
qiioy  (|ii'il  a_yc  i'aict  pour  mettre  dans  scs  intérests  M.  Pcllot,  la  vérité 
prévaudra  sur  tout,  et  qu'il  se  verra  que  M.  de  Saint-l.uc,  se  préva- 
lant de  l'authorité  que  S.  M.  luy  a commis,  et  des  armes  du  roy  qu’il 
commande , a voideu  forcer  une  cum|)agnic  souveraine  à le  rccepvoir 
avec  plus  de  soubmission  que  S.  M.  mesme  ne  désire,  soubs  pré- 
texte qu'il  asseure  que  la  cour  des  aydes  de  Montauban  en  a usé  de 
la  sorte,  sans  toutefois  eu  justifier.  Mais,  quand  cette  compagnicsc 
seroit  oubliée,  cela  pourroit-il  tirer  à conséquence,  et  porter  M.  de 
.Saint-Luc  à me  itialtraicter  de  parole  dans  sa  maison,  en  présence  de 
M.  Pcllot,  par  l’ordre  duquel  j’y  estois  allé,  et  de  nombre  de  j>cr- 
sonnes  de  qualité,  et  de  s'ouJilier  si  fort  (jue  de  dire  qu’il  feroit  siqi- 
prinier  la  moitié  de  la  comp.agnic,  parce  que  je  luy  voulois  faire  en- 
tendre cpi’il  vouloit  des  choses  que  les  ordres  du  roy  ne  porloient 
p.as  ? J'appelle  à tesmoin  de  ces  vérités  M.  Pcllot,  et  je  me  promets 
qu’il  ne  desniera  pas  que  m’,iyant  mandé,  deux  heures  après,  de  le 
venir  trouver  chez  M.  de  Saint-Luc,  luy  .ayant  faict  plainte  de  rem- 
portement  et  du  mauvais  traitement  de  M.  de  Saint-Luc,  il  no  m’aye 
inanpié  qu’il  en  avoit  eu  de  la  douleur,  et  qu’à  deux  à trois  fois, 
il  avoit  eu  le  dessein  de  me  sortir,  et  qu’il  eust  souhaité  que  je 
l'eusse  faict  de  moy-mesme,  et  que  je  ne  luy  aye  reparty  que  j’avois 
demeuré  parce  que  je  cognoissois  que  M.  de  Saint-Luc  avoit  dessein 
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de  me  fayre  rompre,  et  de  là  prendre  prétexte  de  se  plaindre  de 
l’inexécution  des  ordres  du  roy;  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  fayre,  puisque 
je  luy  déclarois  que  la  compagnie  les  vouloit  exécuter,  dans  lestptcl.s 
il  ne  trouvoil  pas  tout  ce  qu'il  désiroit,  ne  justifiant  pas  de  ces  hon- 
neurs qu’il  vouloit  luy  estre  rendeus,  qu’il  u’exige  pas  mosmes  de.s 
jurats  de  cette  ville;  où  la  compagnie  s’est  portée  à luy  donner  la 
niesme  séance  que  print  dansnoU-e  compagnie  feu  M.  le  prince  l’an- 
née |G38,  y portant  les  ordres  du  roy,  et  luy  fayre  la  inesme  récep- 
tion ipic  M.  le  prince  désira.  Après  quoy,  M''',  j’ose  crovre  que  la 
conduite  de  nostre  compagnie,  que  je  laisse  à noslrc  député  à vous 
déliiter  dans  toutes  ces  circonstances,  vous  paroistra  dans  fonlns  et 
scs  ollrcs  bien  plus  avantageuses  que  .M.  de  Saint-Luc  ne  pouvoit 
espérer,  pui.sipi’en  France  on  a toujours  fait  une  notable  diflércnce 
des  princes  du  sang  d’avec  les  autres,  et  que  S.  .M.  ne  soulfrira  pas 
que  M.  de  Saint-Luc  s’cslève  au-dessus  de  M"  les  princes,  si  vous, 
Mf',  avés  la  bonté  d’Iionorer  de  vostre  protection  une  compagnie  sou- 
veraine qu’on  veult  opprimer,  parce  (ju’cllc  est  des  plus  sousiniscs 
aux  volontés  du  roy  et  à vos  ordres.  Ce  sont  des  vérités  qu’on  ne 
peut  coute-ster,  et  que  je  ne  sois  avec  respect,  etc. 

Vol.  verU  C. 


' *t  ' ■ ^ '■  . V ■ V - 

V.  , 

I/ARCHEVÈQUE  DE  TOULOUSE  A' COLBERT. 

. A Monlpellicr,  le  x décembre  10Ô7. 

M.  de  la  Vrillière  recevra  le  verbal  d’un  déiueslé  qui  est  entre 

la  chambre  des  comptes,  sur  le  sujet  ilc  la  visite  qu’on  a coustumo 
de  rendre  au  gouverneur  par  députez  lorsqu’il  revient  de  la  cour.  11 
y a eu  grand  emportement  de  deux  nommez  dans  le  procès-verbal, 
qui  .sont  des  esprits  lempestatifs  et  qui  auraient  besoin  de  se  ineurir 
à l'air  de  quelque  autre  climat,  l.e  cbastiinent  d’un  brouillon  rend 
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une  douzaine  d’autres  saj'es;  et  jamais  ii  n'y  a eu  pays  où  il  y eût 
besoin  de  quelques  petits  exemples  de  temps  en  temps  comme  le 
I^nguedoc  et  la  Guyenne.  Le  tempérament  des  gens  <le  ce  pays  icy 
n’est  pas  de  se  souvenir  de  loing,  et  ils  veulent  de  temps  en  tcm|)s 
quelques  exemples  Irais  pour  les  contenir.  Je  ne  vous  dis  pas  cela 
part'e  que  je  sois  mal  avec  eux;  au  contraire,  vous  verrez  par  ce  que 
j’escris  k M.  de  la  Vrillière  que  je  suis  sorly  fort  doucement  de  leurs 
mains,  pour  mon  égard,  sans  négociation  et  sans  médiateur;  et  dans 
la  délibération  qu’ils  firent  s’ils  me  visitlcroient  comme  président 
des  estats,  il  passa  tout  d’une  voix,  à la  réserve  «l'un  : encore  estoit- 
ce  celuy  qui  fut  relégué,  il  y a trois  ou  quatre  ans,  nommé  Santés, 
qui  estoit  accusé  d’avoir  voulu  faire  élever  un  tumulte  dans  cette 
ville 

Vol.  vfrrl»  C. 


^3. 

LE  MAKQllS  DE  LOLVOLS  A COLBERT.  INTENDANT  EN  ALSACE. 

18  février  lf»69- 

La  lettre  que  vous  trouverez  cy-jointe  a esté  présentée  au  roy  avec 
les  autres  plaœts  «jue  l’on  luy  a donnés  *.  S.  M.  est  bien  s«iiprise  de 
voir,  par  ce  qu’elle  contient,  que  l’on  retienne  un  bomme  en  prison 
pendant  trois  ans,  sans  luy  en  avoir  donné  connoissance.  Et  en  mesnie 
temps , elle  m’a  commandé  de  vous  faire  sçavoir  qu’elle  désire  que 
vous  luy  mandiez  la  raison  pour  la(|uelle  ce  gentilhomme  est  prison- 
nier, afin  que,  s’il  est  coupable,  on  le  puisse  juger,  et  que,  s’il  ne 
l’est  pas,  on  le  mette  en  liberté. 

V.^.  vertt  C.  ^ 

' n s'a^^t  de  l'aneien  bailli  d'Haguenau,  duel.  Voyez  ci-aprez  la  lettre  de  l'ÎDtentbnt 

mis  en  prison  pour  avoir  pris  part  à un  Colbert. 
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44. 

COLBERT,  INTENDANT  D’yVLSACE,  A COLBERT.  SECRÉT.AIHE  D’ETAT. 

\ Briftach,  cc  5*  mars  1660. 

M.  le  niai-c|uis  de  Louvois  ni'ayanl  cscrit  sur  l'emprisonnenjent  du 
sieur  Klôckler,  comme  vous  pourrez  le  reman[uer,  s’il  vous  plaist, 
par  la  coppie  de  sa  lettre  et  du  placct  qu’il  me  mande  avoir  esté  pré- 
senté au  roy*.  j’ay  creu  qu’en  ayant  desjà  rendu  compte  à M.  de 
Lyoune,  je  ne  pouvois  pas  me  dispenser  de  vous  envoyer  la  response 
que  je  luy  fais  à cachet  volant,  pour  luy  faire  rendre,  si  vous  le  jugez 
à propos  ; et  comme  on  pourroit  peut-esüe  bien  m’envoyer  cy-aprè.s 
quelque  lettre  de  cachet  pour  faire  donner  la  liberté  au  dict  sieur 
Klôckler,  et  que  je  ne  crois  pas  que  céla  puisse  sullire  pour  l'abolition 
du  crime  duquel  il  est  accusé,  et  moins  cncore.s  pour  l’esempter  de 
satisfaire  aux  intéresLs  civils  de  sa  partie , je  vous  supplie  très-hum- 
blement d’avoir  la  bonté  de  me  prescrire  ce  que  j’auray  à faire,  si 
cela  devoit  arriver,  affin  de  ne  me  mettre  pas  en  estât  de  mcsconten- 
ter  mon  dit  sieur  de  Louvois. 

Vol.  «erii  Ç. 

^ Le  pUcet  porte  ce  qui  suit  : «S.  M. 

Aun  U bonté  de  considérer  que  François 
Klcckler,  do  Munchenstuin,  gcnüUiommc 
de  retn{M*rcur«  qui  a $erry  V.  M.  autrefois 
respacK  de  dix  auiiécs  en  qualité  de  bailli 
d'IIaguenau , s'estant  trouvé  dans  une  ren 
contre  ou  un  autre  gentilhomme  a tue  un 
tel  appelé  GrandschaU,  cy^devant  conseil* 

1er  de  i'archîduc,  sans  son  consentement 
ny  d'assistance,  et  le  magistrat  de  la  ville 
de  Slr^bourg  s' estant  mesié  de  cela  sans 
droit  et  raison , il  so  mit  sous  la  protection 
de  V.  M.  sur  la  parole  et  foy  que  le  sieur 
intendant  d'Alsace  luy  donna;  mais  estant 


arrivé  à Brisac,  au  lieu  d‘un  aaile  qu'on 
luy  avoit  fait  espérer,  il  trouva  une  prison 
qui  ne  pouvoit  pas  cslrc  plu.s  rude  s*U  avoit 
commis  un  crime  de  ièic-majesté,  où  il  le 
fait  croupir  depuis  trois  ans  par  une  ini* 
mitié  et  cruauté  inouye,  sans  considérer 
ni  ses  services  ny  la  Iby  donnée,  ny  que 
ses  terres , qui  sont  sur  le  passage  des 
trouppes  de  V.  M.  sont  ruinées  par  les  lu- 
gemens  continuels , ayant  logé  l'année 
passée  seulement  plus  de  lo.ooo  hommes, 
ny  mesnies  que  ledit  gculilliummc  qui  a 
commis  le  meurtre , a esté  pardonné  et 
absous  entièrement  par  l'empereur.  • 
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45. 

LE  PRESIDENT  OPPEDE  A COLIIERT. 

A Ail,  cc  Sû  avril  ICAO. 

L(*.s  atuIiloiir.s  de  la  chambre  des  comptes  de  cette  proviDce 

se  conduisent  tous  les  jours  plus  mal.  Ils  ont  députté  un  de  leurs 
conlrères  à la  cour,  auquel  il  seroil  bon  de  desnier  toiitte  audience,  et 
de  luy  faire  connoi.slre  qu’on  est  si  scandalisé  de  leur  conduitte.  Il 
n’y  a pa.s  moyen  d’avoir  raison  d’cu.v  sur  rcsclaircissemenl  des  droits 
du  roy.  Ils  .sont  très-peu  soigneux,  et  qui  pis  est,  fort  peu  fidelles 
dans  la  garde  des  tiltres  de  S.  M.  Pour  ne  vous  ennuyer  de  ce  de.s- 
lail,  je  le  fais  tout  au  long  à M.  Bcchamcil,  lequel  vous  eu  informera 

et  vous  en  rendra  compte * 

Vol  verts  C. 


iO. 

PELLOT,  PUEMIKU  i*RESïI)ENT  Dt  P\!\LEMENT  DE  ROEEX,  A COLUEHT. 

A hourn,  ce  10  juillet  1070 

L’ordre  que  j’ay  reccu  de  S.  .M.  pour  faire  surseoir  l’exécution  des 
quatre  personnes  condaninécs  par  ce  parlement  à mort  pour  sorti- 
V _ lége  est  venu  fort  à propos;  car,  ayant  envoyé  un  courrier  à Carentau , 
où  elles  avoiont  esté  conduites  pour  estre  exécutées,  il  y arriva  le  jour 
que  l’on  debvoit  faire  l’exécution  de  ces  misérables.  L’on  surseoira 
, aus.sy  le  jugement  de  plus  d’une  vingtaine  qui  estoiont  dans  nos  pri- 
.sons,  et  qui  auroient  couru  une  mesme  fortune  *. 

« 

* Il  a été  parlé,  dans  rinlrotluction , de  conseil , à la  grande  joie  des  malheurcut 

cc  procès  crimmcl,  qui  ne  f<ut  pas  d'Iion-  qui  avaient  survécu  aux  rigueurs  d'uiie 

neur  au  parlement  de  Rouen  ; le  jugement  captivité  longue  et  pénible. 
fut  casse  vingt  mois  après  par  un  arrêt  du 
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Ainsy,  S.  M.  aura  tout  le  lemps  qu’il  faudra  pour  pourveoir  de 
quelque  règlcincnl  touchant  ces  sortes  de  condamnations  où  il  y avoit 
beaucoup  d'abus,  car  les  juges  les  faisoient  ou  par  ignorance,  ou  par 
préoccupation,  ou  pour  sc  faire  craindre  et  considérer. 


Le  Sr  aoQit  1672. 

Comme  l’on  poursuit  maintenant  sans  rclascbc  l’affaire  du  Tiers- 
et-Danger  dans  cette  province,  et  que  M"  les  commissaires  départis 
ont  donné  déjà  divers  jugeinens,  cela  alarme  beaucoup  les  intéres- 
sez; et  se  tTOUvant  qu’il  y a parmi  ce  nombre  des  officiers  du  parle- 
ment, ils  ont  excité  les  enquestes  à demander  pour  ce  sujet  l’assem- 
blée des  cliambres,  qui  yroit  aparament  à faire  des  remonstrances  au 
roy,  et  envoyer  pour  cet  cll'ect  des  députez  de  la  compagnie.  J’ay  re- 
présenté qu’il  n’y  avoit  rien  qui  pressât,  et  qu’il  faloit  voir  ce  que 
portoient  les  condamnations  des  dits  sieurs  commissaires,  et  s’il  y 
avoit  lieu  de  s’en  plaindre  ; car,  s'ils  n’avoient  condamné  que  ceux 
qui  sont  sujets  à ce  droit,  suivant  les  maximes  dont  l’on  demeure 
d'accord,  il  n’y  avoit  rien  à redire;  et  si  au  contraire  ils  ne  les  avoient 
pas  suivies,  et  avoient  estably  une  nouvelle  jurisprudence,  l’on  ver- 
roit  alors  les  biais  qu'il  faudrait  prendre  afin  de  faire  entendre  à S.  M. 
les  raisons  que  l’on  a.  L’on  demeure  d’accord  que  ceux  qui  ont  p<iyé 
le  droit  par  le  passé,  ou  i[ui  y ont  esté  assujétis,  ne  peuvent  pas  s’en 
exempter,  quoy<|u’ils  ayent  esté  longues  années  sans  le  payer,  par  la 
négligence  des  officiers  ou  autrement  ; mais  l’on  trouve  rude  d'obliger 
à ce  droit  (qui  va  à près  de  la  moitié  du  revenu  des  bois)  ceux  qui 
ne  font  jamais  payé,  et  qui  s’en  trouvent  exempts  par  une  possession 
immémoriale.  Je  ne  sçay  pas  si  l’on  faira  encore  do  grandes  instances 
pour  cette  as.semblée  des  chambres,  laquelle  je  ta.scberay  à diférer 
jusques  à ce  qu’elle  soit  jugée  plus  nécessaire  pour  cette  affaire  quelle 
ne  paroît  à présent'. 

' Colbert  a mis  sur  la  IcUre  : • Qu'il  romme  indication  du  sens  de  la  réponse  à 
laisse  faire  ra.Mcmblée  des  chambre?,»  faire. 
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. L«  51  B*>U5t. 

J’assuiiiblay  Lier  les  eliainl)res  de  ce  |>arleiuent,  cl  jo  lus 

vuslrc  lettre  qui  porloit  «jue  c’esloit  l'iulentiuii  de  S.  M.  que  l’on 
pernilt  rassemblée  des  clianibrcs  el  la  délibération,  non  pas  seulc- 
iiient  sur  le  l'ail  du  Ticrs-el-Dauger,  mais  aussi  sur  les  alVaires  publi- 
ques, (piand  ou  les  demanderoil,  ne  voulant  point  refuser  les  re- 
iiionstranccs  de  ses  compagnies  souveraines  quand  elles  trouveruient 
a propos  de  liiy  en  faire.  Sur  quoy,  la  compagnie  témoigna  e.stre  tou- 
chée avec  sensibilité  el  admiration  de  la  bonté  de  S.  M.,  et  résolut 
tpie  l'on  feroil  une  députation  du  noiidtre  ordinaire  d’olliciers  «le  la 
compagnie,  |X)ur  faire  des  remonstrances  verltalles  à S.  M.  sur  le 
sujet  du  Tiei-s-el-Danger  «lotit  l’on  m’a  fait  flioimeur  de  me  charger. 
Ainsy,  AP,  quami  je  seray  à Paris,  j’auray  l’iionneur  de  recevoir  vos 
ordres,  alin  de  faire  venir  nus  députez,  et  je  puis  as.seurer  que  uo.stre 
compagnie  usera  bien  de  la  permission  qu’on  luy  donne. 

Cette  ville  vous  est  fort  obligée,  M',  de  la  protection  que  vous  luy 
iloiiuez  aupr*.‘/.  de  S.  \I.;  elle  doit,  par  ce  moyen,  espérer  de  bons 
succez  dans  ses  all’aircs. 


1 1 juin 

Nous  voyons  s'il  se  pourra  encor  trouver  (piel«|ue  preuve 

contre  le  nomiiié  Beauvais  pour  le  pla«%ard,  «pioyque  les  conjectures 
soient  très-grandes  et  très-fortes  «pi'il  en  soit  fauteur.  Cependant 
nous  avons  cuiidamné,  ces  jours  passez,  à la  grande  chambre,  îles 
gens  de  Poul-Audenier  qui  avoieiit  esté  arre.slez  par  les  juges  «les 
lieux,  sur  les  ordres  que  j'avoi»  «loiinés , pour  avoir  fait  des  copies 
dudit  placard,  et  l’avoir  en  quelque  fai'on  tlébilé  ; mais  néanmoins, 
comme  on  a vu  qu’ils  n’avoieiit  fait  cela  que  par  uii  esprit  «le  curio- 
sité, pour  dire  des  nouvelles  el  point  par  méchante  intention.  Ion 
les  a condamnez  seiileiuent  en  quel«|ues  amendes,  après  avoir  e.sté 
ipicique  temps  en  prison  et  eu  peine,  ce  qui  les  rendra,  et  les  au- 
tres à leur  exemple,  plus  sages,  alVm  que  semblables  libelles  sédi- 
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lieux  ne  .soient  rendus  publiai,  le  mai  n'ayant  pas  esté  seulement  <pie 
le  placard  ait  c.slé  adiclic,  mais  de  ce  que  beaucoup  de  copies  en  fu- 
rent envoyées  en  divers  endnvils. 

Ceux-là  ont  fait  pourtant  peu  d’effet.  Dieu  mercy,  et  les  .idvis 
aussy  ne  se  sont  j)as  trouvez  véritables,  qui  portoicnl  que  quand  la 
Hotte  hollandoise  paroistroit  sur  la  costc  de  Normandie,  elle  cause- 
roit  des  souléveiucns  ; car,  au  contraire,  on  ne  peut  pa.s  au  inonde 
plus  tesmoigner  de  zèle  que  la  noblesse  et  les  milices  ont  fait  pour  le 
service  de  S.  M.  et  la  dcllensc  de  la  province;  et  je  suis  persuadé  que 
.si  les  ennemys  eussent  fait  ipielquc  descente,  qu’ils  n’y  auroieiit  ]>a.s 
trouvé  lew  compte , par  la  di.sposition  où  un  chacun  se  trouve  et  par 
les  bons  ordres  qui  ont  esté  donnez 

Vol.  verts  C. 


fû. 

COLBKHT  A IVAGUESSEM*,  IXTENDANT  EN  LAMU  EDOC. 

L«  14  novembre  1670 

Je  feray  rapport  au  roy  des  informations  que  vous  avez  fait  contre 
la  dame  de  Campagnac  et  ses  enfans;  et  comme  S.  M.  oc  veut  pa.s 
souffrir  aucune  violence  sur  ses  sujets  par  gentilshommes,  je  ne  doute 
pas  qu’elle  ne  me  donne  l’ordre  de  vous  envoyer  :1e  pouvoir  néce.s- 
saire  poiu"  leur  faire  le  procès 

Heg.  (lépècli.  comm. 

. " ' • < ’ ' ' •*•-  **«^.  * U’  • s 

.S’*  ‘‘f} 

' - '48-. 

COLïîEUT  A D’AUGOrCES.  mÉxSIDENT  A BENNES. 

A l'âTu^leSb*  novembre  IG7U. 

Vbms  me  donnez  advis  que  le  parlement  a enregistré  la  dé- 
claration concernant  les  matelots.  A l'csgard  dos  modibcalions  qu'il  y 
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a apporté,  je  vous  prie  de  bien  observer  ce  que  j’ay  dcsjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  cscrire , qui  est  que  le  roy  veut  que  sa  dernière  ordon- 
nance soit  ponctuellement  otccutée;  et  comme  elle  permet  seulement 
aux  compaguies  de  faire  des  remonslrances  dans  six  semaines , si  je 
ne  me  trompe,  et  qu’elle  leur  deflend  les  modidications,  il  est  né- 
cessaire que  vous  preniez  bien  garde  que  vosüe  compagnie  ne  tombe 
en  aucun  inconvénient  sur  ce  poinct,  parce  qu'asseurenient  le  roy 
veut  estre  obéy,  et  je  doute  mesme  que  le  changement  des  tenues 
dont  les  compagnies  se  sont  servies  jus(]ues  a présent  j)our  les  modi- 
fications en  ceux  de  .S'.  M.  sera  Irès-liumblrmenl  supplice , ou  autres, 
puisse  le  satisfaire.  Je  suis  bien  aise  de  vous  réitérer  encore  ces  advis, 
puisque,  prenant  part,  comme  vous  faites,  à tout  ce  qui  regarde  la 
compagnie  dont  vous  estes  le  chef.  Je  serois  bien  fasebé  qu’elle  fist 
quelque  démarche  qui  vous  donneroil  du  déplaisir  par  celuv  qu’elle 
recevroit,  dans  lequel  S.  M.  distinguera  tousjoui-s  bien  vosti-e  zèle, 
vostre  lidélité  et  vostre  passion  pour  son  service,  des  sentimens  d'une 
compagnie  dans  laquelle  les  airests  passent  à la  plmalité  des  voix. 

Reg.  di*péch,  comm. 


^9. 

LA  REVNIE.  UELTENANT  (iÉNÊIUL  DE  POUCE,  A COLBERT, 

ce  14*  de  dt^cembre  1670. 

J’ay  veu  M.  le  premier  président,  suivant  l’ordre  que  vous  m’en 
avés  donné,  et  il  m’a  faict  l'honneur  de  me  dire,  après  qu'il  a eu  con- 
féré avec  M.  le  procureur  général,  qu’il  esloit  extrêmement  d'avis  de 
l’expédient  que  vous  avés  estimé  qu’on  pourroit  prendre.  Il  est  très- 
persuadé  de  la  nécessité  qu’il  y a de  punir  les  escrivaius  pernicieux 
qui  débitent  de  semblables  pièces  à la  dernière  que  j’ay  eu  l’honneur 
de  remettre  entre  vos  mains;  mais  il  croit  aussy  qu’il  seroit  d’une  très- 
fascheuse  conséquence  do  les  traduire  du  premier  tribunal  au  supé- 
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rieur,  el  d'exposer  à la  vue  de  plusieurs  et  d’un  grand  nombre  de 
juges  de  pareils  libelles,  qu’on  ne  n^auroit  tenir  trop  secrets  ny  trop  tost 
suppritner.  Pour  cela,  il  croit  que  l’arresl  de  iG66  qui  donne  droit 
aux  oITiciers  ordinaires  de  juger  en  dernier  ressort  ceux  qui  cscrivent 
des  nouvelles  et  des  gazettes  suffit,  el  que  les  motifs  qui  y sont  em- 
ployés sont  Irès-propre.s  à faire  augmenter  ce  pouvoir  sur  une  matière 
encore  beaucoup  plus  odieuse.  Il  a jugé  néantmoins , après  avoir  exa- 
miné le  inesme  arrest,  el  trouvé  qu’il  y avoil  un  relenlum  sur  le  re- 
gistre qui  marquoit  que  ce  pouvoir  n’estoit  donné  que  pour  un  an, 
qu’il  serait  à projws  d’en  uzer  tout  de  mesme  ; el  comme  les  seconds 
délays  estoient  moindres  d’ordinaire  que  les  premiers,  il  pense  <pi’il 
faudra,  en  cette  occasion,  el  sur  le  faict  des  libelles,  le  réduire  à six 
mois.  Sur  quoy,  il  est  aizé  de  voir  que  la  difficulté  qui  se  peut  trouver 
à faire  envisager  d’abord  dans  une  grando  compagnie  tous  les  justes 
motifs  qui  doivent  autboriser  de  semblables  propositions,  l’oblige  de 
réduire  celle-ci  à ce  terme  ; mais  comme  le  premier  arrest  qui  n’es- 
toit que  pour  un  an,  a esté  exécuté  justjues  ici  sans  aucune  dilficulté, 
et  que,  s’il  se  trouve  quelque  besoin  de  renouveler  el  de  proroger  le 
terme  de  celiiy  qu’on  propose,  il  sera  aisé  de  le  faire,  il  semble  aussi 
que  c’est  tout  ce  qui  se  peut  désirer  à cet  égard. 

Avec  cela,  M.  le  premier  président  juge  nécessaire  qu’U  vous  plaise, 
.\I',  d’en  vouloir  faire  dire  un  mot  à M. Talon,  et  qu’il sçache  en  termes 
généraux  de  quelle  importance  vous  jugés  qu’il  est,  pour  le  service 
du  roy  cl  pour  le  bien  de  l’estât,  de  réprimer  par  les  voies  les  plus 
rigoureu.ses  la  licence  que  l’on  continue  de  se  donner  de  semer  dans 
le  royaume  et  d'envoyer  dans  les  pays  estrangers  tics  libelles  manu.s- 
cripts,  et  de  luy  faire  marquer  que  la  pensée  et  les  motifs  qu’il  a eus 
pour  faire  rendre  l’arresl  de  i GG6  vous  paroissent  bien  plus  raison- 
nables el  assés  propres  pour  estendre  le  pouvoir  des  officiers  ordi- 
naires, et  leur  donner  celuy  de  juger  sur  cela  en  dernier  ressort, 
comme  on  a faict  à l’égard  de  ceux  qui  débitent  et  qui  envoyent  des 
gazettes  à la  main.  Comme  c’est  M.  Talon  cpii  doit  porter  la  parolle, 
M.  le  premier  président  m’a  dit  qu’il  attendrait  d’en  conférer  avec  luy. 
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jusque?  à ce  que  je  liiv  ferois  sça»'oir  ce  qu’il  vous  aui-oil  plu,  M',  de 
faire  à son  égard,  pour  ensuite  convenir  d’un  jour  et  po»ir  en  parler 
une  matinée,  de  bonne  heure,  à la  grande  chambre,  et  avant  toute 
antre  affaire. 

Vol.  vprts  C, 


50. 

COLBERT  AL  PRESIDENT  FiEl  RET 

K Paris,  le  3)*janvipr  1571. 

J’ay  receu  la  lettre  que  vous  aves  pris  la  peine  de  m'escrire  en 
faveur  des  officiers  du  paaleiueiil  de  Toulouse  qui  sont  exilez;  et, 
puisque  vous  le  désirez,  je  les  assisteray  volontiere  de  mes  otliccs,  et 
j)ropoKoray  au  rov  de  bmr  accorder  leur  retour.  Mais  je  vous  avoue 
que  je  suis  im  peu  surpris  «le  l’opiniastrcté  avec  laquelle  ils  ont  agv  à 
vostre  esgard,  puis(|u'il  ne  me  paroist  pas  qii'ilz  vous  ayent  fait  aucune 
prière  de  vous  employer  pour  leur  retour,  ni  niesme  aucune  protes- 
tation sincère  de  s’unir  avec  vous  dans  toutes  les  occasions  où  il  s'a- 
giroit  du  service  du  roy. 

Rfg.  dép^cli.  comoi. 


51. 

LETTRE  DL‘  ROI  W RAILLI  DÉTAMPES. 

A S«ini;*Cerin«in-eD-La]re.  !«•  25  febrrirr  1571. 

Nostre  amé  et  féal,  estant  informe  que  la  nommée  Jtdiennc  Morinot, 
<[ui  a esté  condamnée  en  la  justice  de  nostre  ville  d’Étainpes,  pom' 
avoir  delfait  son  enfant,  a esté  pendue,  et  a e.sfé  restablie  ensuite 
après  avoir  esté  exécutée,  et  que  vous  sollicitiez  une  commission  pour 
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la  reprendre  et  la  remettre  une  seconde  fois  entre  les  mains  de  la  jus- 
tice, nous  vous  faisons  celle  lettre  pour  vous  dire  qu'en  cas  que  vous 
ayer  oLlenu  la  dite  commission,  vfuis  un  sursoyez  f exécution  jusques 
à ce  fpie  nous  avons  fait  expédier  nos  lettres  de  grâce.  Sy  n’y  faites 
faute,  car  tel  est  noslre  plaisir. 

Keg.  secr. 


«* 


•V2. 


COLBERT  ,\L  RRÉSIDE.N’I  l'ELLOT , A ROI  E.N 

K sSaiiil<(jrrnidin,  le  20'  ituArjiibnt  1671. 

J'ay  esté  bien  aise  d'apprendre  par  vosire  lettre  lotit  ce  qui  s’est 
passé  à l’ouverture  du  parlement  et  les  belles  harangues  ijui  ont  esté 
laites  et  par  vous  et  par  M.  i.eguerciiois.  Je  ne  doute  pas  que  vous 
n’avez  receu  beaucoup  d'applandisseinent  de  ces  belles  actions,  et 
qu’elles  ne  contribuent  inesines  â porter  tous  les  oITiciers  du  parle- 
ment à cslre  plus  réguliers  en  leui-  debvoir,  comme  aussy  ((u’elles 
n’excitent  les  advocats  à faire  beaucoup  mieux  que  par  le  passé 

I.a  chambre  des  comptes  de  Uoiieii  ayant  fait  refus  de  recevoir  le 
sieur  f Arebevesque  en  une  cbarge  de  maistre  ordinaire  de  la  dite 
chambre,  je  vous  prie  de  vous  informer  secrellement  des  motifs 
qu’elle  a eu  ; et  comme  il  a asseuré  le  roy  que  c’estoit  seulement  par 
la  raison  qu’il  est  lilz  de  marchand,  tout  ce  qui  luy  a esté  objecté  n’es- 
tant que  prétexte,  je  vous  conjure  île  me  làire  sçavoir  ce  qui  est  en 
cela  de  la  vénté.ahn  que  j’en  puis.se  rendre  compte  au  roy. 

lat'  8*  janvier  1672 

J'ay  rendu  complu  au  roy  de  ce  que  vous  m’escrivez  couceruaut 
renregl.strement  des  deux  déclarations  pom’  le  controUe  des  exploits 
et  les  amendes.  Mais  je  vous  doibs  dire  que  toutes  les  dilUcultez  que 
vo.stre  compagnie  fait  liiv  attireront  assemément  quelque  cho.se  de 
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' fasclieux  de  la  part  de  S.  M.,  pouvant  vous  asseurer  que,  sur  le  sujet 
de  rexéculioa  à la  lettre  des  ordonnances  que  S.  M.  a fait,  il  n’y  a 
rien  à quoy  ceux  (jui  sont  à la  leste  des  conipafpiies  se  doivent  appli- 
quer davantage,  parce  que  S.  M.  y est  si  délicate  qu’il  est  prestjue 
impossible  d’asseurcr  que,  tpielqiie  couleur  que  l'on  apporl(!  à y faire 
des  modifications,  elle  n’attire  des  marques  de  l'indignation  de  S.  M. 
et  je  suis  obligé  de  vous  déclarer  que  le  roy  n’a  point  esté  informé 
des  clauses  de  modincalioiis  emjiloyées  dans  l’arrest  du  parlement  de 
Paris,  et  que  si  S.  M.  l’avoit  esté,  asseurcment  elle  Iffc  l'auroit  pas 
soulTcrt.  Mais,  comme  les  rcmonstrances  tpie  le  parlement  de  Rouen 
a fait  ont  porté  S.  M.  i vouloir  estre  informée  avec  plus  de  soin  de 
ce  qui  se  passe  en  cette  affaire,  si  elle  trouve  qu’il  y apporte  quelque 
modification,  ou  qu'il  n’ayl  pas  exécuté  à la  lettre  l'ordoimance,  je 
vous  puis  asseurer  <pic  ce  pas  est  trop  délicat  pour  ne  vous  pas  con- 
seiller du  porter  vostre  comjtagnie  à obéir  avec  la  déférence  et  le  res- 
pect qu’elle  doibt,  ou,  si  vous  n’eu  pouviei  venir  à bout,  de  prendre 
vos  mesures  pour  bien  faire  connoistre  au  roy  que  vous  n’avez  point 
de  part  à son  refus. 

Le  26*  «ousi  1672. 

. J’ay  receu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  faites  sçavoir  que  vous 
avez  empesché  l'as.seinblée  des  chambres  qui  vous  a esté  demandée  par 
tout  le  parlement  sur  l’affaire  du  Tiei'vet-Dangcr.  Ayant  fait  lecture 
au  roy  de  cette  lettre,  S.  M.  m’a  orilonné  de  vous  faire  sçavoir  que 
les  maximes  sur  lesquelles  elle  règle  sa  conduite  e.slanl  un  peu  diffé- 
rentes de  celles  du  passé,  elle  ne  veut  pas  que  vous  refusiez  l'assemblée 
tics  cbambres  toutes  les  fois  qu’elle  vous  sera  demandée  pour  les  af- 
faires publiques,  sauf  pour  les  affaires  particulières  qui  regardent  la 
discipline  tic  vostre  compagnie  à en  user  ainsy  que  vous  estimerez  à 
propos  pour  le  bien  de  la  justice.  Ainsy,  sur  le  sujet  de  Tiers-et- 
Danger,  où  le  public  a intérest,  S.  M.  veut  que  vous  permettiez  cette 
assemblée  sans  aucune  difficulté , et  vous  ne  debvez  pas  douter  qu’en 
cette  occasion,  comme  dans  toutes  les  autres,  elle  ne  rende  la  justice 
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ainsy  qu'elle  a accou.<ituiné  ; mais  aussy  elle  ne  laissera  pas  perdre  un 
des  plus  beaux  droirts  de  sa  couronne,  si  elle  s’y  trouve  bien  fondée... 

Bcg.  dépéck.  comm. 

U 18  m»y  1079. 

J'ay  rendu  compte  au  roy  du  projet  d’arrest  que  vous  m'avez  en- 
voyé pour  estre  rendu  par  le  parlement.  S.  M.  ayant  remarqué  que  ^ 
celarrest  tend  à faire  une  imposition  ou  réelle  ou  per.sonnelle,  elle 
m’ordonne  de  vous  dire  que  la  nécessité  n’est  pas  assez  grande  pour 
avoir  recours  i un  expédient  amsy  extraordinaire  c|ue  celiiy-là  et  aus.sy 
peu  usité  par  les  parlemcns;  et  l’exemple  de  i 66  i ne  peut  pas  esla- 
bUr  un  droit  de  cette  qualité  k vostre  compagnie,  <|ul  n’a  jamais  eu 
le  pouvoir  d’ordonner  aucune  impo.'ition  générale  .sur  les  peuples,  pour 
quelques  raisons  que  ce  soit.  Ainsy,  S.  M.  ne  veut  pas  que  cet  arre.st 
soit  rendu  en  cette  forme.  . ; : 

Rcf.  stfcr. 


53 

^ - V -, 

V*  COLBERT  A DE  HARIaAY,  PROCUREUR  GENERAL. 

..  A Sainl'G«rniaiii.  c«  7 décembre  1671. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  sur  l’afTairo  qui  est  présentement 
à la  Tournelle,  qui  regarde  le  lieutenant  criminel.  S.  M.  estime  qu’un 
officier  principal  comme  luy  ne  doibt  poinct  estre  flestry  dans  le 
public,  et  qu’il  le  faut  ou  perdre  entièrement  si  sa  conduite  csU 
contraire  au  bien  de  la  justice  qu’il  doibt  rendre,  ou  qu’il  le  faut 
maintenir  sans  tache;  mais  comme  S.  M.  est  persuadée  qu’il  a bien 
.servi  jiLscjues  k présent , qiioycpie  la  faute  ' qu’il  a faictc  soit  asseuré- 
inent  considérable,  elle  estimeroil  nécessaire  pour  lesbien  de  son - 
service  d’einpescber  qu'il  ne  fust  marqué  par  (|uelque  arrest  de  la 
Tournelle  qui  lui  osteroit  le  crédit  et  l’estime  qti’il  doibt  avoir  dans 
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le  public;  et  pour  cest  elTect  elle  désire  que  vous  examiniez  avec 
M.  le  prem.  président  et  M.  le  président  le  Coigiieux  sv  l'on  ne  pourroit 
pas  acconioder  celte  alTaire  sans  en  venir  à l'éclat  d'un  ainest,  et 
ensuite  travailler  à remettre  l'iinion  parniy  les  oiliciers  du  CliAtellet 
que  cette  affaire  a divisez.  Je  vous  prie  de  me  faire  .seavoir  vo.slre  sen- 
timent et  celluy  de  M.  le  prem.  président  sur  cette  affaire,  pour  en 
rendre  compte  au  roy,  et  de  me  croire  toujours  vostre,  etc. 

Le  18  aou»t  1673. 

M.  le  nonce  s’est  plaint  au  roi  d'un  arresl  rendu  au  parlement  qui 
donne  la  faculté  é M.  l'arclieve.sque  île  Sens  de  faire  faire  le  procez 
à quelques  religieux  pour  crime  de  libertinage  en  cas  de  négligence 
de  la  part  de  leurs  supérieurs.  Je  vous  prie  de  m’envoyer  cet  arresl, 
et  de  me  mander  ce  que  vous  savez  de  cette  affaire , affin  que  j’en 
rende  compte  au  rov. 

l’.p.  H.rl, 

Le  37  avril  1675. 

Le  roy  vous  permet  de  recevoir  la  visite  de  M.  l’ambas.sadeur 
d’ .Angleterre,  en  lui  marquant  cxpre.sséiiientque  le  roy  vous  l’a  permis'. 

S.  M.  désire  aussy  que  sur  la  proposition  qu’il  vous  fera  dans  le 
procès  qui  est  pendant  au  parlement,  vous  luy  expliquiez  toutes  les 
dilbcultcz  qui  s’y  rencontrent,  sans  parler  sur  ce  point  de  la  part  de 
S.  M. 

L«  5 m*y. 

. Le  roy  m’ordonne  de  vous  faire  sçavoir  qu’il  agrée  que  M.  Lokan, 
prenant  sa  qualité  d’ambassadeur  d’Angleterre,  se  rende  partie  dans 
l’affaire  cnniincUe  qu’il  veut  poiu-suivre  au  parlement , pourveu  qu’il 
ne  parle  point  au  nom  de  son  maistre. 

' On  lit  en  marge  : « Priwurcur  général  ne  p«ul  voir  amha«adeur  wni  permission 
du  roy.  ■ 
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Le  31  juilUi  1676 

J'ay  leu  au  roy  vostrc  Iclüc  eulière.  Sa  Maj.  m’ordonne  de  vous 
faire  sçavoir  qu’eu  touttes  occasions  un  peu  importantes  vous  venier 
tousjours  luy  en  rendre  compte;  et  dès  à présent  elle  désire  que  vous 
veniez  luy  dire  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  suitic  de  l’affaire  de  la 
dame  de  Brinvilliers.  Je  crois  qu’il  sera  bon  que  je  vous  voye  avant 
que  vous  vous  présentiez  à S.  M. 

Septembre  1677. 

•\nne  Meseu,  veuve  de  Cliarics  Basscville,  a présenté  un  placet  au 
roy,  pr  lequel  elle  se  plaint  qu’ayant  obtenu  un  arre.st  contre  les 
assa.ssins  de  son  mary,  portant  condamnation  de  mort,  et  de  4,ooo" 
d'intéresls  civils,  elle  n’a  pu  le  faire  exécuter  à cause  du  crédit  de 
scs  parties.  Sur  quoy  S.  .\I.  m’a  ordonné  <le  vous  dire  que  si  la  chose 
e.slain.sy  que  ladite  Mezeu  l’expose.  Elle  souliaite  que  vous  teniez  la 
main  à ce  que  ledit  arrest  soit  ponctuellement  exécuté. 

L«  17  novembre  1678. 

Les  prisonniers  de  la  Conciergerie  du  palais,  détenus  pour  debtes, 
ayant  présenté  au  roi  le  placet  que  vous  trouverez  ci-joint , S.  M.  m’a 
ordonné  de  vous  dire  d’examiner  si  l’on  peut  obliger  les  créanciers  qui 
retiennent  leims  débiteurs  en  prison,  de  leur  founiir  quelque  chose 
pour  leur  subsistance. 

L«  30j«nvier  1079. 

Sa  .Maj.  m’a  ordonné  de  vous  cscrire  que  son  intention  est  que 
vous  fassiez  en  sorte  que  le  procès  du  nommé  Nail  ' et  do  la  dem'*'  de 
la  Grange  soit  jugé  .sans  ([u’il  soit  besoin  d’avoir  recours  aux  procé- 
dures qui  ont  esté  faites  contre  les  |)fisonniers  qui  sont  à la  Bastille 
et  A Vincennes,  .S.  M.  ne  vmdant  pas  que  ce  qui  regarde  ces  prisonniers 
soit  encore  rendu  public. 

* l'nns  un  autre  ordre  du  ralunet  du  na).  Voye*  plus  loin  la  lettre  de  Le  Tellier 

roi,  Nail  est  désigné  rotiinie  curé  de  Lau-  à de  llarlay,  du  20  septembre  1679. 

s S. 
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Le  5 février. 

Le  roy  in’ordonnc  de  faire  st^avoir  à VI.  le  preniier  président  et  à 
vous  en  niesine  temps  qu'il  dé.sire  que  voti.s  teniez  soigneusement  la 
iiiaiii  que  le  procès-verbal  de  la  question  qui  doibt  estre  donnée  à 
de  Launay  et  i la  nommée  de  la  Grange,  .soit  bien  eiactement  fait; 
et  S.  M.  veut  de  plus  que  rcxccution  soit  remise  jusques  à ce  qu'elle 
ayl  esté  infonnée  de  ce  ipi'ils  auiont  déclaré;  cl  en  cas  que  \I.  le 
prem.  président  et  vous  estimiez  nécessaire  que  les  conseillers  rjui 
assisteront  à cette  question  soient  informez  des  matières  siu'  les- 
quelles ils  peuvent  parler,  M.  de  la  Ileynic  pourra  vous  en  donner 
l'esclaircissement. 

Le  14  fevrier  16IJ3. 

J'ay  rendu  coiuplo  au  roy  de  ce  que  vous  m'avez  cscril  au  sujet  de 
la  requestc  <jue  Mad'  la  princesse  de  Carignan  rloit  jvrésenlcr,  et  S.  M. 
m'ordonne  d'escrirc  en  rcspon.se  à voslre  lettre  qu’en  suivant  le  cours 
ordinaire  de  la  justice,  ut  sans  que  son  nom  y fust  meslé,  elle  seroit 
bien  aysc  que  l’on  refusas!  à celte  dame  la  permission  qu’elle  demande 
d’infonner  de  la  fréquentation  que  M.  le  comte  de  Soissons  continue 
d’avoir  avec  Mad"*  de  Beauvais  Mais  si  cela  ne  se  peut,  S.  M.  veut 
que  vous  disiez  de  sa  part  à M.  le  premier  Président  qu’Elle  désire, 
avant  qu’il  soit  rien  ordonné,  qu’il  propose  comme  de  son  chef  de 
sçavoir  les  intentions  du  roy,  attendu  la  qualité  des  personnes  dont  il 
est  question. 

I\eg.  Mcr. 

' La  princesse  de  Carignan  , grand'- 
ro«re  du  comte  de  Soissons , feignait  d’i* 
gnorer  le  maringe  déjà  contracté  par  son 
petit-fils  avec  M'*'  de  Beauvais.  On  lit  dans 
le*  lettres  de  M*’*  de  Sévigné , décembre 

i68a  : • Le  comte  de  Soissons  a déclaré 
*on  mariage  avec  M““  de  Beauvais.  Le  roi 


a fort  bien  reçu  coite  nouvelie  princesse... 
Le  roi  a donne  au  comte  de  Soissons 
îo.ooo**  de  pensifui  ; car  M"^  de  Carignan , 
dans  le  dentier  désespoir,  le  déshérite,  et 
i)  ^ a déjà  longtemps  que  sa  more  a lancé 
l'eshéréilatioti  sur  lui.  • 
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54. 

COLBERT  AU  PROCUREUR  GÉNÉRAL  DE  LA  COUR  DES  AIDES. 

A VrrMillra,  le  27‘ jeneicr  IS72. 

J'apprends  que  les  officiers  de  l’eslection  de  Poictiers  ont  décreltè 
une  prise  de  corps  contre  le  nommé  Bu.s.seau,  médecin  , 4 cause  d’une 
rél>ellion  qu'il  a commis  aux  collecteurs  des  aydes  de  ladite  ville, 
contre  lesqueli  il  a tascbé  d'csmouvoir  le  peuple,  et  qu’il  doibt  se 
pourvoira  la  cour  des  aydes  pour  obtenir  un  arrest  de  deffenscs;  et 
comme  il  importe  au  service  du  roy  que  cette  action  ne  demeure  pas 
impunie,  ce  qui  arriveroit  .sans  doute  si  elle  luy  accordoit  cet  arrest, 
je  vous  prie,  en  cas  que  ledit  Busscau  s’y  présente  pour  cela,  de  m’en 
donner  advis,  affin  que  j’en  puisse  retubv;  compte  à S,  M.  auparavant 
que  vous  <lélivriez  vos  conclusions  sur  ce  sujet. 

Reg.  d^péch.  comm. 


55. 

COLBERT  AU  PRÉVÔT  DES  MARÉCHAUX  A MO.NTl'ORT. 

Ce  27’ Janvier  1072. 

J’apprends  qu’il  y a quatre  particuliers  qui  volent  aux  environ.s  de 
Cbevreusc , et  comme  il  importe  au  service  du  roy  et  à la  liberté 
publique  d'empeseber  la  continuation  de  ce  désordre,  ne  manquez 
pas,  aussytost  la  présente  receue,  de  monter  à cbcval  avec  toute  vostre 
compagnie  pour  lesarrestcr,  ou  du  moins  pour  descouvrir  leur  retraite , 
et  surtout  de  prendre  garde  que  la  seureté  publique  soit  aussy  bien 
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cstahlie  sur  les  cliemins  qui  sont  dans  l'eslcndue  de  voslre  ressort, 
qu’elle  l’est  aux  envirt>ns  de  Paris 

Reg.  d^p^cb.  romm. 


56. 

COLIiERT  A AKNOUL.  INTENDANT  DES  GALERES. 

A .S«int-GpnnaiQ,  le  febvrier  I67S. 

Le  consul  de  la  nation  Françoise  à Alger  m’escrit  que  le  bascha 
continue  de  redemander  le  renégat  breton  qui  est  resté  de  la  barque 
e.scbotiée  aux  costes  de  Languedoc;  et  comme  ce  scélérat  mérite  une 
punition  exemplaire,  je  vous  prie  de  vous  informer  au  parlement 
d’Aix  s’il  n’y  a point  quelque  oï  donnance  qui  establissc  une  peine  de 
mort  contre  ces  sortes  de  gens,  parce  i[u’en  ce  cas  il  faudroit  faire 
faire  le  prorüs  à ce  renégat,  duquel  on  ne  sçauroit  punir  le  crime  avec 
trop  de  sévérité. 

dépécb.  cotnm. 


57. 

COLBERT  Aü  PRETER  PRESIDENT  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

A VenaiÜM,  le  2*  septeinbrc  I07S. 

Tay  appris  par  vostre  lettre  que  le  parlement  de  Bourdeaux  a 
registre  purement  et  simplement  les  édits  pour  la  vente  des  petits 
domaines,  et  l'iiérédité  <les  procureurs  et  autres  petits  ofliciers,  et 
qu’il  avoit  surçis,  et  ordonne  la  communication  de  ccluy  des  francs- 
tiefs.  Je  vous  avoue  que  je  n’avois  pas  encore  ouy  dire  que  le  clergé 


’ Un  ordre  reinblablc  fui  adrei'é  le  même  Jour  eu  prevol  de»  marerliaus  ù SenI». 
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d’une  province  listcorp.sj>ourpréscnler  en  justice  des  reqiiestes  comme 
clei^é,  ni  que  les  jurats  de  Bourdeau*  pussent  s’opposer  à l’enregis- 
trement d’un  édit  émané  de  la  puissance  absolue  du  roy.  11  est  vray 
que  si  dans  l’exécution  de  l’édit  les  hubilans  de  Bourdeaux  avoient 
quelque  tiitre  pour  les  en  exempter,  ils  pourroient  alors  représenter 
leurs  raisons;  mais  comme  cela  paroisl  plustosl  un  moyeu  pour  eslu- 
der  l’exécution  des  volontez  de  S.  M.  je  doute  qu’elle  veuille  s’exposer 
à les  voir  dilTcrécs  par  des  moyens  si  foibles,  et  (jui  n’oul  point  esté 
pratiquez  jusques  à présent.  Sa  Maj,  vous  fera  seavoir  plus  expres.sé- 
ment  se.s  intentions  sur  ce  sujet,  après  que  je  luy  auray  fait  rapport 
de  vostre  lettre  en  son  conseil  royal  des  finances. 

Le  9 «epicnibn- 

Je  vous  escrivis  fort  amplement  par  le  dernier  ordinaire  sur  foppo- 
silion  qui  a esté  formée  par  le  clergé  de  Guyenne  et  les  jurats  de 
Bourdeaux  à l’enregistrement  de  l’cdit  concernant  les  francs-fiefs;  et 
comme  depuis  ce  tcmps-là  j’en  ay  fait  rapport  au  roy,  je  puis  vous 
asseurer  que  S.  M.  a esté  fort  estonnéc  tf apprendre  que  son  parle- 
ment de  Boui'deaux  ayt  receu  une  opposition  du  clergé  de  Guyenne 
en  corps.  Cependant  S.  M.  a dessein  de  prendre  des  résolutions 
proportionnées  au  préjudice  que  son  service  reçoit  dans  cetle  allaire, 
et  vous  apprendrez  bientost  scs  intentions  sur  ce  sujet  par  la  voye  de 
M.  de  Chasteauneuf. 

ReX*  JtpZcb.  arnira. 


58. 

DE  BRAGELONGNE,  PRÉSIDENT  AU  PARLEMENT  DE  METZ, 

A COUIERT. 

A Ueu.  ce  3 feb^rier  1675. 

J’ay  fort  à souhaiter  que  M"  les  trois  présidens  et  la  bonne 
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partie  des  conseillers,  surtout  M.  Beigeret,  advocat  général  de  ce 
semestre,  viennent  y faire  leurs  chargeas,  et  n’usent  pas  de  la  grâce 
de  toucher  leurs  gages  tpioyqu’ils  n’ayent  servy,  car  mesnie  joignant 
les  olTiciers  qui  sont  icy  des  deux  semestres,  il  est  difGcile  de  faire 
deux  chambres,  et  encore  faut  y admettre  six  titulaires  et  un  hono* 
raire  do  la  R.  P.  réformée  qui  les  rend  trop  puissans,  lors  princi- 
palement qti’il  y arrive  des  parties  de  leur  religion.  On  peut  aus.sy 
reniar(]uer  que  ceux  (jui  la  professent  sont  les  plus  riches,  tous 
pareils  les  uns  des  autres,  et  mieux  ajipuyez  de  la  ville.  Il  est  aussy 
imlecent  que  tout  le  parquet  se  fa.s.sc  par  un  substitut,  et  que  celuy 
de  ce  semestre  tienne  un  peu  trop  aux  vieilles  maximes.  J'ay  esté 
fort  satisfait  de  M.  Le  Laboureur,  tant  pour  son  sçavoir  qu’expérieuce 

aux  affaires  et  fermeté  en  tout  ce  qui  regarde  le  service  du  roy 

Vol.  C. 


59 

LKNOBLE-ÏENEUÉat;.  PROCLREL'U  GENERAL  AU  P.MILEMENT 
DE  METZ,  A COLBERT. 

A MfU,  ce  a Hèvrier  1675. 

L’innocence  de  ma  conduitte,  qui  n’a  jamais  eu  d'autre  règle  que 
mon  devoir,  m’oblige  de  recourir  à vostre  bonté,  pour  implorer 
l’honneur  de  vostre  protection.  S.  M.  m’a  interdit  des  fonctions  de 
ma  charge,  et  le  veu  de  l’arresl  du  conseil  me  fait  connoître  qu’un 
procès-verbal  dressé  par  le  sieur  Guérin,  le  i8  décembre  dernier,  a 
donné  lieu  à cette  interdiction.  Si  ce  que  porte  ce  procex-verlval  estoit 
véritable,  je  ne  mériterois  pas  seulement  la  peine  prononcée  contre 
mov,  mais,  par  une  prévarication  manifeste,  je  me  serois  rendu  in- 
digne de  jamais  posséder  aucune  charge  ' 

* n était  areufté.  à co  qu'il  parmil,  d'nvoir  mit  des  entrave»  à la  rCccption  de  deux 
mfîiuifres  nouveaux  du  pArlemeol. 
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Il  y a plus  d'un  si^scle  que  nies  pères  servent  ssn.s  reproche  et  avec 
honneur  dans  des  r.hai|;es  as.sez  considérables,  et  la  fidélité  de  mon 
bisaïeul,  président  et  lieutenant  générai  à Ti'oycs,  porta  Henri  IV  k 
le  faire  son  procureur  général  au  |iarlenient  séant  à Chàlons  pendant 
la  ligue,  dans  laquelle  charge  il  mourut  en  soustenant  avec  vigueiu- 
les  iutéresls  de  S.  M.  Jusques  icy  nous  n’avons  point  ilémenty  cétic 
passion  qu'il  a eue  au  service  du  roy,  cl  je  mouiTois  pliistost  que  de 
nianquer  è suivre  ces  exemples  domestiques.  Si  vous  daiguez  avoir 
quelque  lionté  jKiur  un  jeune  homme  dont  le  père  et  le  nom  ne  vous 
sont  pas  inconnus,  je  rccounoitray  ceste  faveur  par  un  zèle  si  ardent 
aux  intérests  du  rov.  et  par  une  soumission  si  exacte  à vos  ordres, 
qiie  vous  aurez  lieu  d'estre  entièrement  satisfait  de  ma  conduitte.  Je 
vous  supplie  donc  très  humblemenl.  Ms*,  de  vouloir  que  je  vous  aye 
l'obligation  de  la  levée  de  cette  interdiction.  Je  regarderay  cette  grâce 
comme  une  seconde  vie  que  je  tiendray  de  vous 

Voir  VPft8  Cr 


60. 

DE  SÈVE  A COUiEKT. 

A B«>rJeaut«  Ir  32  aputU  1075. 

Le  parlement  commença  hier  à donner  des  exemples  en  pidilic, 
en  faisant  pendre  dans  la  placer  S*-Michel  deux  des  séditieux.  11  y en 
aura  celte  après -disnée  un  ,S'  qui  court  la  mesine  fortune,  et  ce  ne 
sera  pas  apparemment  le  dernier;  car  les  commissaires' travaillent 
avec  toute  la  diligence  possible  é l’instniction  du  procez  des  autres 
prisonniei-s.  Pour  assurer  les  exécutions' pendant  qu'elles  se  sont 
faictes,  on  a mis  en  bataille,  dans  la  place,  lo  compagnies  du  régi- 
ment de  Navailles,  dont  les  officiers,  pendant  la  sédition,  avoient  tea- 
moigné  beaucoup  de  bravoure  et  beaucoup  de  prudence. 

Le  peuple  est  icy  dans  une  grande  consternation;  mais  la  crainte 
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(le  la  potence  n’a  pas  desraciné  de  leur  cœur  l'esprit  de  sédition  et 
de  révolte,  et  la  pluspart  des  bourgeois  ne  sont  guorcs  mieux  disposez, 
quoytju’ils  n’aient  pas  osé  faire  paroistre  leur  mauvaise  volonté,  pour 
ne  pas  exposer  leurs  vies  et  leurs  biens.  C’est,  Mc-le  plus  grand  bon- 
heur du  monde  que  la  nouvelle  de  la  dell'aite  de  M.  le  mareschal  de 
Créqiiy  ' ne  soit  pas  arrivée  à Bordeaux  quelques  jours  plus  test  : elle 
auroit  redoublé  rinsolence  du  peuple,  et  peut-estre  que  M.  le  mares- 
cbal  d'.AIbret  auroit  eu  peine  à le  réduire  comme  il  a faict.  Cependant 
tout  est  présentement  calme  à Bordeaux , et  je  necroy  pas-qu’il  y arrive 
de  nouveaux  désordres. 

Je  travaille  à esclaircir  si  ç’a  esté  la  faute  ou  la  malice  des  commis 
du  papier  tindrré  (jui  a donné  lieu  à cette  séibtion,  et  j'espère  vous 
en  rendre  compte  par  le  i"  ordinaire. 

Vol.  verts  C. 


61. 


LETTUE  DU  KOI  Ali  MAHEGHAL  DE  HOCHEFORT. 


VenMîlles,  le  14* st-pleiiibre  1675. 

Mon  (.iousin,  depuis  mes  despcsches  des  i i et  1 3 de  ce  mois,  par 
lesquelles  je  voas  ay  mandé  de  faire  faire  le  procès  aux  officiers  de 
la  garnison  de  Tresves  <pii  ont  manqué  à l'obéissance  qu’ils  .dévoient 
à mon  cousin  le  marescbal  de  Crétpiy,  ayant  estimé  juste  et  nécessaire 
de  le  faire  faire  aussy  aux  officiers  de  ladite  garnison  qm  ne  se  sont 
pas  opposés  à U sétbtion  de  leurs  cavabers,  dragons  ou  soldats,  je 
vous  escris  cette  lettre  pour  vous  dire  ({ue  mon  intention  estqu’aussy- 
tost  que  vous  l’aurex  receue,  vous  ayex  à faire  arreater  et  constituer 
prisonniers  tous  ceux  des  officiers  de  ladite  garnison  <{ue  vous  sçavex 
ne  s’estre  pas  mit  en  devoir  de  s’opposer  par  la  force  i retenir  leurs 

Voje»  ci-^ne»  la  letori  daroi  etUnale. ■ 
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cavaliers,  dragons  ou  soldats  qui  ont  commis  ladite  sédition  arrivée 
en  la  ville  de  Tresves  lors  du  siège  d’icelle,  et  qui  a causé  la  reddition 
de  la  place,  et  à leur  faire  et  parfaire  leur  procès  de  la  manière 

prescrite  par  mes  autres  dospesches' 

.\rckiv.  bi»torw|.  du  d«  la  ^«rre . vol.  CDXXXIV. 


62. 


laE  MARQUIS  DE  LOUVOIS  AU  MARECHAL  DE  ROCHEFORT.  > 

Lf  2?  »rp<e4nbrc  J67&. 

s.  M.  ne  peut  point  entendre  la  lecture  desdilcs  infonnatious, 

ni  apprendre  autre  chose  de  cette  procèdm-e  que  ce  qu’elle  en  saura 
par  le  jugement  qui  sera  rendu,  et  par  la  punition  sévère  des  cou- 
pables, n'y  ayant  ni  parens  ni  alliances  ni  services  passés  qui  puissent 
porter  qui  que  ce  soit  à sauver  ou  épargner  des  gens  qui  ont  mal  fait 
leur  devoir  dans  tme  occasion  comme  celle-là. 


Ard&iv.  biat.  dn  ddpAt  delà  guerre,  vol.  CDXXXIV. 


* Le  marëchAl  de  Créquî  ayant  persisté 
« vouloir  se  défendre  dans  Trêves  contre 
les  Allemands  qui  assiégeaient  la  place  et 
allaient  donner  un  aasaut,  la  garmaon 
française  capitul%«  malgré  le maréotial,  et 
celui-ci  aima  mieux  se  rendre  prisonnier 
entre  les  mains  des  ennemis  que  de  signer 
la  capitulatioD  qui  lui  lut  présentée  par 
quelques-uns  de'aes  propres  offidera 


Ceux-ci  furent  traduits  devant  un  conseil 
de  guerre  à MeU  : le  capitaine  de  Bois- 
jourdain y fut  coodamné  k être  décapité; 
le  capitaine  de  Rennepont  et  le  Ueutenaiit 
d'Aussosoe.  à être  easséa  ea  pedeenee  de* 
troupes  et  k être  bannis  pour  neuf  ansf 
enfin  le  cavalier  Thiébaut  k neuf  ans  de 
galérea. 
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63. 

I 

UNTIiiNDANT  D'HKHRKi.NY  A COLBERT. 

K ia  iVïcht'ilr,  5 juia  1076. 

Le  procès  du  comiiiandanl  de  l'Isle-Dieu  fui  jugé,  il  y a huit  jour». 
Je  vous  envoyé  une  copie  du  jugement,  par  lequel  vous  trouverez  peul- 
estre  qu‘il  a e.sté  traité  un  peu  sévèrement  ' ; mais  si  vous  considérés 
qu’outre  le  nombre  de  pillages  faicts  sur  la  coste  et  sur  les  pilotes  et 
autres  gens  de  mer  de  l'Isle-Dicu,  il  a fait  rompre  la  nuit  les  inii- 
raillcs  des  magasins  où  les  noarrliandises  sauvées  des  naufrages  par 
les  soins  des  gens  do  l’esquipage  avoienl  esté  mises  en  dépost,  et  en 
a fait  pi'endre  une  partie  qu'il  a fait  transporter  la  nuit  dans  les 
maisons , vous  serez  persuadé  que  la  peviio  n’est  pas  trop  griefve  pour 
un  voleur  de  nuit  avec  effraction,  et,  de  plus,  contuinax. 

Le  jugement  a esté  exécuté  icy  et  en  ITsle-Dieu,  etj’ay  envoyé  sur 
le»  lieux  pour  lever  les  scellez  et  vendre  ce  qui  se  trouvera  eslre  à 
luy.  Je  ne  doute  pas  que  M' de  Tonnesharent  ne  forme  son  opposition 
à la  vente,  auquel  cas  j’ay  donné  onire  qu’on  renvoyé  les  parties  par- 
devant  nioy,  sur  l'opposition.  Je  vous  supplie  de  me  prescrire  ce  que 
vous  désirerez  que  je  fasse,  afin  (jue  j’exécute  ponctuellement  vos 
ordres. 

Le  procès  des  ollicicrs  de  l’ailmirauté  des  Sables  est  sur  le  bureau; 

Piilcf  dci  U (Iluritc,  boo**  âtu  {lauvre» 
honteux  de  ladite  ile;  5()0*  a rhôpitat 
général  de  U Hochclle;  à la  Cha- 

rilé  tles  Sables;  70O*  à diver»  cunvents, 
et  600^  poar  avoir  tuu  tapustne  à Vatuitem  t 
<iu  p«i/iuf.Coniinc)G  coupable  était  en  fuhe, 
la  sentence  capitale  ne  put  être  exécultl*e 
qu*en  elTigie 


' Ce  ooiuuiandant,  ap|>cle  Jean  de 
leicare,  de  Saial-Ouen,  fut  cundamnè 
par  le  présidial  de  )■  BocJiclle  à être  roué 
vit,  et  à payer  diverses  aniendos,  savoir  : 
1 0,000“  envers  le  n>i , et  7,000“  de  resiilo- 
tion,  dont  applicables  à la  n'‘doinp- 

tion  des  caplÜ^  de  l'îsle'Dieu,  de«  Saljles, 
lie  Saint  OilleK  et  lieux  voisinx;  boo“  aux 
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nou.s  y avons  travaillé  toute  cette  semaine,  et  je  ne  croy  pas  que  nous 
en  puissions  sortir  avant  niardy  ou  mercredy 

Vol.  vcrU  G. 


DEFFITA  A COLBERT. 

Du  IC  avril  1077. 


Après  l’ordi  e du  roy  que  vous  ni’avés  l'aict  l’iionueur  de  m'a- 
dresser, je  croy  que  vous  me  pwincttrés  la  liberté  que  je  prends 
de  VOU.S  rendre  compte  de  ce  qui  s’est  passé  en  TaU'aire  de  .M.  de  la 
Vauguion.  Elle  a esté  jugée  le  12  de  ce  mois,  et,  non  obstant  les 
grandes  sollicitations  de  beaucoup  de  personnes  de  qualité  qui  pre- 
noient  part  dans  les  intérests  de  M.  de  Saint-Mégrin,  et  par  lesquels 
de  jeunes  conseillers,  comme  ceuls  du  nouveau  Cbastelet,  Se  laissent 
souvent  esbiouir,  le  sioiu'  de  la  Vauguion  a esté  deschargé  de  l’accusa- 
tion que  le  sieur  de  Saint-Mégrin  avoil  faicl  contre  luy  de  l’avoir  as- 
sassiné de  sa  propre  espée,  avec  despens;  et,  à l'csgard  de  la  plainte 
du  sieur  de  la  Vauguion  contre  le  sieur  de  Saint-Mégrin  et  son  valet, 
d’avoir  comploté  de  le  faire  assassiner,  le  valet  est  condamné  en  cinq 
ans  de  galères,  en  doo"  de  dommages  et  intére.sts,  et  aus  despens: 
et,  à fosgart  du  sieui'  de  Saint-Mégrin,  ordonne  qu’il  sera  plus  am- 
plement informé  pendant  deux  mois,  pendant  lesquels  il  tiendra  pri- 
son. Je  puis  vous  dire,  M*',  qu’en  ce  dernier  chef  les  juges  ont  entré 
en  considération  de  la  qualité  des  parties,  et  que  c’estoit  un  beau- 
père  et  un  beau-Iils  qu’il  estoit  difiieile  de  notter  par  quelque  con- 
damnation sans  faire  porter  à f autre  une  partie  de  l’injure,  par  les 
sentimens  de  la  nature,  quoique  le  sieur  de  Saint-Mégrin  ne  paroisse 
pas  avoir  mérité  tous  ces  mesnagemens  par  sa  conduitte  '. 

Vgl,  .en»  C. 

' Le  cniil.  il«  U Vaugujron,  dont  le  véritable  nom  élut  Béllioutal  ou  Fromeii- 
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LE  M/VROtilS  DE  SEIGNELAY  AU  UEITENANT  DU  SIEGE 
DE  L’AMIRAUTÉ  A DIEPPE. 

A VcfMiile,.  Ir  S5  juillel  1677. 

Pour  response  à celle  que  vou.s  avez  escrite  k mon  père,  je  vous  di- 
ray  que  des  informations  sont  des  pièces  qui  doivent  estre  tenues 
secrètes,  et  que  vous  ne  devez  communiquer  à pensonne  sans  ordre 
exprès  de  S.  VI. 

B«g.  Mcr. 

66. 

COLBERT  A ROBERT,  PROCUREUR  DU  ROI  AU  CHATELET. 

Le  25  juiHei  1677. 

Je  vous  escrivis  le  17  du  courant  pour  vous  faire  sçavoir  que  le 
roy  souhaittoit  tpie  la  contumace  instruite  contre  deux  mousquetaires, 
complices  du  crime  commis  en  la  personne  de  Louis  Fournier,  huis- 
sier au  Cliastelet,  par  le  nommé  Dugard,  fust  incessammem  jugée  ; 
mais  S.  M.  ayant  changé  de  sentiment,  elle  m’a  ordonné  de  vous 
dire  que  vous  ayez  à ia  faire  surseoir  nonobstant  les  ordres  qu’elle 
avoit  cy-devant  donné  pour  la  faire  juger. 

• Mcr.  . '.  ' ».  , . 

t«tu,  avait  épousé  la  HAe  d<  Sttnt-Hégnn , * qu'il  eue  avec 'le  prmcc  de  Courte- 

venve  de  Quelen  » beauooup  plus  âgée  que  s nay  dam  la  palaî»  nta^nede 
le  mari.  Le  duc  de  Seint'Sinon  lecepte  ■ Il  finit  sa  vie  aveotureuie  par  on  suicides 
an  long  1m  aventores  et  les  quereües  de  Le  secrétaire  d’Élal  pour  !a  maison  du 
ce  courtisan , qui  avait  été  d^â  mis  à la  roi  eut  ordre  de  déleodre  au  procureur  du 
BastiUa  pour  une  quereUe  â main  armée'  roi  de  procéder  contre  son  oeipa. 
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67. 

LE  PROCUREUR  DU  ROI  ROBERT  A COLBERT. 

A Pam,ce  septembre  1677. 

-VI*',  on  a jugé  ce  matin  le  procès  de  M.  de  Maupeou  au  Cliastclet, 
et  Lien  que  la  preuve  ait  paru  très-claire,  et  que  niesme  il  ait  esté 
déclaré  attainct  et  convaincu  d'avoir  fabri({ué  et  faict  exposer  de  la 
fausse  luoonoie,  il  a esté  seulement  condamne  aux  gallèrcs  perpé- 
tuelles, et  cjuatre  oiliciers  du  Cbastelct,  dont  deux  n'estoient  pas  de 
service  du  criminel,  ont  fait  rendre  ce  jugement.  On  a faict  ce  que 
l'on  a peu  pour  marquer  aux  juges  combien  f ordonnance  estoit  |>récise, 
et  de  quelle  importance  il  estoit  dans  le  public  de  faire  un  exemple; 
on  a mesme  parlé  des  ordres  particuliers  que  nous  avions  rcceus  du 
roy  pour  l'instruction  et  le  jugement  de  cette  affaire,  et  que  l'on  ne 
pouvoit  se  dispenser  de  la  rigueur  de  l'ordonnance,  sans  prétendre 
avoir  droit  d'accorder  des  grâces  que  le  roy  avoit  refusées.  Cette  pen- 
sée de  compassion  pour  une  famille  considérable  dans  la  robbe  l'a 
emporté  par-dessus  celle  du  bien  public  et  de  la  justice,  et  ils  ont 
parlé  comme  des  personnes  persuadées  que  ce  n'esloit  point  le  blesser 
que  de  faire  grâce  quelquefois.  Pour  moy,  M*',  j’ay  faict  en  sorte  que 
dans  l'instruction  la  preuve  fust  bien  establie.  Dans  mes  conclusions, 
j’ay  suivy  la  sévérité  de  la  loy,  et  ne  croyois  pas  mesme  qu’il  fust  pos- 
sible qu’un  juge  peust  estre  d'un  autre  sentiment.  C’est  avec  déplaisir, 
M«'.  que  je  prends  la  liberté  de  vous  informer  d’une  chose  qui  ne 
faict  pas  honnem-  à la  compagnie  dont  je  suis  officier,  d'autant  plus 
que  cette  fauhe  est  sans  remède  ; mais  peut-estre,  Ms',  estimcré»-vous 
qu'il  n’est  pas  inutille  de  bure  dire  un  mot  sur  ce  subjet  de  la  partdu 
roy  aux  principaux  officiers  du  Cliastelet , afin  qu'à  l’advenir  on  soit 
plus  exact  à se  tenir  aux  règles  de  la  justice. 
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LETTRES  PATENTES  DE  ROI  POUR  HENRI  ROGIER. 

Donn^  tu  ctmp  cTYpres.  le  SV  mars  1678. 

Louis,  par  la  gi-àcc  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à nos 
amc7,  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  nostie  cour  de  parlement  â 
Paris,  salut.  Hcnrv  Rogier,  chevalier,  .seigneur  de  la  Gustière  et  de 
Marigiiy.nous  a fait  remonstrcr  (juc  divers parliculiei’s,  prenant  avantage 
de  sa  minorité  et  du  peu  d'intelligence  que  l'cxpo.sant  avuitdans  les  af- 
faires, iis  auroient  exigé  de  luy  des  obligations  avec  la  contraincte  par 
corp.s,  et,  bien  que  l.i  pliispart  des  sommes  contenues  ès  dites  obliga- 
tions avec  la  contrainte  par  corps  aycnt  este  abrogées  par  nostre  ordon- 
nance du  mois  d’avril  1667,  pour  dettes  civiles,  néanmoins  les  créanciers 
dudit  exposant  ont  eu  tant  de  dureté  pour  luy  que,  par  leurs  menaces 
et  poursuittes  rigoureuses,  ils  l’ont  contraint  de  s’absenter  depuis  long- 
temps, elàcausedc  ce,  ne  pouvant  vacqueràscsaflaires,  cela  l’aobligé 
de  se  pourvoir  par-devant  vous,  à ce  que  ses  créanciers  fussent  tenus 
de  luy  donner  terme  et  délay  de  dix  ans  pour  les  satisfaire , ou  de  le 
recevoir  à l'abandonnement  et  cession  de  tous  .ses  biens,  sur  quoy 
seroit  intervenu  arresl  le  5'  scptemlire  1673,  par  lequel  vous  avez 
rcceii  l’exposant  au  bénéfice  de  cession , à la  charge  de  iio.stre  ordon- 
nance, si  mieux  n’ayment  ses  créanciers  luy  donner  terme  et  délay 
de  cinq  ans  pour  les  payer  de  ce  qui  leur  est  légitimement  dcub,  tant 
en  principal,  intércst  que  dépens,  et  qu’ils  seroient  tenus  d’opter 
dans  un  mois,  du  jour  de  la  signiOication  qui  leur  seroit  faicte  de 
cet  arrest,  partie  de  se.sdils  créanciers  ont  voidu  donner  le  temps  porté 
par  cet  arresl  audit  exposant.  Mais  paree  que  les  autres  prétendent 
l’assujcllir  à la  rigueur  de  nos  ordonnances,  et  l’obliger  de  porter  le 
Iwmnel  vert,  quoyqu’ils  sçaclient  qu’avec  le  temps  ils  seront  payez  de 
leurs  deubs,  ledit  exposant  avant  des  biens  plus  que  suRlsana,  et  <jue, 
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de  bonne  foy,  iis  les  vendent  entre  eux  à l'amiable,  sans  fraude;  que 
ce  qui  a réduit  l’exposant  à cette  extrémité  de  cession  ne  procède 
que  de  la  rigueiu-  des  poursuittes  desdits  créanciers,  et  de  ce  qu’il  a 
consommé  beaucoup  de  biens  dans  nos  armées,  comme  faict  encore 
à présent  le  sieur  de  Marigny,  son  fils  unique,  en  qualité  de  l’un  de 
nos  mousquetaires,  lequel  s'est  signalé  aux  prises  de  Valenciennes, 
Cambray,  Saint-Omer,  et  à la  bataille  de  Casscl , l’exposant  nous  a 
très-humblement  faict  supplier  de  le  dispenser  de  la  rigueur  de  nos 
ordonnances,  et  à cette  fin  luy  accorder  nos  lettres  nécessaires;  à ces 
causes,  voulant  favorablement  traiter  ledit  exposant,  en  considération 
desdits  services  et  de  ceux  de  sondit  fils,  de  nostre  grâce  spécialle, 
pleine  puissance  et  authorité  royale,  nous  l'avons  dispensé  et  dispen- 
sons par  ces  présentes,  signées  de  nostre  main , de  la  peine  de  porter 
le  bonnet  vert  par  luy  encourue,  suivant  nos  ordonnances,  au  moyen 
de  ladite  cession  et  abandonnement  de  biens  ; faisons  deffenses  à ses 
parties  et  créanciers  de  le  poursuivre  pour  raison  de  ce,  et  à tous 
huissiers,  sergens  et  archers  d'exercer  aucune  contrainte  et  emprison- 
nement de  sa  personne,  à pieine  de  suspension  de  leurs  charges,  des- 
pens,  dommages  et  intérests.  Si  vous  mandons  que,  du  contenu  en 
ces  présentes,  vous  fassiez  jouir  ledit  exposant  pleinement  et  paisible- 
ment, et  au  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire,  pour 
l'exécution  d’icelles,  toutes  signiiBcations,  deffenses  et  autres  actes 
nécessaires,  sans  demander  autre  permtiiion  ; car  tel  est  nostre  plaisir. 

■ ■■•  Reg.  Mcr. 


— T"!  -»Wi'  V'.  ■*  '■ 

' . fi®-  I ■ ■ ■ s.  - ■ ' 

LE  CHANCEUER  lÆTELUER  AD  PROCDREDR  DU  ROI  A SARLAT.^, 


rpviv'; . 

A Saùt-Gerniûn,  M 18*  uniM  1078. 

.Ceux  qui  exposent  la  fausse  monnoye  ne  sont  pas  moins  coupables 
que  ceux  qui  la  fabriquent,  et  il  est  vray  que  les  ordonnances  ne 
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portent  pas  précisément  punition  de  mort  contre  les  uns  iiy  les  au- 
tres; mais  l’usage,  l'authorité  du  roy  blessée  et  le  bien  public  vous 
ont  deub  aprendre  (ju'on  ue  s’est  ]>as  arresté  é ces  loix-là,  quand  les 
occasions,  la  quabté  des  criminels  et  celles  de  leurs  crimes  l'ont  dé- 
siré. Il  est  aisé  de  pourvcoir  à ce  que  vous  marquez  de  la  dilBculté 
d’exécuter  les  décretz  dans  la  vicomté  de  Turenne,  par  des  coininis- 
sions  rogatoires;  et  si  ces  voyes-là  estoicnt  inutiles,  le  roy  y pourvoi- 
roit  par  son  autborité. 

F.  Morlem.  69. 


70. 

l.E  CHANCEUER  LETELLIER  A PELI.OT,  PRENUER  PRÉSIDENT 
nu  PARI.EMENT  DE  ROUEN. 

A FoDtainebtcAU,  cc  A octobre  1678. 

Il  a paru  dans  Paris  deux  livres  imprimés  à Rouen  par  les  permis- 
sions que  le  |>arlement  dudit  Rouen  en  a données...;  destjuels livres 
vous  verrez  les  tiltres  par  le  mémoire  cy-joint.  Le  roy  a esté  surpris 
d’appreudre  que  vostre  compagnie  ait  donné  de  tels  privilèges,  et 
d’autant  plus  qu'ils  ont  toute  l’cstendue  de  ceux  du  grand  sceau , où 
seulement  ces  sortes  de  grâces  s’expédient.  Je  vous  iàis  ces  lignes 
pour  vous  dire  qu'il  n’appartient  point  audit  parlement  de  donner  ces 
permissions,  et  qu’il  doit  s’en  abstenir  à l’advenir.  Je  me  sens  mesme 
obligé  de  vous  adjouster  qu’il  paroit  souvent  icy  des  arrests  donnez 
par  ledit  parlement  contraires  aux  règles  de  la  justice;  je  .suis  bien 
persuadé  que  vous  n’y  avez  pas  de  part,  mais  je  ne  laisse  pas  de  vous 
en  donner  advis,  comme  â celuyqui  a plus  d’intérest  que  personne  à 
la  réputation  de  vostre  compagnie  ; et  je  ne  doubte  pas  que  vous  n’a- 
portiez  tous  vos  seings  pour  empescher  qu’elle  ne  reçoive  de  la  dimi- 
nution. r>  - ‘ T.r.  1 ' i.-'i-t  ■ 

1 . F.  Moetna.  6<b  ^ U3;r  >}l(ri.b  ■ 11  1 ...  >'i,  '.ii.  , II-  .'.  j 
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71. 

COLBERT  \ LA  REVME. 

A VenaiHcs.  le  iS‘  novembre  1678. 

Le  roy,  voulant  pourvoir  par  un  règlement  aux  dilTércnds  conti 
nueU  qui  arrivent  entre  les  gardes  «t  jurez  de.s  communautez  des 
marchands  et  artisans  de  Paris  et  les  privilégiés  de  la  garderobbe  de 
la  prévoslé  de  l'hostcl  et  du  grand  conseil  mesme',  en  cas  qu’il  y en  ayt 
de  cette  dernière  qualité  qui  jouisse  de  quelque  privilège,  je  vous  ay 
dcsjà  demandé  quelque  esclaircissement  sur  ce  sujet  par  la  lettre  que  je 
vous  escrivis  il  y a trois  jours;  mais,  comme  pour  faire  ce  règlement 
il  est  encore  nécessaire  d’examiner  la  matière  à fonds,  le  roy  m’or- 
donne de  vous  dire  de  dresser  avec  M”  les  procureurs  du  roy  les  mé- 
moires que  vous  estimerez  nécessaires  pour  parvenir  k faire  ce  règle- 
ment suivant  l’intention  de  S.  M.  et  en  attendant  S.  M.  veut  estre 
informée  de  quelle  sorte  la  police  s’exerce  sur  les  marchands  et  pri- 
vilégiez suivant  la  cour,  qui  ont  boutique  à Paris,  si  ce  sont  les  offi- 
ciers du  Chastelet  ou  de  la  prévosté  de  l’hostel;  de  quelle  manière 
se  font  les  visittes  chez  les  privilégiez  ; si  c’est  par  les  jurez  et  gardes 
et  communautez  de  Paris,  en  présence  des  officiers  de  la  prévosté  de 
riiostel  ou  avec  quelqu’un  des  plus  anciens  privilégiez  de  chascun 
mestier  ; en  quelle  jurisdiction  sont  portées  les  contestations  qui  con- 
cernent ces  visittes  et  l’observation  de  la  police  de  Paris  pour  le  débit 
des  marchandises,  soit  lorsque  le  roy  est  actuellement  dans  Paris,  soit 
en  son  absence,  lorsque  S.  M.  est  dans  quelqu’une  de  ses  maisons 

' Le.1  artisans  suivant  la  cour  cl  devant  une  extension  singulière  de  celte  classe 

travailler  ou  étant  censés  travailler  exclu-  de  prîvitcgiés,  il  s'était  formé  aussi  une 

sivement  pour  elle  jouissaient  de  certains  classe  d'artisans  âi  la  suite  du  grand  conseil. 

privilèges,  entre  autres  de  celui  d’étre  sous  (Vo)iei,  sur  tous  ces  privilégiés,  Lamore. 

U protection  de  U prévôté  delliôtcl.  Par  TVtulè<i«  Axpo/ice.t.  1, 1. 1 , lit  iz,  cfaap.  iv.) 
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royalles  proche  de  Paris,  ou  qu’elle  en  est  plas  esloignée.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  faire  responsc  sur  ce  sujet  entre  cy  et  de- 
main au  soir,  ayant  à en  rendre  compte  à S.  M.  lundy  prochain.  Et 
cependant  vous  prcndrc^,  s’il  vous  plaist,  le  temps  qui  vous  sera  le 
plus  commode,  la  semaine  prochaine,  avec  M"  les  proem'eurs  du  roy, 
pour  dresser  de  plus  amples  mémoires  sur  ce  qui  regarde  cette  ma- 
tière. 

Rcg.  Mcr 


7*2- 

COLBERT  A DE  RIANTZ.  PROCLIREIR  DU  ROI. 

A \>rMu1ie«,  te  12*  novembre  1078. 

Le  roy  m’ayant  ordonné  d’e.scrire  à M.  de  la  Reynie  de  s'assembler 
avec  M"  les  procurcuis  du  roy  des  Chastéllets  pour  dresser  des  mé- 
moires sur  le  règlement  que  S.  M.  a résolu  de  faire  pom’  terminer  les 
différends  continuels  qui  arrivent  entre  les  gardes  et  jurez  des  corn, 
munautez  des  marchands  et  artisans  de  Paris  et  les  privilégiez  de  la 
prévosté  de  l’iiostcl  et  du  grand  conseil,  ainsy  que  M.  de  la  Reynie 
vous  l’expliquera,  cette  lettre  n’est  que  pour  vous  en  donner  advis,  et 
vous  assurer  que  je  suis,  etc. 

R#^.  secr. 


73. 

LE  CHANCELIER  LETELLIER  A LEM.\ZLïElt,  PROCUREUR  CÉNÉRAL 
AU  PARI.EMENT  DE  TOULOUSE. 

A S«int-4^«riDain,  le  28  décembre  1678. 

J’estois  présent  ces  jours  passez  quand  le  roy  eut  avis  qu'au  parle- 
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ment  de  Tboloze  on  jugeoit  en  sabatines  ou  de  commi.vsaire»  les  for- 
mes de  procéder  en  matière  criminelle.  Vous  sçavez  que,  par  l’ai- 
ticle  I 7 de  la  Déclaration  du  mois  de  mars  1673,  tou.s  procez  civils 
et  criminels  doivent  cstre  jugez  à l’ordinaire,  et  que,  par  l’article  ao 
qui  explique  ceux  qui  le  peuvent  cstre  par  commissaires,  les  criminels 
n’y  sont  pas  compris.  Ainsy,  outre  que  l’itsage  dudit  parlement,  en 
cela , est  contraire  à cette  déclaration  , il  en  peut  arriver  de  trè.s-grands 
inconvéniens,  particulièrement  par  le  petit  nombre  de  juges  qui  sont 
de  la  .sabatine  ou  de  commissaires.  Le  roy  désire  que  vous  l'informiez 
incessamment,  si  cet  advis  est  véritable,  et  des  motifs  qu’a  le  parle- 
ment d’en  user  de  la  sorte. 

* Le  1“*  Mptembre  I67tl. 

La  responec  que  vous  avez  faietc  à la  lettre  que  je  vous  ay  escrite 
me  confirme  les  avis  qu’on  donne  incessament  au  roy  des  facilitez  que 
trouvent  les  prévenus  de  crimes , tant  dans  le  parlement  de  Tboloze 
que  dans  l’cstcndue  de  son  ressort,  puisque  ladite  cour  n’a  cncores 
rien  ordonné  contre  les  oUiciers  de  la  sénéchaussée  de  Limoux,  qui 
ont  si  manifestement  contrevenu  é l’ordonnance , particulièrement  en 
jugeant  la  récusation  proposée  par  l'accusé  du  meurtre  du  tambour 
de  ladite  ville , sans  que  ledit  accusé  iust  en  estât  et  sans  attendre  la 
response  du  juge  récusé,  outre  la  précipitation  extraordinaire  avec 
lacpielle  ils  ont  ensuite  eslargy  ledit  accusé.  Si  la  preuve  qui  est  re- 
quise pour  punir  les  crimes  manque,  le  roy  ne  gebennepas  les  juges; 
mais  quand  les  me.smes  juges  délinquent  en  n’exécutant  pas  ce  qui 
est  prescrit  par  l’ordonnance  touchant  la  procédure , S.  M.  veut  tpi’ils 
soient  cbastiez  avec  rigueur.  Je  vous  répète  qu’il  e.st  nécessaire  que 
vous  fassiez  sur  cela  les  réquisitions  nécessaires,  et  me  mandiez  les 
raisons  qu’a  pu  avoir  le  parlement  d’excuser  lesdits  olEciers,  afin  d’en 
rendre  compte  au  roy.  J’ay  cncores  besoin  de  sçavoir  de  quelle  ma- 
nière se  fait  tous  les  ans  la  chambre  des  vaccations  au  parlement  de 
Tboloze , de  combien  d’officiers  elle  est  composée , combien  elle 
dure,  quelles  affaires  civilles  on  y traitte,  si  on  appointe  à mettre,  et 
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si  on  y distribue  les  procès  ainsy  appointez:  c’est  ce  (jue  je  vous  puis 
dire  par  cette  lettre. 

F-  Mortwn. 


74. 

LE  CHANCELIER  LETELUER  A DAL'LÉDE,  PREMIER  PRESIDENT 
DU  PARLEMENT  DE  GLIENNE. 

A Saini-Crrmain,  c«  21  juillft  11)79 

Le  roy  n’a  pas  accouslumé  de  prescrire  à scs  juges  les  peines 

qu’ils  ont  A ordonner  contre  les  accusez  de  quelque  Vrinie  que’  ce 
puisse  cstrc,  S.  M.  estant  persuadée  qu'ils' font  leur  devoir  et  qu’ils 
jugent  selon  qu’il  leur  paroist  du  mérite  de  l'accusation  par  les  preuves 
qui  résultent  des  charges.  Ain.sy  vous  pouvez  faire  exécuter  l’arrcst 
du  parlement  rendu  contre  le  ministre  Misaubin,  sans  difficulté. 

Le  1 0 tl^embre  1 680 

Je  vous  ay  fait  connoistre  combien  le  roy  avoit  eu  désagréable  l’abus 
dans  lequel  S.  M.  avoit  appris  que  l’on  vivoit  dans  le  parlement  de 
Guyenne,  de  ne  remettre  parles  rapporteurs  les arrests  au  greffe  qu’a- 
près  avoir  esté  payez  de  leurs  espices,  et  les  choses  estoient  mesme  A 
tel  point  que  le  conducteur  des  forçats,  passant  avec  la  chaisne  A la 
Réolle,  pour  prendre  trois  criminels  condamnez  aux  galères,  n’avoil 
pu  avoir  les  expéditions  des  arrests  rendus  contre  ces  gen.s-lA,  parce 
que  les  rapporteurs,  faute  du  payement  des  espices,  n’avoient  pas 
remis  les  arrests  au  greffe.  Sa  majesté  s’attendoit  qu’on  se  corrigeroit, 
et  qu’elle  n’en  cntendroit  plus  parler.  Cependant  de  nouvelles  plaintes 
de  cette  nature  estant  revenues  jusques  A elle,  je  suis  obligé  de  vous 
faire  encorcs  ccllc-cy  pour  vous  témoigner  la  mauvaise  satisfaction 
qu’a  S.  M.  du  peu  de  soin  que  les  officiers  de  vostre  compagnie  pren- 
nent de  luy  plaire  et  de  remplir  leur  debvoir,  et  jK)ur  vous  dire  qu’il 
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leur  importe  de  changer  une  conduilte  si  préjudiciable  au  bien  de  la 
justice  et  si  contraire  au  désintéressement  dans  lequel  doivent  vivre 
les  magistrats  que  S.  M.  prépose  potu*  la  rendre.  Je  vous  prie  de  tenir 
la  main,  selon  l’autborité  de  vostre  charge,  i ce  que  l’on  se  corrige, 
et  il  arriveroit  autrement  que  S.  M.  séviroit  durement  contre  ceux 
qui  contreviondroient  i sa  volonté,  dont  S.  M.  sera  bien  aise  que  vous 
luy  donniez  advis.  J'estime  que  vous  debvez  assembler  la  compagnie 
pourluy  donner  part  de  ce  que  je  vous  mande,  pour  faire  résoudre  par 
elle  un  règlement  qui  soit  conforme  à la  raison  et  aux  intentions  du  rov. 

Lt  34  avril. 


J’ai  appris  que  le  sieur  procureur  général  du  parlement  de 
Guyenne,  ayant  voulu  commettre  im  des  avocats  postulant  du  parle- 
ment pour  faire  les  fonctions  de  son  stibstitut  en  l’absence  dos  avo- 
cats généraux  et  de  ses  substituts,  le  corps  des  advocats  a prétendu 
que  le  plus  ancien  d’entr’eux  estoit  en  droit  de  faire  cette  fonction. 
Comme  il  ne  convient  ps  que  le  public  voye  une  contestation  de  cette 
nature,  laquelle  pourroit  diminuer  la  considération  que  l’on  doit 
avoir  pour  les  gens  du  roy,  j’estime  qu’il  est  du  bien  de  la  justice  (|ue 
le  parlement  ne  souflre  point  que  cette  dilliculté  .soit  agitée. 

F Mortem.  60. 

y I I ■ ■■ 


75. 

LE  CHANCEUER  LETELLIER  A D’AGUESSEAU,  1NTEND.A.NT 
EN  LANGUEDOC. 

\ SaitH-Ctnnain.  ce  Ô*eouM  1079. 

Depuis  que  j’ay  receu  la  lettre  que  vous  m’avez  escrite,  À laquelle 
estoient  jointes  deux  différentes  procédures  faites  i Limoux  et  à Mont- 
pellier, j’ay  pris  soin  de  faire  examiner  la  conduitte  que  lus  olficiers 
de  ces  sièges  y ont  tenue.  J'ay  trouvé  que  ceux  de  Limoux  mériloient 
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lin  sévère  chastiment  pour  avoir  contrevenu  i l'ordonnance,  ayant, 
entre  autres  choses,  escousté  un  accusé  sans  estre  en  estât;  et  j’ay 
mandé  au  procureur  général  du  parlement  de  Tholoie  de  faire  sur 
cela  les  réipiisitions  et  diligences  nécessaires.  Mais,  i l'esgard  de  ceux 
de  Montpellier,  on  n’a  pas  cru  qu’on  pust  trouver  k dire  à ce  qu’ils 
ont  fait,  n'ayant  pas  d'inconvénient  qu'un  témoin,  après  avoir  dit  dans 
sa  déjiosition  qu’il  a vcu  l'accusé  dans  l’action  et  y avoir  persisté  dans 
sou  récollcment,  puisse  douter  à la  confrontation  qui  liiy  est  faite  du 
dit  accusé , s'il  est  le  mesme  dont  il  a entendu  parler.  Cependant  je  ne 
puis  m’empesclier  de  vous  dire  que  le  roy  a une  satisfaction  particu- 
lière de  l'application  que  vous  donnez  à tout  ce  qui  peut  estre  du 
bien  de  la  justice;  je  vous  conjure  de  continuer 

im. 

Il  est  vray  que,  par  l’article  a 5 du  titre  XIII  de  l’ordonnance  de 
I 670 , la  partie  civile  n’est  point  tenue  de  la  nourriture  des  prison- 
niers; mais,  par  le  règlement  fait  depuis,  au  mois  de  janvier  1680, 
sur  ce  sujet,  estant  porté  qu’un  homme  qui  aura  esté  condamné  en 
matière  criminelle,  et  qui  restera  on  prison  pour  amende  ou  interc.sts 
civils,  si!ra  mis  en  liberté,  faute,  par  la  partie  civile,  de  lui  fournir 
les  aliincns,  sur  ce  pied-là,  il  est  aisé  de  conclure  que  le  roy  n’est 
tenu  de  fournir  le  pain  tout  au  plus  aux  criminels  que  pendant  l'in.s- 
truclion  de  leurs  procez  et  jusques  à leur  condamnation;  ce  que  doih- 
vent  pareillement  faire  les  seigneius  dans  leurs  hautes  justices,  suivant 
l’article  3 G du  mesme  titre  XIO.  Quant  aiu  frais  des  exécutions,  où 
il  y a des  parties  civiles,  il  n’y  a aucune  difficulté  cpi’elles  les  doibvent 
tousjours  payer,  et  qu’ainsy  il  n’y  a pas  lieu  de  décerner  des  exécu- 
toires à cet  égard  sur  le  fermier  du  domaine. 


P.  Mort«m.  60. 
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76. 

LE  CHANCEUER  LETELUEB  AU  l’ARLE.VIENT  DE  (iRENOBLE. 

A Stint-GcrmuD,  cc  ^ septembre  1679. 

Messieurs,  le  roy  ayant  appris  que  le  parlement  de  Dauphiné 
trouble  en  bien  des  rencontres  le  prévosl  général  de  la  province  ou 
ses  lieutcnans  dans  la  jurisdiction  qui  luy  est  attribuée  par  les  cdicts 
et  ordonnances;  que  sur  les  simples  requesles  que  présente  un  ac- 
cuse poursuivy  par  ledit  prévost,  on  ordonne  que  la  procédure  sera 
portée  au  greffe  de  la  cour;  que,  dès  que  le  juge  ordinaire  se  plaint 
au  parlement  du  conllict  d'entre  luy  et  le  prévost,  le  parlement  juge 
le  règlement  déjuge  au  proffit  du  juge  ordinaire,  et  qu’enfin  tout  au- 
tant de  fois  qu’il  y a occasion  d’affoiblir  la  jurisdiction  prévostale , le 
parlement  n’en  fait  aucune  difficulté.  Sur  quoy  S.  M.  m’a  commandé 
de  vous  faire  cette  lettre  de  sa  part  pour  vous  dire  qu’il  ne  vous  ap- 
partient pas,  non-seulement  de  recevoir  les  appels  ou  les  plaintes  qui 
vous  sont  portées  dos  procédures  des  prévosts  des  inarescliaus , ny 
leur  faire  des  deffenses  de  continuer  Icursdiles  procédures  ou  les  faire 
porter  en  vostre  greffe,  mais  aiissy  de  juger  leur  compétence  , pour 
leur  en  attribuer  ou  oster  la  connoissance  ; que  c’est  aux  juges  pro- 
posez à cet  effet  par  l'ordonnance  , sans  que  le  parlement  puisse  con- 
noistre  directement  ou  indirectement  de  ce  qui  regarde  la  jurisdiction 
prévostale. 

F.  Mortoo.  69. 
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77. 

i.E  (;ii.\n(;elier  letei.ijhii  a de  souzv,  intendant  en  Flandres. 

A FonlAmeMt'an,  le  SO'  AfptPmbro  167V. 

üe|)iiis  la  lettre  [wir  laquelle  je  vojts  ay  inaiiilé  que  j'attendrois 
plus  paiTiciilièrenicnt  vos  scnlimen.s  sur  le  règlement  que  je  me  pro- 
pose de  faire  eoncentaiil  le  jugement  de  la  compétence  du  prcvost 
général  de  Flandres  et  llaynault,  et  le  jugement  des  procès  qu'il  fera, 
je  me  suis  oulilié  de  vous  faire  observer  qu’il  n’est  pas  du  bien  de  la 
justice  que  des  gens  non  graduez  ou  les  magistrats  des  villes  t|ui  jugent 
les  alTaires  criminelles  en  ce  païs-là  puis, sent  servir  à cet  effet;  et  j’ay 
esté  bien  aise  de  vous  faire  cette  observation,  afin  que,  lor.sque  vous 
travaillerez  aux  mémoires  que  vous  m’avez  promis  de  faire  siu'  cela, 
vous  preniez  un  autre  plan  ; car  il  n’est  pas  bon  que  ces  villes  puissent 
croire  (ju’en  se  servant  de  Iciu-s  magistrats,  on  approuve  qu’ils  jugent, 
comme  iis  ont  fait  justpies  à présent,  les  affaires  criminelles  .sans  estre 
sujettes  à appel. 

F.  Mortem.  6V 


78. 

LK  CHANCKLIEH  LETKLUEK  A DE  HARLAY.  PlK)CLlUilIH  GENEIUL. 

\ Fantainebipau,  t**  20*  !*rptcnibr<*  1679 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  faire  savoir  t|uc  S.  \I.  désire  que  vous 
fassiez  expédier  au  greffe  criminel  du  parlement  une  gro.s.sc  du  pro- 
cès-verbal de  question  de  la  nommée  Lagrange  et  du  prostré  Naille, 
son  contplicc,  lorsqu’ils  ont  esté  exécutez  à mort,  à raison  de  la  mort 
du  nommé  Faurie;  comme  au.ssy  une  expédition  du  procez-verbal  de 
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l'exécution  et  du  testament  de  mort  desdils  criininel.s  ; et  ({ue  vous 
preniez,  s’il  vous  plaist,  soin  d’envoyer  le  tout  au  sieur  de  la  Rauze. 
Cest  ce  que  peult  vous  dire  celuy  qui  est  toujours  avec  estime,  etc. 

Le  30  mars  lOHO. 

I,e  roy  ayant  entendu  le  compte  que  je  luy  ay  rendu  de  vos  senti- 
mens  sur  le  liliclle  de  .M.  de  Paniiers,  S.  \I.  a rru  qu’il  estoit  bon 
d’en  faire  ordonner  le  suppression  par  le  parlement,  et  qu’avant  d'en- 
trer en  la  grande  eliainbre  pour  en  faire  les  ré(|uisition$,  vous  debviez 
aller  voir  M.  le  premier  président  en  particulier  pour  luy  faire  récit 
de  ce  que  vous  avez  trouvé  dans  ce  libelle  (]ui  y peut  donner  lieu. 
S.  M.  a ordonné  à M.  Colbert  d’cscrirc  à M.  le  premier  président 
que  vous  debvez  luy  en  parler,  alin  qu'il  soit  prépare  à vous  en- 
tendre, et  que  vous  puissiez  pénétrer  s’il  ne  sera  pas,  comme  il  y a 
lieu  de  le  croire,  dans  de  pareils  sentimens.  Comme  M.  Colbert  a 
receu  cet  ordre  seulement  ce  matin,  j’estime  que  vous  debvez  différer 
quelques  jours  vostre  conférence. 


Le  k «vnL 

Je  doibs  respouse  à trois  lettres  que  j’ay  reccucs  de  vous La 

première  m’a  appris  la  conférence  que  vous  avez  eue  avec  M.  le  pre- 
mier président  sur  le  libelle  de  M.  de  Pamiers,  et,  par  l’une  des  deux 
dernières , j’ay  veu  l’arrest  que  le  |>arlcuient  a rendu  sur  ce  subject. 
La  prononciation  m’en  a paru  sage , et  je  suis  persuadé  que  ce  eju’a 
dit  M.  Talon  à la  compagnie  y doibt  c.slre  inséré  ; mais  ce  iloibt  estre 
fort  laconiquement.  Lorsque  vous  m’aurez  envoyé  cet  arrest,  je  vous 
feray  sçavoir  .si  le  roy  désirera  (ju’il  soit  imprimé. 

Le  »eplfnibr(  )(>81. 

Je  dois  ri“sponse  à vos  lettres  des  a*  et  i 2*  de  ce  mois.  La  première 
explique  vos  sentimens  sur  le  second  tome  des  Conciles  de  Ricber,  et 
l’autre  regarde  la  commutation  des  peines  des  forçats  invalides.  Sur 
la  première,  je  dois  vous  faire  sçavoir  que  je  donne  ordre  à ce  que 
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l'on  fasse  main  levée  des  exemplaires  dudit  livre  qui  avoient  esté  sai- 
sis, et  que  l’on  en  soufre  le  débit.  A l'esgard  de  commutations  de 
peine,  S.  M.  trouve  bon  que  vous  donniez  part  à la  ehanibre  des  va- 
cations et  à la  Tournelle  à la  SainlMaitin  des  ordres  que  vous  avez 
sur  ce  sujet,  et  que  vous  continuiez  comme  par  le  passé  à faire  visiter 
par  les  médecins  et  chirurgiens  de  la  cour  ceux  qui  seront  invalides. 
Sa  Majesté  aura  bien  agréable  aussy  d’estre  informé  par  vou.s-mesme 
de  ceux  qui  se  trouveront  en  cet  estât,  sans  qu’ils  soient  obligez  d’a- 
voir recours  à d’autres  voyes,  et  S.  M.  fera,  siu‘ ce  que  vous  luy  re- 
présenterez , ce  qui  sera  de  .son  bon  plaisir. 

Le  S4  mars  1682. 

J’ay  receii  le  di.scours  que  vous  avez  prononcé  en  présentant  l’ecdit 
sur  la  déclaration  du  clergé  contre  la  puissance  ecclésiastique.  Je  l'ay 
leu , et  il  m’a  paru  de,  telle  considération  qu’il  mérite,  comme  vous  le 
proposez,  d’estre  mis  dans  le  registre  pour  y demeurer  secret. 

Le  14  trutr*  10S5. 

Le  roy,  aprenaut  avec  déplaisir  la  liberté  qu’ont  les  laquais  et  gens 
de  livrée  de  porter  des  bastons,  S.  M.  avoit  d’abord  résolu  une  dé- 
claration, par  laquelle  en  renouvelant  les  deflenses  qui  ont  esté  faicles 
sur  ce  suject,  il  seroit  porté  que  les  maistres  qui  soulTriroient  que 
leurs  laquais  poita.ssent  des  bastons,  seroieut  inuictez  d'amende,  et 
que,  lorsqu'il  arriveroit  quelque  désordre  provenant  de  cette  liberté, 
lesdits  maistres  en  .seroient  re,spon.sables  civillemcnt.  Mais  .ayant  con- 
sidéré qu’il  serait  peut-eslre  meilleur  que  cela  fust  ain.sy  ordonné  par 
un  arrest  de.  la  grand’chambre,  S.  M.  m’a  commandé  de  vous  faire 
part  de  ses  intentions,  alTm  que  vous  mandiez  ce  que  vous  penserez 
de  cet  expédient,  et  les  facilitez  que  vous  croyez  trouver  pour  faire 
rendre  cet  arrest. 

Lo  18  mars. 

Ayant  donné  compte  au  roy  du  contenu  en  la  lettre  que  vous  m’a- 
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m'avcî  oscrite  hyer  sur  ce  qui  s'csl  passé  chez  M.  le  premier  prcsldenl, 
à l’occasion  il(!  ce  que  je  vous  avois  mandé  de  la  part  du  roy,  concer- 
nant les  gens  de  livrée , S.  M.  est  demeurée  persuadée  que  l’ordon- 
nance du  magistrat  de  police  sullisoit  quant  à présent,  et  a fort  Lien 
entendu  que  d’employer  l’authorité  dans  un  temps  où  elle  ne  parois- 
soit  pas  nécessaire,  il  seroit  à craindre  qu’elle  eust  moins  de  succez 
dans  celuy  où  on  en  auroit  besoin.  S.  M.  s’expliquera  en  ce  scns-là  à 
M.  le  premier  président,  quand  il  aura  l’honneur  d'en  parler  à S.  M. 

Pap.  Hiri. 


79. 

LE  CHAIVCEUEU  LETELUEh  AROIILLÉ,  INTEND.ANT  EN  PROVENCE. 

A Sâiat-GcrmAia.  cc  20*  octobir  1679. 

J’ay  receu  l’ordonnance  que  vous  avez  rendue  avec  le  sieur  de  Sainte- 
Foy  et  le  gardc-scel  de  la  chancellerie  de  Provence,  pour  supprimer 
une  clause  qu'on  inséroit  ordinairement  en  ladite  chancellerie  dans 
les  lettres  de  relief  d’ajtpel  des  décrets  et  procédures  criminelles. 
Vostre  zèle  en  cela  pour  le  hicn  de  la  justice  est  fort  à estimer,  et  il 
n’est  pas  en  clfet  raisonnable  ny  qu’on  envoie  les  originaux  des  pro- 
cédures , lesquelles  doivent  toujours  rester  au  grelfc  des  juges  qui  les 
ont  faites,  ny  qu’on  lai.sse  aller  les  accusez  avant  que  leur  procès  ait 
esté  fait  ou  la  translation  ordonnée  par  le  juge  d’appel.  Mais  je  ne 
vois  pas  pourquoy  vous  ne  voulez  pas  qu’on  puisse  apporter  les  grosses 
des  procédures,  quand  il  y aura  appel  d’icelles,  puistjuc  les  originaux 
estant,  comme  dit  est,  ez  mains  des  premiers  juges,  ils  peuvent  sur 
icelles  parachever  l’instruction.  Mandez-moy,  je  vous  prie , quels  ont 
esté  vos  motifs  en  cela. 


F.  Mortem.  69. 
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80. 

lÆ  CIIANCEIJF.K  LETELIJKR  ALX  OFFICIERS  DU  PRESIDIAL 
DE  MONTPELLIER. 

A Saint-Gcrmftin . ce  28*  novembre  10*79. 

I.f  zèle  fjiie  vous  me  faites  paroislrc  est  fort  à ostinicr,  cl  je  le 
feray  bien  volontiers  valoir  auprez  du  roy  dans  les  occasions.  Vous 
devez  sans  dillicultc  continuer  à procéder  contre  le  prostré  accusé  de 
fausse  nionnoie,  et  le  juger  j>ar  jugement  en  dernier  ressort,  sans 
avoir  esgard  à son  déclinatoire , la  qualité  de  .son  crime  fayant  rendu 
iniligne  du  privilège  de  ceux  de  son  caractère  '. 

F.  Mortem.  C9. 


81. 

LE  CHANCELIER  LETELLIER  AU  PRENHER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT 
DE  RRETAGNE. 

A Sainl4>mt«in,  cc  2*  décembre  1079. 

J’ay  receu  une  lettre  du  sieur  procureur  général  du  loy  au  parle- 
ment de  Bretagne,  par  laquelle  il  me  mande  que  des  particuliers, 
qui  ont  esté  déclarez  rotiuiers  par  des  arresls  de  la  chambre  cy-de- 
vant  e.stablie  en  Bretagne,  prétendent  revenir  j>ar  opposition  contre 
lesdits  arrests,  sous  prétexte  de  pièces  nouvellement  recouvrées;  qu'il 
a soutenu  qu'ils  estoient  non  recevables,  et  qu’ils  dévoient  se  pour- 
veoir  par  requeste  civile.  J" en  ay  rendu  compte  au  roy,  et  je  vous  fais 

' Il  C9t  À remarquer  que,  (Uns  l'üraiitôn  que  rautorité  civile  a eu  U liardiesse  (U 
funèbre  du  chancelier  qui  a signé  celle  vouloir  juger  des  rcclésiasliques. 
iellrc,  Bossuet  se  plaint  beaucoup  de  ce 
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ce  mot  pour  vous  dire  (jue  Sa  Majesté  a trouvé  à dire  qu’on  ait  voulu 
seulement  escouler  des  supplians  de  cette  qualité  , et  m’a  ordonné  de 
vous  faire  s^avoir  qu’elle  ne  veult  pas  absolument  (jue  ceux  qui  ont 
esté  déclarer,  roturiers  par  ladite  chaiubre,  puissent  cstre  rcreus  à se 
pourvoir  contre  les  arrests  rendus  contr’eux,  soit  pai-  opposition,  par 
requeste  civile  ou  par  quelqu’aulre  voye  que  ce  soit,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puis.se  estre,  dont  Sa  Majesté  se  repose  sur  vous. 


Le  7*  «IV-cembri-. 

J’ay  receu  la  lettre  que  vous  m’avez  escrite  sur  ce  qui  s’est  passe  au 
parlement  de  Bretagne , à l’occasion  du  règlement  qui  a esté  fait  de- 
puis peu  de  mois  sui'  les  sufl'rages  des  incompatibles.  Pour  y re.s- 
pondre,  je  dois  vous  dire  que  la  prétention  qu’ont  vos  jeunes  conseil- 
lers incompatibles  d’opiner  avec  leurs  parens  anciens,  s’accorde  avec 
l'intention  du  roy,  qui  a jugé  qu’il  n’estoit  pas  juste  de  priver  le  public 
de  l’avantage  qui  luy  peut  revenir  des  opinions  de  plusieurs  juges , 
sauf  à ne  compter  les  voix  des  parens  que  pour  une  lorsqu’elles  se 
rencontrent.  Le  parlement  de  Tholoze,  qui  avoit  un  pareil  usage  que 
le  vostre,  a eu  ordre  de  l’abroger  et  de  se  conformer  à l’intention  du 
roy  en  cela.  Cependant,  puisqu’il  n’y  a eu  qu’un  seul  de  vos  jeunes 
officiers  qui  n’ait  pas  voulu  se  soumettie  à vostre  usage,  s’il  vient  icv 
se  plaindre  de  ladite  délibération  de  vostre  compagnie,  on  essayera 
d’esluder,  afin  que  le  parlement  demeure  dans  la  possession  eu  la- 
quelle il  se  trouve,  et  que  les  choses  continuent  à s’y  bien  passer, 
ainsy  que  vous  assurez  qu’il  s’est  fait  jusques  A présent. 

Le  ZSjuin  lOSO. 

Il  y a sans  doubte  incompatibilité  entre  les  officiels  des 

cours  qui  ont  espouzé  la  sœur  l’un  de  l’autre  ; mais  quant  à l’alliance 
qui  est  entre  ceux  qui  ont  espouzé  les  deux  sœurs,  elle  ne  tombe  pas 
dans  le  cas  de  la  déclaration,  et  sur  ce  fondement  les  voix  des  officiers 
de  cette  qualité  doibveni  sans  difficulté  estre  comptées. 

F.  Mortem.  69. 
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82. 

LE  CHANCELIER  LETELUER  AL  PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARI-EMENT 
DE  TOULOUSE. 

A StintCcnnain,  ce  2S‘  di^ccmbrc  1670. 

L’on  void  au  con.scil  des  plaintes  continuelles  de  ce  qu’au  préjudice 
de  l’ordonnance  de  i 6O7,  au  tillrc  des  rcquesics  civiles,  et  d'une  dé- 
claration particulière  du  ai'  avril  1C71,  vérifiée  an  parlement  de 
Tholoze,  ledit  parlement  donner  des  arre.sls  par  lesquels  il  en  inter- 
prète, corrige  ou  rétracte  d’autres,  et  cela  tantost  en  vertu  de  lettres 
royaux  qu’on  prend  en  la  chancellerie,  tantost  sur  do  simples  re- 
qiiestes.  Ces  récidives  fréquentes  me  donnent  d'autaiit  plus  de  peine 
que  non  seulement  on  est  obligé  de  cas.ser  ces  arre.sls,  (juoiipie  peut- 
eslre  bons  dans  le  fond,  et  ainsy  constituer  les  parties  en  do  nou- 
veaux frais,  mais  cncores  de  sévir  contre  ceux  qui  président  à ces 
sortes  d’arrests,  cl  contre  les  conseillers  au  rapport  desquels  ils  sont 
rendus.  Je  vous  convie,  autant  que  je  Je  puis,  de  tenir  la  main  par 
l’authorité  de  voslrc  charge  à ce  qu’on  suprimo  ce  mesclmnt  usage  : 
vostre  conscience  et  voslre  devoir  vous  y engagent,  et  je  vous  ad- 
jouste  qu’il  importe  è la  compagnie  que  le  roy  n'entende  plus  parler 
qu’on  contrevienne  ainsy  à son  ordonnance. 

/ 

L«  7 juiJlft  1082. 

Le  roy  a esté  inl'ormé  qu’au  préjudice  de  l’usage  establi  au  parle- 
ment de  Tholoze,  de  ne  point  eslargir  en  l’honneur  des  festes  ceux 
des  prisonniers  lesquels  l’a.ssemblée  des  chandires  a jugé,  par  la  qua- 
lité des  accusations,  debvoir  demeurer  cl  ne  pas  jouir  de  celte  grâce, 
les  conseillers  du  parlement  qui  sont  de.sccndu.s  à la  Teste  de  la  Pen- 
lecoste  dernière  dans  les  prisons,  n’ont  pas  laissé  d'cslargir  le  nommé 
Sainle-Colomhe , accusé  de  diverses  faussetez,  quoyque  dans  l’asscm- 
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blée  des  c^hambres  il  eust  esté  délibéré  qu’il  no  pouvoit  l’estrc.  Sa 
Majesté  désire  qu’on  ayt  plus  de  circonspection  à l’advenir,  et  qu’on 
s'cmpcsche  bien  de  mettre  en  liberté  les  prisonniers  en  l'honneur 
des  feslcs,  quand  dans  l’assemblée  des  chambres  il  en  aura  esté  autre- 
ment ordonné. 

F.  Mortem.  69. 


83 

LE  MARQUIS  DE  SEKiNELAY  A DE  HARLAY. 

A Sainl'ftt^rmun,  ie  30*  décembre  1670. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  des  articles  qui  doivent  eslre  compris 
dans  la  déclaration  qui  a esté  estimée  néccs.saire  pour  eipliqucr  les 
articles  a3  et  a4  du  litre  .\I1U  de  l’ordonnance  de  1C70,  pour  ce  qui 
regarde  les  alimens  des  prisonniers;  et  S.  M.  m’a  ordonné,  avant  que 
de  l’expédier,  de  vous  faire  observer  quelques  points  sur  lesquels  vous 
aurez  agréable  do  me  donner  vostre  advis. 

Le  premier  est  qu’il  semble  qu’il  seroil  plus  convenable  de  mettre 
entre  les  mains  d’un  ou  deux  notables  bourgeois  qui  seroient  nommez 
par  les  procureurs  généraux  dans  les  lieux  où  les  paricmens  sont 
séans,  et  par  leurs  substituts  ou  par  les  procureurs  des  seigneurs  dans 
les  autres  justices,  pour  recevoir  les  sommes  destinées  pour  les  ali- 
mens  des  prisonniers,  que  do  les  remettre  entre  les  mains  des  gref- 
fiers ou  geollicrs,  et  de  leur  donner  par  là  moyen  d’en  tourner  une 
partie  à leur  proQit. 

Il  {lai'oist  aus.sy  nécessaire  de  bien  expliquer  que  la  somme  de 
ou  telle  autre,  pour  lesdits  alimens,  sera  payée  seulement  une  fois 
par  mois,  quand  mesme  le  prisonnier  seroit  recommandé  par  plu- 
sieurs créanciers,  puisqu’autrement  il  se  pourroit  faire  qu’un  débiteur 
emprisonné,  estant  recommandé  par  quinze,  vingt  et  trente  créan- 
ciers, le  grelBer  ou  geollier  auroit  par  chacun  mois  entre  ses  mains 
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des  sommes  considérables  dont  il  pourroit  divertir  la  meilleure 

partie. 

Vous  observerez  aussy,  s’il  vous  plaist,  que  les  grefliers  sont  obligez 
à présent  de  donner  les  quittances  gratuitement,  et  qu'il  se  pourroit 
faire  que  les  cinq  sols  que  les  créanciers  sont  obligez  de  donner  pour 
la  quittance  du  payement  des  aliniens  des  prisonniers,  pourroit  leur 
servir  de  prétexte  pour  exiger  desdits  créanciers  des  sommes  plus 
considérables. 

Enfin,  je  vous  envoyé  le  projet  que  j’en  ay  dressé,  afin  qu’il  vous 
plaise  faire  dessus  vos  observ  ations,  et  que  je  le  fasse  expédier  ensuite. 

Le  8 janvier  1680. 

En  examinant  la  déclaration  sur  les  aliincns  des  prisonniers,  j’ay 
creu  nécessaire  d'expliquer  encore  davantage  la  manière  dont  les 
sonmies  leur  doivent  eslre  distribuées  par  les  greffiers  ou  geolliers , 
ainsy  que  je  l’ay  mis  à la  (in  du  troisième  article  : sur  quoy  je  vous 
prie  do  me  faire  sçavoir  vostre  sentiment. 

Le  SS  juillet  10dl«  i 1 1 heure»  du  soir. 

ün  a demandé  au  roy  la  grâce  du  sieui'  de  la  Salle,  condamné  au 
parlement  nonobstant  les  lettres  de  rémission  qu'il  avoit  obtenues, 
pour  avoir  tué  un  juge;  et  comme  il  doit  esti'e  exécuté  demain.  Sa 
Majesté  m'ordonne  de  vous  escrire  de  m’envoyer  im  extrait  succint 
de  rinformation  entre  cy  et  demain  matin,  fheure  de  son  lever,  ne 
voulant  pas  smseoir  l’exécution  qu’en  connoissaucc  de  cause. 

Le  23  juîHei.^ 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  qu’il  désire  que  vous  fassiez 
surseoir  fexécution  du  sieur  de  la  Salle  jusques  â ce  que  S.  M.  ayt 
veu  les  lettres  de  rémission  et  un  extrait  un  peu  plus  ample  des  infor- 
mations que  vous  aurez  agréable  de  me  renvoyer  l'un  et  l'autre  par 
le  porteur,  et  de  faire  en  sorte  qu’il  puisse  avoir  vostre  paquet  avant 
dix  heures. 
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Le  24  juillet. 

Jay  rendu  compte  au  roy  des  informations  que  vous  m’aver  en- 
voyé ce  matin,  et  S.  M.  m’ordonne  de  vous  e.scrire  qu’elle  a accordé 
une  commutation  de  peine  au  sieur  de  la  Salle , aiSn  tpi’il  vous  plaise 
de  faire  .surseoir  rexcc.ulion  de  l’arrest  rendu  contre  luy  jusques  à ce 
que  lesdites  Ictti  cs  de  commutation  soyent  expédiées. 


L«  lOjuio  1684. 

Le  roy  a esté  informé  que  les  officiers  et  archers  du  lieutenant 
criminel  de  robe  courte,  au  lieu  de  sendr  à empesclier  les  désordres, 
contribuent  beaucoup  à les  augmenter  ; qu’ils  ne  font  [>resque  aucunc.s 
procédures  qui  ne  soient  vicieuses,  et  qu’en  dernier  lieu  ils  ont  tué 
mal  à propos  le  nommé  Dalesine,  lieutenant  de  dragons,  dans  la  maison 
de  la  nommée  Driart.  Comme  ces  advis  sont  venus  de  plusieurs  en- 
droits à S.  M.  mais  principalement  de  la  p.irt  du  sieur  Robert,  pro- 
cureur du  roy,  elle  m’ordonne  de  luy  escrire  de  vovu  aller  trouver, 
aün  qu’il  vous  plaise  prendre  connoissancc  de  cette  affaire,  d’examiner 
quelques-unes  des  procédures  qu’il  prétend  avoir  esté  faites  par  ces 
officiers  contre  les  règles  de  la  justice,  et  de  prendre  les  voyes  néces- 
saires pour  empesclier  de  pareils  désordres  à l’avenir. 

J'ay  rendu  compte  au  roy  dê  la  difficulté  que  vous  avez  faite  de 
faire  aucune  poursuitle  pour  l'enregistrement  des  lettres  de  duché 
accordées  à Mad'  de  Portsmoutb,  et  S.  M.  a fort  approuvé  la  con- 
duitte  que  vous  avez  tenue  à cet  esgard,  son  intention  n’estant  pas 
que  ces  lettres  passent  au  pai'lcmcnt  que  lorsqu’elle  fera  passer  d’au- 
tres ducs. 

Le  SüiBcptembre  1685. 

Le  nommé  Biaise  Berlliault  de  Saint-Jean,  ayant  fait  présenter  un 
placet  au  roy  pour  demander  des  lettres  de  rémission  d’un  bannisse- 
ment de  cinq  ans  et  d’une  amende  de  aoo**,  à quoy  il  a esté  con- 
damné par  le  présidial  de  Bombes,  pour  avoir  dit  que  si  S.  M.  vouloit 
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l’obliger  de  changer  de  religion,  il  avoit  une  espée  pour  se  delFendre, 
et  pour  combattre  pour  la  doffensc  de  sa  créance,  et  S.  M.  les  luy 
ayant  accordées,  elle  m’a  ordonné  de  vous  escrire  que  son  intention 
est  qu’en  cas  qu’il  intervienne  quelque  jugement  sur  la  sentence  qui 
a esté  portée  au  parlement,  vous  ayez  agréable  de  faire  surseoir.  Je 
vous  envoyé  mesme  une  lettre  de  S.  .M.  pour  faire  sortir  ledit  Ber- 
thault  de  la  Conciergerie  où  il  est  à présent,  et  cependant  je  vous 
prie  de  m’envoyer  une  copie  de  ladite  sentence , aflin  que  je  puisse 
faire  expédier  .sa  grâce  sur  ce  t|u’elle  contient. 


Le  S6  juio  Iôê7. 

Je  vous  suis  exti'èmement  obligé  de  la  peine  cjue  vous  avez  prise 
de  m’advertir  <lc  ce  qui  se  passe  au  sujet  du  fils  de  M.  Colbert , 
maistre  des  recpicstes.  Je  suis  bien  fasebé  qu’iui  homme  qui  m’apar- 
tient  tombe  dans  une  pareille  faute.  J’espère  que  dans  la  suitte  de 
la  procédure  il  ne  se  trouvera  pas  capable  d'un  crime  aussy  odieux 
que  celuy  de  duel.  Cependant,  je  reçois  comme  une  marque  de  voslrc 
amitié  l’advis  que  vous  avez  bien  voulu  me  donner  lâ-dessus,  et  je 
vous  prie  de  croire  que  j’y  suis  très-sensible. 

Le  b juUlei. 

Je  vous  suis  fort  obligé  de  la  continuation  de  vos  bonnestetez  au 
sujet  du  fils  de  M.  Colbert,  maistre  des  requostes.  Je  suis  bien  fasché 
du  mauvais  party  que  ce  jeune  homme  a pris,  et  je  souliaittc  que  par 
la  suitte  il  se  trouve  innocent  du  crime  dont  on  faccuse 

Si'ptrmbfT  1083. 

Tay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m’oscrire  au  sujet  de  l’alfaire  de  M.  le  prince  d’Elbcuf.  Sur  quoy  Sa 
Majesté  m’a  respundu  que  comme  on  a fait  jusques  à pn'-sent  touttes 
les  diligences  nécessaires  sans  avoir  pu  actjuérir  aucune  preuve  contre 
luy,  elle  n’estime  pas  qu’il  y ayt  rien  qui  puisse  vous  empeseber  de 
consentir  â son  absolution. 
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Octobre 

Le  roy  a fort  approuvé  le  discours  <juo  vous  avez  leiiu  à l'Lniver- 
sité,  et  S.  \I.  trouve  bon  que  vous  le  fassiez  iuiprimcr  pour  le  rendre 
public;  mais  elle  ii’esliine  pas  à propos  que  les  députez  des  facultez 
de  droit,  de  médecine  et  des  arts  donnent  part  à leurs  corps  de  ce  qui 
s’est  passé  dans  rassemblée  générale,  parce  qu’elle  ne  prévoit  pas 
qu’on  puisse  prendre  assez  de  confiance  aux  a.ssuranccs  que  quelques 
docteurs  de  la  Faculté  de  tliéologie  ont  donné,  pour  bazarder  la 
inesme  chose  à l’csgard  de  ladite  Faculté. 

Je  vous  adresse  la  lettre  de  S.  M.  adres.sanle  à rUniversité,  pour 
luy  tesmoigner  la  satisfaction  qu’elle  a reccu  de  sou  zèle  en  cette  occa- 
sion. 

Le  12  révricr  lôbV. 

Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  du  projet  d’arrest  ijue  vous 
m’avez  envoyé  concernant  les  inendians,  S.  M.  a d'aboixl  paru  surprLse 
de  ce  que,  par  cet  arrest,  le  parlement  oixlonne  les  peines  dont  il  est 
fait  mention;  mais,  luy  ayant  explique  que  toutes  ces  peines  estoient 
conformes  à ses  édits  et  déclarations,  elle  m’a  commandé  do  vous  es- 
crire  qu’elle  approuve  que  cet  arrest  soit  rendu  et  publié,  et  qu’on 
tienne  soigneusement  la  liiain  à son  exécution.  Il  y a seulement  l’ar- 
ticle concernant  la  punition  arbitraire  contre  les  invalides  qui  ne  se 
retireront  pas  en  leur  païs,  sur  laquelle  S.  M.  m’a  chargé  de  vous 
faire  faire  attention,  quovqiie  ce  soit  chose  de  peu  de  conséquence, 
parce  que,  jusques  à présent,  les  édits  qui  portent  qu’ils  seront  enfer- 
mez dans  les  hospitaux,  u’onl  point  prononcé  de  peine  alUictive  contre 
ceux  (pii  refuseroient  de  s’y  rendre. 
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SU. 

LE  CHANCELIER  LETRLLIER  AU  MARQUIS  DE  CIIATEALNEUF, 
SECRETAIRE  D’ÉTAT. 

A Paris,  ce  S7*  juillet  1<^0. 

Dés  le  moment  que  la  lettre  que  vou.s  m’avez  esrrite  m’a  esté  ren- 
due. j’ay  fait  expédier  et  sceller  le  parealis  qui  est  nécessaire  pour 
l'exécution  de  l'arrest  du  parlement  obtenu  par  le  sieur  procureur  gé- 
néral. J’ay  leu  la  lettre  que  le  sieur  premier  président  de  Guyemic 
vou.s  a cscrite.  La  confiscation  n’ayant  pas  lieu  en  la  province  de 
Guyenne,  je  crois  que  le  parlement  fera  sagement  de  .suppléer  cette 
peine  contre  ceux  qui  se  pervertiront,  par  des  grosses  amendes.  Mais, 
quant  à la  difficulté  qu’il  a trouvé  de  faire  pidtlier  la  déclaration,  parce 
(pi’il  n’est  pas  ordonné  précisément  au  parlement  de  le  faire  dans  le 
mandement  de  ladite  déclaration,  il  est  bon  de  luy  faire  connoistre 
que  le  roy  n’est  pas  obligé  de  leur  prescrire  la  piffilication  de  sa 
volonté  en  leur  ordonnant  de  la  faire  exécuter;  c’est  au  parlement 
de  faire  pour  cela  ce  qu’il  estime  néces.saire,  et  il  .suffit  que  S.  M.  luy 
prescrive  de  faire  exécuter  et  observer  la  loy  qu’elle  impose.  Tous 
les  jours  le  parlement  de  Paris,  à qui  on  envoie  des  déclarations 
dans  le.s(|uellcs  on  ne  met  simplement  que  le  mandement  pour 
enregistrer  et  faire  exécuter  et  observer,  sans  parler  de  publier,  ne 
laisse  pas  de  faire  lire  et  publier,  et  envoyer  copie  aux  bailliages  et 
sénéchaussées  du  rcs.sort,  et  afin  de  faire  connoistre  audit  sieur  pre- 
mier président  que  les  compagnies  n’ont  pas  besoin  d’un  ordre  précis 
du  roy  pour  faire  publier  les  édicts  qu’ils  enregistrent,  lorsqu’ils  le 
croient  utille,  je  vousadrcs.se  ci-joint  une  ordonnance  du  lieutenant 
civil  du  Chastelet , quoique  subalterne , par  laquelle  il  ordonne  la  pu- 
blication de  celuy  dont  il  est  question. 

F.  Morlroi.  69 
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85. 

LF.  CHANCF.UER  LETELUEll  AU  PARLEMENT  DE  BESANÇON. 

\ ChAville.  ce  1 1*  M-plcmbre  1580. 

Messieurs,  le  roy  a eslé  infonné  que  l’oflicial  de  M.  l’archevesque 
de  Besançou  coanoist  de  toutes  les  actions  personnelles,  non-seule- 
ment entre  les  clercs,  mais  encores  entre  les  laïques,  en  vertu  d’un 
concordat  provisionnel  fait  en  iSûq,  entre  l’archevesque  et  le  parle- 
ment; que  ledit  official  ne  se  contient  pas  mesme  dans  les  bornes  de 
ce  règleiuent,  et  que,  sous  prétexte  des  actions  personnelles,  il  prend 
connoissance  incidemment  des  réelles  et  mixtes;  il  comioist  aussy  des 
publications  des  testamens,  des  inventaires,  des  tutelles  et  curatelles, 
et  mesme,  à l'c.sgard  du  criminel,  il  s’attiibue  la  connoissance  du  cas 
privilégié,  et  n’observe  pas,  au  surplus,  à l’csgard  de  la  procédure, 
l’ordonnance  criminelle.  Toutes  ces  entreprises  estant  contraires  à ce 
qui  se  pratique  dans  le  royaume,  et  S.  M.  estant  bien  aise,  autant 
qu’il  sera  possible,  que,  dans  les  païs  tpii  luy  ont  esté  céder.,  la  distri- 
bution de  la  justice  s’y  fasse  de  la  mesme  manière,  je  vous  fais  cette 
lettre  poiu-  vous  dire  que  le  roy  vous  ayant  déposé  l’authorité  supé- 
rieure jK>ur  rendre  la  justice  à ses  subjets,  vous  pouvei  vous  en  servir 
pour  empescher  la  continuation  de  ces  entreprises,  par  l’appel  comme  d’a- 
bus des  sentences  des  officiaux,  lorsfju'elles  seront  rendues  en  matières 
qui  ne  seront  pas  de  leur  compétence , ou  entre  personnes  non  soumises 
à leur  jurisdiction  ; et  qu’enfin  il  faut  que  vous  conteniez  da  jurisdie- 
tion  ecclésiastique  dans  les  bornes  qu'elle  doit  avoir  suivant  les  ordon- 
nances du  royaume,  et  (ju’en  tous  renconffes  vous  mainteniez  les  liber- 
tez  de  l’église  gallicane,  couunc  font  les  autres  parlemens  du  royaume. 

Le  1 S' avril  1083. 

M",  je  dois  response  à la  lettre  que  vous  m’avez  escritte  & l’occasion 


232 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


(le  l’arrest  que  le  conseil  avoit  rendu,  par  lequel  il  avoit  cassé  ccluy 
du  parlement  qui  ordonnoit  que  le  greffier  du  pévosl  des  luares- 
cliaux  de  la  rranclie-Coinlé  metiroit  au  grelTu  dans  vingt-<]uatrc  heures 
les  pièces  concernant  l'accusation  intentée  contre  deux  soldats  du  ré- 
giment de  fiuilliers  exécutez  à mort  en  vertu  d'un  jugement  dudit 
prévost.  Pour  y satisfaire,  je  suis  obligé  de  vous  dire  ce  que  je  ne 
double  ps  que  vous  ne  scjacliiez,  (pie  l'establissenient  des  prévosts  des 
mareschaux  a esté  fait  jiar  les  rois  prédécesseurs  de  S.  M.  pour  le  re- 
pos des  peuples,  en  faisant  faire  une  prompte  justice  des  vagabonds  et 
mccbans  ganiemens;  et  comme  en  donnant  ausdits  prévosts  le  pou- 
voir de  juger  souverainement,  les  compagnies  supérieures  en  ont  tou.s- 
jours  eu  de  la  jalousie,  le  grand  conseil  a esté  eslably  pour  protéger 
la  jurisdiction  desdits  prévosts  contre  les  troubles  que  les  cours  pour- 
roient  leur  caus(;r.  Si  vous  voidcz  voirfédict  (fHçnry  111,  donné  à Avi- 
gnon le  37'  d(!cembrc  1674  en  laveur  de  la  jurisdiction  présidiale,  et 
qui  doit  servir  pour  la  prévostale,  vous  vcitcz  ipi’il  n’apjiartient  point 
aux  parlemens  de  connoistre  si  lesdils  présidiaux,  et  par  <»nséquent 
les  prévosts , ont  bien  ou  mal  jugé , et , sur  ce  fondement , vous  ne  devez 
pas  vous  estonner  si  le  grand  conseil  a cassé  l'arrest  (pie  vous  avez  rendu, 
estant  en  droit  de  le  faire.  11  est  bien  vray  que  l'article  1 9'  du  litre  VI' 
de  l’ordonnance  criminelle  veut  que  les  greffiers  des  mare.scbaussées 
envoient  l’extrait  des  procédures  rpi’ils  font;  mais  ce  ne  doit  estre' 
cpi’au  commencement  de  chaque  année , et  entre  les  mains  du  procu- 
reur général.  .A  l’esgard  de  ce  que  vous  observez  de  la  conduite  parti- 
culière du  prévost  en  ne  faisant  pas  juger  sa  compétence  dans  les  bail- 
liages voisins  des  lieux  où  il  fait  des  captures,  et  les  procez  dans  le 
siège  dans  le  rc.ssort  duquel  le  débet  a esté  commis,  roesme  en  ju- 
geant sans  le  nombre  de  graduez  les  interlocutoires  ou  préparatoints, 
le  roy  y pourvoira  après  s’en  ^stre  particulièrement  fait  rendre  compte. 
C’est  ce  (pie  peut  vous  dire,  M"*,  vostre  affectionné  servitettr. 

F.  Mortem.  60. 
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86, 

LE  C1IANCELII';R  LETELLIEB  A FAVOL.  AVOCAT  DU  ROI.  A SARLAT. 

K Cliavili^ , le  3*  octobre  1 680. 

J'ay  reçu  la  protcthire  que  vou.s  m’aveï  envolée,  à laquelle  cstoit 
jointe  la  sentence  qui  a este  rendue  contre  le  uonmié  Ironde,  par  ju- 
gement dernier.  Vous  auriez  pu  vous  espaqpicr  la  fatigue  de  faire  faire 
CCS  expéditions,  si  vous  aviez  voidu  vous  souvenir  cpi’on  ne  revient 
jamais  en  matière  criminelle  contre  des  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort  en  faveur  des  accusez.  11  siillit  qu’ils  aient  coiu-u  le  risque,  et, 
quand  il  y auroit  eu  un  support  évident  des  juges,  ce  qui  est  très  dil- 
licille  à prouver,  on  ne  pourroit  tout  au  j)lus  (pie  sévir  contre  eux- 
niesmes;  mais,  quant  aux  accusez,  ce  n’csl  plus  leur  all'aire,  et  je  ne 
double  pas  que  vous  ne  sçacliiez  que  la  révision  contie  un  jugement 
criminel  n’a  esté  e.stablie  seulement  qu’en  faveur  des  accusez,  si  bien 
que  les  greffiers  dont  est  question  .ayant  esté  parties  dans  l’instance  sur 
laquelle  est  intervenu  le  jugement  pai-  leijuel  ils  ont  esté  renvoiez  ab- 
sous, ilz  ne  peuvent  plus  estre  inquiétez  à cet  égard. 

F.  69. 


87. 

LE  M.ARQUIS  DE  CROISSY,  SECIU:TAIRE  D'ÉTAT.  A DE  HARLAY. 

PROCIREUR  GÉNÉRAL  DU  P.UILEMENT. 

A Saint'fscnnain , le  23  jenviur  1081 

Sa  Maj.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  <pie  vOus  contribuyiez 

autant  que  vous  pourrez  à soustenir  la  prétention  de  Cochet,  touchant 
la  saisie  réelle  qu’il  a faite  à Charlcville;  et,  comme  vous  avez  des 
mémoires  et  des  pièces  rpii  jiLstiffient  que  Charleville  est  un  fief  du 
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duché  tlf  Retlicl , vous  pouvez  aussy  l’en  ayder  pour  appuyer  son 
<lroil.  Au  siu’plus,  lorsijuc  l’afl'aire  sera  liée  au  parieinent,  S.  M.  ne 
doute  point  que  vous  ne  veilliez  exaclenient  à conserver  ses  droits, 
et  à réprimer  l’insolence  des  juges  de  M.  le  duc  de  Mantoue,  quand 
ds  manqueront  au  respect  qu’ils  doivent  avoir  pour  ses  ofliciers. 

Le  IS  fiivrirr  1688 

M.  ramhassatleur  de  Savoye  s'est  plaint  au  roy  d’un  exploict  que 
vous  trouverez  cy-joint , qui  luy  a esté  donné  en  parlant  à son  suisse. 
Sa  Maj.  ayant  souvent  déclaré  que  son  intention  esloit  que  l’on  ne  üst 
signiiier  aux  ministres  estraiigers  aucuns  actes  de  justice , m’ordonne 
de  vous  escrirc  que  vous  donniez  vos  onlres  pour  faire  mettre  en  pri- 
son l’huissier  cpii  a fait  cette  signiflication.  Vous  prendrés,  s’il  vous 
plaist,  la  peine  de  me  faire  sçavoir  les  ililigences  que  vous  aurez  faites 
à cet  esgard,  affin  (|ue  j’en  puisse  rendre  compte  à S.  M. 

Le  22  février. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  des  diligences  que  vous  avez  faict  pour 
l’emprisonnement  de  fhuissicr  qui  avoit  donné  l’cxploicl  à M.  l’am- 
hassadeur  de  Savoye.  Sa  Maj.  m'a  onlotmé  île  vous  escrire  que  cet 
ambassadeur  ayant  depuis  demandé  qu’il  fust  mis  hors  des  prisons, 
vous  le  fassiés  mettre  en  liberté. 

lAt  12  octobre. 

J’ay  rendu  compte  au  rov  d’un  placet  qui  luy  a esté  présenté  par 
le  sieur  LefèvTe,  seigneur  de  Passy,  et  par  plu-sieurs  fermiers  de  Brie, 
par  lequel  ils  exposent  qu’au  préjudice  du  dernier  aircst  du  parle- 
ment qui  condamne  à dilférentes  peines  des  bergers  accusés  d'avoir 
fait  mourir  leurs  troupeaux  et  bestiaux  par  des  maléfices,  quelques- 
uns  de  ces  bergers,  qui  .sont  revenus  sur  les  lieux,  ne  lai.ssenl  pas  de 
continuer  à s’en  servir  encore  pour  faire  mourir  des  Restes , et  qui,  si 
on  ne  les  condamne  à la  mort,  quand  ils  seront  convaincus  de  ce 
crime,  il  sera  impossible  de  les  empescher.  Mais  comme  la  déclara- 
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tion,  en  la  forme  qu’ils  la  dcmandenl,  n’est  pas  soutenable,  S.  M.  m’a 
ordonné  de  vous  envoyer  ce  placcl  et  tous  les  mémoires  qui  y sont 
joints,  et  elle  désire  qu’après  les  avoir  examinés,  vous  luy  donniés 
vostrc  advis  sur  la  manière  dont  vous  croirés  que  pourroit  estre 
accordée  cette  déclaration,  pour  empcscher  à l’advenir  de  semblables 
crimes. 

P>p.  lUrI 


88. 

U-:  CHANCELIER  LETELUER  AU  PRESIDIAL  DE  CIIALOXS. 

A cr  3*  fi^Arior  I6SL 

Messieurs,  le  roy  ayant  esté  adverty  que  les  présidens,  liculeiians 
généraux  civil  et  criminel,  ainsy  que  tous  les  autres  oITiciers  de  vostre 
présidial  vont  au  palais,  tous  les  jours  autres  que  ceux  d’audience,  avec 
des  cravattes,  habits  gris  et  la  canne  à la  main,  S.  M.  a esté  fort  mal 
satisfaite  de  vostre  conduitte  en  cela,  et  m’a  commandé  de  vous  or- 
donner, de  sa  part,  de  la  changer,  et  de  garder  la  décence  qui  est  con- 
venable à des  magistrats.  A faute  de  quoy,  elle  seroit  obligée  d’y 
pourveoir.  Je  suis.  Mess. , vostre  affectionné  à vous  servir. 

F.  Mortem.  69- 


' V ' ' «9'  ....  . 

* LETTRES  DE  RÉMISSION  EN  FAVEUR  DE  CHARl.ES  PATIN,  MÉDECIN. 

A Venailles.âu  nioi«dejnÎD 

Louis,  etc.  à tous  présens  et  à venir,  salut.  Nous  avons  rcceu 
l’humble  supplication  de  Charles  Patin,  docteur  en  médecine  de  la 
faculté  de  Paris,  contenant  qu’en  l’année  1667  , il  aiiroit  esté  envoyé 

3o. 
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par  nos  ordres  en  Flandres  et  Hollande,  pour  faire  supprimer  les 
planches  et  les  exemplaires  de  plusieurs  libelles  delTendus  et  prejudi- 
ciables au  bien  de  nostre  service,  ce  qu’il  auroit  exécuté  avec  beau- 
coup de  soin , ayant  fait  casser  les  planches  et  fait  supprimer  tous  les 
exemplaires  qui  se  seroient  alors  trouvez;  et,  avant  qile  de  sortir  du 
dit  pays,  il  auroit  donné  chaire  à quelques  particuüei-s  en  rpii  il  pre- 
noit  conlianrc  d’aebepter  les  exemplaires  (jui  s’en  pourroient  rencon- 
trer dans  la  suite  et  de  les  luy  envoyer,  ce  qu’ils  aiiroient  fait  ; et  un 
desdits  particuliers  luy  ayant  envoyé  six  desdits  exemplaires,  avec 
d’autres  livres  qu’il  faisoit  venir  de  Hollande,  les  syndics  des  libraires 
de  nostredite  ville  de  Paris , ses  ennemis  secrets , k cause  de  plusieiu-s 
livres  qu’il  avoit  fait  imprimer  ailleurs  qu’en  nostredite  ville  de  Paris, 
auroient,  sui-  l’advis  qui  leur  fust  donné  de  l’cnvoy  desdits  livres,  fait 
saisir  le  ballot  à luy  adressant,  et  rendu  leur  plainte,  sur  laquelle  il  au- 
ixiit  esté  procédé  extraordinairement  contre  luy,  à la  retpieste  de  nostre 
procureur  au  Obastclet  de  nostredite  ville  ; et  quoyque  le  suppliant 
eust  pu  se  justifier  du  l’accusation  qui  estoi(  faite  pour  lors  contre 
luy,  parce  qu’il  n’avoit  fait  venir  lesdits  livres  que  pour  les  oster  des 
mains  des  estrangers  et  qu’il  n’avoit  intention  d’en  faire  aucun  mau- 
vais usage , les  poursuitiîs  de  nostredit  procureur  et  desdits  libraires 
auroient  esté  si  rigoureuses  qu’il  auroit  esté  obligé  de  s’absenter;  de 
quoy  lesdits  libraires  prenant  advantage,  ils  l’auroicnt  fait  condamner 
pardelTaut,  par  jugement  dentier  contre  luy  rendu  le  î8  février  |G68, 
à faire  amende  honorable  et  aux  galères  à perpétuité;  depuis  lequel 
temps,  le  suppliant,  qui  s’est  retiré  à Mantoue',  y a professé  la  méde- 
cine avec  quelque  succès,  et  d'autant  que  ledit  jugement  a esté  rendu 
par  delTault,  et  que,  quand  mesrne  il  scroit  coupable  du  crime  dont  ^ 
il  a esté  accusé , il  a desjà  supporté  la  peine  jtar  le  long  temps  qu’il  a * 
esté  absent  de  son  pays  et  de  sa  famille,  sans  aucun  secours,  il  nous 
a très-humblement  fait  supplier  de  le  desebarger  de  la  peine  portée 
par  leilit  jugement. 


‘ C'mI  PadooÊ  qu'on  a voulu  dire. 
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A ces  causes,  voulaiil  préférer  miséricorde  à rigueur  de  justice, 
de  nostre  grâce  spécialle,  pleine  puissance  et  aulliorilé  royalle  , nous 
avons  ledit  Charles  Patin  deschargé  et  deschaigcons  de  raniende 
honorable  cl  peine  de  galères  à perpétuité  et  autres  condamnations 
portées  par  ledit  jugement  cy  attaché  sous  le  contrescel  de  nostre 
chancellerie,  et  iceliiy  remis  et  restitué,  remettons  et  restituons  en  sa 
bonne  faîne  et  renommée  et  en  scs  hieus  non  d’ailleiu^  conlisipier. , 
imposons,  sur  ce,  silence  perpétuel  â nostre  pmeureur  général,  ses 
substituts  et  à tous  autres;  si  donnons  en  mandement  à nostre  pré- 
vost  de  Paris  ou  son  lieutenant  et  gens  tenant  le  siège  présidial  dudit 
Chaslelct,  que  ces  présentes  ils  ayent  à faire  registi-cr,  et  du  contenu 
en  icelles  jouir  et  user  ledit  Patin  pleinement  et  paisiblement , ces- 
sant et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empeschemens.  Car  tel  est,  etc.  ‘. 

Rrg.  »ocr, 


‘ Charles  Palin , lîh  du  célèbre  métiecin 
Guy  Palîa.  e(  luètlcdn  lui-méiue,  fut  roii' 
diiinuè,  à ce  quil  parail,  absent,  et  alla 
NéUblir  en  Italie.  Dans  son  Lyctnm  Pata- 
vintun,  Paduue,  iG8a,  p.  qi,  il  rcfu5c  de 
s'expliquer  sur  lu  cause  de  sa  disgrâce, 
prétendant  qu'il  vaut  mieux  jeter  un  voile 
sur  ccUe  alTairc,  et  donnant  à entendre 
qu'il  est  viclime  de  la  haine  de  ses  enne-  ^ 
mis.  Duiis  une  des  letln^s  de  Guy  Patin 
(lcUrc41>8),  celui-ci  convient  qu'on  a saisi 
parmi  les  livres  rapportés  par  son  Gis  de 
la  Hollande  quelques  libelles,  savoir  : VA- 
natomie  <U  la  messe,  par  un  huguenot;  le 
Boitclier  d'Eiat,  brochure  p<}litiquc  bien 
connue,  et  VUisloire  galante  de  la  cour; 
mais,  outre  reU^on  avait  trouvé  chci  lui 
une  apologie  de  Kouquet.  Or,  Colbert  pour- 


suivait ceux  qui  contribuaient  à répandre 
cet  écrit  favorable  à son  ennemi.  lOn  al- 
lègue, ditGuy  Patin,  que  c'est  un  homme 
de  grand  crédit, qui  étoil  notre  {>artie  st»- 
crètc,qui  poussoit  â la  roue,  qui  briguuit 
contre  nous,  parce  qu’on  a trouvé  parmi 
ces  livres  quelques  volumes  du  factum  de 
M.  Kouquet,  cl  de  rilistoire  de  l’entre- 
prise de  Gigeri.  • 

Quoique  ayant  soUicilé  ci  obtenu  enfin 
sa  grâce , Cliarles  Patin  demeura  à Padoue , 
où  il  professait  la  médecine,  et  où  Tuni- 
vursité,  pour  le  retenir,  lui  conféra  la  pre- 
mière chaire  de  chirurgie,  et  lui  accorda 
des  appuinteiucnls  plus  considérables.  Il 
mourut  dans  cette  ville  en  1694*  (Voyez  les 
notes  de  l'article  Patin  dans  le  Dictionnaire 
de  Bayle.) 
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90. 

CETTRES  DE  REMISSION  POIR  GENEVIEVE  CHARPIE. 

\ Saint*Gcrniain'CrHLB2iP . 16&I. 

Loni.s,  etc Noas  avons  receu  rhiiiiiblr  .siiplication  de  Genc- 

viefve  Cliaqiie,  fdle  majeure,  prisonnière  c*  prison.s  de  V'illcpreux, 
contenant  que  s’csiant  trouvée  enceinte,  elle  auroit.  par  honte  de  sa 
faute,  celé  sa  grossesse  et  son  accouchement,  et  mesmo  suffoqué  .son 
enfant,  pour  ester  toute  connoissance  de  son  crime,  pour  raison  du- 
quel néantnioins  elle  auroit  esté  condamnée  par  sentence  du  prévost 
do  la  châtellenie  de  Villepreux,  du  s<)  octobre  dernier,  confirmée  par 
arre.st  de  nostre  cour  du  parlement  de  Paris,  du  iR  novembre  ensui- 
vant, à e.stre  pendue  et  estranglée  ju.sques  à ce  que  mort  s’ensuive,  scs 
biens  acquis  et  confisipiez  au  proffit  du  .seigneur  dudit  lieu  de  Ville- 
preux,  .sur  iceux  préalablement  pris  la  somme  de  i So'^,  pour  les  frais 
du  procès;  lequel  arrest  ayant  esté  misé  exécution  le  lo'du  présent 
mois  de  décembre,  et  l’expo.sante  .supliciée  audit  lieu  de  V'illeprcux; 
après  l’e.xécution  faicte,  elle  se  seroit  encore  trouvée  en  vie,  et  auroit 
esté  si  bien  secourue  par  des  personnes  charitables , qu'elle  est  à pré- 
sent en  estât  de  vivre;  et  d'autant  que  la  supliante  a expié  .son  crime 
par  la  crainte  de  la  mort  et  par  le  supplice  raesme  qu’elle  a souffert, 
et  qu’elle  désire  ardemment  d’employer  le  reste  de  sa  vie  en  de  bonniis 
œuvres,  pour  mériter  envers  Dieu  le  pardon  de  sa  faute,  elle  nous  a 
très-humblement  faict  supplier  de  liiy  accorder  nos  lettres  de  rémis- 
sion h ce  nécessaires;  à res  causes,  désirant  préférer  miséricorde  à ri- 
gueur des  loix,  de  nostre  grâce,  spécialle,  pleine  pui.ssance  et  autorité 
royalle,  nous  avons,  à ladite  Cbaq)ie,  (juitté,  remis  et  pardonné,  quit- 
tons, remettons  et  pardonnons,  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
main,  le  fait  et  cas  su-sdit,  et  icelle  avons  remis  cl  re.stitué,  remettons 
et  re.stiluons  en  sa  bonne  renommée  et  en  ses  biens  non  d'ailleurs 
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coniîsqucz  ; ini[)osüns  sur  ce  silence  perpétuel  à noslre  piocureui- 
général,  ses  subslituLs  présens  et  à venir,  et  à tous  autres;  si  tluniiuns 
en  inancleinenl  que  ces  présentes  ils  ayent  à faire  registrer,  et  du  con- 
tenu eu  icelles  faire  jouir  et  user  ladite  Charpie,  pleinemcnl  et  paisi- 
blement, cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empeschemens  ; car 
tel  est  nostre  plaisir 

Reg.  »ecr. 


91 

LE  Cn.LNCEUEll  LETELUEH  A DCGLÉ,  INTENDANT  DE  LYON. 

A ^ml-Germitin,  le  IG*  mars  1082. 

Les  libraires  de  Lyon  ne  se  trompent  pas  quand  ils  vous  disent 

qu’il  est  libre  à un  cliacun  d’imprimer  un  livre,  quand  il  l'a  esté  avec 
privilège  du  grand-sceau,  et  que  le  temps  porté  par  ledit  privilège 
est  expiré.  C’est  la  règle  establie  de  tout  temps,  et  il  n’y  a pas  esté 
dérogé. 

P.  Mortem.  OU. 


92. 

LK  PRESIDENT  UE  ^üV^O^  A DE  HARIaAY,  PRüCtREUR  GENERAL. 

Paria,  le  1082,  au  Mtr. 

La  chambre  des  comptes  n’est  guère  sage,  la  teste  fait  aller  bien 
viste  le  reste  du  corps.  Elle  a fait  emprisonner  aujourd’huy,  à six 
heures  du  soir,  le  grefiier  du  bailly  du  p.allais,  sur  le  refus  qu’il  a 
fait  de  porter  à leur  gTcffe  les  infonnations  faites  au  sujet  du  vol  des 
regisU  es , sans  luy  avoir  fait  signifier  ni  ortb  e du  roy  ni  arrest  du  con- 
seil. Sur  la  plainte  que  m’en  a faite  le  bailly,  j’ay  envoyé  l’huissier 
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Masson  pour  le  mettre  en  liberté  de  mon  ordonnance,  et  le  prendre 
à sa  garde.  Le  geollier  a mieux  aimé  aller  luy-mesme  prisonnier  que 
d’obéir.  Je  n’ay  pas  jugé  à projtos  de  pas.ser  outre.  Prenez  la  peine,  s’il 
vous  plai.st,  de  faire  demain  matin  un  voyage  à Versailles,  et  marquez 
à M,  le  cbancclier  que  l’impatience  de  ces  me.ssieurs  est  grande,  piiis- 
(pt’iLs  n’oiit  j)as  eu  la  modération  d’attendre  (jue  vous  et  moy  eu.ssions 
receii  aucun  ordre  du  roy,  et  que,  sans  autliurité,  ils  ont  fait  empri- 
sonner un  bomme  qui  ne  <lespend  point  d’eux,  dans  le  tlessein  de  le 
faire  passer  deux  jours  au  moins  dans  la  prison.  4'ous  ne  manquerez 
pas,  s’il  vous  plaist,  d’exagérer  leur  malbunne.steté  et  ma  retenue.  Je 
vous  prie  de  prendre  ce  voyage  en  pénitence,  comme  si  vous  alliez 
au  Moiit-Valéricn  pour  le  paradis. 

Pâp.  llaH. 


93. 

COLBKHT  AU  LIELTUNANT  CHIMI.NEL  DE  MONTEORT. 

K Venailie»,  Ir  10*  juin  10^2. 

Le  roy  voulant  venir  les  informations  sur  Icstjuelles  la  nommée 
Louise  Rou.sseau  a esté  condamnée  à mort,  ne  manquez  [>as  de  m’en- 
voyer un  extrait  par  celuv  qui  vous  rendra  ce  billet , afin  que  j'en 
pui.sse  rendre  compte  à S.  M. 


Rcg.  »<r. 


94. 

LE  CH.\NCEUER  LETEU.IF.R  A M.VIU.N,  PREMIER  PRESIDENT 
DE  PARLEMENT. 

A VerAsilIps.  ce.  10*  juin  1083. 

Outre  ma  lettre  de  ce  jour,  je  vous  fais  encore  cellc-cy,  pour  vous 
dire  que  vous  n’avez  pas  deub  empcscher  le  parlement  non  seulement 
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do  délibérer  pouj-  députer  à l’effet  do  faire  des  remontrances,  niais 
encores  de  prendre  une  résolution  sur  le  chastiment  que  méritoil  rciii- 
portement  du  sieur  Micaëlis.  V'ous  sçavez  que  rordonnance  peniiet  aux 
compagnies  de  faire  des  remontrances  après  l’enregistrement  des  lettres 
patentes,  et  il  est  juste  de  les  maintenir  dans  cette  liberté.  Il  n’estoit 
pas  contre  l’ordre  non  plus  que  la  compagnie  prononceast  sur  faffaire 
du  sieur  Micaëlis,  sans  attendre  ma  response  sur  l’advis  t[ue  vous 
m’en  avici  donné.  Ce  n’est  pas  qu’il  ne  soit  nécc.ssaire  de  me  faire  part 
de  ce  qui  se  pa.sse,  mais  rien  n’cmpeschoit , particuliérement  dans 
une  affaire  de  pure  discipline  comme  celle-cy  dont  la  compagnie  est 
compétente,  qu’elle  se  prononceast.  Le  roy  a trouvé  bon  d’expliquer 
particulièrement  ses  intentions  sur  l’article  de  la  commission  qui  porte 
la  nullité  des  arre.sts  qui  seront  rendus  sans  présidons;  par  ce  moyen, 
elle  a pourveu  à ce  que  la  justice  ne  puisse  .souffrir,  et  les  conseillers 
ne  peuvent,  après  cela,  avoir  aucun  prétexte  légitime  de  se  plaindre. 

F.  Mortem.  69. 


95 

LE  CHANCELIER  LETELUER  AL  PRESIDENT  MAISONS. 

A VemillM,  ce  31*  noTembr^  1&H3. 

Ayant  donné  compte  au  roy  du  contenu  en  farrest  de  la  ebandtre 
des  vacations  que  vous  in’avex  mis  en  main,  par  lequel  S.  M.  est  sup- 
pliée de  donner  une  déclaration  pour  estaltlir  la  peine  de  mort  contre 
les  bigames,  S.  M.  m’a  commandé  de  vous  dire  que , si  elle  avoit  une 
loy  à faire  sur  cela,  elle  croiroit  que  la  peine  des  gallères  perpétuelles 
s’eroit  la  plus  convenable,  estimant  qu’elle  seroit  plus  utile  é son  ser- 
vice que  l’autre  ne  donnera  de  satisfaction  au  public. 

F-  Moricm.  69. 
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9f). 

LE  (;iian(:eue;r  leteiojer  al  ueltenant  général  de  lïon. 

A V«ngiiil«s,  le  1 0*  novembre  1&83. 

Je  dois  réponse  à vostre  lettre , sur  la  saizie  que  vous  avez  laite  de 
quelques  livres  espagnols  de  prières  et  graiiiiiiaire,  et  autres  livres 
iiou  deÜeudus  que  vous  avez  trouvez  chez  le  noinnié  Siguoret , niar- 
cliand  de  <leiiteUes  de  Lyon.  Pour  y satisfaire,  je  suis  obligé  de  vous 
faire  seavoir  que  l’arrest  de  1 6G7  estant  général  pour-  tout  le  royaume, 
le  privilège  <pie  préleiideiil  avoir  les  marehaiids  de  Lvoii  de  débiter 
toutes  sortes  de  niarcbandises  ne  peut  s’étendi'e  à ee  qui  concerne 
la  librairie  et  imprimerie.  Aiiisy  il  est  siins  doidjle  que  ledit  Signoret 
n’a  pu  s’ingérei'  ny  de  faire  imprimer  des  livres,  quoique  ce  soit  pour 
des  pays  estrangers , ny  de  se  charger  d’en  faire  Iralic,  tant  de  ceux-là 
que  d’autre.s.  Ain.sy  vous  pouvez,  pour  cette  fois-cy,  luy  donner  la 
mainlevée  <le  ces  livres  pour  les  envoyer  à ceux  à qui  ils  appartien- 
nent, ou  pour  qui  il  les  a fait  faire,  ainsy  que  bon  luy  semblera; 
mais  il  faut  bien  lui  delfendre  de  se  niesler,  ny  d’autres  marchands 
que  des  libraires,  d’en  faire  le  débit  en  quelque  manière  que  ce  soit. 
Au  surplus,  le  roy  ayant  pourveu  par  des  règleuiens  généraux  à une 
bonne  discipline  pour  l'imprimerie  et  librairie,  vous  en  serez  in- 
formé, et  il  n'y  aura  qu’à  tenir  la  main  à l’exécution,  et  cependant 
einpescher  qu’on  ne  conti-evienne  dans  vostre  ville  au  règlement  de 
1667,  et  à ceux  qu’on  y a publiez  depuis. 

F-  69, 
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97. 

LE  CHANCELIER  LETEUJER  AUX  l’ROCI  REIRS  GÉNÉRAUX 
DE  PROVENCE. 

A YerNtlIes,  If  1 1 noxrrnbrf  IA83. 

Messieurs  , j’ay  veu  iey  un  arrest  rendu  en  la  chambre  des  vacca- 
tions  du  parlement  de  Provenre,  par  lequel  il  e.sl  permis  à François 
Marcheti,  preslre,  de  faire  imprimer  par  tel  imprimeur  cpi’il  voudra, 
et  pendant  dix  ans,  un  livre  qu’il  a composé,  lequel  a pour  litre  : 
Explication  des  usages  et  coustiimcs  des  Marseilhis,  avec  dell'cnses  à 
tous  autres  imprimeurs  ou  libraires  de  l’imprimer  ou  contrc'faire.  Ce 
que  la  chambre  des  vaceations  a fait  en  cela,  non  seulement  n’estoit 
pas  de  sa  compétence , mais  aussv  de  celle  du  parlement;  et  il  n’y  a 
que  le  grand  sceau  seul  d’où  puissent  émaner  les  privilèges  pour 
l’impres.sion  des  livres,  si  ce  n'est  quand  ce  sont  des  livrets  ou  feuilles 
volantes , dont  les  magistrats  des  villes  permettent  l’impression,  aprez 
qu’ils  sont  approuvez;  encorcs  quand  iis  donnent  ces  penni.ssions, 
ne  peuvent-ils  point  faire  des  dell'enscs  à d'autres  de  les  imprimer, 
le  pouvoir  des  juges  n’ayant  point  cette  e.stenduc.  Je  suis  bien  aise  de 
vous  donner  cet  advis,  afin  que  vous  en  inforaiiez  la  compagnie,  et 
qu’elle  s’abstienne  de  donner  de  semblables  privilèges,  parce  qu’au- 
trement  le  roy  y pourvoiroil. 

V.  Morteœ.  69. 


98. 

LE  CHANCELIER  LETELUER  A JOBELOT,  PRENHER  PRÉSIDENT 
DU  PARLEMENT  DE  BES.VNÇON. 

a Verttillcs.ee  SS' décemlirc  IGS3. 

Lorsque  la  compagnie  a délibéré  sur  un  arrest  que  le  roy  a 

3i. 
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rendu  avec  bonne  connoissance  de  cause,  par  le<|uelS.  M.  a cassé  un 
arrcst  du  parlement  de  Besançon  cnlièrcmenl  contraire  à l’ordon- 
nance  criininelle,  vous  n’avez  pas  dcub  faire  retirer  les  conseillers 
pareils  du  procureur  géncial,  soubz  prétexte  que  cet  arrestse  trouve 
rendu  sur  ses  rcnionstrances,  parce  qu’il  est  le  vengeur  jmblic,  et 
que  quand  il  n’agit  qu’en  celle  qualité  et  non  personnellement,  ses 
parens  ne  peuvent  estre  récusez , qui  esta  peu  prez  la  inesme  raison 
jioiir  laquelle  vous  n’avez  pas  deub  non  plus  vous  retirer,  lorsqu’on 
a délibéré  sui’  la  lettre  de  cachet  envoyée  par  le  roy  pour  dire  que 
le  tiers  du  revenu  des  bénéfices  dont  les  noininez  n’ont  pas  de  bulles, 
seroit  employé  à la  subsistance  des  convertis. 


F.  Morlcn*. 


99. 

I.E  CHANCEUER  I,ETELLU:H  A ÜAMFREMI.LE,  PRÉSIDENT 
AU  P/\RLEMF.NT  DE  ROUEN. 

A Parts,  ce  S'fcitvrier  1684. 

Il  est  vray  que  le  parlement  a deux  voyes  par  lesipielles  il 

peut  estre  saisy  des  différends  des  sujets  du  rov  qui  sont  de  .son  re.v 
sort  ; l’iino  est  celle  de  l’appel,  et  l’autre  lorsiju’il  y a des  conllicts 
entre  les  juges  subalternes  ; mais  quand  il  en  arrive  quelqu’un  entre 
M”  les  marescliaux  de  France  ou  leurs  subdélégues,  ou  M.  le  gou- 
verneur de  la  province,  ou  les  lieutenants  généraux  avec  les  juges 
ordinaires,  la  compagnie  n’a  pas  le  pouvoir  de  juger  le  conÛict  ny  faire 
des  deffenses  aux  parties  de  procéder  ailleius  que  pardevant  elle;  et 
il  faut  en  ce  cas  attendre  que  le  roy  en  ayt  ordonné,  après  m’avoir 
mandé  le  mérite  de  la  chose.  Je  conviens,  quant  au  fait  particulier, 
que  .s'il  est  vrai  que  le  genlllbominc  qui  prétend  avoir  esté  outragé  se 
soit  d’abord  pourveu  devant  les  juges  ordinaires,  le  gentilhomme  qui 
l’â  offensé  ayant  deub  s’y  deffendre,  n’a  pu  s’adresser  à M.  de  Cainsy; 
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mais  celuy-cy  en  ayant  pris  connoissance,  c’est  la  luy  intciclirc  ; et 
jusqncs  à ce  que  S.  M.  en  ayt  orilonné,  il  est  bon  que  la  compafpiie 
s'abstienne  de  rien  prononcer,  et  en  demeure  là , dobvant  seulement 
vous  faire  observer  que  le  roy  tire  une  si  grande  utilité  à son  service 
et  pour  la  conservation  de  sa  noblesse,  de  l’establissement  de  la  juris- 
diclion  des  juges  du  point  d'bonneur,  qu’il  est  bon  de  faire  tout  ce 
qui  se  peut  non  seulement  pour  sa  manutention,  mais  pour  ne  la  pas 
décrier.  Ainsy  il  faut  prtmdre  garde,  s’il  arrivoit  une  pareille  occa- 
sion , de  ne  rien  ordonner,  mais  me  clonner  avis  incessament  de  l’es- 
tât de  la  procédure , pour  en  rendre  compte  à S.  M. 

Vous  avez  très  bien  fait  de  ne  pas  donner  de  mainlevée  an  libraire 
pour  le  débit  du  livre  imprimé  à Cologne,  quov<lu’il  ayt  e.sté  appimivé 
par  des  docteurs,  jusques  à ce  qu’il  vous  apparoisse  du  privilège  du 
grand  sceati. 

F.  Mortem.  C9. 


100. 

LE  M.\KQIJIS  DE  SEIGNELAY  A LE  CAMUS,  UEUTENANT  CIVIL. 

A Versailles,  le  6 mars  iC84. 

Le  roy  a esté  informé  que  vous  avez  rendu  quelques  sentences 
pour  envoyer  aux^isles  de  l’Amérique,  par  fomie  de  punition,  des 
gens  qui  estoient  tombez  dans  le  désordre.  Et  comme  cette  punition 
n’est  point  connue  en  France,  S.  M.  m’a  coinmandé  de  vous  escrire 
qu’elle  ne  veut  pas  que  vous  en  ordonniez  de  pareilles  '. 

Le  1 5 oclobre  1 686 

Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  de  ce  que  vous  avez  pris  la  ^ 
peine  de  m'escrire  au  sujet  de  la  sigmûcalion  faite  à M.  le  duc  du 

‘ Celle  (iérensc,  faite  aut  licutciianls  ci-  au  lieutenant  général  de  police. 

viU  des  deux  Châtelets,  fut  nolifiée  au-5si  recrut.  i686.  p-  70.} 
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Maync , S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrirc  de  faire  mettre  pour  huit 
jours  l'huissier  en  prison,  pour  le  punir  de  son  insolence. 

Le  20  novembre  lOM. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avei  escrit  au  sujet  de 
l'arrest  qui  a esté  rendu  pour  la  jurisdiction  du  prévost  de  l'hostel  et 
des  officiers  ordinaires  dans  les  maisons  royales,  et  S.  M.  n’a  pas 
voulu  décider  pour  ce  qui  regarde  les  actes  de  justice  à faire  au 
Palais-Royal  et  à Saint-Cloud,  ayant  remis  i le  faire  en  cas  que  dans 
la  suitte  il  arrive  quelque  difficulté  sur  cela. 

R«*.  ««T. 


toi 

LETTRE  DC  ROI  A LAMOIGNON  DE  BA VILLE. 

K*cnt  A VrrMil)c«,  U 6*  man  1084. 

J’ay  esté  informé  que  la  veuve  et  les  enfans  du  feu  s'  de  Nantiat, 
escuyer  ordinaire  de  la  feue  reyne  ma  femme,  ont  quelques  diffé- 
rends qui  pourront,  s’ils  n’estoient  promptement  assoupis.,  mettre 
de  la  division  entre  eut;  et  estant  hien  ayse  que  la  paix  et  l'union 
soient  dans  cette  famille,  je  vous  escris  cette  lettre  pour  vous  dire 
que  mon  intention  est  que  vous  preniez  connoissance  de  leurs  diffé- 
rends , et  que  vous  vous  employiez  pour  les  terminer  à l’amiable  le 
plus  tost  qu’il  se  pourra.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ajrt,  etc. 


Reff.  »ecr. 
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102. 

LE  CHANŒUEU  LETELUEH  AU  FHOCUHEUh  GENERAL 
Dl  PARLEME.NT  DE  TOULOUSE. 

A Versaillfâ»  cc  12*a%ni  J0H4. 

Je  vou.s  adre.sse  une  nouvelle  lelti  e de  celuy  ijui  in'avuil  donné 
avis  d'un  combat  qui  s’csl  faildan.s  vostrc  ressort,  cl  ilont  vous  m'avez 
aussy  escrit , afin  de  vous  eu  servir  ainsy  i|iie  vou.s  l'estimerez  à propos. 

J'ay  vcu  comme  le  parlcmenl  a eslargy  en  riioimeur  de  la  fesle  les 
accusez  d'Alby,  quoyqu’il  y eust  des  conlrontatious  ordonnées.  A exa- 
miner scrupuleusement  rordunnance,  il  avoit  semblé  qu'on  auroil 
pu  s’en  dispenser;  mais  la  queue  de  l'article  dans  lequel  la  prohibition 
en  est  faite  a pu  servir  de  prétexte  aux  juges.  .Ainsy  il  est  bon  de  dissi- 
muler, suposant  que  lorsque  la  courrontation  sera  en  estai  de  se  faire, 
lesdits  accusez  seront  réintégrez  dans  les  prisons,  parce  qu'autremenl 
le  roy  y pourvoieroit. 

F.  Mortem.  69. 


103. 

LE  CHANCELIER  LETELUER  AU  PROCUREUR  GENÉRAL 
DU  P.\1U.E.\1ENT  DE  GUYENNE. 

A Tari»,  ce  18' juin  1686- 

Sur  ce  que  j'ay  sceu  que  vous  prétendez  que  les  advocals  généraux 
doibvent concerter  avec  vous,  au  parquet,  les  conclusions  qu'ils  au- 
ront à prendre  sur  les  aüaires  d'audience  dans  lesquelles  ils  doibvent 
playder,  et  qu’elles  doibvent  passer  à vostrc  avis  quand  il  n'y  a qu'un 
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d'pux,  j’ay  eu  pnine  à croire  que  vous  ayez  fait  celte  difGcullé,  parce 
qu’elle  seroit  extraordinaire;  et  d'autant  plus  (jii’il  arrive  souvent  que 
les  advocÆts  généraux,  aprez  avoir  veu  une  alTairc,  sont  obliger  de 
changer  de  sentiment,  selon  la  playdoirie  des  avocats,  ou  les  déclara- 
tions que  leurs  parties  présentes  leur  font  quelquesfois  faire;  sy  bien 
«fue  vous  debvez  ne  pas  insister  dans  celle  prétention,  mais  laisser 
aux  avocats  généraux  la  liberté  entière  de  conclure  comme  ils  l'cn- 
tendent  dans  les  affaires  d'audience. 

Le  13* juillet  lû8â. 

Je  vous  envoyé  une  lettre  d’un  prisonnier  détenu  à la  Réolie,  qui 
SC  plaint  de  ce  i|u’on  ne  luv  fournil  pas  ses  alimens,  afin  que  vous 
teniez  la  main  à ce  qu’on  y pourvoye,  conformément  à l’ordonnance. 
J’ay  eu  avis  du  ce  qui  s’est  passé  entre  vous  et  le  s'  de  Montesquieu 
qui  préside  à laToiirnello,  à l’occasion  de  quelques  ordres  qui  avoient 
esté  donnez  de  voslre  part  pour  faire  eslargir  un  particulier  qu’on 
avoit  arresté  pour  n’avoir  pas  fait  une  amende  honorable  à laquelle  il 
avoit  esté  condamné,  et  pour  n’avoir  pas  gardé  son  ban  , dont  vous 
vous  estes  detfendu,  sur  ce  que  vous  vous  souvenez  que  ladite  amende 
avoit  esté  faite  en  vostre  présence.  Je  vous  prie  de  me  mander  ce 
que  vous  avez  à dire  sur  cela  pour  mon  instruction,  aCn  qu’on  voye 
ce  qui  sera  à faire.  11  ne  sera  pas  difficile  de  justifier  .si  cette  amende 
a esté  effectivement  faite  au  parlement,  par  le  procès-verbal  au  registre 
qui  en  aura  esté  fait.  Cependant  je  ne  puis  m’empcscher  de  vous  dire , 
sur  ce  qu’on  raporte  cpe  vous  avez  dit  que  vous  ne  receviez  de  cen- 
sure que  du  roy,  qu'il  est  vray  que  vous  ne  debvez  rendre  compte  de 
vostre  conduite  qu’à  S.  M.  pour  les  choses  qui  peuvent  regarder  son 
service,  et  que  le  parlement  n’a^rien  à vous  dire  sim  cela;  mais,  en  ce 
qui  concerne  la  di.stribution  de  la  justice , le  parlement  peut  vous  en 
demander  raison,  cl  je  ne  vois  pas  que  vous  eussiez  mal  fait,  plustost 
que  d’envoyer  vos  ordres  pour  la  liberté  de  cet  accusé,  de  requérir  qu’il 
eust  esté  ainsy  ordonné  par  un  arrest,  à quoy  aparament  il  n’y  auroit 
eu  aucune  difficulté.  Le  président  se  plaint  encore  de  quelques  mots 
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que  vous  avez  dits,  qui  l'attaquent  personnellement,  et  en  demande 
réparation.  Voyez  ce  que  vous  avez  à dire  à cela,  et  m’en  informez. 

11  faut  bien  s’empcscher  de  condamner  aux  dcspens  ccu.\  de  la 
R.  P.  R.  qui  se  sont  trouvez  aux  a.ssemblées  illicites  ; car  outre  (ju’il 
n'eschet  jamais  de  de.spcns  ez  affaires  où  le  procureur  général  est 
seul  partie,  le  roy  a mcsnie  trouvé  bon  de  suporter  des  deniers  de 
son  domaine  les  frais  des  procez  qui  se  poursuivent  sur  la  démolition 
des  temples,  exercices  et  contraventions  aux  édits,  quand  mesme  les 
8cindic.s  des  diocèses  .seroient  parties.  Je  me  remets  à ce  que  M.  de 
Chasteauneuf  vous  fera  sçavoir  des  intentions  du  roy  sur  les  accusez 
ou  condamnez  qui  se  convertissent. 

P.  Mortel».  00. 


\0h. 

LE  MARQUIS  DE  LOUVOIS  A ROl/OT. 

A Versailles»  ie  12*  septembre  J684. 

Le  roy  a veu  vostre  advis  sur  la  petite  maison  seize  en  la  ville  de 
Besançon,  nommée  la  mairie,  appartenante  à M' le  prince  d’Orange,  et 
sur  la  justice  qui  s'y  rend.  Sur  quoy  S.  M.  m’a  commandé  de  vous 
faire  sçavoir  qu’elle  desire  que  vous  représentiez  au  parlement  que 
S.M  . ne  s’estant  point  exj)liquée  sim  la  jurisdiclion  où  res-sorliroit  cette 
justice , et  n'estant  pas  possible  qu’une  justice  subalterne  soit  establic 
sans  sçavoir  icpii  en  ressortiront  les  appellations,  vous  demandez  qu’il 
soit  ordonné  <pic  Icsdits  juges  subalternes  se  pourvoyeront  par  deveni 
le  roy,  pour  avoir  la  conlirmation  de  leur  pouvoir,  et  estre  réglé  par 
S.  M.  une  cour  supérieure  où  l’appellation  de  leur  jugement  sera 
portée , et  cependant  qu'ils  cesseront  toutes  fonctions , moyennant  quoy 
ce  qui  peut  estre  désiré  pour  le  bien  de  Injustice  dans  la  ville  de  Be- 
sançon sera  exécuté  sans  qu’il  paroisse  que  S.  M.  innove  rien  à l’esgard 
de  la  justice;  et  S.  M.  n’aura  qu’à  ne  point  pourvoir  sur  la  requeste 
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qui  luy  sera  présentée  sur  ce  sujet  pour  cmpescher  rexéculion  de  la- 
dite justice  *. 

[Suit  l'arrêt  de  la  cour  du  parlement  de  Besançon,  du  1 5 novembre 
i684,  portant  que  îles  officiers  de  la  mairie  et  de  la  vicomté  du 
prinre  <rOrange,  séantes  à Besançon,  se  pourvoyeront  devant  S.  M. 
pour  le  règlement  de  leur  justice,  avec  interdiction  de  leurs  fonctions 
jusqu’à  ce  qu’il  y ayt  esté  jvourveu.  • ) 

M«.  Cl.ir.  »oi.  CCXXXIX. 


105. 

I-E  .MAngUS  DE  SEKJNELAY  AU  MARQUIS  DESM.AIIÊTS. 

A Chambord,  le  20*  septembre  I0S4. 

Le  sieur  de  Gramény,  lieutenant  du  roy , de  Beauvais,  n’estant  pas 
agréable  à S.  M.,  Elle  m’ordonne  de  vous  cscrire  que  son  intention 
est  que  le  sieur  Caron,  procureur  du  i-oy  au  présidial,  et  bailly  de 
ladite  ville,  soit  mis  à sa  place.  Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  quand 
vous  aurez  fait  ce  cljangement,  afin  que  j’en  puisse  rendre  compte  à 
S.  M. 

Rrg.  Hier. 


' Ce  document  nous  révèle  un  fait  in- 
connu ou  du  moins  oublié , c'est  la  juri- 
diction d’un  prince  étranger  afTectéo  a une 
petite  maison  dans  la  ville  de  Besançcm, 
juridiction  que  le  gouvemement  de  [.nuis 


XIV,  après  l’occupation  de  la  Franche- 
Comté,  ne  voulut  pas  laisser  subsister; 
mais  qu'il  ne  crut  pourtant  pas  devoir 
supprimer  din*rtemcnt. 
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106 

LF.  M.XROUS  DE  SEIGNELAY  AU  CHEVALIER  D’AVERNES. 

A Fontainebleau,  ie  H*  octobre  1684. 

Le  roy  reçoit  souvent  des  plaintes  sur  les  dilllculte/.  qui  se  rencon- 
trent à faire  exécuter  les  contraintes  ortionnées  par  justice  contre  des 
gens  qui  se  retirent  dans  l’enclos  du  Temple.  Sur  quoy  S.  M.  m’a  or- 
donné de  vous  e,scrire  que  son  intention  est  (jue  les  ordonnances  de 
justice  s’exécutent  dans  le  Temple  ainsi  que  dans  les  autres  lieux  de 
la  ville  de  Paris , et  de  vous  advertir  que  si  dans  la  suitle  elle  reçoit 
encores  de  senddables  plaintes,  elle  fera  abattre  les  portes  du  Temple. 

Heg.  »ecr.  * 


107. 

LK  CHA.NCEUER  LETELUEU  AI'  MARQUIS  DE  SKIGNELAY. 

A Pari»,  le  20*  o»u^  1684. 

J’ay  receu  la  lettre  que  vous  m’avci  escritc  hyer  avec  celle  de  M.  le 
procureur  général  qui  y estoit  jointe.  Poiii'  satisfaire  à ce  qu’il  plaît 
au  roy  me  commander,  je  vous  prie  de  vouloir  dire  i S.  M.  <jue 
M.  le  marquis  de  Richelieu  no  peut  estre  à couvert  du  malheur  qui 
luy  est  arrivé,  ny  estre  en  repos  luy  et  ses  enfans,  que  par  une  rémis- 
sion encore  faut-il,  attendu  la  qualité  de  l’action  contre  laquelle  les 
ordonnances  .sont  si  sévères,  que  cette  rémission  soit  fondée  sur  le 
souvenir  t|u’aura  S.  M,  des  grands  services  qu'ont  rendus  à l’estât 
M”  les  cardinaux  de  Richelieu  et  Mazarin , de  la  maison  desquels  l’ac- 

' Les  lettres  de  rémission  ne  tardèrent  coupable  de  l’enléveinent  de  M***  de  Mata- 
pas  a être  accordt*cs.  en  effet,  au  mafT|uis.  rin. 
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cusé  se  trouve,  et  ces  considérations  sont  d’autant  plus  nécessaires  à 
exprimer,  qu’il  est  bon  que  le  public  voye  qu’il  a fallu  de  puissans 
motifs  pour  porter  le  roy  à pardonner  un  crime  qui  regarde  le  repos 
et  la  scureté  des  familles. 

■ F.  Mortem.  69. 


108. 

LE  CH.ANCELIF.R  LETELLIER  A DE  L,\ME,  .WOCAT  GÉNÉRAL 
DL  PAllLE.MENT  DE  GUIENNE. 

A Venaillcs,  le  13*  eouet  1683. 

J’ay  receii  vostre  lettre  du  3*  de  ce  mois;  ce  que  vous  y représen- 
tez m’a  paru  bien  discuté;  mais  le  roy  ne  touche  pas  volontiers  à la 
jurisprudence  eslaldic  dans  les  parleniens,  particulièrement  quand  le 
bien  de  son  service  et  celuy  de  scs  subjetz  n’en  soulTi-e  point,  et 
qu’elle  n’est  pas  directement  contraire  à l’ordonnance.  J’estime  qu’il 
n’y  a pas  lieu,  quant  à pré.sent,  de  rien  faire  ]K)ur  changer  celle  dans 
laquelle  a vcscu  voslre  compagnie  jusques  icy. 

F.  Moriem.  69. 


109. 

LE  Cn.\NCEUER  LETELUER  Aü  PRÉSIDIAL  DE  BLOIS. 

A CbAtiUe,  le  9*  K'ptctnbrr  1695. 

Messieurs,  j’ay  receu  un  placct  sous  le  nom  des  officiers  de  vostre 
siège  en  général,  par  lequel  je  voids  que  vous  appréhendez  que  le  sieur 
Uardouin,  l’un  de  vos  conseillers,  n’obtienne  des  lettres  de  vétéran,  et 
que  cela  estant,  le  nombre  n’en  soit  au-delà  de  ce  qui  est  porté  par 
les  règlemens.  Sur  cela  il  est  bon  que  vous  sçaehicz  ce  que  je  voids 
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que  la  pluspart  des  officiers  présidiaux  ignorent  comme  vous  : c’est  que 
quoique  dans  les  lettres  de  vétérans  il  soit  dit  qu’il  n’y  aura  que  deux 
officiers  vétérans,  l’impétrant  compris,  cela  s’entend  avec  la  compa- 
gnie lorsqu’elle  tient  le  siège,  parce  (ju’il  n’y  doibt  avoir  que  deux  opi- 
nanU  honoraires,  mais  non  pas  pour  en  restraindre  le  nombre  à deux, 
parce  qu’il  est  juste  qu’un  officier  qui  a scrvy  vingt  ans  ayt  la  récom- 
pense que  son  service  mérite.  Ainsy,  quelque  nombre  de  conseillers 
vétérans  que  vous  voyiez,  vous  n’en  devez  avoir  aucune  peine,  pour- 
veu  que  vous  n’en  voyiez  que  deux  au  siège. 

F.  Mortem.  09. 


110. 

LE  CHANCEUEH  LETELUER  A DE  HARLAY,  ENTENDANT 
EN  BOURGOGNE. 

A Cli4vtils,  l«  1 9*  M’plrmbrc  1685. 

J’ay  considéré  tout  ce  que  vous  m’avez  mandé  sur  la  prétention  du 
sieur  Balme,  esleu  de  Bugey,  de  tenir  le  siège  de  la  justice  ordinaire 
comme  ancien  avocat,  à l'exclusion  des  autres  avocats  du  siège,  en 
attendant  que  la  place  de  lieutenant  général  soit  remplie.  Sur  quoyje 
dois  vous  dire  que  le  roy  a tellement  à cœur  que  les  officiers  des  es- 
lections  ne  puissent  jamais  se  mesler  d’autre  chose  que  de  ce  qui  re- 
garde les  tailles  et  les  fermes  du  roy,  qu’il  n’est  pas  bon  qu’il  paroisse 
au  public  qu’un  officier  de  cette  qualité  leur  rende  la  justice  ordinaire, 
Â quehpae  tiltre  que  ce  puisse  estre.  C’est  ce  que  je  dois  vous  res- 
pondre , afin  que  vous  mandiez  audict  Balrac  qu’il  doibt  laisser  aux 
avocats  du  siège  à faire  ce  que  l’oixlonnanee  leur  prescrit  à cet  osgard. 


F.  Mortem.  09 
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LE  CHANCEUER  LETELUER  AU  PROCUREUR  GENERAI. 

DE  LUXEMBOURG. 

A Paris»  le  septembre  Iôd5. 

J’ai  rcceu  vo.slre  lettre  avee  la  procédure  et  le  jugeiiieiil  qui  y es- 
loienl  joints,  lesrjuel.s  je  vous  renvoyé.  La  demande  que  vous  aver, 
faite  au  conseil  de  Luxembourg  contre  le  curé  d’Ochanip  paroi.st  s'ac- 
corder avec  l'ordre  eslably  dans  le  royaume  pour  les  procès  criminels 
lies  ecclésiastiques,  cl  je  vois  que  le  refus  que  ledict  conseil  a faict 
de  prononcer  à vos  fins,  procède  de  ce  (ju’ils  ne  le  connoissent  pas. 
Or,  comme  il  est  bon  cepeniluiit  d’ayder  la  justice,  et  de  ne  pas  souf- 
frir qu’un  ecclésiastique,  surtout  ayant  charge  d'ànies,  donne  occasion 
<le  scandaliser  par  scs  délits,  il  est  nécessaire  que  vous  présentiez  une 
reqncste  au  conseil  de  Luxembourg,  dans  laquelle,  après  avoir  re- 
présenté les  excès  de  ce  cui  é , et  le  jugement  prononcé  contre  luy 
par  son  juge  naturel  qui  est  roHicial  de  Graide,  vous  demanderez 
qu’il  soit  ordonné  <|ue  ledict  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur.  Sur  celle  requesle,  il  faut  que  ledit  coirseil  prononce  con- 
formément à vos  conclusions,  et  (pi’ensuiltc  vous  fassiez  faire  com- 
mandement audit  curé  de  déguerjrir  sa  cure,  et  l'eu  fassiez  elTective- 
ment  expulser,  en  vertu  dudict  jugement  ain.sy  confirmé  par  vostre 
an-est.  Par  ce  moyeu,  ledict  curé  deviendra  demandeur,  c’est-a-dire 
appelant  dudict  oificial,  sans  qu’on  puisse  dire  que  les  juges  séculiers 
ont  entrepris  sur  la  jurisdiction  ecclé.siaslique , et  pour  lors  on  veira 
ce  qu’il  conviendra  faire  pour  faire  cstablir  dans  vostre  ressort  im  olTi- 
cial  métropolitain  de  Cologne,  pour  juger  ledit  appel,  et  si  l’on  esta- 
blira  aussy  clans  vo.slre  conseil  la  jiiri.sprudence  du  royaume  pour  les 
procès  criminels  des  ecclésiastiques,  et  cependant  le  curé  demeurera 
privé  de  .sa  cure,  et  ne  .scandali.sera  plus  ses  parois.siens. 

r.  MortPm.  ftO. 
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112. 


LK  GHANCF.LIKR  LETELLIF.B  A Pini.IPPE,  PRF:.S1DENT  DL  PARLEMENT 
HE  BESANÇON. 

A ParÎ4,  ie  27*  sA-plrrnbrc 

Le  roy  ayant  confié  au  sieur  premier  président  la  garde  du  sceau 
pour  le  parlement  de  Besançon,  il  a la  liberté  de  le  donner  en  son 
absence  à celuy  qu’il  croit  capable  d’en  faire  fusage  convenable  à la 
justice.  Les  inaistres  des  reipiestes  de  fhostel  du  roy  qui  ont  la  garde 
du  sceau  de  la  chancellerie  du  palais,  à Paris,  en  usent  de  mesnie  ; 
c.ar  ceux  d’entr’eux  qui  .sont  en  tour  de  tenir  le  sceau,  le  mettent  ex 
mains  de  leur  collègue , lorsqu’ils  ont  d’autres  aifaircs;  et  il  est  encore 
d’usage  dans  les  autres  parlemens  que  lorscjue  la  charge  de  garde-scel 
vacque,  c’est  le  doyen  des  conseillers  qui  en  a la  gai-de,  ou  le  plus 
ancien  suivant  l'ordre  du  tahleau.  Sur  tous  ces  fondemens  là,  le  sieur 
premier  président  ayant  remis  le  sceau  à un  des  sieurs  niaistres  des 
requestes  de  vostre  parlement  en  son  absence,  il  ne  peut  lui  estre 
rien  imputé,  non  plus  sur  la  précaution  qu'il  prend  de  mettre  une 
marque  aux  expéditions  qu’il  scelle , car  on  n’en  sçauroit  trop  prendre 
pour  empeseber  les  falsifications  du  sceau 

F.  Mortem.  69.  • 


113. 

LETTRE  DU  ROI  A DE  LA  BRIFFE. 

A le  20*  âoust  1686. 

M.  de  la  Briffe,  le  sieur  de  Beaujeu,  capitaine  de  marine,  et  la 
Celte  dépMic  cftl  U dernière  que  Lclellier  ait  signée. 
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flamo  tic  Boismort'l,  sa  sœur,  nrayanl  représenté  t|u’ils  ne  peuvent 
faire  exécuter  contre  le  sieur  de  Cauchy,  conseiller  en  ma  cour  de 
parlement  de  Norniandie,  un  arrest  du  parlement  de  Paris  tpi’ils  ont 
obtenu,  parce  qu’ils  ne  trouvent  point  d'huissier  qui  veuille  s’en  char- 
ger, et  qu’un  huissier  qu’ils  y avoient  envoyé  de  Paris  a esté  maltraité, 
je  vous  escris  cette  lettre  pour  vous  dire  qu’après  que  vous  aurez  exa- 
miné si  ce  que  ledit  sieur  de  Beaujeu  et  lailite  dame  île  Boismorel 
exposent  est  véritable,  et  que  vous  connoistrez  que  depuis  cesdits 
arrcsls  il  n’a  esté  rien  onlonné  de  contraire  par  justice,  et  en  ce  cas 
vous  teniez  la  main  k ce  que  le  porteur  desdils  arrests  les  mette  à 
exécution  dans  les  formes  ordinaires  de  la  justice. 

Rcg.  s«cr. 


lia. 

LETTRES  DE  RÉNnSSlON  EN  FANEUR  DU  COMTE  DE  CHAMB  VRAN. 

A Vcrutilcs,  lo  mois  de  janvier  1687. 

Louis,  etc.  à tous  préseus  et  à venir,  .s.'ilut.  Nous  avons  receu 
riiumhle  supplication  de  Samuel , comte  de  Chamharan  et  de  la  Ro- 
chegilfart,  contenant  cpic  ses  créanciers  .ayant  fait  .saisir  réellement 
sa  terre  de  Chamharan,  il  auroit  esté  ordonné  par  arrest  de  nostre  corn- 
de  parlement  de  Bretagne,  après  plusieurs  procédures,  qu’il  seroil 
passé  outre  à l’adjudication  de  ladite  terre;  à quoy  s’cstanl  rendu  op- 
posant, il  croyoit  que  son  opposition  devoitestre  jugée  avant  qu’il  fust 
passé  outre.  Cependant  le  sieur  de  Boislève  s’en  estant  rendu  adjutli- 
cataire  à vil  prix,  il  envoya  un  oHlcier  avec  plusieurs  huissiers  pour  en 
estre  mis  en  possession,  à quoy  le  suppliant  lit  quelque  ré.sistcnce, 
ayant  fait  fermer  les  portes  du  ehasteau,  et  s'estant  fait  accompagner 
de  quelques  valets  et  autres  armez  de  fusils  pour  empescher  cette 
prise  de  possession,  et  en  cITot  ayant,  sur  les  efforts  que  faisoient  Ics- 
dits  huissiers  pour  entrer,  ordonné  à quclques-ims  de  ceux  qui  l’ac- 
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compagnoicnt  de  tirer  quelques  coup»  de  fusil,  plustost  pour  leur 
faire  voir  cju’il  estoil  en  estât  de  leur  résister,  et  en  les  intimidant  les 
(d)ligerà  se  retirer,  que  par  autre  mauvais  dessein,  le  nommé  Michel 
Guesdon  avoit  esté  atteint  d’un  coup  durpiel  il  seroit  décédé  quelques 
jours  après.  Pour  raison  de  quoy  il  atiroit  esté  décrelté  contre  le  sup- 
pliant, qui  auroit  esté  constitué  prisonnier,  cl  ayant  esté  a.s.sez  heureux 
pendant  sa  détention  de  rcconnoisirc  l’erreur  de  la  R.  P.  R.  qu’il  avoit 
jusqu’alors  profes.sée,  il  auroil  lait  sincère  réunion  à la  R.  C.  A.  et  R. 
en  laquelle  il  désire  vivre  et  mourir,  nous  .snpliant  Irez-humhlenient 
de  luy  accorder  nos  lettres  de  grâce , pardon  et  rémi.ssion  pour  rai.son 
de  sa  rébellion  et  homicide  duilil  Guesdon.  ces  caases,  voulant  pré- 
férer misr’ricorde  à rigueur  des  lois,  de  nosire  grâce  sjjéciale,  pleine 
puissance  et  authorité  royale,  nous  avons  audit  comte  de  Chambaran 
quitté,  remis  et  pardonné,  quittons,  remettons  et  parrlonnons  par  ces 
présentes,  signées  de  nostre  main,  le  fait  et  cas  tel  qu’il  est  cy-dessus 
exposé,  avec  toute  peine,  amende  et  offence  civile  et  corporelle -qu'il 
peut  avoir  pour  raison  de  ce  encouni  envers  noti.s  et  justice  ; mettant 
à néant  tous  dolTauts,  sentences  et  jugemens  qui  pmrroient  .s’en  c.slrc 
ensuivis,  et  le  reniettons  et  restituons  en  sa  bonne  lame  et  renommée, 
et  en  ses  biens  non  d'ailleurs  conlistpuez,  .satisfaction  préalablement 
faite  à partie  civile,  si  fait  n’a  esté,  et  s'il  y escbel,  et  imposant  sur  ce 
silence  peq)étuel  â nos  procureurs  généraux,  leui-s  substituts,  presens 
et  à venir,  et  à tous  autres.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amez  et 
féaux  conseillers,  les  gens  tenant  nostre  coui'  de  parlement  de  Bre- 
tagne, que  ces  présentes  ils  .ayenl  a enthériner,  et  du  contenu  en  icelles 
faire  jouir  et  user  ledit  comte  de  Chambaran,  pleinement,  paisible- 
ment et  perpcluellentent,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et 

empcschcraens,  k la  charge  de  se  présenter  dans pour  l’enthéri- 

nement  des  présentes,  à peine  (le  nullité  d’icelles.  Car  tel  est  nostre 
plaisir 

Reg.  Secr. 
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115. 

LE  SECJIÉT.MRE  D ETAT  DE  ai.\TEAl  NEGF  A DE  HARLAY. 

A Versailles, c«  18  1088. 

J'ay  rcceu  la  lettre  qu'il  vous  a j)leu  de  m’escrire,  et  les  procès-ver- 
baux qui  y e.stoienl  joints,  touchant  ce  qui  est  arrivé  nu  sieur  llour- 
lier,  procureur  du  roy  au  bailliage  de  Saint-Quentin.  Comme  il  m’a- 
voit  esté  envoyé  de  .semblables  pièces,  j'en  ay  rendu  compte,  il  y a 
deux  jours,  à S.  M.,  ensemble  de  toutes  les  lettres  qui  m’ont  esté 
adres.sées  en  niesme  temps,  concernant  celle  alTaiio.  Sur  qnoy  S.  M.  a 
tesmoigné  que  ledit  sieur  llourlier  n’ayant  pas  d’exemption  valable  pour 
ne  pas  aller  à la  garde  où  tous  les  bubitans  de  ladite  ville  sont  obligez 
d’aller,  sans  qu’aucun  olllcier  en  soit  exempt,  il  n’avoit  pas  deu  refu- 
ser de  le  faire,  et  que  le  sieur  d’.Abancourt,  lieutenant  de  roy  à Saint- 
Quentin,  et  y commandant  en  l’absence  du  gouverneur,  avoit  pu  le 
mettre  en  prison,  puisqu’il  n’obeissoit  pas.  Mais  S.  M.  a trouvé  bon 
qu’il  fusl  mis  en  liberté  ; auquel  effet  j’ay  cscrit  sur  les  lieux  poiu'  que 
cela  fust  exécuté  dans  le  moment  qu’on  avoit  rcceu  la  lettre.  A l’es- 
gard  des  contestations  particulières  et  des  re.ssentimcns  que  les  uns 
peuvent  avoir  contre  les  autres,  M.  Cbauvelin,  intendant  en  Picardie, 
qui  est  icy , a ou  aura  ordre  d’accommoder  à son  retom-  toutes  choses, 
et  faire  en  sorte  de  restablir  l’amitié  et  rintelligcncc  qui  est  conve- 
nable entre  des  officiers  pour  le  service  du  roy  et  du  public. 

Psp  Hari 
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116. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  AU  PRENRER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT 

DE  PARIS. 

Lo  fi*  juin  I6S3. 

Le  roy  a eu  dos  avis  certains  que  M.  le  prince  .d'Eibeuf  cl  M.  le 
chevalier  de  Savoye  se  sontbaltii.s  après  une  querelle  qui  dure  depuis 
longtemps;  et  S.  M.  m’ordonne  de  vous  le  faire  sçavoir,  alin  que  vous 
donniez  les  ordres  nécessaires  pour  l'instruction  de  leur  procez.  Elle 
m’a  aussy  ordonné  de  vous  adjouslcr  qu'elle  aura  une  grande  attention 
à ce  qui  se  passera  en  colle  occasion,  no  voulant  pas  que  la  qualité 
des  coupables  cmpesche  l’exécution  de  ses  édits,  dont  vous  sçavei  cpic 
S.  M.  est  fort  jalouse. 

Reg.  *ecr.  • • * , , 


IÏ7. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  Ap  PRÉSIDENT  CROISET. 

Le  4 aouBl  1688. 

' , , ,■  V,  ...  .^7:  rr-  ;>. 

Le  roy  ayant  esté  informé  qu’on  a dit  en  différens  lieux  que  M**  le 
Dauphin  solliciloit  pour  M.  d’Aiguesbonnes  et  pour  M.  de  Grignan, 
S.  M.,  du  consentement  de  M*',  m’a  ordonné  de  vous  escrire  qu'il  ne 
prétend  solliciter  pour  personne,  et  qu’il  ne  désire  autre  chose  sinon 
que  la  justice  soit  rendue',  , , . . . 


' Une  Iclire  semblable  fut  adrcssic  à et  le  comte  de  Grignan.  H**  de  S^vignA 
Feydeau,  président,  dlsCoignet,  rappor-  raconte  avec  son  enjouement  ordiziaire , 
tMr  du  procès  entre  d'Urred'Aigneboiuie  dansunelettre  4sa  fiUe,du  i6  mart  >689, 
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118. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A ROBERT.  PROCUREUR  DU  ROI 
AU  CHATELET.  > 

A \UHy,  le  1 1*  ft^vrier  1689. 

Sur  lo  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  de  l'insulte  qui  a esté  faite  par 
le  sieur  marquis  de  Gic  d'Entra^es  dans  la  maison  de  M.  le  président 
de  Thorigny,  S.  M.  lu'a  ordonné  d’e.serire  à .M.  le  lieutenant  criminel 
de  faire  les  procédures  nécessaires  à la  dernière  rigueur  contre  les 
eoupables,  cl  de  vous  dire  en  me.smc  temps  que  vous  fassiez  à vostre 
esgard  toutes  les  diligences  qui  dépendront  de  vous  pour  que  cette 
action  ne  demeure  pas  impunie. 

Pour  ce  qui  regarde  l'aDairc  de  M.  le  comte  de  Soissons,  S.  M.  ne 
désire  pas  qu’on  fjssc  aucimcs  procédures,  mais  qu'on  la  termine  par 
un  accommodcmefit,  en  l'oliligeant  de  donner  quehpie  chose  à ceux 
qui  ont  esté  maltraitez. 

Le  13  février. 

Les  parens  de  M.  de  Thorlgnÿ  et  ceux  de  M.  le  marquis  de  Gié 
f,  sont  en  termes  de  faire  un  accomniodcment  sur  l'alTaire  qui  s’est  pas- 

.sée  depuis  peu.  et  dont  je  vous  avois  mandé  d’informer.  Le  roy  m’a 
- ordonné  de  vous  en  donner  avis,  et  de  vous  dire  de  n’apporter  aucun 

P empescliement  à cet  accommodement. 


Rc|t.  i*er. 
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119. 

LE  MARQUES  DE  SEIGNEL.VY  AU  DUC  D-ESTRÉES. 


A Vi'miUe»,  l«  S5*  mara  1689. 

Je  prends  toute  la  part  que  je  dois  à ce  qui  est  arrivé  daii.s  rostre 
famiilc,  et  vous  pouvez  vousT  a.s.seiirer  que  j’iray  audevant  de  tout  ce 
qtii  pouri-a  vous  le  marquer.  J’cscris  par  ordre  du  roy  à M.  le  duc  de 
Gèvres  pour  liiy  delîendre  de  donner  retraite  à M,  le  comte  de  Bé- 
thune, et  au  lieutenant  criminel  pour  luy  dire  que  rintention  de  S.  M. 
est  que  la  justice  se  fasse  dans  toute  son  estendue.  Mais  je  suis  obligé 
de  vous  dire  que  le  comte  de  Béthune  a escrit  à S.  M.  qu’il  estoit 
marié  depuis  quelque  temps  avec  M**”  de  Vaubrun,  sans  la  participa- 
tion de  sa  famille,  et  que  c’est  sa  femme ^u’il  a retiré  du  couvent. 
Faites-moy  sçavoir  si  vous  avez  quoique  autre  chose  à désirer  de  moy , 
et  comptez  que  j’agiray  en  tout  ce  qui  en  dépendra  comme  prenant 
un  véritable  intérest  à tout  ce  qui  vous  regarde.  Vous  votdez  bien  me 
permettre  de  vous  charger  d’un  compliment  pom  Mad*  de  Vaubrun, 
et  des  mesmes  asseurances  à son  esgard,  de  ma  sincérité,  et  de  la  paît 
que  je  prends  Â sa  douleur.  ■ - if.: 


LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A DEFFITA. 

A Versailles,  le  S8*  mars  1680. 


1.Æ  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  au  sujet  des  affaires  de  M.  de 
Bélbime , que  vous  fassiez  contre  l^>y  et  les  complices  de  l’enlèvement 
de  M''*  de  Vaubrun,  toutes  les  poursuites  nécessaires  dans  l’ordre  de 
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U justice.  El  à IVsgard  de  M.  lo  dur  de  Gèvre.s,  qii’iJ  ne  faut  pas  le 
comprendre  dans  vos  procédures,  mais  au  contraire  coulribuer,  en  ce 
qui  despendra  de  vous,  à racconiiiiodenient  proposé  entre  les  deux 
familles. 

Rcg.  »ccr. 


121 

MOLE  A DE  nARLAY,  PREMIER  PRÉSIDENT  DD  PARLEMENT  >. 

A Chtmplàlrtus,  c«  SS  iM*ptvtnbrr  )(>S0. 

Mes  vreux  sont  exaucés  et  mon  cteur  est  content,  puisque  la  balance  . 
est  entre  les  mains  du  protecteur  de  l’innocence  et  de  la  ju.stice  : je 
ne  pouvois  apprendre  rien  de  plus  agréable  dans  ma  solitude.  Conti- 
ntiés-moy,  je  voies  sup]ili<v  M',  l'honneur  que  vous  m'avés  toujoiu^ 
fait  et  que  je  tieberai  de  mériter  par  toutes  les  actions  de  ma  vie,  qui 
seront  pleines  de  reronnoissance  et  de  soumission.  j\Ia  principale  ap- 
plication sera  de  vous  complaire  et  de  me  conformer  à vos  sentimens, 
qui  rcigleront  les  miens.  Je  vous  ai  tousjours  regardé,  M',  comme  le 
modèle  le  plus  parfait  à imiter  .s’il  e.sloit  po.ssible,  et  je  m'estimerai  le 
plus  heureux  du  monde  si  je  puis  me  rendre  digne  des  bontés  dont 
vous  m’avés  honoré , et  dont  vous  venés  encore  de  me  donner  de  nou- 
velles marques  qui  me  jettent  dans  la  confusion.  Recevés,  je  vous 
conjure,  les  protestations  de  mes  obbéissanccs  cl  du  profond  respect 
avec  lequel  je  suis,  M',  vostre,  etc. 

Plp.  Harl 


* De  Harlay  vrnail  dVtre  élevé  par  le  roi  à cette  dignité. 
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122. 

DE  n.\NCÉ.  ABBÉ  DE  LA  TBAPPE,  A DE  II.VBLAY,  PREMIER 
PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT. 

Ct  30  M-ptcmbre  1689. 

Mp,  il  scroit  bien  dilTicile  d'exprimer  la  joie  que  j’ay  ressentie 
lorsque  j’ay  sceii  que  le  roy,  par  un  ellel  de  sa  bonté,  de  .son  disreme- 
mcnt  et  de  sa  sagesse  ordinaire,  vous  a mis  à la  teste  de  .son  parlement, 
et  je  vous  avoue  que  ce  .sentiment  est  fondé  non-seulement  sur  l’alta- 
cbement  que  j’ay  à vostre  personne  et  à vos  inlérests,  mais  aussi  sur 
la  part  que  je  prens  au  bonheur  de  toute  la  France  qui  tirera  des 
biens  et  des  avantages  iniinis  de  vous  avoir  dans  une  des  prineipabr.s 
et  des  premières  places  de  l'e.stat.  Je  ne  doute  point  (jue  Dieu  (jui  vous 
a donné  tant  do  qualitcz  qui  vous  distinguent  du  reste  des  hommes, 
ne  vous  fasse  encore  la  grâce  de  répondre  à l'atlente  pid)lique  et  à 
cette  grande  réputation  que  vous  vous  estes  si  justement  acquise. 
Comme  sans  luy  la  vertu  la  plus  ériattanle  n’est  que  ténèbres,  nous 
le  prierons  instamment  qu’il  soit  vo.stre  lumière,  et  qu’il  éclaire  toutes 
vos  voies  J et  je  regarderai  cela  toute  ma  vie , en  mon  particulier,  comme 
une  obligation  indispensable.  Je  vous  suplie  très- humblement  d'en 
estre  persuadé,  et  de  croire  qu’on  ne  sçauroit  ijen  ajouter  au  profond 
respect  avec  lequel  je  suis,  Mgr.  vostre,  etc.  - • 

Pap.  Hart.  ' ' . 


LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT,  - 
A LA  DUCIIESSE  D'AIGUÎLLON. 

U 10  m>»  1001. 

J’ ay  veu  la  requestc  que  vous  m’avez  fait  l’bonneur  de  m’envoyér 
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pour  un  noiivt'l  arresl  do  sursôancc  cjue  vous  demandez.  Poui-  l’obie- 
nir,  il  faut  que  vous  fassiez  voir  cjue  vous  avez  .satisfait  aux  conditions 
de  celuy  qui  vous  fut  accordé  il  y a dix  ans,  qui  estoient  de  payer  les 
intérests  courans  des  debles,  et  1 5,ooo"  cliatpie  année  sur  les  princi- 
paux. Envoyez-inoy  donc,  s'il  vous  plaist,  vos  luéinoircs  sur  cela.  Il  est 
inutile  que  vous  vous  donniez  la  peine  de  venir  icy.  J'entendray  mieux 
la  chose  par  mi  mémoire  cpie  j»r  vous-mesine,  parce  que  j’oiddierois 
ce  que  vous  me  diriez,  si  je  ne  Pavois  pas  escrit 
R>  g.  »ecr. 


I2'l 


I.E  COMTE  DE  PONTt.HARTHAIN , SECRET, VUVE  D’ETAT. 

al:  comte  de  RWE.NNE. 

I.t  n avril  1692. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  vos  dernières  lettres,  et  je  n'ay  pas 
trouvé  S.  M.  encore  disposée  à faire  ce  que  vous  désirez  sur  une  entière 
liberté  que  vous  demandez.  Il  faut  que  vous  preniez  patience,  et 
puisque  vous  estes  dans  le  de.s.seiu  de  re.ster  à Saint-Lazare,  les  ordres 
qui  ont  esté  cy-devant  expédiez  ne  doivent  vous  faire  aucune  peine, 
et  mesme  vous  pouvw.  y vivre  agréablement,  .sans  vous  ’apercevoir 
qu'il-s  ayent  esté  donnez.  Un  hominc  d’alPaires  et  gentilhomme  mesme 
(pie  vous  m’avez  adressé,  qui  me  paroit  fort  attaché  à vos  intére.st.s, 
peut  solliciter  vos  procoz,  et  il  n’y  trouvera  ps  dilPicultc  de  la  part  de 


* C’csl  prribablcmnnl  à celle  duclic»»c 
T{Ue  s'nppiir|uc  la  note  suivanlc«  qui  sc 
trouve  parmi  d‘aulre«  notes  et  aiicalolcs 
du  XVII*  siècle  « La  ducbcsjic  d'Aiguiilon 
la  jeune,  fort  riche,  a tout  donne  aux  cou- 
vem,  et  parlant  san»  règle  ny  conduite, 
qu'eHeen  a esté  réduite  àla  misère,  sV.^tant 
endettée  de  tous  costci.  Ce  qui  a contraint 


de  luy  (aire  sur  son  bien  une  pension 
payable  tous  les  trois  mois,  Kllc  ne  l*a>*uit 
pas  silosl  qu’elle  U despensoit,  et  cnfiqde 
mois  en  mois  elle  alloil  manger  aux  Filles 
du  Saint-vSacrciucuL  Ou  luy  mangeoil  jus- 
qu'au dernier  sol.  • ( Méhw^,  Clairemb. 

Yol.  eeXL.) 
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M.  le  lieutenant  civil  qui  .sçait  que  le.s  intentions  de  S.  M.  sont  qu’on 
vous  fasse  promptement  justice.  A l’cgard  de  la  maison,  vous  ne  pou- 
vez refuser  (ju'il  laisse  quelqu’un  prés  de  vous  jusques  li  ce  qu’il  en  soit 
descharge  par  un  ordre.  Et  la  volonté  de  S.  M.  luy  a esté  .si  bien  ex- 
pliquée sur  les  bons  traitemens  qu’elle  veut  qu’on  vous  fasse,  qu’on 
ne  doit  pas  croire  qu’il  s’en  esloigne.  D'ailleurs  vous  pouvez  en  toutes 
occasions  me  faire  sçavoir  les  sujets  de  mécontentement  que  vous 
pourriez  recevoir,  et  aus-svlosl  S.  M.  y donnera  ordre'. 

Reg.  Msr. 


125. 

LE  COMTE  DE  PONTCH,\RTn.\l\ , .SECRÉTAIRE  D ÉTAT,  A VARIX, 
RECEt  ELR  DES  TAILLES  A POITIERS. 

Lr  10  aoUBt  1600. 

Je  serois  bien  ai.se  de  vous  faire  obtenir  du  roy  l’ordre  <|uc  vous 
demandez  pour  enfermer  vos  enfans  dont  vous  estes  si  mal  content; 
mais  il  faut  pour  cela  «pie  vous  m’envoyiez  un  avis  signé  d’un  noml)re 
sufDsant  de  leurs  parens  paternels  et  maternels. 

Beg.  K*cr. 


126. 

LE  COMTE  DE  PC)NTCH.\HTR.\IN\  SECRÉTAIRE  D'ETAT,  A DEFFITA. 

Lf  31  mar»  16d3. 

Jay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  eserit  au  sujet  do 
la  violence  arrivée  dans  les  prisons  du  Cbastclel.  S.  M.  ne  doute  pas 

' En  1 696,  de  Brietinc  fut  envoyé  dwis  l'abbiiye  de  Chiteaulnndon , diocèse  de  Troyes. 

U 


roRhese.  si>misistb.  — 11. 
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que  vous  ne  fassiés  les  diligences  nécessaires  pour  faire  piuiir  les  cou- 
pables de  ce  crime.  Mais  je  dois  vous  dire  qu’un  endroit  de  vostre 
lettre  a fort  surpris  S.  M.  : c'est  celuy  où  vous  marqués  que  Gi'assy. 
mousr|uctaire,  accusé  d’avoir  eu  part  à l'assassinat  d’un  archer,  s’est 
évadé,  que  le  jugement  de  son  prorez  n’a  esté  différé  que  dans  l’espé- 
rance qu’on  luy  avoit  donnée  que  S.  M.  luy  accorderoit  rémission. 
Elle  s’eslonneque  des  juges,  et  vous  particuliérement,  qui  e.stes  si  fort 
iusUaiit  de  vos  devoirs,  ayent  la  complaisance  de  surceoir  le  jugement 
d’un  procès  par  un  motif  de  cette  qualité.  En  elfet,  vous  sçavez  mieui 
que  nioy  qu’un  juge  doit  faire  diligence  pour  la  punition  des  crimes; 
qu’aucune  considération  ne  doit  le  détourner  de  ce  droit  chemin  qu’il 
doit  tenir,  et  qu’il  est  hléinahle  d'cnlrer  dans  de  tels  ine.snageniens,  à 
moins  que  ce  ne  soit  par  un  ordre  supérieur,  ce  qui  ne  paroit  point  dans 
le  cas  dont  il  s’agit,  pui.sque  vous  n’eu  avez  receu  aucun  de  la  part  de 
S.  M.,  qu’il  n’y  a rien  eu  de  la  part  du  parlement,  et  que  c’est,  comme 
vous  dites,  celte  espérance  de  rémission  qui  en  a fait  différer  le  juge- 
ment. 


Lr  5 avril. 

Le  retardement  du  jugement  du  procès  du  sieur-  de  Grassy  n’es- 
tant point  arrivé  jiar  vostre  faute,  je  ne  manqueray  pas  d’expliquer 
au  roy  de  quelle  manière  la  chose  s’est  passée.  Vous  pouvez  compter 
que  cela  ne  fera  aucune  mauvaise  impression  dans  son  esprit. 

iieg.  secr. 


127. 

LF.  COMTE  r)E  PONTClIARTRAIN . SECRÉT.\UIE  D’ÉTAT, 

A DE  SOURDIS 

Le  S5jaio  1G93. 

J ay  receu  la  lettre  que  vousavez  pris  la  peine  de  m’escrire  au  sujet  de 
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M“'de  Sourdis,  vostre  parente.  L’ordre  du  roy  cjuc  vous  me  demandez 
me  paroîl  difficile  à ohtenir,  et  quoyquo  je  sois  persuadé  qu’en  toutes 
occasions  S.  M.  sera  disposée  de  vous  faire  plai.sir,  cependant  je  doutle 
qu’elle  veuille  donner  cet  ordre.  Il  s’agit  d’interdire  au  sieiu-  do  Vernelle 
la  connois.sance  des  affaires  de  sa  belle-sœur,  et  de  liiy  deffenilrc  de 
la  recevoir  chez  luy.  Si  sa  famille  juge  que  cela  ne  doive  pas  e.slre, 
c’est  à ses  parens  A se  pourvoir  en  justice  pour  luy  faire  cette  deffense, 
S.  M.  ne  pouvant  entrer  dans  les  raisons  qui  donnent  lieu  A cela.  Il 
est  bien  vray  que  dans  des  occasions  de  dérèglement  de  fdlcs  quel- 
quefois S.  M.  donne  des  ordres,  A la  prière  des  familles,  pour  les 
faire  enfermer;  mais  vous  n’estes  pas  en  ce  cas. 

Rcg.  scer 


128 

I.E  COMTE  DE  PO-\TCnxVl\TR.UN  AU  PRÉSIDENT  DE  HARLAY. 

Joiitijf  au  MÎr,  27  (juin  1693). 

J’ay  leu  au  roy  la  lettre  que  vous  m’avés  fait  l’bonneur  de  m’es- 
crire,  et  il  a esté  très-satisfait  du  projet  que  vous  avés  dressé  de  ce 
qui  est  A faire  pour  la  ville.  M.  le  prévost  des  marchands  est  venu  icy 
ce  matin,  que  j’ay  trouvé  bien  instruit  par  vous  et  bien  disposé  à exé- 
cuter ce  que  vous  luy  avés  inspiré.  Et  comme  il  est  important  d’avancer, 
j’ay  demandé  au  roy  ce  soir  son  jour  et  son  heure  pour  cscoutcr  un 
moment  le  prévost  des  marchands  avec  tout  son  cortège  sur  la  per- 
mission qu’ils  doivent  demander  A S.  M.  de  s’assembler.  Le  roy  m’a 
dit  de  leur  marquer  samedy  A deux  heures  précises.  Je  le  mande  A 
M.  le  prévost  des  marchands.  M.  de  la  Rcynie  m'envoie  un  mémoire 
qu’il  vous  a communiqué  sur  le  rétablissement  des  ordonnances  de  la 
police  et  sur  la  voie  de  les  faire  exécuter.  Ce  mémoire  me  paroit  bon, 
il  est  fort  selon  mon  sens;  je  ne  puis  cependant  m’empescher  de  dire 
que  rarresi  qu’il  y propose  de  faire  donner  pourra  paroistre  un  peu 
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dur;  c’est  dépouiller  la  ville,  sans  l’entendre,  d'une  Jurisdictiun  dont 
elle  est  en  possession;  c’est  dépouiller  des  officiers  de  fonctions 
pour  lesquelles  ils  ont  finnncé.  Il  le  faut  faire  ncantmoins  si  le  bien 
public,  si  l’ordre  l’exige;  mais  ne  j)ouiToil-on  point  le  donner  par  pro- 
vision seulement,  cl  apres  avoir  ordonne  par  le  mesme  arrest  que  la 
ville  et  que  ces  petits  officiers  représenteroient  leurs  titres?  Cette  es- 
pèce de  niesnagcment  ne  vaut  pcul-eslre  rien,  mais  je  vous  dis  tout 
ce  que  je  pense,  bon  ou  mauvais  : c’est  à vous  à le  corriger  ou  Â l’ap- 
prouver. Je  joinds  icy  pour  cet  elfel  le  mémoire  de  M.  de  la  Reynie, 
afin  que  vous  l’eussiez  sons  vo.strc  main,  si  vous  aviés  besoin  de  le 
relire.  Vous  aurez  la  boulé  de  me  le  renvoier  en  me  mandant  voslrc 
avis.  J’ay  peur  que  nous  ne  trouvions  mesme  quelque  contradiction  au 
conseil;  mais  il  faut  tout  tenter  ce  qu’on  croit  eslre  utile  au  setVlce. 
Quand  j’aiiray  eu  le  second  mémoire  de  M.  de  la  Reynie,  vous  vou- 
drés  bien  encore  que  je  retouroe  à vous  avant  de  me  former  aucun 
plan. 

Lf  l'jnillM. 

Le  roy  approuve  fort  tout  ce  mémoire,  le  plan  luy  en  paroist  bon; 
le  fond  et  la  forme,  tout  luy  en  plaist.  Commencés  donc  à agir,  s’il 
vous  plaist,  en  instruisant  M'  le  prévost  des  marchands,  et  en  con- 
vaincant M.  de  la  Reynie.  Nos  traittans  iront  a.ssés  leur  chemin  pour 
exciter  doucement.  Il  me  semble  que  les  aubergistes  pourroient  sid>- 
sister,  on  s’y  accoutume  insensiblement.  Cela  ira  haut,  et  ira  assés 
juste  si  cela  prend  bien.  On  pourroit,  en  la  place  de  cette  affaire,  ac- 
corder quelque  chose  aux  bourgeois  sur  leurs  privilèges  pour  les  francs- 
fiefs. 

I 

L<  19  juUlM  IfiM. 

Les  habitans  de  sept  paroisses  qui  sont  du  gouvernement  de  Vin- 
cennes  estoient  cy-devant  tenus  de  faire  garde  au  cbasteau,  et  en 
i634  ils  en  furent  dispensez  par  une  contribution  volontaire  de 
quelques  sommes  qu’ils  donnent  encore  aujourd’huy  pour  l’entretien 
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d’une  compagnie  d’infanterie.  Et  comme  le  bailly  de  Vincennes  s’est 
depuis  peu  oppose  à cette  levée,  et  qu’il  s’est  pouneu  pour  cela  au 
parlement,  le  roy  en  a voulu  prendre  connoissancc,  et  a décidé  que 
cette  levée  se  feroit  suivant  l'usage  ordinaire,  ainsy  qu’il  sera  réglé 
par  un  arrest  du  conseil  que  j’expédicray  à cet  effect.  S.  M.  m’ordonne 
de  vous  en  advertir,  affin  que  vous  renvoyiez  ce  bailly  de  Vincennes 
et  les  autres  habitans  des  7 paroisses  qui  pourroient  s’adresser  à vous, 
Â se  pourveoir  à S.  M. 

Dimanche  matm(1690]. 

Vous  avés  très  bien  fait  de  prévenir  ce  que  j’eus  l’bonneiu-  de  vous 
mander  hier  pour  les  formalités  de  justice  que  la  mort  de  Mad'  de 
Guise  attire.  Il  faut,  s’il  vous  plaist,  suivre  tout  avec  la  nicsmc  règle;  et 
trouvés  bon  sur  cela  que  je  vous  considte  sur  ce  qui  se  doit  faire  icv, 
supposé  qu’il  s’y  doive  faire  <pielque  chose,  ce  fpie  je  ne  crois  pas;  car 
il  me  paroist  que  l’usage  et  la  bienséance  n’est  point  qu’on  y appose 
ni  scellé,  ni  qu’on  fasse  inventaire.  Cependant  mandés-moy  sur  cela 
voslre  avis,  je  vous  prie,  afin  que  j’en  rende  compte  au  roy.  Et  si  vostre 
avis  est  de  faire  quelque  chose,  mandéir-moy  par  qui  et  comment 
vous  croies  qu’il  doit  estre  fait.  Vous  verres  par  la  lettre  ostensible 
que  je  vous  escris  les  intentions  du  roy  sur  ce  qui  est  aux  Carmélites. 
Je  ne  leur  escris  point  : vostre  parolle  ou  ma  lettre  suffit  poiu  les 
assurer  des  ordres  du  roy.  Si  Mad'  la  grande  duchesse  ou  quelqu’mi 
pour  elle  se  présente,  l’intention  du  roy  est  que  l’on  souQre  sa  présence 
avec  toutes  les  mesures  d’bonnestcté  qui  sont  deues,  mais  cpie  fon 
n’admette  ni  réquisition  ni  qualités  de  sa  part,  jusques  à ce  que  le  roy, 
sur  voslre  avis  mesme , ait  formé  décisivement  sa  résolution.  Le  roy 
voudroit  bien  avoir  une  copie  du  testament  avant  d'aller  à Maily,  et 
il  doit  partir  en  sortant  du  sermon.  Si  cela  ne  se  peut  pas,  je  la  luy 
envoiray  ce  soir  avec  le  détail  que  vous  aurés  la  bonté  de  me  mander 
de  tout  ce  qui  se  sera  passé. 
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L«  30  seplemlirc  lô98. 

M.  le  prévosl  des  marchands  m’ayant  escrit  sur  la  cherté  des  bleds 
é Paris,  il  m’a  en  mcsme  temps  adressé  une  ordonnance  qui  a esté 
rendue  par  le  lieutenant  général  de  Vitry,  en  forme  de  règlement  pour 
la  vente  des  bleds.  Le  roy,  à qui  j’en  ay  rendu  compte,  m’a  ordonné  de 
vous  l’envoyer,  allin  (ju’aprè.s  que  vous  l’aurei  veu,  vous  fas.sier  .sur 
eela  ce  que  vous  jugercï  à propos.  Sa  Maj.  m’a  seulement  dit  qu’elle 
croit  qu’il  ne  convient  pas  qu’un  petit  juge  comme  celuy  de  Vitry 
s’ingère  dans  de  pareilles  conjonctures  de  rendre  de  semblables 
ordonnances. 

Le  10  janvier  1600. 

Le  roy  trouve  fort  bon  que  vous  exerciea  toute  la  sévérité  des 
ordonnances  dans  la  suitte  de  l'alfaire  dont  M.  l’arcbevcsque  vous  a 
parlé.  Une  licence  aus.sy  criminelle  ne  peut  estre  trop  rigoureusement 
pimie . et  un  libelle  de  celte  nature  contre  un  archevest[ue  aus.sy 
irréprochable,  et  débité  par  les  maisons  avec  autant  de  malignité, 
mérite  bien  la  main  de  l’exécuteur.  Si  dans  la  suitte  les  autbeurs  en 
sont  connus , ce  sera  nouvelle  occasion  d’exercer  vostre  zèle  et  vostre 
Indignation. 

Le  38  maj 

J'ay  rendu  compte  au  roy  de  tous  les  mémoires  et  arrests  que  vous 
m’avés  laissés  par  son  ordre,  sur  ce  qui  s’est  pratiqué  depuis  peu 
pour  remplir  les  places  dans  les  escoles  de  droit.  S.  M.  m’a  paru 
blessée  de  tout  ce  qui  s’y  est  fait,  et  dans  le  fonds  et  dans  la  forme, 
et  m’a  ordonné  de  vous  dire  que  vous  pri.ssiez  la  peine  de  voir  M.  le 
chancelier,  pom-  l’en  instruire  de  sa  part,  afin  qu’au  lieu  d’autoriser 
un  pareil  dérèglement,  il  y apporte  luy-mcsme  le  premier  remède. 
J’en  oscris  aussy  à M.  le  chancelier  par  ordre  du  roy,  et  luy  fais 
remarquer  de  mon  mieux  celte  manière  nouvelle  et  sauvage  do  donner 
des  arrests  en  commandement  au  rapport  d’un  maistre  des  reqiiestes, 
et  signées  par  un  grelfier. 
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Dimanche  au  »uir  (1699). 

La  mort  de  M.  le  duc  de  Brissac  fait  bien  remuer  icy  VI.  de  Cossé, 
et  fuit  bien  discourir  tout  le  monde  sur  ce  qui  est  nécessaire  pour 
estre  duc.  Quoyque  le  roy  sçaebe  ces  matières  mieux  que  personne, 
comme  toutes  les  autres  choses,  il  soubaitte  ncantmoins  en  estre  en- 
core plus  informé  à cette  occasion;  et  quoiqu’il  sçaebe  quelles  sont 
les  intentions  de  M.  le  inarescli.-U  de  Villcroy,  et  quelles  sont  vo.s 
liaisons  avec  luy,  c’est  par  vous  néantnioins  (pie  S.  M.  veut  estre 
plus  particulièrement  renouvelé  dans  les  grands  principes  sur  lesquels 
rousle  une  matière  .si  importante.  Elle  m’ordonne  donc  de  vous  dire 
qu’elle  souhaite  que  vous  m’envoyiez  un  mémoire  à ce  sujet,  qui 
contienne  les  rai.sons  et  les  exemples  pour  et  contre,  les  voies  et  les 
expédiens  (pii  ont  esté  ou  pratiques  avec  succès,  ou  rejettes  ou  esludes, 
afin  que  par  la  lecture  (pi’elle  en  prendra,  sa  connoissance  soit  aussy 
solide  que  parfaitte.  Elle  désire  ce  mémoire  au  plus  tost. 


A Vfr&aiHes,  le  SH  avril  1706. 

Vous  sçavez  que  M.  le  prince  Emmanuel  d’Elbeuf , M' de  Langallerie , 
lieutenant  général,  etM.  le  chevalier  de  Bonneval,  colonel  du  régiment 
de  I.abourt,  se  sont  absentez  du  royaume,  et  ont  pris  party  chez  les 
ennemis.  Comme  ce  crime  ne  doit  pas  estre  (bssimulé,  le  roy  veut 
(pi’on  leur  fasse  leur  procez  suivant  la  rigueur  des  ordonnances,  et 
me.sme  désire  (pi’on  les  poursuive  d’abord  au  parlement  sans  passer  par 
la  voye  des  juges  inférieurs,  afin  de  parvenir  plus  tost  à un  arrest  de 
condamnation.  Ainsy  le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  de  voir  avec 
M.  le  procureur  général  les  mesures  (ju’il  y a à prendre  pour  cela.  Je 
sçais  que  ce  (pii  pourra  nous  arrester,  seront  les  preuves  ; mais  comme , 
outre  la  notoriété  publique  du  jjarty  qu’ils  ont  pris,  M.  le  prince 
Emmanuel  a peut-estre  déclaré  son  dessein  à (ptcltpies  personnes  en 
France , qu’il  s’en  est  certainement  expliqué  i un  commissaire  des 
guerres  à Gènes  et  au  consul  fran<;;oi$  à Venise  ; (ju’il  a mesme  cscrit  à 
M.  de  Cbamillart , aussy  bien  que  M”  de  Langallerie  et  de  Bonneval , 
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on  aydcra  M.  le  procureur  général  en  tout  ce  qui  so  pourra,  pour 
acquérir  ces  preuves,  et  le  roy  douiiera  dez  demain  ordre  à M.  de 
Chaniillart  de  luy  remettre  les  lettres  qu’il  peut  avoir,  et  les  déclara- 
tions du  commissaire  des  guerres,  cl  autres  preuves  qu’on  pourra 
recouvrer. 

I>>p.  Hart 


129. 

l.F.  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN  A BESMAUS,  GOUVERNEIB 
DE  LA  BASTILLE. 

1.C  20  dt^cpiubrc  1G03. 

J’av  reçoit  un  placet  du  nommé  Despesels,  prisonnier  à la  Bastille, 
qui  me  d(!mande  d’estre  deschargé  de  payer  a escus  par  mois  pour 
son  lict,  et  demande  du  bois  et  de  la  chandelle  qu’on  ne  luy  donne 
point,  adjou.slant  qu’une  livre  de  pain  bis  par  jour  est  insullisanic.  Je 
vous  advouc  que  je  ne  m’accoustume  point  à entendre  parler  de  telles 
duretez  pour  des  prisonniers  pour  lesquels  le  roy  paye  5o  sols  par  jour; 
et  .s’ils  sont  de  cette  manière,  je  ne  les  trouve  pas  mieux  que  ceux  qui 
.sont  dans  les  prisons  ordinaires  au  pain  du  roy,  qui  est  de  4‘  par  jour. 
Je  vous  prie  de  donner  ordre  à cet  abus,  qui  ne  peut  venir  que  de 
l'avidité  de  quelques  oIEciers  sur  qui  vous  vous  remettez  apparem- 
ment de  ce  soin. 

Rcg.  Mrr. 


150. 

M-  DE  MAI\TE\0\  A DE  IIARl.AY. 

Le  22  janvier  (1694). 

Vous  m’avez  permis,  M',  de  m’adres.ser  à vous,  et  je  sçai  d’ailleurs 
combien  vous  protégés  les  malheureux  et  les  bonnes  œuvres.  Deux 
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jcunc.s  {'«•nlilsliomtïicü  se  sonl  trou\és  dans  une  alTaire  où  un  homme 
a esté  tué.  Le  roy  leur  a donné  leiu'  grâce,  mais  ils  sont  retenus  en 
prison  pour  des  intércsts  civils.  Aies  la  charité  de  lire  leur  lettre  y et 
de  faire  ce  qu;  se  pourra  pour  mettre  ces  jeunes  gens  en  état  d’aller 
servir  le  roy,  qui  est  tout  ce  qu’ils  désirent.  Ils  ont  une  tante  et  une 
sœur  à S’-Cyr  : c’e.st  ce  qui  me  les  a fait  cognoistre. 

22  juillet. 

Ou  m’assure  qu’il  y a depuis  longtemps  dans  la  Conciergerie  un 
gentilhomme  nommé  Beaulieu , accusé  de  plusieurs  crimes  dont  il  est 
innocent.  C’est  ce  <pù  gist  en  fait;  aus.sy  n’est-ce  point  pour  .sa  justifi- 
cation que  je  me  donne  l'honneur  de  vous  cscrire,  mais  scidement 
pour  qu’il  soit  jugé.  Il  est  dans  un  cachot;  .sa  femme  y est  aussy  ; ils 
ont  desjà  pei-du  «leux  enfans  par  l'extn'me  nécessité  où  ils  .sont  réduits. 
Elle  est  presto  d’accoucher  sans  seavoir  où  mettre  ccluy  qui  viendra. 
VoiLS  estes,  M%  le  protecteur  des  pauvres  autant  que  le  chef  de  la 
justice.  Je  vous  conjure  donc  d’avoir  pitié  d’une  aussy  grande  misère, 
dont  des  personnes  dignes  de  foy  nie  répondent.  Pardonné.s-moy  la 
liberté  que  je  prens , mais  pour  «pielle  plus  pressante  affaire  pourroi.s-je 
réserver  la  bouté  «pie  vous  avés  pour  moi  ? 

Le  ô mai  lôOd. 

Je  suis  très  persuadée  avec  tout  le  monde  que’  vous  rendés  justice , 
et  l’intérest  que  je  prens  à M.  de  Beaulieu  ne  me  fera  pas  doutter 
«pi'il  ne  soit  bien  jugé.  Je  crains  seulement  «ju’il  ne  demeure  encore 
en  prison  et  dans  l’cxtresme  néce.ssité  où  il  a esté  depuis  si  longtcms. 
Vous  avés  trop  de  bonté  do  me  dire  vous-mesme  comment  cette  affaire 
est  terminée;  je  sens  vos  honnestetés  comme  je  le  dois,  et  je  suis 
plus  que  je  ne  puis  l’exprimer,  M',  vostre,  etc. 

Le  8 juilteL 

C’est  abuser  de  vostre  bonté  de  vous  supplier  de  faire  rendre 
compte  de  cette  lettre  de  M.  de  Beaulieu  au  curé  de  Saint-Cyr,  qui  s’est 

COIIKSSP.  — ti.  35 
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charj'é  de  son  fds.  Mais,  si  cet  boniiiie  dit  vray,  il  me  semble  que  l’on 
doit  attendre  de  vostre  justice  un  grand  exemple  dans  une  telle  oc- 
casion. J’aime  toutes  celles  (jui  me  mettent  en  estai  de  vous  assurer 
combien  je  suis,  etc. 

Le  31  juillet 

Ce  n’est  que  la  (pialité  de  prisonnier  et  de  misérable  qui  m’a  oblige 
à vous  importuner  en  faveur  du  sieur  de  Beaulieu.  M.  de  Bréaulé  m’a 
souvent  respondu  de  sou  innocence,  et  je  ne  puis  doutter  qu’il  n’ait 
e.slc  trompé.  Je  ne  puis  me  repentir  aiussy  de  toutes  les  sollicitations 
que  je  vous  ay  faittes,  puisqu'elles  m’ont  attiré  tant  de  marques  de 
vostre  bonté,  et  donné  des  occasions  de  vous  a.s.surer  qu’on  ne  peut 
vous  honorer  pliLS  particulièrement,  ni  eslre  plus  que  je  suis,  etc. 

Pip  Hart 


131. 

I.ETFRE  un  Rt)l  A S.U.\T-MAIUS,  GOtVERNElIR  DE.S  ILE.S 
.SAINTIvMARGliF.RITE 

A VenwiilM,  le  lô*  février  1694. 

.Ayant,  à la  supplication  des  proches  païens  de  Jean-Phili])]>e  de 
Villeneuve  de  Languedoue,  ordonné  (ju’il  seroit  conduit  aux  isles  de 
Sainte-Marguerite,  afin  d'esviter  les  suites  fascheuses  que  pourroit 
avoir  sa  vie  déréglée , je  vous  escris  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
mou  intention  est  qu'il  y soit  receu  et  détenu  jusques  à nouvel  ordre, 
vous  advertissant  qu’il  doit  eslre  nourry  et  enti'elenu  aux  frais  île  sa 
famille.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

Rpi»  ver. 
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132. 

LE  COMTE  DE  PO\TCH.\BTRMN  .\U  PRÉVÔT  DES  M.\RÉCIIAUX 
A NOGENT, 

Le  m>j  1694. 

Le  roy  a esté  informe  par  une  lettre  qui  a e.slé  escrito  à M.  de 
Riants,  que  huit  lionimcs  armez  sont  venus  au  lieu  de  la  Loupe  le  der- 
nier jour  du  marehé,  avec  des  chevaux  chargez  de  sel  qu’ils  meltoicnt 
en  vente  à 7 sols  la  livre;  que  ces  niesmes  hommes  ont  dit  qu’ils  y 
reviendroieiit  les  jours  de  marché  suivans,  et  que  deux  jours  après  ils 
furent  à Courvillo.  Une  telle  entreprise  méritant  d’estre  sévèrement 
punie,  le  roy  m’a  ordonné  de  vous  escrire  et  ati  vice-bailly  de  Chartres 
pareillement,  de  monter  incessamment  à cheval  avec  vos  compagnies, 
et  de  vous  mettre  en  esUit  d’airester  ces  particuliers.  Je  vous  envoyé 
un  ordre  en  forme,  affin  que  si  vos  archers  n’estoienl  pas  sulTisans, 
vous  puissiez  demander  main-forte  où  vous  le  jugerez  à propos.  Enfin, 
si  cet  avis  est  véritable,  il  faut  que  vous  arrestiez  ces  gens-là,  et  que 
vous  mettiez  tout  en  usage  pour  le  faire  avec  succcz. 

Reg.  *pcr. 


1.^3. 

LE  COMTE  DE  PO.NTClI.ARTRAIN  A ROBERT,  PROCUREIR  DU  ROI. 

Le  iO  d^mbro  1694. 

Le  roy  n’a  pas  intention  de  remettre  à Chavance  la  peine  de  la  ques- 
tion en  cas  qu’il  y soit  condamné;  mais  S.  M.  veut  simplement  chan- 
ger la  peine  de  mort  en  celle  des  galères  eu  cas  qu’il  soit  condamné 
à mort  et  à la  question  préalablement.  Rien  ne  doit  vous  empeschcr 
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de  l'y  appliquer,  cl  de  conduire  la  chose  jusques  au  moment  où  il 
dcvroil  estre  conduit  au  supplice,  auquel  temps  M.  de  la  Reynie  se 
servira  de  l’onlre  que  je  liiy  ay  envoyé  pour  faire  stirscoir  rcxécuüon 
du  jugement  de  mort.  Je  luy  escris  aujourd'lniy  la  mesinc  chose,  et 
luy  explique  en  la  mesme  manière  la  volonté  de  S.  M. 

Reg.  i«cr. 


m. 

LE  COMTE  DE  TONTCtlARTRALN  A SAINTMARS. 

Le  9 janvier  1695. 

J'ay  este  surpris  dr  voir  le  mémoire  que  vous  m’aver.  envoyé  de 
piusieurs  frais  ilonl  vous  demandez  le  rembour.semeiil  pour  les  5 pri- 
sonniers que  vous  avez,  outre  leur  nourriture.  Quand  le  roy  a réglé 
900^  pour  chacun  par  an,  S.  M.  a entendu  que  cVsloit  pour  leur 
nourriture  et  entielicn  d'Iiahils,  linges  et  toutes  choses;  et,  en  effet, 
cette  somme  est  bien  forte  eu  égani  aux  autres  prisonniers  tlans  les 
chasteaux,  pour  lesquels  le  roy  ne  donne  que  20  sols  par  jour.  Con- 
tentez-vous donc,  s’il  VOU.S  plaisl,  de  celte  forte  pen.sion  , et  leur  don- 
nez avec  douceur  et  chunté  les  choses  necessaires. 


' Chavanre,  libraire,  ini.v  en  ju^cnicnl 
pour  publication  flccriU  qualifies  lUtcUes, 
fut , en  eflet , dans  le  mois  condamné 
À mort;  mais  la  peine  fut  commuée  en  celle 
des  galères.  Pour  soustraire  son  dépdt  dâ» 


livres,  il  l’avait  caché  chez  un  cordelier. 
Lu  ortlre  du  cabinet  du  roi  fut  adressé  au 
.supérieur  du  couvent  pour  qu’il  laissât  lus 
agents  de  la  police  pénétrer  dans  le  con- 
vciil  et  saisir  les  livres. 
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135. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN  Aü  PROCIREÜR  GÉNÉRAL 
DU  PARLEMENT  DE  PAÏUS, 


L*  6 ««ril  1605. 

Le  sieur  Semerio,  Génoi.s,  a fait  présenter  au  roy  un  placct  pr 
lequel  il  se  plaint  d’estre  retenu  depuis  un  an  dans  les  cachots  au 
sujet  de  l’accusation  qu'on  a lait  contre  luy,  d’avoir  eu  part  au.x  mé- 
moires donnez  conti'e  M"  Leeanius  dans  l'alTaire  du  nommé  Pion. 
S.  M.  a esté  surprise  d’aprendre  qu’un  homme  soit  détenu  si  long- 
temps sans  estre  jugé,  et  elle  m’ordonne  dç  vous  escrire  que  le  de- 
voir de  voslre  chai'ge  et  la  charité  doivent  vous  exciter  à faire  rendre 
justice  aux  parties  avec  toute  la  diligence  que  les  jirocédurcs  ordi- 
naires de  la  justice  peuvent  permettre. 


L«  11  aura  1700. 

Le  nomme  Davillers,  accusé  de  faire  commerce  de  livres  dclfen- 
dus,  a esté  condamné  au  Chastelel  à l’amende  honorable  et  à un 
bannissement  à temps.  Il  a esté  transféré  à la  Conciergerie  pour  le  ju- 
gement de  l’appel.  Si,  par  l’arrest  qui  interviendra,  il  estoit  renvoyé 
alisous , le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  de  ne  le  point  faire  mettre 
en  liberté,  mais  de  me  donner  advis  du  jugement,  parce  que  S.  M. 
trouvera  peut-estre  à propos  de  le  faire  enfermer;  si,  au  contraire,  il 
est  renvoyé  à .son  premier  jugement,  il  n’y  aura  qu’à  le  faire  transférer 
dans  les  prisons  du  Chastelet,  d’où  il  sera,  après  l’exécution  du  juge- 
ment, envoyé  au  lieu  de  sa  destination. 


Le  28  avril. 

Avant  que  Davdlers  fust  transféré  à la  Conciergerie,  le  roy  avoit  ré- 
solu de  le  faire  enfermer  à l’hospital  général,  parce  que  c'est  un  mal- 
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heureux  qui  tombe  tousjours  ilans  la  inesme  faute  île  son  commerce 
de  mauvais  livres.  Ainsy,  S.  M.  m’a  ordonné  de  tous  adresser  l’ordre 
pour  l'y  faire  recevoir  le  plus  tôt  qu’il  se  pourra'. 

1 8 snutt 

J’ay  fait  voir  au  roy  l'arrest  que  vous  m’avci  envoyé  rendu  au  par- 
lement contre  M"  de  Bouliers  cl  de  Bocquemart,  et  S.  M.  m’a  paru 
surprise  de  ce  qu’il  n’a  pas  esté  ordonné  que  le  corps  de  M.  de  Boc- 
quemart .seroit  exluuiié  et  traîné  sur  la  claye.  En  effet,  l’article  i3  de 
l’édit  du  mois  d’aoust  1G79  porte  que  le  procci  sera  fait  contre  la 
mémoire  des  morts  comme  contre  les  criminels  de  léze-niajestc  di- 
. vinc  et  humaine,  et  que  leurs  corps  serout  privez  de  sépulture.  Suivant 
cette  disposition,  il  semble  que  le  corps  auroil  dù  estre  exhumé.  Je 
vous  prie  de  prendre  la  peine  de  me  mander  quel  a esté  sur  cela  fu- 
saj'e  du  parlement  jusques  à présent. 

A l’csgard  du  combat  de  M"  les  comtes  d'Albert  et  d'Usez  contre 
M.  de  Bantzau  et  un  Suédois,  S.  M.  m’a  ordonne  de  vous  escrire 
que  son  intention  est  que  vous  fa.ssiez  vos  réquisitions  au  parlement 
sur  la  sinqile  notoriété,  pour  faire  donner  un  décret  de  prise  de  corps 
contre  luy.  Sa  Majesté  croit  qu’il  e.st  inutile  de  vous*  recommander 
la  poursuitte  du  procez  tle  deux  tailleurs  de  pierres  qui  se  sont  bat- 
tus en  duel,  estant  instruit,  comme  vous  estes , de  quelle  consétpience 
il  est  «l’en  faire  une  prompte  justice. 

L*-  25  m»rs  1704. 

I.c  roy  a esté  infonné  qu'il  a esté  rendu  à la  Tournelle  un  arrest 
par  lequel  il  est  ordonné  que  la  supérieure  de  la  maison  du  Refuge 
sera  tenu  d’envoyer  au  greffe  criminel  du  parlement  un  extrait  de 
la  closture  des  nommées  Paselial  et  Mielly,  qui  y ont  esté  cy-deyant 
conduites  par  ordre  de  S.  M.  et  que  le  commissaire  Benaut  y en- 
voyera  aussy  une  expédition  du  procez-verbal  du  scellé  aposé  sur 

' 11  y Plaît  encore  enfenniî  en  1 70JI,  comme  on  a pu  voir  par  tes  notes  du  lieutenant 
ftéiiéral  de  police  citeea  dans  l'introduclion. 
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leurs  meulilo.s.  Un  tel  arrest  a fort  surpris  S.  M.  qui  m’a  orilonné  de 
vous  demander  quels  en  ont  esté  les  motifs,  ne  pouvant  comprendre 
qu’on  s’ingère  de  demander  raison  d’un  emprisonnement  fait  par 
scs  ordres  exprez.  Et  cependant  faites-en,  s’il  vous  plaist,  suspendre 
l’exécution. 

Le  13  avril. 

J’escris  à M.  le  président  Novion  d’empescher  qu’il  ne  soit  à l’ad- 
venir donné  de  semblables  arrests 

. Le  25  juin. 

Le  roy  ayant  souvent  ouy  dire  qu’on  blaspbème  plus  que  jamais, 
a désiré  de  voir  les  ordonnances  sur  ce  sujet,  et , après  les  avoir  exa- 
minées, a trouvé  qu’il  n’y  avoit  rien  à y adjouster,  et  que  le  fruit  (ju’on 
en  peut  tirer  dépend  uniquement  de  l’attention  des  juges.  Ainsy, 
elle  in’a  ordonné  de  réveiller  sur  cela  la  vostre,  s’il  est  besoin,  et  de 
vous  dire  d’en  parler  au  lieutenant  criminel  de  Paris,  et  d’en  escrirc 
à tous  les  juges  ausquels  vous  croirez  devoir  vous  adi-esser  pour 
cela. 

S.  M.  m’a  dit  de  vous  recommander  de  mesme  l’exécution  des  or- 
donnances contre  les  laquais  qui  portent  des  armes  ou  basions,  et  qui, 
depuis  quelque  temps,  commettent  de  fréquens  désordres  à Paris. 

Le  6 AoaaL 

Je  vous  envoyé  l’éclaircissement  que  vous  m’avez  demandé  sur 
quelques  prisonniers  arrestez  par  les  soins  de  M.  d’Argenson.  Après 
luy  avoir  expliqué,  ainsy  que  j’ay  fait  au  mois  d’avril  dernier,  les 
intentions  de  S.  iM.  sur  la  conduite  qu’il  a à tenir  pour  l'emprison- 
iiemcnt  de  ceux  (|u’il  se  trouveroit  obligé  de  faire  arrester,  je  ne 
crois  pas  qu’il  tombe  sur  cela  dans  aucun  inconvénient  contraire  aux 
règles  de  la  justice.  Il  doit  ne  faire  arrester  personne  sans  un  ordre 
exprès  de  S.  M.  à moins  que  ce  ne  fust  pour  quelque  chose  de  très- 
pressé,  auquel  cas  il  peut  donner  son  billet  à un  officier,  et  le  faire 
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sçavoir  icy  aussjlost,  afin  qu’il  soit  espétiié  un  ordre  du  roy.  Les 
ofliciers  qu'il  employé  ne  doivent  point  non  plus  fpirdcr  un  prison- 
nier en  maison  particulière,  à moins  qu'il  ne  soit  aiiisy  ordonné  par 
le  roy;  et,  en  quelque  cas  que  ce  soit,  ils  ne  doivent  jamais  faire  de 
dilficiilté  de  faire  voir  à la  personne  arreslée  ou  è ceux  qui  s’inlcrcs- 
scnl  pour  elle.  Tordre  en  vertu  duquel  ils  pourront  l’arrcster. 


Le  21  jtnvicr  1705. 

M.  d'Arçcnson , en  m’cscrivant  du  vol  d'une  aiguière  d’argent  fait 
chez  M.  le  marquis  d'ilautcfort,  par  un  laquais  sans  condition,  pro- 
pose de  faire  rendre  une  ordonnatue  ipii  réjmleroit  vagahouds  ceux 
qui,  apres  deux  mois,  se  trouveroient  sans  condition;  ainsy  que  vous 
verrez  par  sa  lettre  que  je  vous  envoyé,  le  roy  m'avant  ordonné  de 
vous  demander  sur  cela  vostre  avis  pour  luy  en  rendre  compte. 

H<  }».  »MT. 


136. 

LE  COMTE  DE  PONTClIARTBAIN,  SECIIÉTAIRE  D'ÉTAT. 

AU  COMTE  DE  PORTSMOUTH. 

Le  9 roay  1095. 

J'ay  rendu  compte  au  roy  du  placet  que  vous  m'avez  fait  fhonneur 
de  m’envoyer,  concernant  fhomologation  du  contrat  que  vous  avez  fait 
avec  vos  créanciers.  S.  M.  auroit  bien  voulu  vous  acconler  ce  que  vous 
demandez;  mais  comme  il  y a des  procédiu'cs  faites  en  justice  et  que 
ies  choses  estant  comme  vous  le  dites,  vous  aurez  indiüiitahicmcnt  ce 
que  vous  demandez , en  appellant  au  parlement  de  la  sentence  dont 
VOU.S  vous  plaignez,  S.  M.  n'a  |ias  voulu  interposer  son  authorité  et 
donner  un  arrest.  Vous  pouvés  croire  que  j'aurois  e.sté  bien  aise  de 
vous  espargner  cette  peine , estant  avec  autant  de  passion  que  je  suis , etc. 

B«g.  «ecr. 
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137. 

LE  COMTE  DE  PONTCII.\RTR.\IN,  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT, 

A DE  RUMONT. 

Le  18  juillet  1690. 

Le  roy  a esté  surpris  d’aprcndre  que  vous  ayez  de  vostre  authorité 
fait  emprisonner  le  commis  de  la  poste  de  Nemoius  : c’est  une  entre- 
prise très-grande  de  vostre  part.  S’il  a malversé,  vous  deviez  vous  en 
plaindre  et  attendre  response.  S.  M.  veut  qu’en  recevant  cette  lettre 
vous  le  remettiez  en  pleine  liberté. 


L«  25  joiliet. 

M.  Phelvpeaux,  intendant,  a ordi-e  du  roy  de  prendre  connoissance 
des  malversations  que  peut  avoir  fait  le  commis  de  la  poste  de  Ne- 
mours. Ainsy  vous  pouvez  luy  rendre  vostre  plainte  quand  il  vous 
plaira,  et  on  vous  rendra  justice. 

Rcg.  8«cr. 


13«. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN.  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

• AU  LIEUTENANT  CIVIL. 

L«  23  juillet  1606. 

Le  roy  a esté  informé  que  depuis  quelque  temps , et  récemment 
cette  année,  vous  vous  estes  dispensé  d’aller,  suivant  l’usage  ordinaire, 
chez  M.  le  premier  président  avec  les  autres  officiers  du  Chastelet,  le 
lendemain  de  la  Trinité;  et  S.  M.  s’est  souvenu  à cette  occasion  qu’il 
fut  expédié  un  arrest  en  l ôqS  pour  maintenir  cet  usage,  que  vous  aviez 
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déjà  voulu  interrompre.  Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  qn’ou  ne 
peut  regarder  cette  nouveauté  de  vostre  part  que  comme  une  déso- 
béissance à ses  ordres  ou  une  envie  mal  fondée  de  vous  distinguer, 
comme  si  ce  devoir  (jui  s’est  toujom's  rendu  au  premier  président  du 
parlement  estoit  au-dessous  de  vous.  Ainsy  je  vous  conseille  de  faire 
en  sorte,  par  qiielcjiie  honnesteté  que  vous  ferez  sur  cela  à M.  le  pre- 
mier président,  qu’il  soit  content  pour  le  passé,  et  pour  l'avenir  le  roy 
n)'ordonne  de  vous  dire  que  S.  M.  veut  que  vous  exécutiez  ponctuel- 
lement ce  qu’elle  vous  a fait  ordonner  sur  cela,  sans  que,  sous  pré- 
texte de  maladie  affectée  ou  tel  autre  que  ce  soit,  vous  vous  en  dis- 
pensiez jamais. 

Le  27  »epiemhre  1700. 

On  m’a  averty  que  le  sieur  Gobillon , qui  est  par  ordre  du  roy  à 
Saint-Lazare,  vous  a présenté  requeste  pour  luy  estre  pomTcu  sur 
son  emprisonnement,  et  que  sur  cette  requeste  vous  avez  ordonné 
que  Savery,  exempt  qui  l’a  arresté,  et  le  supérieur  de  Saint-Lazare 
seroient  assignez  devant  nous  ; ce  qui  m’oblige  de  vous  faire  souvenir 
qu’il  vous  a esté  dit  plusieurs  fois  tpie  le  roy  entend  bien  que  vous 
preniez  connoissance  des  emprisonnemens  qui  se  font  dans  cette  mai- 
son par  ordre  de  justice  ou  à la  sollicitation  des  pai'ens  de  ceux  qu’on 
y met;  mais  aussy  que  S.  M.  n’entend  pas  que  vous  vous  mcsliez  en 
aucune  manière  de  ce  qui  regarde  ceux  qui  y sont  détenus  par  ses 
ordres  particuliers,  ainsy  que  l'est  le  sleiu  Gobillon.  Le  roy  m’or- 
donne donc  de  vous  escrire  de  cesser  toutes  procédures  à cet  esgard. 
11  y a apparence  que  vous  n’aviez  pas  demandé  au  supérieur  de  Saint- 
Lazare  ny  à l’exempt  s’il  estoit  dans  cette  mai.son  par  ordre  du  roy; 
car  ils  n’auroienl  pas  fait  dilliculté  de  vous  le  monti’cr'. 

Reg.  »ecr. 

' Voir  ci-apr^s,  n*  i63.  une  lettre  du  chancelier  de  Pontrhartrain  relab’ve  k cette 
alTaire. 
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139. 

LE  DUC  DE  L.\  FERTÉ  AU  PRÉSIDENT  DE  HARLAY. 

Au  camp  de  Iximenbcim,  ce  19  ftounl  1695. 

Je  ne  croyois  pas,  pour  la  première  fois  que  j'ay  l’honneur  de  vous 
cscrîre,  que  ce  fust  pour  un  sujet  aussi  extraordinaire  que  le  fait  dont 
il  s’agit.  Ce  n’est  pas  d’aujourd’buy  que  je  dois  eonnoîlre  où  peut  aller 
la  finesse,  et,  si  j’ose  dire,  la  malice  de  madame  de  la  Ferté,  mon  es- 
pouse';  mais  je  vous  avoue  que  je  n’eusse  jamais  cru  qu’elle  eust  esté 
capable  de  prévenir  le  Conseil  pour  qu'on  commençast  par  moy  une 
innovation  qui  jusques  icy  a esté  sans  exemple.  Vous  sçavés  mieux 
que  personne  la  force  des  lettres  d' estât;  cependant  madame  de  la 
Ferté  m’attaque  pendant  que  je  suis  actuellement  à farmée  d’Alle- 
magne, Que  puis-je  faire  autre  chose  que  de  les  luy  faire  signifier? 
Elle  représente  que  ce  sont  mes  gens  qui  abusent  de  mon  nom,  ce 
qui  est  absolument  faux,  et  elle  en  obtient  la  cassation  à son  esgard. 
Je  suis  seur  que  vous  aurez  esté  surpris  aussi  bien  que  toute  la  France 
d'une  telle  chose.  Jamais  en  pareil  cas  on  n’a  eu  recours  à vostre  pro- 
tection, que  j’ose  d’autant  plus  vous  demander  que  la  chose  parle  d’elle- 
mesme.  Avant  que  d’en  escrire  au  roy  j’en  escris  à M.  de  Pontchar- 
train,  lequel  a esté  certainement  prévenu  pour  croire  que  l’on  se 
servoitde  mon  nom.  Le  roy  est  trop  juste  pour  souffrir  qu’une  femme 
prenne  le  temps  d’accabler  son  mary  qui  avec  le  rang  que  j’ay  l’hon- 
neur de  posséder  ay  celuy  de  le  servir  actuellement  de  lieutenant  gé- 
néral dans  son  armée.  Quelque  triste  que  soit  l’affaire  qui  me  donne 
occasion  d’avoir  l’honneur  de  vous  esci-ii'e,  je  seray  toujours  bien  aise 

(a8  novembre)  M”  de  Sévigoé  envoyait 
au  comte  de  Bus»y  un  couplet  tKrs-mé- 
cbant  attribué  à celte  ducliesse.  et  qu’on 
chantait  à Paria. 

36. 


' Marie-Oahrielle-Angélique  de  la  Mo- 
tbe-Houdancourt.  Il  faut  croire  que  son 
antipatbie  contre  son  mari  était  aussi  an- 
cienne que  notoire,  puisque  déjà  en  1678 
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de  pouvoir  vous  asseurcr  que  personne  n’est  avec  plus  d’estime  et 
d’attachement  que  moy,  vostre,  etc. 

Pap.  Hari. 


140. 

LE  COMTE  DE  PONTGHARTRALN  A DE  LA  GROISETTE. 

Le  SS  «oust  1600. 

Tay  apris  que  les  nommes  du  Plessis  et  Dicq,  prisonniers  au  chas- 
teau  de  Caen,  y sont  traitez  avec  une  extrême  rigueur;  qu’ils  sont 
dans  des  lieux  malsains  d’où  ils  ne  sortent  point.  Ce  n’est  pas  l’inten- 
tion du  roy  qu’on  ayl  cette  dureté  pour  eux , et  vous  devez  leur  don- 
ner la  liberté  de  prendre  l'air  et  de  se  promener,  et  les  loger  de 
manière  que  Icm  santé  n’en  souffre  pas;  le  tout  en  prenant  vos  pré- 
cautions pour  lem  sem-eté. 

Ref . Mcr. 


141. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A DE  GABOURY.  > 

U II  odobn  1097.’’-’ 

Le  roy,  en  examinant  le  mémoire  des  prisonniers  qui  sont  k Guise , 
y a trouvé  M.  vostre  lUs,  qui  y est  détenu  à vostre  prière  depuis  le 
mois  de  décembre  i6g4,  et  m’a  ordonné  de  vous  escrire  qu’il  seroit 
bon  que  vous  prissiez  quelques  mesures  pour  le  tirer  de  li,  S.  M.  ne 
voulant  pas  que  par  son  autborité  il  y reste  toute  sa  vio;  et  en  effet.il 
y a apparence  qu’une  si  longue  punition  aura  peu  le  corriger  de  ses 


Digitized  by  Google 


sous  LE  RÈGNE'  DE  LOUIS  XIV.  285 

defTauts.  Jattendray  sur  cela  de  vos  nouvelles  pour  en  rendre  compte 
à S.  M. 

Reg.  *ecr. 


142. 

LE  DUC  DE  BEAUMLUERS  A DE  IIARLAY. 

A Ver»«illc»,  cc  I**  décembre  1697. 

Je  ne  peux  refuser  à un  homme  qui  m’a  autrefois  assez  tourmenté 
et  causé  bien  des  frais,  mais  qui  est  extrêmement  pauvre,  une  recom- 
mandation qu’il  souliaitte  que  j’aye  l’iionneur  de  vous  faire.  Elle  ne 
tend,  comme  l’explique  le  placet  cy-joint,  qu’à  obtenir  de  vostre bonté 
une  expédition  proportionnée  au  besoin  où  il  est,  qui  ne  luy  pennet 
pas  de  plaider  longlenips.  Je  sçay  que  vous  estes  assés  porté  par  vous- 
mesme  à ne  pas  laisser  languir  les  plus  misérables;  mais  je  prolite  de 
celte  occasion  pour  vous  renouvoller  les  assem'ances  de  rattachement 
tendre  et  sincère  avec  lequel  je  suis,  etc. 

Pap.  lUrl. 


143. 

LE  CO.MTE  DE  PONTai.WraAlN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

A DE  CllARMONT. 

Le  13  féTrier  1609. 

Le  nommé  Lespinonsc,  vitrier  des  bastimens  du  roy,  ayant  repré- 
senté à S.  M.  que  son  bis  a esté  condamné  par  arrest  du  grand  con- 
seil à eslre  fustigé  sous  la  custode,  S.  M.  a bien  voulu  espargner  cette 
honte  à sa  famille,  et  m’ordonne  de  vous  escrire  de  faire  surseoir 
l’exécution  du  jugement  à cet  esgard.  Comme  on  dit  que  l’arrest  n’a 
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pas  encore  esté  signé,  on  pourra  en  rayer  cet  article  si  cela  se  peut.  11 
n’y  a qu’à  ra'en  envoyer  une  expédition,  je  signeray  les  letlies  néces- 
saires pour  cela. 

wcr. 


m. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN , SECIIÉTAIRE  D’ETAT, 

A D’ABLEIGES,  INTENDANT  DU  POITOU. 

& Versailles,  le  10  aonsl  1090. 

Vous  aver  bien  fait  de  rendre  vostre  ordonnance  pour  empescher 
qu’il  ne  soit  cslu  un  juge  des  marchands  à Chàtcllcrault  qu’il  ne  soit 
ancien  catholique  ou  nouveau  fai.sant  bien  son  devoir;  mais  il  n’y  a 
pas  d’apparence  d'empescher  les  suffrages  des  nouveaux  catholiques  : 
s'ils  font  un  mauvais  choix,  on  le  cassera  par  authorité  et  on  les  obli- 
gera d'en  choisir  un  autre... 

Reg.  secr. 


UlS. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCILVRTRAIN  A LEFEVRE,  PRESIDE.NT 
DE  LA  TOURNELLE  AU  P.VRLEMENT  DE  BESjVNÇON. 

ht  30  novembre  16^ 

Je  n’ay  rien  à répondre  sur  la  question  que  vous  proposés,  parce 
que,  quand  il  s’agit  de  l'intcrprctation  des  édits  et  déclarations,  qiu 
est  le  seul  cas  dans  lequel  je  trouve  bon  qu’on  me  demande  une  dé- 
cision, il  faut  quelle  me  soit  demandée  par  la  compagnie  eu  corps,  et 
non  par  im  particulier  au  nom  de  la  compagnie. 

Lettr.  l'outcb. 


Digitized  by  Google 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  287 


146. 

LE  CH.\NCEUER  DE  PONTCHAUTRAIN  A DE  BILLY,  AVOCAT  GÉNÉRAL 
DE  LA  COUR  DES  .AIDES  DE  GUYENNE. 

A Vcrsailics,  le  SO  janvier  1700. 

Je  ne  puis  approuver  le  senliment  dont  vous  me  marqués  que  vous 
estes.  C’est  une  régie  certaine  dans  toutes  les  compagnies  qu’on  ne  doit 
jamais  compter  les  avis  de  ceux  qui  se  retirent  après  avoir  opiné,  et 
qui  ne  sont  pas  présens  quand  les  voix  se  comptent.  Je  ne  crois  ps 
qu’il  soit  permis  de  se  départir  de  cette  règle  dans  aucun  cas  ni  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Il  est  vray  qu'après  cela  on  ne  devoit 
ps  se  dispenser  d’envoyer  des  commissaires,  quoyque  l’avis  contraire 
i la  proposition  des  jurais  eût  prévalu;  mais  à l’égard  des  opinions 
elles  ont  esté  comptées  comme  elles  dévoient  l’estre,  et  il  me  paroist 
qu’en  cela  M.  le  premier  président  a eu  très-grande  raison.  Mais  ce 
qui  me  fait  quelque  peine  sur  vostre  chapitre  est  que  vous  soiés  ins- 
truit de  tout  ce  qui  s’est  passé  dans  l’assemblée  de  la  compagnie  où 
vous  ne  déviés  point  estre  présent  lors  des  opinions.  Vous  sçavés  que 
cela  n’est  point  régulier,  et  qu’il  est  d’usage  que  les  gens  du  roy  se  re- 
tirent quand  ils  ont  fait  leur  remontrance.  Si  vous  vous  estiés  con- 
formé à cet  usage,  vous  vous  sériés  épargné  le  petit  incident  dont 
vous  vous  plaignés;  mais  je  ne  prétends  point  entrer  dans  ce  détail, 
dont  je  remets  la  décision  à vostre  compagnie,  qui  vous  réglera 
comme  elle  le  jugera  i props. 


Lcttr.  PoDtcb. 
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147. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCIIARÏRAIN  A D’ABLEIGES,  INTENDANT 
A POITIERS. 


Le  0 février  1700. 

J’apprends,  par  un  avis  qui  m’a  esté  donné  en  secret , que  les  tré- 
soriers de  France  à Poitiers  continuent  de  porter,  jusques  dans  le  siège 
de  leur  jurisdiction , des  habits  de  couleur,  des  chapeaux  boi-dés  et 
des  espécs,  quoyquc,  dans  les  régies  et  suivant  les  ordres  qu’ils  en  ont 
déjà  receus,  ils  doivent  porter  des  robes  aussy  bien  que  les  autres 
juges.  On  ni’advertit  encore  que  l’un  d’eux  a tii-é  l’espée  ilejniis  peu 
dans  une  compagnie.  Informés-vous,  je  vous  prie,  de  la  vérité  de  ces 
faits,  et  me  rendes  compte  le  plus  tost  que  vous  pourrés  de  ce  que 
vous  en  aurcs  appris'. 


Le  13  juin  1701. 

T ay  esté  informé  qu’on  ne  donne  point  le  pain  du  roy  aux  prison- 
niers qui  sont  dans  les  prisons  de  Niort,  et  mesnie  que  dans  les  procès 
criminels  où  il  n’y  a point  de  partie  civile,  les oOiciers de  ce  bailliage 
négligent  de  faire  les  instructions,  parce  (ju’il  ne  se  trouve  personne 
qui  avance  les  sommes  qui  sont  nécessaires  pour  les  frais.  Employés, 
je  vous  prie,  vostre  authorité  pour  remédiera  des  abus  aussy  con- 
traires au  bien  de  la  justice,  et  prenés  la  peine  de  m’instruire  de  tout 
ce  que  vous  aurés  fait  sur  cela. 

Leur.  Ponich. 


' Vojci  plus  loin,  au  n*  i5o,  la  IcUre  du  clianccUer  à cca  fonclloonairGS  de  Poitiers 
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148. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCMARTRAJN  AU  PRÉSIDIAL  DE  BOURG 
EN  BRESSE. 

Le  14  février  1700. 

M",  j’ai  receu  vostre  lettre  et  je  loue  voslre  exactitude  à remplir 
vos  devoirs  et  à suivre  en  toutes  choses  la  volonté  du  roy.  Cependant 
je  ne  crois  pas  que  vous  fassics  rien  qui  soit  contraire  aux  intentions 
de  S.  M.  en  n’observant  pas  à la  lettre  les  déclarations  failles  contre 
les  mendians.  Il  n’y  a point  d’exemple  qu'on  ait  prononcé  contr’eux 
la  peine  des  galères  portée  par  les  déclarations,  dont  la  rigueur  dégé- 
néreroit  en  injustice  si  elle  n’estoit  pas  modérée  par  la  prudence  des 
juges.  L’intention  du  roy  n’a  point  esté  de  les  astraindre  à cette  sévé- 
rité, mais  plustost  d'intimider  les  mendians,  de  les  engager  par  là  au 
travail.  Ainsy  vous  pouvez  suivre  dans  vos  jugemens  ce  que  vostre  cons- 
cience vous  inspirera,  sans  que  les  lerinos  de  la  loi  vous  gesnent  jus- 
qu’au point  de  craindre  d'y  contrevenir  en  prononçant  des  peines  plus 
légères  que  celles  quelle  prononce. 

Lettr.  Pontch.  ' 


U9 

LE  CHANCELIER  DE  PÜNTCHARTRAIN  A DU  VICIER,  PROCUREUR 
GÉNÉR.AL  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

A VersuUc*.  le  13  février  1700. 

U me  paroist  que  le  dilTérend  qui  est  entre  vous  et  M.  Dalon  ne 
devoit  point  estre  porté  en  justice,  et  qu’il  devoit  se  terminer  par 
l’entremise  de  vos  amis  communs.  Si  vous  voulés  que  je  vous  dise  ce 

3? 


CORSBSr  VDMISISTII.  — 11. 


290 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 
que  j’en  pense , vous  estes  tous  deux  en  faute  : vous  d'avoir  fait  assi- 
gner un  conseiller,  soit  pour  estre  interrogé , soit  pour  déposer,  sans 
avoir  pris  auparavant  avec  luy  quelques  mesures  d’honnesteté,  surtout 
n’y  ayant  eu  de  sa  part  qu’un  simple  discours  peut-estre  iaschc  en 
l’air,  du  moins  par  manière  de  conversation;  luy  de  vouloir  faire  un 
pi-ocès  pour  un  mot  mis  pour  un  autre  dans  un  exploit,  .\insy  vous 
voyés  que  de  part  et  d’autre  vous  avés  un  inlérest  sensible  de  ne  pas 
lais.ser  éclatter  une  aflaire  aussy  légère,  et  qui  devoit  estre  assoupie 
dès  le  premier  jour.  J’eseris  à M.  Dalon  pour  l’engager  de  prendre  ce 
party,  et  je  soubaitte  pour  vous  et  pour  luy  qu’il  le  prenne. 

Le  28  juin. 

Le  nommé  Bourges,  marchand  de  Bordeaux,  se  plaint  qu’ayant 
obtenu  à l’audience  du  parlement  un  arrest  qui  confirme  une  sentence 
rendue  à son  profit  par  les  juges  consuls  do  Bordeaux,  contre  le  nommé 
Rondey,  le  crédit  de  M.  le  président  de  Monte.squieu *,  qui,  si  on  l’eu 
ci-oit,  donne  sa  protection  à sa  partie,  a empesché  qu'on  ne  luy  en  ait 
délivré  une  expédition.  H prétend  mesme  que  M.  de  Montesquieu  a 
affecté  de  ne  pas  signer  cet  arrest,  (juoy  qu’il  l’eust  prononcé  luy- 
mesine  à l’audience.  Si  cela  estoit  ainsy,  il  y auroit  dans  sa  conduitte 
quelque  chose  qu’il  seroit  iliflicile  d’accorder  avec  les  règles  de  la 
justice,  et  qui  ne  conviendra  point  à l’intégrité  dont  M.  de  Montes- 
quieu se  pique.  Instniisé.s-moy,  je  vous  prie,  de  la  vérité  de  tous  ces 
faits,  et  cependant  faittes  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  procurer 
à ce  particulier  la  justice  qui  luy  est  deue 

Le  15  juillet. 

Vous  me  rendes  compte  de  ce  qui  s^est  passé  dans  Tairaire  du 
nommé  Bourges,  marchand  à Bordeauv.  J'ay  connu  par  tout  ce  que 
vous  m'écrives*  qu'i!  y a non  seulement  beaucoup  d'irrégularité,  mais 

* Onde  de  l'auleurde  rtspril  dej  lois.  receu  vostre  lettre,  et  je  me  suis  ûJt  ins 

* Le  cliancelier  avdit  écrit  le  i 3 juillet.  truire  de  U vérité  des  faits  qu  elle  con- 

à Bourf^A,  marciiand  i Dordeaut  ; « J'ay  tient  J'av  trouvé  par  ce  qui  m*en  est  rc- 
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encore  de  l’injustice  dans  la  conduitte  de  M.  de  Montesquieu.  Je  luy 
e.scris  fortement  sur  cela,  et  je  luy  marque  que  mon  intention  est  qu’il 
signe  incessamment  l’arrcst  et  qu’il  le  fasse  délivrer  à Bourges.  Ayés, 
je  vous  prie,  attention  à ce  qui  se  j)assera  pour  l’exécution,  et  ne  man- 
ques pas  de  m’en  instruire.  Vous  pouvés  compter  que  personne  ne 
s’appercevra  que  vous  m’ayés  donné  le  moindre  éclaircissement  sur 
cette  affaire,  et  que  j’aui-ay  toujours  autant  de  .soin  de  vous  ménager 
que  de  confiance  pour  tous  les  avis  que  vous  me  donnerés  pour  le 
bien  de  la  justice. 

Le  Sfi  juiUet. 

Je  vous  envoyé  la  copie  d’un  placet  qui  m’a  e.sté  présenté  par  Anne 
Meerman  : vous  verrés  de  quoy  elle  se  plaint,  et,  si  votis  me  croyés, 
vous  la  sati.sferez  au  plus  tost,  .supposé  que  sa  plainte  soit  juste  et  que 
vous  soyés  véritablement  débiteur  de  la  somme  qu’elle  demande.  On 
doit  esviter  l’esclat  dans  ces  occasions,  surtout  quand  on  est  aussy 
exjtosé  que  vous  l’e.stes  aux  yeux  du  public,  et  (ju’on  a autant  d’inté- 
rest  que  vous  en  avés  de  conserver  une  réputation  sans  lasche.  Mais 
ce  qui  doit  vous  engager  encore  davantage  à vous  faire  sur  cela  la 
justice  la  plus  sévère , est  qu’en  pareil  cas  je  me  suis  servi  de  vostre 
ministère  pour  obliger  un  officier  de  vostre  compagnie  de  prévenir 
les  poursuittes  qu’on  vouloit  faire  contre  luy.  Par  vostre  prudence  et 
par  vostre  icle  vous  avés  si  bien  conduit  cette  affaire,  que  le  dé- 
biteur s’est  exécuté  luy-mesme.  Suivés  son  exemple,  et  ce  que  vous 
avés  fait  en  qualité  de  médiateur,  faitte.s-le  comme  juge  dans  vostre 
cause,  mais  comme  juge  qtti  sçait  oublier  ses  intérestz  et  se  condam- 
ner luy-mesme  quand  il  a tort. 

Le  1 4 aoust. 

Pay  receu  le  mémoire  qui  estoit  joint  à vostre  lettre.  Si  tout  ce 

venu  que  vosirc  plainte  est  juste , et  j'ay  pcAclie  plus  que  voui  ne  vous  le  faniez 
donné  les  ordres  néccsnaircs  pour  l’cxpé-  de^livrer.  • [L^Ur.  Pon/cA.' 
ditîon  de  vostre  arrest;  ainsy  rien  n'em- 

37. 
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qu’il  contient  est  vray,  comme  je  n’en  doute  nullement,  la  partie  qui 
m’a  présenté  un  placet  contre  vous  a très-jp-and  tort,  et  rien  n’est  plus 
juste  que  vostre  delTense.  Ce  qu’il  y a de  fasclicux  pour  vous,  est  ijue, 
quelque  lionnes  raisons  que  vous  ayés  pour  vous  dispenser  de  luy 
payer  ce  qu’elle  vous  demande,  vous  ne  pourrés  jamais  l'empescher 
de  crier  et  de  se  plaindre,  et  que  ces  sortes  de  plaintes,  quoyque  mal 
fondée-s,  ne  laissent  pas  toujours  <le  faire  quelque  escLit,  I.a  réputa- 
tion d’un  officier  publie  est  si  ilélicatle,  qu’on  perd  quelijuefois  da- 
vantage en  souffrant  d’injustes  reproches  qu’en  [wyant  ce  qu’on  ne 
doit  pas. 

Le  18  octobre. 

I.a  procédure  dont  vou.s  me  parlés  me  paroist  ab.solunicnt  insoute- 
nable; et  si  le  parlement  la  casse,  connue  vous  paroisses  f appréhen- 
der, il  ne  fera  en  cela  ipie  suivre  le.s  règles  de  la  justice,  qui  ne  per- 
mettra jias  qu’un  officier  qui  n’est  point  juge  des  cas  royaux  instruise 
un  procès  dans  une  matière  qui  regarde  la  religion.  Mais  afiin  qu’à 
l’avenir  il  n’arrive  rien  de  .semblable,  il  a plu  au  roy,  à qui  j’ay  rendu 
compte  de  cette  afl’airc,  de  donner  des  onlres  pour  estalilir  incessam- 
ment, dans  les  sénéchaimées  de  Castelnioron,  Ca.sleljaloux  et  Tartas, 
des  juges  pour  les  cas  royaux.  Cet  eslablis.semenl  préviendra  tous  les 
inconvéniens  que  vous  m’expliqués,  et  empeschera  que  les  contra- 
ventions aux  édicts  du  roy  sur  le  fait  de  la  rebgion  ne  demeurent 
impimies. 

1.^  5 novembre  1702. 

Les  officiers  de  la  ville  de  Lisières  prétendent  que  plusieurs 

gentilshommes  ont  résolu  de  s’assembler  pour  aller  exercer  contre 
eux  les  dernières  violences,  sous  prétexte  qu’ils  poursuivent  la  ven- 
geance d’un  a.ssa.ssinat  commis  par  le  sieur  de  l’iavaux  dans  la  per- 
sonne du  sieur  Boui  dincau.  Comme  rien  n’est  plus  conliaire  à la  sû- 
reté publique  et  à la  liberté  avec  laquelle  la  justice  doit  estre  admi- 
nistrée, qu’un  semblable  procédé,  il  est  nécessaire  <jue  vous  vou.s 
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informiés  exaclernont  si  les  choses  sont  de  cette  manière,  afin  que 
vous  aportics  au  plus  tost  les  remèdes  convenables  pour  arrester  un 
semldablt!  désordre,  et  que  vous  niandiés  au  prévost  de  Périf^ord  de 
juger  incessamment  le  procès  intenté  contre  le  sieur  de  Plavaux. 


Co  31  mai  1703. 

J’ay  receu  le  mandement  de  \f . l’évesque  de  Sarlal  que  vous  m’avés 
envoyé.  Vous  avés  raison  de  croire  que  vostre  ministère  ne  vous  per- 
met pas  <le  demeurer  dans  le  silence  dans  ce  rencontre.  Les  abus 
qu’il  contient  sont  trop  évidens  et  trop  contraires  aux  libertés  de  l’é- 
glise gallicane  pour  ne  pas  réprimer  une  .semblable  entreprise.  Je 
n’ay  pas  d'autres  ordres  à vous  donner  li-de.ssus,  que  de  vous  confor- 
mer entièrement  à ce  qui  .s’est  fait  au  parlement  de  Paris  sur  le  man- 
dement donné  au  mesine  sujet  par  M.  févesque  de  (ilermont.  Vous 
pouvés  Jouer  M.  févesque  de  Sarlat  de  ses  Ijonnes  inleutions  et  de 
son  zèle  pour  empesi  ber  qu’on  ne  renouvelle  les  dogmes  de  Jansé- 
nius,  cl  qu’on  ne  trouble  encore  la  paix  de  l'Eglise  à cette  occasion; 
mais  vous  devés  vous  eslever  en  mesme  temps  contre  fexcès  de  ce 
zèle  qui  l’a  porté  è authoriser  un  bref  du  pape  et  à en  ordonner  fexé- 
cutioii  clans  son  diocè.se,  sans  que  ce  bref  ait  esté  receu  m publié 
dans  le  royaume  par  la  penni.ssion  du  roy,  en  vertu  de  lettres  |ialentes 
enregistrées  au  parlement,  comme  il  est  d’un  usage  inviolable,  usage 
fondé  que  nous  avons  toujoims  regardé  comme  des  loix  sacrées  aus- 
qiiclles  nous  n’avons  jamais  .souffert  qu’on  donnast  la  moindre  atteinte. 
Après  avoir  représenté  les  suites  dangereuses  d’une  pareille  entreprise , 
vous  ne  n)anquerés  pas  de  demander  d’estre  receu  appellant  comme 
d’abus  de  ce  mandement,  et  de  requérir  qu’il  soit  fait  deffense  de  le 
publier  et  de  le  vendre  dans  le  diocèse  de  Sarlat  et  partout  ailleurs,  et 
d’exécuter  aucuns  décrel.s  de  Rome  sans  lettres  patentes  du  roy,  sui- 
vant ce  qui  a esté  ordonné  par  l’arrest  du  parlement  de  Paris,  dont 
je  vous  envoyé  un  imprimé.  Je  ne  doute  pas  que  non-.seulemenl  vous 
vous  y conformiés,  mais  <juc  le  parlement  ne  suive  un  aussy  grand 
exemple.  Je  vous  prie  de  me  mander  ce  que  vous  aurés  fait  et  ce  qui 
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aura  esté  ordonné  à ce  sujet,  alin  que  je  puisse  en  rendre  compte 
au  roy. 


Le  S4  juillet 

Je  vous  envoyé  la  copie  d'une  ordonnance  rendue  par  le  grand  vi- 
caire de  M.  l’archevesque  d’Auch,  le  i"  may  dernier.  J’ay  de  la 
peine  à comprendre  qu’une  chose  aussy  importante  et  qui  regarde  si 
particulièrement  vostre  iiiinislère,  me  revienne  par  d'autres  que  par 
vous.  Vous  estes  également  inexcusable,  soit  que  vous  l’ignoriés,  soit 
que  vous  en  ayés  connoissance.  Si  vous  en  estiés  instruit,  vostre  inac- 
tion non-seulement  me  surprendroit,  mais  elle  me  donneroit  des 
pensées  désavantageuses  de  vous.  Si  au  contraire  vous  l'ignoriés,  je 
trouverois  qu’il  vous  inancpieroit  une  des  qualités  les  plus  essentielles 
dans  la  place  où  vous  estes,  qui  est  une  vigilance  continuelle,  soit  par 
vous-mesmo,  soit  par  vos  substituts,  à ce  que  rien  ne  vous  escbappe 
de  tout  ce  qui  regarde  l’Kstat  et  le  public.  Vous  devez  .songer  à réparer 
au  plus  tost  l'un  et  l'auti-c  de  ces  manquemens,  non  pas  en  agissant 
dès  à présent,  mais  en  faisant  tous  vos  efforts  potir  recouvrer  des 
imprimés  de  cette  ordonnance  et  pour  descouvrir  sans  bruit  où  elle 
a été  publiée;  après  quoy,  sur  ce  que  vous  manderés,  je  vous  diray 
ce  qu’il  faudra  <pie  vous  fassiés.  J'espère  que  je  ne  seray  plus  forcé 
doresnavant  de  vous  faire  de  semblables  reproches,  et  que  vous  don- 
nerés  toute  vostre  attention  pour  qu'il  ne  se  passe  rien  dont  vous  ne 
soiés  averty.  Le  moien  le  phis  sùr  pour  cela  est  d'establir  une  corres- 
pondance exacte  avec  vos  substituts,  qui  ne  vous  lai.sseront  rien  igno- 
rer de  tout  ce  que  vous  devés  sçavoir  le  premier,  affin  que  vous 
puissiés  agir  aussitost  et  donner  les  avis  convenables  dans  toutes  les 
occasions  qui  peuvent  se  présenter,  et  qui  ne  deviennent  que  trop 
fréquentes. 

Le  10  juillet  1700. 

Je  conviens  avec  vous  qu’il  est  très-fasebeux  que  le  siège  royal  de 
Marmandc  se  trouve  à présent  sans  aucun  officier;  mais  ce  que  vous 
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proposés  pour  y remédier  ne  me  paroist  pas  praticable,  le  roy  n’ayant 
jamais  donné  pouvoir  aux  procureurs  généraux  de  commettre  telles  per- 
sonnes qu’il  leur  plaist  pour  admini.strer  la  jiLstice  au  défaut  d’olbciers 
en  titre.  L’ordonnance  veut,  dans  ce  cas,  que  les  graduez  et  les  prati- 
ciens du  siège  y suppléent,  suivant  l’ordre  du  tableau,  .\insy,  s’il  y en  a 
& Marmande,  ils  doivent  en  faire  toutes  les  fonctions  jusqu’à  ce  que  les 
charges  de  ce  siège  soient  remplies  par  des  titulaires;  et  s’il  n’y  avoit 
aucuns  graduez  ny  praticiens,  ce  que  j’ay  de  la  peine  à croire,  vous 
pourrés  pour  lors  me  proposer  quelques  personnes  capables  pour 
exercer,  que  le  roy,  sur  le  compte  que  je  luy  en  rendrois,  pourroit 
commettre  par  ime  commission  du  grand  sceau.  Il  faut  espérer  qu’il 
se  présentera  dans  peu  de  bons  sujets  pour  estre  pourveus  des  chargc.s 
vacantes  dans  cette  jm'isdiction.  Je  vous  convie  d'y  exciter  ceux  à qui 
vous  croirés  qu’elles  pourront  convenir.  Je  ne  doute  pas  qu’on  ne 
leur  en  fasse  une  bonne  composition  lorsqu’ils  viendront  en  traiter, 
soit  qu’elles  soient  en  la  disposition  des  héritiers  des  titulaires,  soit 
qu’elles  vaquent  aux  parties  casuelles. 

La  IS  a«u&t. 

J’ay  appris  qu’on  vous  proposoit  de  requérir  le  parlement  de  faire 
un  règlement  pour  ne  plus  connoistre  d’aucune  alfaire  où  les  jtirats  ni 
ceux  qui  l'ont  été  seront  parties,  quoyque  ces  affaires  y soient  portées 
par  appel  des  premiers  juges  ordinaires,  et  qu’elles  seroient  déjà  ins- 
truites. Je  voies  avoue  que  j’ay  de  la  peine  à croire  que  l'on  puisse 
vous  proposer  de  requérir  un  règlement  aussy  injuste  et  aussy  con- 
traire à toutes  les  règles.  Le  parlement  n’est  nullement  en  droit  du  le 
pouvoir  faire,  parce  que,  s’il  faut  expliquer  jusqu’où  l’évocation  des 
jurais  doit  estre  étendue,  et  comment  on  doit  la  restreindre,  c’est  au 
roy  seul  qui  l’a  accordée  à l’expliquer,  et  c’est  à S.  M.  même  qu’il 
faut  demander  cette  explication  par  la  voie  de  M.  de  la  Vrillière,  se- 
crétaire d’Etat  de  la  province,  et  il  est  inouy  qu’un  parlement  refuse 
de  connoistre  des  causes  de  ceux  qui  veulent  bien  y procéder,  quoi- 
qu’ils soient  en  droit  de  procéder  ailleurs  en  vertu  de  leur  évocation. 
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afin  (le  les  obliger  par  là  on  d’y  renoncer,  ou  de  porter  toutes  leurs 
affaires  devant  les  juges  qui  leur  sont  donnés  par  leurs  lettres  d'évoca- 
tion; c(/s  juges  doivent  estre  considérés  comme  tous  les  officiers  (jui 
ont  droit  de  comniittiinus,  cpii  peuvent  s’en  servir  quand  il  leur 
plaît,  mais  qui  ne  sont  pas  obligés  d’user  toujours  de  ce  droit.  C’est 
une  faculté  et  une  pure  grâce  dont  il  est  libre  de  se  servir  quand  on 
le  juge  à jiropos , mais  qui  n’interdit  pas  la  liberté  de  procéder  de- 
vant les  juges  naturels.  Il  est  d’autant  plus  extraordinaire  que  le  par- 
lement songe  à faire  un  |xireil  réglemeut,  (pie,  depuis  l’évocation 
accordée  aux  jurats,  il  n’a  jamais  refusé  de  leur  rendre  justice  et  de 
connoitre  de  leurs  causes  quand  (^lles  y ont  été  portées  par  appel  des 
juges  inférieurs.  Je  ne  sçais  rien,  encoix>  une  fois,  de  plus  injuste  ni 
de  plus  déri'glé,  et  (pii  ressente  plus  l’esprit  de  révolte  contre  une 
évocation,  que  l'idée  d’un  semblable  règlement;  bien  loin  que  vous 
piii.ssi(-s  le  requérir,  vous  (levés,  au  contraire,  vous  y oppo.scr  forte- 
ment, et  le  ]>arlc(nent  a intérest  luy-mesmc  de  ne  pas  en  faire  un  de 
cette  nature;  outre  qu'il  ne  manqueroit  pas  d’estre  déclaré  nul,  cela 
ne  serviroil  qu’à  perpétuer  pour  toujours  révocation  accordée  aux 
jurats,  puisque  rien  n’en  prouveroit  mieux  la  nécessité  qu’un  sem- 
blable règleiiient  de  la  part  du  parlement,  qui  niar(|ueroit  par  là 
d’une  manière  auUientique  son  animosité  et  sa  prévention  contre  les 
jurats.  C’est  sur  quoy  il  ne  peut  faire  trop  de  réllection,  non  plus  que 
vous 

Le  30  xril  1703. 

A l'esgard  de  tout  ce  cpie  vous  me  dites  touchant  le  peu  de  me- 
sure que  gardent  à présent  les  juifs  de  Bayonne,  et  l’exercice  presque 
public  qu’ils  font  du  judaïsme  dans  cette  ville , quoyqu’ils  n’y  ayent  pas 
de  synagogue,  je  ne  puis  vous  donner  aucun  ordre  là-dessus.  C’est  au 
roy  mesme  à qui  il  faut  s'adresser  pour  cela , par  la  voye  de  M.  de  la 

->1!U  , _ ^ 

' Dtâs  tu«  lettre  du  s eeptembre  eu  m'escril,  (ja'elle  eust  résolu  de  Isire  une 
même,  1e  ^AueeUer  dit;  >11  ne  psroit  semblable  délibération.  > 
pas,  parla  manière  dont  eMlncompafpiie  . ‘ ' . c-  ; sa.'  , 
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VrilLèrc,  comme  secrétaire  d’Etat  de  la  province.  Mais  je  ne  sçais  s’il 
convient  d’en  parler  dans  le  temps  où  nous  sommes,  et  s’il  ne  seroit 
pas  plus  à propos  de  remettre  à un  temps  plus  tranquille  de  réformer 
cet  abus,  supposé  qu’il  sc  trouvast  tel  que  vous  me  le  marqués. 

U 12>«ril  I70S. 

Je  trouve  comme  vous  que  c’est  un  très-grand  désordre  de  voir  des 
accusés  de  crimes  capitaux  et  mesme  des  condamnés  demeurer  tran- 
quillement dans  les  lieux  mesmes  où  ils  ont  commis  leurs  crimes, 
sans  qu’on  les  fasse  arrester.  Rien  ne  peut  excuser  un  pareil  dérègle- 
ment : je  ne  puis  vous  exciter  trop  fortement  à employer  toute  l’auto- 
rité que  vous  donne  vostre  ministère  pour  le  faire  cesser.  Cela  ne  me 
paroil  pasaussy  didicilequc  vous  le  prétendés,  puis(|ue  fon  ne  man- 
quera pas  d’huissiers  pour  exécuter  les  décrets  lorsqu’on  les  payera 
exactement,  non  pas  d’avance , comme  vous  le  prétendés,  ce  qui  ne  se 
doit  pas  faire,  et  ce  qui  ne  se  pratique  en  nul  endroit;  mais  seulemenl 
lorsqu'ils  auront  exécuté  des  ordres  dont  ils  auront  esté  charger..  Je 
ne  puis  croire,  comme  vous  l’alléguez,  que  les  receveurs  du  domaine 
refusent  d’acquitter  les  mandemens  qui  sont  décernez  sur  eux  pour 
ces  sortes  de  frais  et  d’ajitres  de  cette  qualité,  puisque  M.  Desmarests 
a dit  au  roy  devant  moy,  lorsque  je  m’en  suis  plaint,  que  des  rece- 
veurs du  domaine  ne  faisoient  aucune  didictdlé  de  payer  régulière- 
ment tous  les  exécutoires  quand  ils  sont  visez  par  M"  les  intendans, 
le.srpiels  ne  refusoient  jamais  d’en  viser  aucun  quand  ils  estoient  dans 
les  règles.  Ainsy  ce  prétendu  refus  ne  peut  estre  un  prétexte  pour  ne 
pas  remédier  aux  désordres  dont  vous  vous  plaignés. 

Le  8 mey. 

Voicy  la  troisième  lettre  que  je  vous  escris  aujourd’huy  pour  res- 
pondre  aux  dilférentcs  consultations  que  vous  m’avés  faites  par  un 
pareil  nombre  de  lettres  que  vous  m’avés  escrites  en  mesme  temps.  Je 
ne  puis  m’empeschcr  de  vous  dire  à cette  occasion  que  vous  me  ferés 
plaisir  de  ne  me  pas  consulter  comme  vous  faites  à tout  moment. 
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Vous  devés  sçavoir  vostre  cliarge  el  le  party  qu'il  convient  que  vous 
preniez  dans  les  alTaires  qui  se  préscnlenl  qui  regardent  vostre  minis- 
tère, et  vous  pouvés  puiser  dans  les  mcsmes  sources  que  moy  la  dé- 
cision de  vos  doutes  quand  il  vous  en  survient.  Ce  n’est  pas  que  je 
vous  refuse  de  dire  ma  pensée  toutes  les  foi.s  qu’il  sera  nécessaire; 
mais  vous  ne  devés  me  consulter  que  dans  les  cas  inipréveus  et  extraoi^ 
dinaircs,  sur  des  dilRcultés  qu’aucun  autre  que  moy  ne  puisse  déci- 
der. Je  veux  bien  néanUnoins  encore  pour  cette  fois-cy  vous  mander 
ce  que  je  S(,-ay  sur  la  question  que  vous  me  proposez  touchant  le  pro- 
cès qui  s’instruit  |>ar  contumace  au  parlement  contre  deux  ecclésias- 
tiques accusés  de  poison.  Je  crois  comme  vous  que  la  contumace  peut 
s'instruire  el  se  juger  sans  y appeler  le  juge  d’église , surtout  ces  ec- 
clésiastiques n’estant  pas  revendiqués  par  les  éve.scjues  ny  par  le  pro- 
moteur, non-seulement  parce  que  les  édits  et  déclarations  qui  veulent 
que  les  ecclésiastiques  accusés  de  cas  privilégiez  s’instruisent  conjoin- 
tement avec  le  juge  royal  el  le  juge  d’église,  ne  parlent  pas  des  pro- 
cès qui  s’instruisent  contre  eux  [)ar  contumace  par  les  juges  royaux; 
mais  ces  mesines  édits  et  déclarations  n’obligent  le  juge  royal  à apcier 
et  à avertir  devant  le  juge  d’église  que  lorsque  sur  la  requcsle  des  ac- 
cusés ou  sur  celle  du  promoteur  en  l’oilirialité  il  leur  accorde  leur 
renvoy  par-devant  l’oilicial  dont  ils  sont  justiciables  pour  le  débt  com- 
mun, au  lieu  que,  lorsque  les  procès  ont  esté  commencés  dans  les  olli- 
cialités,  les  oRiriaux  sont  obligez  d'en  avertir  les  lieutenans  criminels 
dans  le  ressort  desquels  ont  été  commis  les  crimes  ou  les  cas  privilé- 
giez dont  les  ecclésiastiques  sont  accusez.  C’est  ce  qui  est  porté  expres- 
sément pr  l'édit  du  mois  de  juillet  i G84 , donné  en  interprétation  de 
l’édit  du  mois  do  février  1 608.  Ce  tpii  peut  cslre  fondé  sm-  ce  que 
les  juges  royaux  sont  compétens  par  eux-mesmes,  en  vertu  du  seul 
caractère  dont  ils  sont  revestus,  de  connoistre  de  tous  les  crimes  com- 
mis par  les  ecclésiastiques,  de  quelque  nature  qu’ils  puissent  estre.  Et 
ce  n’est  pas  par  une  gréce  spéciale  que  nos  roys  ont  bien  voulu  attri- 
buer aux  juge.s  d’église  la  connoissance  des  délits  qui  n’emportent  pas 
lies  peines  aiflictives,  que  l’on  qualifie  vulgairement  do  délits  com- 
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muns;  mais  comme  c’est  tui  privilège  accordé  aux  ecclésiastiques,  il 
faut  qii'ib  déclarent  eux-inesnies  qu'ils  veulent  s'en  servir;  que  les 
promoteurs,  à leur  défaut,  deniandent  le  renvoy  pour  eux,  autrement 
les  uns  et  les  autres  sont  censés  y renoncer  et  vouloir  laisser  aller  les 
choses  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  justice.  11  en  est  de  mesme 
de  ce  privilège  comme  de  celuy  qui  est  accordé  aux  eedésiastiques 
d'estre  jugés  par  toute  la  grande  chambre  du  parlement  où  leilr  pro- 
cès est  pendant.  Il  faut  pour  cela  qu'ils  le  demandent,  car  s'ils  ne  le  de-* 
mandent  point,  ils  sont  jugez  à k Tournelle  comme  s'ils  n’avoient  pas 
de  privilège.  Suivant  ces  principes,  conformes  i ceux  establis  dans  ie.s 
mémoires  sur  lesquels  feu  M.  le  chancelier  Boucherai  s'est  déterminé 
par  sa  lettre  du  3i  may  1696  dont  vous  m’avés  envoyé  la  copie,  il 
me  paroit  que  si  les  procès  de  ces  deux  ecclésiastiques  s’instruisent 
au  parlement  j>ar  contumace,  et  si  ni  le  promoteur  de  M.  l’arche- 
vesque  de  bordeaux  ni  celuy  de  M.  l’éve.sque  de  Saintes,  dans  le  dio- 
cèse desquels  ils  sont  curez,  ne  demandent  pas  leur  renvoy  pour  le 
délit  commis,  il  n’y  a aucune  dilTiculté  rpie  le  parlement  est  en  droit 
de  continuer  l'instruction  de  leur  procès,  et  mesme  de  les  juger  défi- 
nitivement sans  y ajieler  les  oHiciaux  de  ces  deux  prélats  ; du  moins 
c’est  mon  sentiment  sur  cette  difficulté. 


Le  septembre  1711. 

Il  me  paroit,  par  la  manière  dont  vous  m'écrivés,  que  vous  n'estes 
pas  instruit  de  la  manière  dont  doivent  estre  exécutées  les  lettres  de 
grâce  accordées  par  M.  l'évesque  d'Orléans,  lorsqu'il  a pris  po.ssession 
de  son  évesché.  11  faut  que  vous  n’aiés  pas  vu  le  mémoire  que  j’ay 
envoyé  à ce  sujet  â feu  M.  vostre  père,  qui  contient  les  conditions 
sous  les((uelles  le  roy  a bien  voulu  que  M.  l’évesque  d'Orléans  jouit 
du  privilège  d'accorder  de  semblables  lettres.  Je  vous  en  envoie  une 
copie  afin  que  vous  en  soiés  pleinement  instruit,  et  que  vous  agissiés 
en  conformité  lorsque  des  coupables  s'en  serviront  au  parlement  pour 
se  garantir  des  poursuites  que  l'on  fera  contre  eux.  Vous  verrés  par 
ce  mémoire  quel  effet  ces  sortes  de  lettres  peuvent  avoir,  et  qu'il  n'est 
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pas  permis  à M.  l’évestpic  d’Orléans  d’en  donner  que  pour  des  crimes 
dans  les  cas  où  le  roy  a accoustumé  d’en  accorder,  et  qui  ne  sont  pas 
prohibés  par  les  ordonnances;  et  je  n’en  ay  jamais  scellé  pour  bris  de 
prisons  ni  pour  évasion  de  prisonniers.  Je  n’en  ay  jamais  non  plus 
scellé  pour  des  crimes  pour  lesquels  il  est  intervenu  des  condamna- 
tions prononcées  par  des  arrests  ou  par  des  jugemens  en  dernier  res- 
sort. Ainsy  Dabadie  ayant  esté  condamné  à un  bannissement  perpé- 
• luel  par  un  arre.st  du  parlement,  il  n’a  pas  pu  se  pourvoir  devant 
VI.  l’éve-sque  d’Orléans  pour  en  estre  déchargé,  et  ce  prélat  n’a  pas 
deub  luy  accorder  de  lettres  dans  ce  cas,  parce  que  son  pouvoir  ne 
s'eslend  pas  et  qu’il  ne  s’est  jamais  estendu  à relever  des  peines  or^ 
données  par  des  arre.sts,  ce  qu’il  ne  peut  faire  qu’en  donnant  atteinte 
aux  arrests  incsmes  qui  les  prononcent,  et  c’est  ce  qui  est  réservé  à la 
seule  autorité  du  roy,  qui  acconle  des  lettres  de  rappel  de  ban,  quand 
il  le  juge  à propos.  Ainsy,  nonobstant  les  lettres  de  grâce  accordées  â Da- 
badie par  M.  i’évesque  d'Orléans,  le  troisième  mars  1707,  vouspoiivés 
poursuivre  ce  criminel,  tant  pom-  son  évasion  des  prisons  que  pour 
n’avoir  pas  exécuté  son  ban , comme  s’il  n’avoit  pas  obtenu  ces  lettres. 


Le  S7  DOTPDibre  t7IS. 

Ouoyque  le  cas  que  vous  me  proposés  ne  se  trouve  pas  marqué 
expressément  dans  l’article  i 1 du  titre  i4  de  l’ordonnance  de  1670, 
cependant , dès  que  cet  article  porte  indistinctement  que  lorsque  l’ac- 
cusé n’entendra  pas  la  langue  françoise  rinterj)rète  qtii  sera  nommé 
d’office  par  le  juge  expliquera  à l’accusé  les  interrogatoires  qui  luy 
seront  faits  par  le  jnge,  et  au  juge  les  re.sponses  de  l’accusé,  il  doit 
s’entendre  au  cas  mesme  où  le  juge  entend  et  parle  la  langue  de  l’ac- 
cusé, puisque,  si  l’ordonnance  avoit  voulu  que  daus  ce  cas  le  juge  ne 
fust  pas  obligé  de  prendre  un  interprète,  on  n’auroit  pas  manqué  de 
I exprimer.  El  la  raison  pour  laquelle  on  ne  l’a  pas  fait  est  que  le  juge 
ne  peut  exercer  en  mesme  temps  deux  fonctions  de  ministère  de  jus- 
tice aiissy  différentes  que  celles  de  juge  et  d’interprète,  poiu  laquelle 
il  faut  un  sennent  particulier,  qui  doit  estre  presté  devant  le  juge;  et 
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si  le  juge  faisoitia  fonction  d’interprète,  entre  les  mains  de  rjui  pres- 
teroit-il  ce  semient?  Il  ne  pourroit  pas  se  le  prester  à luy-niesme; 
il  faiidroit  donc  appeler  un  autre  juge  pour  le  recevoir.  Ces  raisons 
et  plusieurs  autres  que  l’on  pourroit  raporter  eslablisscnt  la  nécessité 
d’un  interprète  dans  le  cas  niesnie  que  vous  nie  proposés,  .\insy,  quoy- 
que  dans  ce  cas  tous  les  officiers  du  siège  d’Ust.arits  qui  instiiiisent  le 
procès  aux  accusés  entendent  et  parlent  le  basque,  qui  est  la  langue  de 
cet  accu.sé,  quoycpie  le  greffier  l’entende  et  le  parle  aussv,  ces  offi- 
ciers sont  mal  fondés  à demander  d’estre  dispensés  de  prendre  un 
interprète.  Le  sindic  du  pays  de  Labourt  n’est  pas  mieux  fondé  à de- 
mander la  mesme  chose,  non-seulement  dans  le  cas  dont  il  s’agit, 
mais  dans  tous  les  autres  cas  pareils,  sous  prétexte  d’épargner  les  frais 
d’un  interprète.  11  conviendroit,  à la  vérité,  de  les  épaigner  s’ils  es- 
toient  inutiles;  mais  on  ne  le  peut  dès  qu’ils  sont  inévitables,  et  que 
l’on  est  obligé  de  s’en  tenir  scrupuleusement  à la  lettre  de  l’ordon- 
nance. Les  arrests  que  vous  dites  que  le  parlement  a rendu  à ce  sujet 
sont  dans  les  règles,  et  ils  sont  conformes  h ce  que  j’ay  veu  toujours 
pratiquer  en  cas  pareil  au  parlement  de  Bretagne  pendant  que  j’e.stois 
premier  président  de  cette  compagnie. 

L«  â octobre  1713. 

.\  l’csgard  de  l’édit  du  mois  d’avril  i68/j,  que  S.  M.  a jugé  à 

propos  de  donner  sur  la  décence  des  habits  des  officiers  tlu  parle- 
ment de  Paris  et  de  ceux  des  sièges  de  son  rcs.sort,  il  seroit  fort  inu- 
tile, comme  vous  le  proposés,  de  donner  un  pareil  édit  pour  le  parle- 
ment de  Bordeaux,  puisqu’il  seroit  à craindre  qu’il  n’y  fust  pas  plus 
exécuté  qu’au  parlement  de  Paris,  où  il  est  demeuré  absolument  sans 
aucune  exécution , non-seulement  pour  ce  qui  regarde  la  décence  des 
habits  que  pour  les  autres  disj)Ositions  qu’il  contient.  C’est  pourquoy, 
à moins  que  toute  vostre  compagnie  ne  demande  un  pareil  édit  dans 
la  résolution  de  s’y  conformer,  il  ne  conviendroit  nidlcment  de 
le  donner,  affin  d’éviter  le  scandale  que  ne  manque  jamais  de  causer 
l’inobservation  des  loix. 
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Le  2'i  a>rll  1714. 

Vous  me  demandes  si,  la  déclaration  du  i i juillet  i6da  portant 
seulement  que  les  femmes  seront  rasée.s  la  première  fois  qu’elles  se- 
ront trouvées  mener  la  vie  bohémienne,  on  peut,  dans  ce  cas,  les 
enfermer  dans  les  hospitaux.  Celte  déclaration  ne  le  disant  pas  expres- 
sément, vous  pouvés  mander  au  lieutenant  criminel  en  la  séneschaus- 
sée  de  Bayonne,  qui  vous  a proposé  cette  difliculté  par  rapport  à des 
bohémiennes  qu'il  a fait  arresler,  que  dés  qu’il  y a lieu  il  peut  or- 
donner en  inesme  temps  qu’elles  seront  enfermées  dans  l'hospital  de 
cette  ville,  parce  que  toutes  les  fois  que  l’on  ordonne  qu’une  femme 
sera  rarée,  il  .s’ensuit  néce.s-sairement  qu’elle  doit  estre  mise  dans  un 
hospital,  quoyqii’on  ne  l’exprime  pas  nommément  : autrement  ce  ne 
seroit  pas  une  punition  à l’esgard  de  ces  sortes  île  femmes,  qui  n’envi- 
sageroient  pas  comme  une  peine  d’eslre  razées,  si  elles  n’esloient 
enfermées  en  mesme  temps.  Cest  ainsy  que  s’observent  les  édits  et 
déclarations  qui  contiennent  de  semblables  dispositions,  et  vous  de- 
vez tenir  la  main  à ce  qu’elles  soient  observées  de  cette  manière  dans 
le  ressort  de  vostre  parlement. 

Dôcis.  Pontch.  Itl. 


150. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  AUX  OFFICIERS  DU  BUREAU 
DES  FINANCES  A HOITIEILS. 

A Versailles,  le  23  Téfrier  1700. 

.le  suis  informé  de  très-bonne  part  que  vous  continués  de  porter 
jusques  dans  le  siège  de  vostre  Jurisdiction  non-seulement  des  habits 
de  couleur,  mais  encore  des  chapeaux  borilés  et  des  épées.  Vous  n’i- 
gnorés pas  que  cela  ne  convient  nullement  à la  décence  que  fcxercice 
de  vos  chai'ges  demande  de  vous,  et  que  vous  deshonorés  par  là  le 
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caractère  dont  vous  estes  rovestus.  Ce  qui  vous  rend  encore  moins 
excusables  est  que  M.  le  chancelier  vous  avoit  déjà  ordonné  de  chan- 
ger de  conduitte  à cet  égard,  et  que  votre  désobéissance  a donné  lieu 
à des  inconveniens  très-fascheux  dont  je  suis  parfaitement  instruit. 
Ainsy,  réformés  au  plus  lost  des  manières  si  peu  convenables  à vostre 
estât,  et  vous  remetlés  dans  les  règles  de  la  bienséance;  sinon,  je  se- 
ray  obligé  de  proposer  au  roy  d’y  mettre  ordre  d’une  manière  qui  ne 
vous  sera  pas  agréable. 

Leur.  PoDtcli. 


151. 

aRCLLAlRE  mi  CH.ANCEI.1EK  DE  PONTCU.XRTRAIN 
SLX  PREMIEIt.S  PRÉSIDE.NTS  DES  P.tRLEMENTS.  CONSEILS  .SlPÉfilEUHS. 

CHAMBRES  DES  COMPTES  ET  COERS  DES  AIDES. 

Le  S8  rfirier  I7»0. 

Le  roy  ayant  résolu  do  faire  faire  une  nouvelle  compilation  des 
ordonnances  et  de  les  réunir  toutes  dans  un  .seid  corps,  alTin  que  toutes 
les  compagnies  supérieures  du  royaume,  aiissy  bien  que  les  juges 
inféi  ieurs,  y pui.ssent  trouver  tout  ce  qui  se  pratique  ou  qui  doit  estre 
pratiqué  dans  i’estendue  de  leurs  jurisdictions,  il  est  absolument  ne- 
cessaire que  chaque  compagnie  envoie  im  mémoire  ou  une  table  exacte 
de  toutes  les  ordonnances  ([ui  y ont  esté  enregistrées. 

Comme  cette  table  servira  de  règle  à ceux  qui  travailleront  à la 
compilation,  il  est  important  (ju’on  n’y  omette  aucune  ordonnance,  et 
qu’on  y suive  l’ordre  des  temps,  à commencer  par  les  plus  esloignés, 
en  descendant  jusqxies  aux  derniers. 

11  faut  aussy  marquer  la  matière  dont  il  est  parlé  dans  chaque  or- 
donnance ; mais  lorsqu’on  en  trouvera  quelqu'une  qui  contiendra  des 
décisions  sur  différentes  matières,  on  pouira  se  contenter  d’obsener 
le  sujet  du  premier  article,  et  ajouter  ensuite  qu’elle  parle  de  diverses 
matières. 
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Il  faut  encore  marquer  la  datte  de  chaque  ordonnance , le  lieu  où 
elle  a esté  faitlo,  le  jour  de  la  vérification  ou  de  l’enregistrement,  et 
distinguer  celles  qui  ont  esté  vérifiées  ou  enregistrées  purement  et 
simplement  de  celles  qui  font  esté  avec  modification.  Il  ne  seroit  pas 
mesmo  Inutile  de  marquer  les  registres  et  les  feuilles  où  se  trouve 
chaque  ordonnance,  aflin  que  les  greffiers  puissent  les  trouver  plus 
aisément  quand  on  en  aura  besoin. 

Rufin,  s’il  se  trouve  dans  les  registres  des  ordonnances  des  anciens 
ducs  et  comtes  du  pays,  et  des  roys  ou  empereurs  qui  les  ont  pos- 
sédés, il  en  faut  faire  de.s  tables  séparées  dans  le  meme  ordre  qui 
vient  d’eslrc  marqué. 

Et  affin  que  ceux  que  vous  chargerés  de  ce  travail  puissent  le  faire 
plus  facilement,  et  qu’ils  n’omettent  rien  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  rendre  parfait  et  utile,  je  vous  envoyé  un  modèle  de  la  forme 
dans  la(|uelle  je  crois  que  les  tables  que  je  voies  demande  doivent  estre 
faittes.  Je  vous  prie  de  donner  sur  cela  tous  les  ordres  nécessaires  et 
de  contribuer  par  vostre  attention  et  vostre  vigilance  à un  ouvrage  qui 
me  paroist  très-avantageux  pour  le  public. 

Letir.  Pootch. 


152. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  AU  PROCUREUR  DU  ROI 
DU  BAILUAGE  DE  SÉMUR. 

l.e  13  mm  ITOO. 

Les  plaintes  que  vous  faittes  contre  les  avocats  de  vostre  siège  me 
paroissent  assez  justes,  puisqu’elles  ont  pour  fondement  un  arrest  du 
parlement  de  Bourgogne.  Mais  c’est  par  cette  raison-là  me.sme  que 
vous  ne  devés  point  vous  adresser  à nioy.  C’est  au  parlement  qui  a 
rendu  l’arrest  à le  faire  exécuter,  et  son  autorité  vous  suffit  pour 
mettre  les  avocats  dans  leur  devoir,  supposé  qu’ils  y manquent. 
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comme  vous  le  prétcndés.  Si  cependant  ils  s’avisoient  de  se  plaindre 
à moy  ou  au  Conseil  de  ce  qui  a esté  jugé  contr’eux  par  l’arrest,  vous 
pouvés  compter  que  je  leur  ferois  sentir  le  tort  qu’ils  ont  de  ne  pas 
obéir  é leurs  supérieurs;  mais  jusques-là  il  n’y  a rien  qui  me  regarde, 
et  vous  devés  vous  pourvoir  au  parlement. 

Letir.  Ponlch. 


153. 

LE  CH.VNCEUER  DE  PONTCII.VRTRALN  A BOISOT, 

D'ABORD  PKOCDKBUR  GÉNÉRAL,  PUIS  PRFAIIER  PRÉSIDE.NT  DU  PARLEMENT 
DE  BESANÇON. 

A Versailles,  le  17  mars  1700. 

Les  vicomte,  maire,  cschevins,  conseillers  et  citoyens  de  la  ville  de 
Besançon  ont  présenté  une  requeste  pour  estre  maintenus  dans  un 
droit  d’évocation  ou  de  commiilimas  au  parlement  de  Besançon,  dont 
il  m'a  esté  fait  raport.  Us  se  fondent  siu-  l’acte  qu’ils  passèrent  en 
forme  de  traitté  avec  le  roy  d’Espagne,  en  iC64,  dont  copies  colla- 
tionnées sont  attachées  à la  requeste.  Avant  que  je  puisse  prononcer 
sur  cette  requeste,  il  est  nécessaire  que  vous  preniés  la  peine  de  m’é- 
claircir sur  ime  contradiction  qui  me  paroist  estre  dans  ce  traitté  de 
1 664 -Cette  contradiction  consiste  en  ce  que  l’évocation  est  accordée  aux 
citoyens  résidant  actuellement  dans  la  cité  pardevant  les  gouverneurs 
en  première  instance  en  toutes  actions  purement  personnelles  qu’ils 
pouTToient  avoir  contre  ceux  du  comté  de  Bourgogne,  sans  la  faculté 
d’appeler  devant  les  cinq  juges  establis  pom'  juger  en  dernier  ressort 
par  le  mesme  traitté;  et  que  dans  ce  mesme  acte  on  leur  accorde  en 
toutes  actions  personnelles,  réelles,  mixtes  et  bj'pothécaires , le  droit 
d’évocation  au  parlement , et  qu’on  ajoute  pour  en  user  de  la  mesme 
sorte  que  toutes  autres  personnes  privilégiées  qui  ont  le  mesme  droit. 

Expliqviés-inoi  donc,  je  vous  prie,  comment  ils  ont  le  droit  d’évo- 
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ration  tous  enserolilr  et  devant  les  gouverneurs  en  première  instance, 
sauf  l'appel  devant  les  cinq  juges  en  dernier  ressort  pour  les  actions 
personnelles  et  pour  les  inesmes  actions  directement  au  parlement. 
Expliqués  aussy,  s'il  vous  plaist,  quelle  est  la  manière  dont  les  privi* 
légiés  dont  il  est  parlé  dan.s  cet  acte,  usent  de  leurs  privilèges. 

Le  l"a\riK 

Vous  me  propo.sé.s  une  diHiculté  qui  ne  me  paroi.st  pas  en  estre 
une.  Le  parlement  peut  d'office  continuer  une  procédure  que  vous 
avés  abandonnée,  sans  que  vous  pui.s.siés  vous  en  plaindre,  Cest  une 
règle,  dans  toutes  les  compagnies,  que,  quand  il  ne  plaist  pas  aux 
procureurs  généraux  ou  d'interjetter  des  appellations,  ou  de  prendre 
dos  conclusions  contre  des  parties  qui , dans  leur  sens  particulier,  ne 
leur  paroissent  pas  coupables,  chaque  conseiller  est  censé  procureur 
général  pour  requérir  et  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'instruc- 
tion et  le  jugement.  Ainsy  vous  n’avés  aucun  sujet  de  vous  plaindre  de 
ce  qui  a esté  fait  par  voslre  compagnie  dans  le  procès  dont  vous  me 
parlés,  et  vous  ne  devés  pas  estre  surpris  si,  sans  aucunes  conclu- 
sions de  vostre  part,  on  a entendu,  derrière  le  barreau,  des  accusés 
contre  lesquels  le  parlement  trouvoit  des  cbaiges  suffisantes  pour  pro- 
noncer contr'eux  une  condamnation.  Du  reste,  vous  ne  devés  vous 
faire  aucun  scrupule  de  l’exécution  faite  par  vos  ordres  des  décrets 
qui  ont  esté  décernés  dans  cette  affaire.  Quoyqu’ils  eussent  été  décer- 
né.s  contre  vostre  advis,  et  que  vous  n’eussiés  pas  intention  de  vous 
rendre  partie,  vous  n’estiés  pas  pour  cela  dispensé  de  les  faire  exé- 
cuter. Ce  qui  passe  à la  pluralité  des  voix  doit  toujours  vous  paroistre 
juste  quoyque  contraire  à vos  sentimens,  et  vous  ne  pouvés  refuser 
vo.stre  ministère  dans  ces  occasions  pour  faire  exécuter  les  ordres  de 
la  cour,  puisque,  malgré  toutes  vos  répugnances,  ce  ministère  devient 
nécessaire;  ou,  pour  mieux  dire,  vous  estes  nécessairement  et  natu- 
rellement partie  dès  quelle  a trouvé  à propos  de  faire  le  procès  à un 
homme  pour  un  crime  public. 
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Le  27  décembre. 

Rien  ne  me  paroist  plus  utile  que  l'usage  des  remontrances  dont 
vous  m’informés,  et  je  ne  puis  trop  louer  vostre  exactitude  à le  suivre. 
Je  n'ay  rien  trouvé  que  de  raisonnable  dans  celles  que  vous  avés  faittes 
cette  année  et  dont  vous  m'envoyés  la  copie;  mais  je  ne  suis  pas  en 
tout  de  vostre  avis  sur  les  apostilles  du  parlenient , dont  vous  n'estes 
point  content,  et  qui  me  paroissent  à moy  n'ètre  pas  moins  justes  que 
les  remontrances. 

Ce  que  vous  proposés  de  demander  à M.  l'archeves({ue  de  Besan- 
çon qu'il  ordonne  que,  dans  chaque  église,  il  y ait  un  ecclésiastique 
ou  un  religieux  préposé  pour  avertir  de  leur  devoir  ceux  qui  y com- 
mettent des  immodesties,  est  fort  judicieux,  et  cela  se  pratique  mesme 
de  ma  connoissance  dans  beaucoup  d'églises;  mais  comme  cette  pré- 
caution jusqu'icy  n'a  pas  produit  de  grands  avantages,  et  que  d'ail- 
leurs vous  voulés  attribuer  sur  cela  au  parlement  une  jurisdiction 
que  le  parlement  luy-mesme  doute  de  pouvoir  s'attribuer,  je  ne  vois 
pas  qu’il  ait  grand  tort  d’avoir  répondu  comme  il  a fait  sur  cet  article, 
et  je  trouve  au  contraire  beaucoup  de  prudence  dans  son  apostille. 

Je  trouve  encore  une  preuve  bien  sensible  de  vostre  zèle  dans  la 
remontrance  que  vous  faittes  pour  l'exécution  de  l’édit  fait  contre  les 
mendians;  mais  la  response  du  parlement  ne  me  paroist  pas  sans  rai- 
son, et  la  lettre  circulaire  escrite  par  M.  le  premier  président,  les 
assemblées  qui  se  sont  faittes  et  l’examen  qu'on  vous  charge  de  faire 
des  revenus  que  peuvent  avoir  les  villes  pour  faire  subsister  les 
pauvres,  tout  cela  est  bon,  selon  moy,  et  peut  avoir  des  suittes  favo- 
rables : il  faut  en  attendre  l'eEfet.  Ce  n'est  pas  que  l'expédient  que 
vous  proposés,  d’employer  é cet  usage  la  dixième  partie  de  tous  les 
revenus  des  communautés,  par  préférence  à toutes  autres  charges, 
n'ait  sa  raison  et  son  mérite;  mais  comme  cela  regarde  le  corps  des 
communautés,  par  conséquent  les  finances,  vous  entendés  que  cela 
ne  peut  estre  réglé  que  par  l'avis  de  l'intendant.  Ainsy  il  faut,  ou  que 
dès  k présent  vous  concertiez  avec  luy  les  mesures  que  vous  devés 

Î9- 


Digitized  by  Google 


308 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


prendre  pour  réussir  dans  vostre  dessein,  ou  que  vous  attendiés  que 
celles  qui  ont  esté  prises  par  le  parlement  ayent  fait  leiu-  effet. 

Quant  à l’article  des  vacations  qui  se  consignent  à la  Table  de 
marbre,  je  suis  fort  touché  de  l'esprit  de  désintéressement  qui  vous 
porte  à en  demander  la  réformation;  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  .se 
rendre  à la  réponse  du  parlement  fondée  sur  l’usage  qui  s’observe 
dans  les  autres  compagnies;  et  pourveii  qu'on  n’excède  point  ebés 
vous  ce  qui  se  pratirpe  ailleurs,  c’est-à-dire  qu’on  ne  fasse  consigner 
ny  de  plus  grandes  sommes,  ny  pour  un  plus  grand  nombre  d’olB- 
ciers,  je  ne  crois  pas  que  vous  aies  aucun  sujet  de  vous  plaindre,  à 
moins  que  la  déclaration  dont  vous  me  parlés,  et  dont  il  seroit  bon 
que  vous  m’envoyassiés  une  copie,  ne  contienne  une  prohibition 
expresse,  et  qui  soit  précisément  pour  le  cas  dont  il  s’agit.  A cela 
près,  les  raisons  que  vous  opposés  à cet  usage  prouvent  trop  et  par 
conséquent  ne  prouvent  rien.  Au  surplus,  la  réponse  du  parlement 
sur  la  qualité  des  affaires  qui  se  jugent  au  souverain  est  fort  judi- 
cieuse. 

\ l’égard  de  f étabbssement  des  procès  de  commissaires,  il  ne  s’en 
agit  pas  quant  à présent.  Si  cela  se  proposoit,  je  ne  manquerois  pas 
do  vous  en  donner  avis,  et  j’aurois  toute  l’attention  possible  à tout  ce 
que  vous  m’allégucriés  poiu'  empeseber  cet  établissement. 

Reste  l’article  qui  regarde  les  prestations  de  sermons.  Vous  aviés 
sur  cela  de  très-bonnes  intentions;  et  ce  que  vous  proposiés  ne  pou- 
voit  produire  qu’un  pins  grand  ordre,  s’il  avoit  esté  possible  de  l’or- 
donner; mais  comment  changer  ce  qui  s’étoit  toujours  observé  et  ce 
qui  n’avoit  esté  introduit  qu’après  avoir  consulté  l’usage  de'  plusieurs 
autres  compagnies?  Ainsy,  le  parlement  ne  pouvoit  répondre  plus  ju- 
dicieusement qu’il  a fait  sur  cet  article. 

Du  reste,  vous  ne  devés  point  vous  rebutter  de  ses  réponses,  ny 
rien  relascber  pour  cela  de  la  ferveur  de  vostre  zèle  : si  elles  ne  sont 
pas  toutes  de  votre  goust,  et  si  vos  remontrances  n’ont  pas  eu  un 
•succès  aussy  pronqrt  que  vous  le  désiriés,  il  faut  espérer  que  dans  la 
suille  elles  feront  leur  effet,  comme  vous  reconnoissés  vous-mesme 
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que  les  précédentes  l’ont  fait  tost  ou  tard,  quoyqu’il  n’ayt  pas  tou- 
jours esté  aussy  présent  que  vous  le  souhaitiés. 

I.e  âO  juin  1701- 

Je  suis  de  vostre  avis  sur  la  question  que  vous  me  proposés.  Il  est 
sans  difliculté  que  les  officiers  des  bailliages  où  il  n’y  a point  de  pré- 
sidial peuvent  non-sciücmcnt  informer  et  décretter  dans  les  cas  pré- 
vostaux,  mais  encore  juger.  La  seule  différence  qu’il  y a entr’eux  et 
les  prévosts.est  qu’ils  ne  peuvent  juger  qu’à  la  cliargc  de  l’appel  les 
affaires  qui  se  trouvent  dans  ces  cas,  au  lieu  que  les  prévosts  lesjugent 
en  dernier  ressort.  A cela  près,  leur  pouvoir  est  égal,  et  on  ne  peut 
appliquer  aux  officiers  des  bailliages  la  disposition  de  l’arfirlc  i G du 
titre  I"  de  l’ordonnance  de  1670,  qui  oblige  les  juges  des  lieux,  quand 
ils  ont  infonné  et  décretté,  de  cesser  leur  procédure  après  l'interro- 
gatoire , et  d'avertir  que  le  cas  est  prévostal. 

laettr.  PoDtcb. 

L«  34  «nosU 

J’ay  examiné  avec  attention  tout  ce  que  vous  m’expliqués  par  vostre 
lettre,  et  j’ay  lu  non-seulement  vostre  requeste,  mais  encore  le  procès- 
verbal  qui  y estoit  joint.  Je  vous  avoue  que  dans  tout  cela  je  n’ay  rien 
trouvé  qui  piist  estre  favorable  pour  vous,  et  que,  soit  dans  la  forme, 
soit  dans  le  fond,  je  ne  puis  m’empcschcr  de  vous  donner  le  tort. 
Quand  il  y auroit  eu  qucltpie  chose  à redire  dans  l’arrest  de  la  Tour- 
nelle,- ce  qui  ne  me  paroist  pas,  quand  même  vous  auriés  esté  bien 
fondé  à prétendre  que  l’exécution  en  devoit  estre  renvoyée  atix  juges 
des  lieux,  qui  n’est  pas  encore,  vostre  ministère  estoit  pour  ainsy  dire 
forcé,  et  il  ne  vous  appartenoit  pas  ny  de  combattre  les  intentions  du 
parlement,  ny  de  différer  de  les  suivre.  Vous  déviés  encore  moins 
donner  une  requeste  aussy  extraordinaire  que  l’est  celle  dont  vous 
m’envoyés  la  copie,  et  que  je  regarde  plutost  comme  une  censure  de 
l’arrest  que  comme  une  réquisition  faitte  par  un  procureur  général, 
qui  doit  toujours,  dans  ces  occasions,  marquer  autant  de  déférence 
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pour  M compagnie  <|ue  (le  M>iiniission  pour  les  choses  jugées.  Ainsy, 
bien  loin  que  vous  aies  lieu  de  vous  plaindre  du  peu  de  coiisidéralion 
(pic  vous  prétendes  que  M"  de  la  Tournelle  ont  eu  pour  vous,  je 
trouve,  inoy,  qu’ils  ont  très-grande  raison  de  se  plaindre  de  vous, 
puisipi'en  cela  non-seulement  vous  avés  niancpié  à la  subordination 
(jue  vous  leur  déviés,  mais  encore  péché  contre  les  principes  et  contre 
l’usage,  en  voulant  les  dépouiller  d'une  instruction  qui  leur  appartc- 
noit  légitimeincnt.  Es.sayés  donc  de  vous  faire  justice  à vou.s-nie.sine , 
et  d’entrer  dans  toutes  ces  considérations  qui  ne  manqueront  pas  de 
vous  faire  changer  de  sentiment,  pour  peu  que  vous  fassiés  d’atten- 
tion. Faittes  mesrae  tout  ce  que  vous  pourrés  pour  empescher  (|u'on 
ne  sache  (pie  vous  m'avés  porté  vos  plaintes,  adin  que  ce  que  je  vous 
escris  demeure  entre  vous  et  moy,  et  ipie  le  parlement,  ignorant  et 
vostre  lettre  et  ma  responsc,  n’ait  pas  l’avantage  de  vous  sçavoir  con- 
damné sur  vostre  propre  exposé. 

Le  lü  avril  171Ü 

Je  vous  avoue  (ju’en  examinant,-  par  rapport  a nos  mœurs,  la  (question 
que  vous  m’aver,  proposée , et  sur  laquelle  vous  me  (htes  que  la  grand  - 
chainhre  a esté  partagée , je  ne  con(;ois  pas  ce  qui  peutavoir  donné  lieu  à 
ce  partage , puisque  pariny  nous  les  juges  d’église  ne  peuvent  connoistre 
dcsniatières  purement  laïques  et  profanes,  quoyque  des  ecclésiastiques 
y soient  parties  et  s’y  trouvent  intéressés  personnellement.  Ces  juges  ne 
peuvent  connoistre  que  des  causes  qui  (xincement  les  sacremens,  les 
vœux  de  religion,  l’ofBce  divin,  la  disiupÜne  et  les  autres  matières  pu- 
rement spirituelles.  Ces  principes  sont  fondés  non-seulement  sur  les 
articles  de  l’ordonnance  de  1639  que  vous  cités,  mais  sur  plusieurs 
autres  ordqnnances  et  sur  l’édit  du  mois  d’avril  1 690  concernant  la  ju- 
risdiclion  ecclésiasti({ue;  de  sorte  qu’en  raisonnant  sur  ces  principes, 
autorisés  et  soutenus  par  un  usage  universel,  je  ne  conçois  pas,  encore 
une  fois,  comment,  si  vous  aviés  raisonné  sur  les  mesmes  principes, 
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vous  auriés  pu  estre  partagés  stir  la  question  de  sçavoir  ai  un  prestre 
peut  demander  son  renvoy  devant  le  juge  d’église  poiu*  y faire  juger  un 
différend  qu'il  a avec  un  marchand,  concernant  l’eiécution  d'une  con- 
vention faite  entre  eux  pour  du  vin  vendu  pr  ce  prestre  à ce  mai- 
chand.  11  faut  sans  doute  que  ce  partage  soit  fondé  sur  des  usages  et 
des  loix  qui  vous  sont  particuliers,  qui  attribuent  aux  juges  d’église  une 
jurisdirtion  plus  estendue  que  celle  qu’ils  ont  dans  les  autres  provinces 
du  royaume;  et  comme  j’ignore  ces  loix  et  ces  usages,  je  ne  puis  rien 
vous  respondre  décisivement  sur  ce  que  vous  désirés  sçavoir  de  moy 
pour  vous  servir  de  régie  doresnavant  en  cas  pareil  ; et  si  vous  voulés  tpe 
je  vous  (lise  quelque  chose  de  plus  précis,  il  faut  que  vous  me  donniés 
tous  les  esclaircissements  nécessaires  sur  une  matière  aussy  im[x>r- 

tante.  C’est  & vous  à me  les  envoier,  si  vous  le  jugé*  à propos 

tM<U.  Ponich.  IH. 


Le  25  janvier  1719. 

J’ay  bien  de  la  joie  que  l’affaire  de  M.  de  Mesmay  soit  terminée 
aux  conditions  portées  par  le  projet  (jue  vous  m’avés  envoyé,  et  dont 
vous  avés  bien  voulu  vous  contenter.  Il  a évité,  en  prenant  ce  party, 
une  condamnation  très-rigoiueusc , qui  n’auroit  pas  manqué  d’estre 
prononcée  contre  luy;  et  rien  ne  pouvoit  vous  faire  plus  d’honneur 
que  la  modération  avec  laquelle  vous  avés  continué  d’agir  dans  cette 
occasion.  Je  ne  doute  pas  que  M.  de  Mesmay  ne  s’abstienne  du  palais 
jusqu’il  la  Saint-Martin,  et  qu’il  ne  change  de  logement,  et  qu’il 
n’exécute  ces  deux  articles  comme  il  a exécuté  les  autres.  Et  il  ne 
conviendroit  pas  me.sme  tpi'on  y changeas!  quoy  que  ce  soit,  et  qu’on 
y apportas!  le  moindre  adoucissement,  surtout  pour  le  temps  de  l’in- 
terdiction; car  il  n’est  pas  en  vostre  pouvoir  d’en  retrancher  un  seul 
instant,  parce  que  cela  ne  vous  regarde  point,  mais  le  palais  et  le  pu- 
blic, qui  demandent  cette  satisfaction,  et  c’est  la  moindre  qu’on  puisse 
luy  donner  pour  la  réparation  d’un  aussy  grand  scandale  que  celuy 
qu’a  causé  un  procédé  aussy  violent  que  celuy  de  ce  magistrat. 

A l’esgard  du  chevalier  de  Mesmay  son  frère,  dès  qu'il  n’y  a rien 
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dans  l'accommocleinetit  (pii  le  regarde,  je  suis  absolument  de  l'avis 
de  M.  Voysin  pour  la  continuation  des  procédures  qui  ont  esté  coni- 
itiencécs,  et  vous  ferés  fort  bien  do  l'informer  exactement  des  suites 
de  cette  alfairc  cl  du  jugement  <]ui  inleniendra  contre  cet  officier. 


• Le  “ avril. 

Je  suis  fasché  d’estre  obligé  de  vous  dire  ejue  je  ne  pense  pas  comme 
vous  sur  la  délibération  prise  par  vostre  compagnie,  le  8 février  i G76. 
dont  vous  m’avés  envoie  une  copie,  et  que,  bien  loin  d’estre  touché 
des  raisons  que  vous  m’allégués  pour  l'autoriser,  je  trouve  au  contraire 
que  celle  délibération  blesse  les  bonnes  règles,  qu’elle  n’est  pas  ho- 
norable à la  magistrature,  et  qu’elle  est  très-préjudicialile  au  public. 
Les  lois  laissent  la  liberté  à tous  ceux  qui  ont  des  dilférends  en- 
semble, de  choisir  telles  personnes  qu’il  leur  plaist  pour  les  terminer 
à l’amiable,  et  il  n’y  eu  a aucune  qui  dcllende  aux  magistrats  d’estre 
arbitres.  Celle  que  vous  cités,  qui  n'e.sl  pas  mesme  observée  parmy 
nous,  ne  delTend  pas  iudi.stinctement  aux  magistrats  d’accepter  des 
arbitrages  : elle  ne  le  leur  delfend  que  dans  les  affaires  dont  ils  sont 
juges,  encore  n’est-ce  que  dans  les  cas  qu'ils  se  servent  de  leur  auto- 
rité pour  obligf'r  les  parties  à compromettre  entre  leurs  mains.  Mais 
(piand  vostre  compagnie  amoit  cru  pouvoir,  sur  le  fondement  de  celte 
loy,  delfeiidre  aux  officiers  du  parlement  d’estre  arbitres,  elle  devoit 
du  moins  se  renfermer  scrupuleusement  dans  les  termes  de  cette  lov. 
Vous  dites  que  cette  délibération  est  fondée  sur  ce  que  les  officiers 
du  parlement  doivent  porter  partout  leur  caractère  de  juges  qu’ils 
(piillent  quand  on  les  choisit  pour  arbitres,  qu’ils  diminuent  leur  au- 
torité en  rendant  un  jugement  sujet  à l’appel,  et  que  le  nombre  des 
juges  se  trouve  diminué  par  là.  Mais  bien  loin  que  la  dignité  des  ma- 
gistrats se  trouve  blessée  par  le  choix  que  l’on  fait  d’eux  pom-  régler 
les  contestations  qui  sont  entre  des  parties,  rien  au  contraire  ne  leur 
peut  estre  plus  honorable,  puisque  c’est  le  tesmoignage  le  moins  sus- 
pect et  le  plus  authentique  de  l’estime  cpie  l'on  a pour  eux,  et  de  la 
conliance  que  l'on  a dans  leur  probité,  dans  lem-  exactitude  et  dans 
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leur  capacité.  Les  personnes  de  la  plus  grande  distinction,  les  premiers 
magistrats  du  parlement  de  Paris  et  deiautres  parleinens  du  royaume 
acceptent  tous  les  jours  des  arbitrages;  bien  loin  de  craindre  de  se 
déshonorer  par  là,  ils  s’en  font  au  contraire  un  grand  honneur.  L’ap- 
pel que  l’on  peut  interjeter  d’une  sentence  arbitrale  rendue  par  un 
président  ou  par  un  conseiller  ne  peut  estre  regardé  comme  un  incon- 
vénient , puisque  tous  les  jours  on  interjette  appel  des  ordonnances  que 
rendent  les  conseillers  dans  l'instr  uction  des  procès  dont  ils  sont  rap 
porteurs,  sans  que  leur  dignité  en  souffre  quoy  que  ce  soit,  et  l’on  ne 
doit  pas  craindre  qu’il  ne  reste  pas  assés  de  juges,  puisqu’il  y en  a 
toujours  un  assés  grand  nondrre  pour  suppléer  à un  seul  qui  manque. 
\’ous  ajoutés  que  si  les  officiers  du  parlement  pouvoient  estre  arbitres, 
les  conseillers  qui  sont  distingués  plus  que  les  autres  par  leur  science 
et  par  leur  probité  seroient  choisis  pour  arbitres  dans  les  allhires  les 
plus  importantes  qui  devrolent  estre  jugées  au  palais,  et  que  par  là 
les  autres  conseillers  seroient  privés  de  la  connoissance  de  ces  procès 
et  des  émolumens  deubs  à leur  travail.  Celte  considération  ne  doit  pas 
l’emporter  sur  le  bien  public,  et  l’inlércst  des  juges  ne  doit  pas  pré- 
valoir dans  ce  rencontre  à celuy  des  parties.  Les  juges  ne  sont  establis 
que  pour  juger  les  diQ'érends  qui  sont  portés  devant  eux,  et  sur  le.s- 
qucls  les  parties  ne  peuvent  se  concilier  soit  par  eux-mesines,  soit 
par  les  arbitres  qu’ils  choisissent;  et  si  tous  ceux  qui  ont  eu  des  con- 
testations ensemble  avoient  pu  toujours  les  terminer  par  cette  voie,  un 
n’a uroit  jamais  estably  de  tribunaux,  et  rien  ne  scroit  plus  préjudiciable 
au  public  que  d’empescher  (jue  d'habiles  magistiats  qui  ont  mérité 
toute  son  estime  et  toute  sa  confiance,  ne  mettent  la  paix  dans  les  fa- 
milles et  n’en  préviennent  la  mine  en  réglant  à famiable  des  contesta- 
tions qiu  les  consommeroient  en  frais  si  elles  se  décidoient  par  les  voies 
ordinaires  de  la  justice.  Permettés-moy  de  vous  dire  que,  si  la  déli- 
bération de  1676  est  fondée  sur  de  semblables  veues,  elle  ne  fait 
pas  d’honneur  à voslrc  compagnie,  qui  devroit  se  porter  d’elle-niesnie 
à la  révoquer  entièrement,  ou  du  moins  à la  restreindre  aux  seuls 
juges  des  chambres  où  les  procès  sont  actuellement  pendans 
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Li*  1 1 avril. 

• 

Iji  considération  ([tic  je  conserve  toujours  pour  la  mémoire  de 
M.  BoiTey,  premier  président  de  la  chambre  des  comptes  de  D<jle,  et 
celle  que  j'ay  pour  la  profession  d’avocat,  m’engage  à vous  cscrire  sur 
les  [ilainles  que  me  porte  le  sieur  Borrey  son  neveu,  de  ce  (pi’en  plai- 
dai)! une  cause  devant  vous  en  qualité  d’avocat  le  troisième  de  ce  mois, 
non-seulement  vous  l’interrompites  plusieurs  fois,  mais  de  ce  que, 
sans  luy  permettre  d’achever  sa  cause,  vous  fîtes  plaider  l’avocat  des 
pallies  adverses,  ce  qu’il  prétend  que  vous  avés  fait  uniquement  par 
chagrin  ronlie  luy.  Qiioytpie  je  ne  puisse  croire  qu’un  magistrat  de 
vostre  caractère  ait  agy  dans  celte  occasion  pour  les  motifs  (pi’il  vous 
impute,  cependant  comme  je  ne  vois  rien  dans  son  plaidoyer,  dont  il 
m’a  envoyé  une  copie,  qui  ait  pu  luy  attirer  les  mauvais  trailemens 
dont  il  se  plaint,  j’ay  cru  ne  pouvoir  me  dispenser  de  vous  exciter  à 
avoir  pour  ce  jeune  homme  la  mesme  indulgence  que  celle  que  vous 
devés  avoir  pour  tous  les  jeunes  avocats,  surtout  lorsqu’ils  méritent 
comme  luy  quclipie  distinction  par  leur  naissance,  autrement  il  ne 
inanqueroit  pas  de  se  rebuter  et  d'abandonner  une  profession  si  propre 
à le  fonner  pour  la  magistrat lu'e.  L’avantage  qu’il  a d'estre  votre  aUié 
devroit  sullire  seul  [>our  vous  y engager,  indépendamment  de  toute 
autre  considération,  et  j’espère  (pie  vous  ne  me  laisserés  rien  à dé- 
sirer là-dessus. 

Le  âS  avril. 

Je  veux  bien  croire,  puisque  vous  m’en  assurés,  qu’il  n’est  entré 
aucun  chagrin  particulier  dans  la  manière  dont  vous  avés  traité  le  sieur 
Borrey  dans  une  cause  qu’il  a plaidéc  devant  vous.  Mais  pennettés- 
moy  de  vous  dire  que  vous  n’on  avés  pas  moins  de  tort  de  l’avoir  in- 
terrompu, puis([ue  vous  demeurés  d’accord  que  vous  l’avés  si  fort 
troublé  qu’il  ne  put  reprendre  la  suite  de  son  plaidoyer,  et  qu’il  fut 
obligé  de  se  retirer  de  l’audience.  Vous  voiés  par  le  procédé  que  vous 
avés  tenu  envers  ce  jeiuie  homme  dans  cette  occasion  combien  ceux 
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qui  remplissent  les  premières  places  doivent  c-stre  attentifs  à agir  tou- 
jours avec  retenue  et  circonspection,  et  combien  ils  doivent  avoir 
d'indiügcnce  pour  les  jeunes  avocats,  puisqu'une  seidc  intemiption 
suffit  pour  leur  faire  perdre  la  suite  de  leur  plaidoyer,  et  pour  les  re- 
buter souvent  pour  toujours  de  leur  profession.  Et  bien  loin  que  de 
semblables  interniptions  procurent  l’expédition  des  causes,  l'expé- 
rience fait  connoitre  <pie  rien  au  contraire  ne  la  retarde  davantage; 
et  c’est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  cause  dont  il  s’agit,  qui  auroit  esté 
jugée  sur-le-cbamp,  peut-estre  en  moins  d’un  qua^  d’beure,  si  voils 
aviés  eu  moins  d'impatience  de  la  finir,  au  lieu  <pi’en  interrompant 
comme  vous  avés  fait  le  sieur  Borrey,  vous  avés  esté  tlans  la  nécessité 
de  remettre  cette  cause,  au  grand  préjudice  des  parties,  et  vous  serés 
obligé  de  la  faire  recommencer  toute  entière  à une  nouvelle  audience. 
S’il  se  charge  encore  de  la  deffendre,  vous  ne  pouvés  trop  luy  don- 
ner de  marques  de  vostre  bonté  et  de  vostre  considération,  pour  ré- 
parer autant  qu’il  est  en  vous  le  tort  que  vous  luy  avés  fait  et  le  cha 
grin  que  vous  luy  avés  causé. 

Lctlr.  Pontch. 


154. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A LA  FAI.i:ÉRE,  PREMIER 
PRÉSIDENT  DU  P/VRLEMENT  DE  BRETAGNE. 

A Venaillei,  le  24  luara  1700. 

Rien  n’est  plus  sage  ny  plus  utile  pour  le  bien  de  la  justice  (pie  le 
règlement  cpie  vous  me  maixpiez  que  vostre  compagnie  a faict  sur  les 
prises  à partie  des  juges.  On  ne  peut  trop  restraindre  la  liberté  que 
se  donnent  les  parties  de  les  intimer  en  leur  nom,  et  il  est  important, 
non-seulement  pour  l’expéditi  )n  des  ulfaires,  mais  encore  pour  fhon- 
neur  des  juges,  que  ces  sortes  d’intimalions  ne  puissent  se  faire  qu’a- 
près  (pie  la  pennis.sion  en  aura  esté  accordée  en  connoissance  de 
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cause.  Alnsy,  vous  ne  pouvcs  donner  trop  d'attenlion  à faire  exécuter 
le  règlement  (pie  vous  venés  de  faire,  ni  avoir  trop  de  sévérité  pour 
réprimer  ceux  qui  voudront  y contrevenir. 

[yllr.  Pontch. 


155. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A TAVEAUX.  ANCIEN 
PRÉSIDENT  AU  PRÉSIDIAL  DE  VESOIL. 

Le  25  mars  1 700. 

Le.s  officiers  de  voslre  siège  se  plaignent  que  vous  en  usés  mal 
avec  eux,  et  que  vous  vous  estes  mesme  donné  depuis  peu  la  liberté 
de  maltraiter  de  paroles,  et  dans  une  audience  publique,  le  doyen 
des  conseillei-s.  Ces  manières  ne  convieiment  point  à un  officier  ipii 
doit  se  distinguer  par  sa  modération.  Si  vous  avés  qucli^ue  prétention 
légitime  contre  vos  confrères,  vous  devés  la  faire  valoir  par  les  voyes 
<|ue  la  justice  autorise,  et  non  pas  par  des  violences  epi'elle  con- 
damne. Retenéwous  donc  à l’avenir,  et  apprenés  pai'  vostre  exemple 
à ceux  qui  sont  eslablis  avec  vous  pour  juger  les  autres,  qu'on  ne 
peut  remplir  ses  devoirs  dans  un  ministère  qui  demande  un  désinté- 
ressement si  parfait , si  on  ne  sçait  pas  se  juger  soy-mesme  dans  ses 
propres  affaires,  et  si  on  n'escoute  (pic  l'intérest  et  sa  passion  dans  la 
poursiiitte  de  ses  droits. 

Lettr.  Pontch. 


156. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A BERNIÈRES, 
INTENDANT  EN  IIAINAUT. 

A Versatiles,  le  18  avril  1700, 

Vous  sçavés  aussy  bien  que  moy  quelle  est  la  règle  dans  la  matière 
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sur  laquelle  vous  me  demandés  une  décision.  Les  juges  de  France  ne 
peuvent  point  connoistre  d’un  crime  rommi.s  par  un  eslranger  et  sur 
une  terre  estrangère,  à moins  que  le  souverain  ne  le  demande  au 
roy,  ou  si  les  juges  du  coupable  ne  se  pounoyent  par  les  voyes  ordi- 
naires devant  les  juges  royaux.  Ain.sy,  je  ne  vois  pas  comment  vous 
pouviés  faire  porter  par  le  fermier  du  domaine  les  frais  du  procès 
dont  vous  me  parles.  C’est  à celuy  qui  a fait  arrester  le  coupable  à 
Philippeville  à le*I’aire  instruire  devant  les  juges  compélens  et  à en 
avancer  tous  les  frais. 

L^ttr.  Pontcli. 


157. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A LA  GARDE.  LIEITEXANT 
GÉNÉRAL  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  TOULON. 

Le  3 iiuiy  J 700. 

Je  suis  surpris  d’apprendre  que  vous  affectés  de  ne  point  rendre 
de  visite  à M.  l’éve-squc  de  Toulon,  et  que  vous  vous  failtes  niesme 
un  honneur  de  vous  distinguer  par  là  de  tous  les  ollicicrs  de  la  ville. 
Ce  n’est  pourtant  pas  l’endroit  le  plus  capable  de  vous  attirer  de  l’es- 
time, et  il  ne  convient  guère  à im  premier  ollicier  de  vouloir  se  si- 
gnaler par  des  manières  aussy  peu  conformes  aux  règles  de  la  bien- 
séance. Vous  me  ferés  plaisir  de  m'instruire  de  ce  qui  peut  vous 
inspirer  cette  espèce  de  fierté,  et  si  vous  aves  queltptes  raisons  parti- 
adières  pour  vous  dispenser  d’un  devoir  (pie  l’honnesteté  exige  de 
vous.  Mais  si  vous  n’en  avés  aucune,  si  l’humeur  seule  vous  a fait 
tomber  dans  cette  faute,  comme  il  y a beaucoup  d’apparence,  vous 
ne  sçauriés  la  réparer  avec  trop  de  diligence  ny  effacer  trop  lost  l’im- 
pression fascheuse  que  m’a  donnée  la  singularité  de  Voslre  conduite, 
et  qui  augmenteroit  sans  doute  si  vous  ne  faisiés  promptement  tout 
ce  qui  dépend  de  vous  pour  la  réformer. 

Lcitr.  Ponteb. 
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IS8. 

LE  CHANCELlEIl  DE  PONTCH AUTO  VIN  A L'ÉVÊQI  E DE  TOLLON. 

L«  3 mnj  1700. 

Vous  avés  raison  <le  vous  plaindre  de  la  condufte  du  sieur  de  La 
Garde,  cl  à juger  de  son  alTectalion  par  les  règles  de  la  bienséance  et 
par  l'usage  du  monde,  il  ne  paroist  pas  ex.ais.ablc  d'avoir  manqué  à 
ce  que  riionncslcté  scmbloil  exiger  de  luy  dans  l'occasion  dont  vous 
■ne  parlés.  Cependant,  si  on  examine  la  chose  dans  la  rigueur  et  par 
le  droit  que  peut  vous  donner  vostrc  dignité,  je  ne  crois  pas  que  vous 
pui.ssiés  forcer  personne  de  vous  aller  rendre  visite,  quand  il  voudra 
s'en  dispenser.  Celte  sorte  de  cérémonie,  quoyqu'observée  exacte- 
ment par  tous  ceux  cpii  ne  veulent  manquer  en  rien  aux  devoirs  de  la 
vie  civile,  ne  lai.ssc  pas  d'e.sire  volonLaire,  et  si  vous  nie  voulés croire, 
vous  ne  vous  ferés  pas  un  point  d honneur  d'obliger  le  sieur  de  La 
Garde  d’estre  malgré  luy  poly  et  bonneste.  Je  ne  laisseray  pas  de  luy 
escrire  et  de  luy  marquer  vivement  que  je  n'approuve  pas  celte  ma- 
nière peu  convenable  à un  premier  officier.  Je  sçauray  ses  raisons,  s’il 
en  a quelqu’une  qui  puisse  excuser  sa  lierlé,  ou  pmr  mieux  dire  sa 
grossièreté,  et  je  feray  tout  ce  qui  dépendra  de  moy  pour  le  remettre 
dans  la  règle. 


Lf!  3 juin. 

J’avois  cru  jusrpi’icy  que  le  refus  du  sieur  de  La  Garde  de  vous 
rendre  la  visitte  que  vous  prélendés  qu’il  vous  doit  n’avoit  point 
d’autre  cause  que  son  caprice,  et  que  ce  différend  estoit  pour  ainsy 
dire  une  querelle  personnelle  entre  vous  et  luy;  mais  j’apprends  parce 
qu’il  m’cscrit  iju’il  n’y  a sur  cela  aucune  alfeclalion  de  sa  part,  et  que, 
sd  no  vous  a point  encore  rendu  de  visitte,  deux  raisons  fen  ont 
empesché  ; l’une  que  les  officiers  de  la  sénéchaussée  vous  avant  visité 
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en  corps  pendant  son  absence,  il  est  d’n.sage  que  ni  le  clief  ni  les 
membres  ne  doivent  point  de  visite  en  particulier,  ju.sqii’à  ce  que 
vous  en  ayés  rendu  une  à la  compagnie;  l’autre,  que  vou.s  avés  de.s 
procè.s  pendans  en  la  sénéchaussée,  et  qu'il  est  de  sa  prudence  dans 
ces  occasions  de  s’abstenir  des  visittes  particulières.  Le  sieur  de  La 
Garde  m’asseure  que  ces  raisons  seules  l’ont  cnipcscbé  de  vous  en 
rendre,  cl  qu’il  a cru  qu’il  devoil  attendre  h s’acquitter  de  son  devoir 
jusqu’à  ce  que  l’occasion  se  présente  de  le  faire  à la  leste  des  officiers 
de  la  sénéchau.ssée.  Vous  enlendés  par  là  que  cette  afl'aire  devient  un 
différend  de  compagnie,  qu’ainsy  je  ne  puis  le  décider  de  mon  auto- 
rité privée. 

l,iMtr.  Poalch. 


159. 

LE  CHANCELIER  DE  1>()NTCH ARTOAIN  A RONDEAU, 
PROCUREliR  DU  ROI  A BOITF.VILLE. 

Le  S2  may  1700. 

Vous  estes  un  peu  trop  vif  à prendre  vos  résolutions,  le  véritable 
zèle  est  plus  modéré,  et  il  y a mesme  de  la  vanité  de  croire  que  li»i 
autres  en  manquent  parce  qu’on  sent  qu’on  en  a beaucoup.  Ne  pous- 
sés donc  pas  le  vostre  au  delà  de  ses  justes  bornes;  plus  vous  en  avés 
et  plus  vous  estes  nécessaire  dans  la  place  que  vous  occupés,  et  si 
vous  poussiés  vostre  chagrin  ju.squ’à  vous  défaire  de  vostre  charge , la 
justice  pourroil  en  souffrir.  Tout  ce  que  vous  avés  à faire  est  de  con- 
tinuer de  faire  vostre  devoir,  comme  il  me  paroist  que  vous  avés  fait 
jusqu’à  présent.  Si  les  officiers  de  vostre  siège  ne  suivent  pas  vostre 
exemple,  s’ils  ne  répondent  pas  à vos  bonnes  intentions,  s’ils  n’ob- 
servent pas  les  édits  et  les  déclarations  du  roy,  vous  devés  en  donner 
avis  à M.  le  premier  président  et  à M.  le  procureur  général,  puisque 
le  parlement  est  le  supérieur  et  que  c’est  à luy  spécialement  que  S.  M. 
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a ronflé  l'exécution  de  scs  volontez  dans  ces  sortes  de  matières  quand 
les  premiers  juges  ne  sont  pas  exacts  à les  observer.  S’il  survenoit 
quelque  affaire  d’une  autre  nature,  il  faudroit  vous  pourvoir  devant 
l’inlendant  ou  vous  adresser  au  secrétaire  d’état  qui  a le  département 
de  la  province 

I.ritr.  Ponich. 


100. 

I.E  CHANCELIEn  DE  MINTCHAIITRAIN  A L’ÉVf.Ql  E DE  SAINTES. 

A Versaitlv».  le  24  may  1700. 

J’ay  esté  informé  par  M.  le  procureur  général  du  parlement  de  Bor- 
deaux du  procès  qui  y est  pendant  sur  l’appel  intcrjetté  par  les  trois 
religionnaires  dont  vous  me  parlés  par  vostre  lettre,  de  la  sentence 
qui  les  condamne  aux  galères.  Il  m’a  paru  par  celle  qu’il  m’a  écritte 
qu’il  ne  trouvoil  pas  les  juges  disposés  à conOrmer  cette  sentence,  et 
cela  sur  des  prétextes  qui  ne  me  louchent  pas  plits  que  luy.  Mais 
comme  je  ne  prétends  point  gesner  les  suffrages,  et  que  je  laisse  à tous 
les  juges  la  liberté  qu’ils  doivent  avoir,  je  luy  ay  marqué  que  je  n’a- 
vois  ny  ordre  ny  conseil  à luy  donner  sur  cela,  et  qu’il  n’avoit  point 
d’autre  règle  à suivre  que  les  édits  et  les  déclarations  du  roy.  C’est 
tout  ce  que  je  puis  vous  dire  sur  cette  affaire. 

Leur.  Pontch. 


161. 

LE  CIlA.NCEElEn  DE  K)NTCH  AUTO  AIN  AU  PREAUER  PRESIDENT 
DE  LA  COUR  DES  AIDES  A ROI  EN. 

L«  9 juin  1700. 

J’apprens  que  madame  la  princesse  d'Harcourt  poiu'suit  devant  vous 
la  réparation  de  plusieurs  insultes  qu’elle  prétend  luy  avoir  esté  failles 
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par  quelques-uns  de  ses  vassaux.  Vous  me  ferés  plaisir  de  donner  toute 
vostre  attention  pour  luy  rendre  la  justice  qui  luy  est  deue,  et  de  ne 
pas  souffrir  que  les  insolences  dont  elle  se  plaint  demeurent  impu- 
nies, supposé  que  la  preuve  en  soit  e'stablie, 

Lettr.  PoDlcb. 


162. 

' ■ CmCLXAlRE  DU  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN, 

GH.\NCEUER  DE  FRANCE. 

A TOUS  LES  INTENDA.NTS  DES  PROVINCES  ET  PAYS  D’ÉTATS. 

A Venailles,  l«  13  juio  1700. 

Le  roy  ayant  esté  informé  que  sous  prétexte  que  les  habitans  des 
parroisses  sortent  de  l'église  aussytost  que  la  grande  messe  est  Unie , 
on  se  dispense  dans  plusieurs  endroits  d'observer  exactement  la  dé- 
claration du  i6  décembre  1698  qui,  pour  empescher  que  le  service 
divin  ne  soit  interrompu,  ordonne  qu’à  l’avenir  les  publications  qui 
seront  iaittes  mesme  pour  ses  propres  affaires  ne  j>ourront  l’estre  qu’à 
l'issue  de  la  messe,  S.  M.  a cru  que  pour  faire  cesser  ce  prétexte  il 
faut  que  les  curez  qui  auront  quelques  publications  à faire  en  aver- 
tissent les  habitans  ou  à la  fin  du  prosne  ou  dans  tel  autre  temps  de 
la  messe  qu'ils  jugeront  à propos,  c’est-à-dire  qu’en  général  et  sans 
entrer  dans  aucun  détail  ils  leur  annoncent  qu’après  le  service  ils  ont 
des  publications  à faire  à la  porte  de  l'église,  afBn  qu'ils  y demeurent 
pour  en  entendre  la  lecture.  Après  cela  il  n’y  a pas  d’apparence  qu’il 
se  trouve  encore  des  curez  qui  osent  contrevenir  à une  déclaratitm 
aussy  sage  et  aussy  importante  pour  la  cbgnité  du  service  divin.  Prenés 
la  peine  d'en  donner  avis  à tous  ceux  de  vostre  département,  et  em- 
ployez vostre  autorité  pour  faire  exécuter  en  cela  comme  en  toute 
autre  chose  les  ordres  de  S.  M. 


Lettr.  Pvnlch. 
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LE  COMTE  DK  PONTCHARTIUIN.  SF-CBETAIRE  D'ETAT, 

• A D'ARCENSON. 

Le  23  juin  1700. 

Je  crois  que  vous  sçaver.  que  la  première  déclaration  qui  a esté 
laite  (le  ce  règne  sur  la  delTcnse  du  port  d’armes  est  de  1 6Go,  et  qu’il 
Y eut  encore  un  édit  siu-  la  inesnie  matière  en  _i666. 1^  roy  avoil  ré- 
solu depuis  la  paix  de  faire  à ce  sujet  une  nouvelle  déclaration;  mais 
il  a esté  trouvé  plus  convenable  de  mander  par  une  lettre  de  ca(diet 
au  parlement  de  rende»;  arrest  pour  l'exécution  de  ces  déclarations. 
M.  le  premier  président  y trouvant  quel»pies  dilbcultez  à cause  de  plu- 
sieurs dispositions  de  ces  déclarations  qu’il  seroit  difficile  d’exécuter, 
a esté  d’avis  d’en  conférer  avec  vous  et  M.  le  procui-eur  du  roy,  affin 
de  dresser  un  mémoire  des  choses  nécessaires  à ordonner  qu’on  pro- 
posera au  roy  pour  s(,'avoir  ses  intentions.  Je  liiy  mande  que  S.  M. 
approuve  cet  expédient,  et  elle  m’ordonne  en  mesme  temps  de  vous 
pserire  de  donner  vos  soins  et  vostre  a|>plication  pour  dresser  un  mé- 
moire par  rapport  aux  connoissanccs  que  vous  avez,  dont  le  public 
puisse  recevoir  du  soulagement  dans  le  temps  présent  où  l’exécution 
de  CPS  déclarations  semble  entièrement  négligée. 

^ Le  28  septembre. 

J’ay  receu  l’exploit  que  vous  m’avez  envoyé,  par  lequel  Savery  est 
a$.signé  devant  M.  le  lieutenant  civil  pour  desclarer  par  (piel  ordre  il 
a arresté  et  mis  à Saint-Lazare  le  sieur  GobiUon.  Sur  quoy  je  suis 
obligé  de  vous  faire  remarquer  que  Savery  a fait  ime  faute  de  ne  pas 
faire  voir  l’ordre  du  roy  à Gobillon  ou  à ceux  qui  s’intéressent  é sa 
détention;  car  vous  .slaves  qu’on  ne  peut  .irrcster  personne  que  sur 
des  décrets  rendus  en  ju.sticc  ou  [lar  des  ordres  particidiers  du  roy. 
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En  l’un  ou  en  l’aulre  cas,  celuy  qui  est  chaîné  du  décret  ou  de  l’ordre 
en  doit  faire  exhibition;  autrement  tout  homme  jmurroit  estre  expo.se 
au  caprice  d’un  exempt  ou  autre  officier  de  cette  quaUté,  s’il  en  es- 
toit  quitte  pour  dire  qu’il  arreste  par  ordre  du  roy  sans  le  montrer. 
Le  sieur  Gohillon  est  donc  en  droit  de  demander  & Savery  de  quel 
ordre  il  l’a  arresté,  et  il  n’a  deii  hiy  refuser  cet  csclaircisscment.  Quant 
à ce  qui  regarde  les  pei-sonnes  détenues  à Saint-Lazare  et  à Charenton 
par  des  ordres  du  roy,  je  dois  vous  dire  que  cv-devant  on  a receu  plu- 
sieurs plaintes  de  ce  que  les  .supérieurs  de  ces  maisons,  qui  rece- 
voient  des  gens  par  ordonnance  de  justice  ou  à la  .sollicitation  de  leurs 
parens,  mettoient  en  avant,  quand  ils  vouloient  se  pourvoir,  qu’ils 
esloient  détenus  par  ordre  du  roy.  Sur  cela  il  fut  mandé  à M.  le  lieu- 
tenant civil  d’aller  de  temps  en  temps  dans  ces  maisons  pour  recevoir 
les  plaintes  de  ceux  qui  y estoient  détenus,  et  faire  telles  procédures 
qu’il  jugeroit  à propos,  sans  qu’il  pust  se  mcsier  en  aucune  manière 
de  ce  qui  regarderoit  ceux  qui  scroient  détenus  pir  des  ordres  de 
S.  M.  c’est  ce  qui  s’observe  tlepuis  rpielqucs  années.  Si  donc  M.  le 
lieutenant  civil  a fait  autre  chose  que  de  demander  à voir  les  ordres 
du  roy,  mandez-nioy  quelques  faits  particuliers,  je  luy  en  e.scriray.  Je 
luy  mande  cependant  que  le  sieur  Gohillon  e.st  retenu  par  ordre  de 
S.  M.  et  qu’il  ne  doit  point  s’en  mesler. 

• 

Le  31  décembre. 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’huy  que  le  roy  est  informé  du  peu  d’exacti- 
tude de  la  pluspart  des  commissaires  du  (’.haslelet,  et  de  la  complai- 
sance qu'ils  ont  très-souvent  pour  ceux  qui  sont  accusez  de  quelque 
crime.  S.  M.  vient  d’apprendre  que  le  a 9'  de  ce  mois  Bourgoin, 
exempt  du  guet,  ayant  arresté  aux  Porcherons  six  partierdiers  $uu[>- 
çonnez  d'cslre  des  voleurs  de  mai.sons,  le  commissaire  Dominois, 
après  les  avoir  interrogez,  en  a relasché  cinq,  et  a fait  seulement  em- 
prisonner le  sixième,  parce  qu’on  a reconnu  qu’il  avoit  e.stc  desjà  re- 
pris de  justice.  La  conduitte  de  ce  commissaire  a paru  ti'ès-extraordi- 
nairc  à S.  M.  car  quand  bien  mesme  il  cust  pu  présumer  l’innocence 
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des  cinq , il  sulEsoit  qn'iU  se  fussent  trouvez  en  compagnie  de  l’autre 
pour  l’obliger  à les  envoyer  tous  en  prison  aCGn  de  pouvoir  esclaircir 
la  vérité  par  ime  procédure  faite  dans  les  règles  oixlinaires  de  la  jus^ 
tice.  S.  M.  m’ordonne  donc  de  vous  dire  d’envoyer  chercher  ce  com- 
missaire et  de  luy  faire  une  réprimande  telle  qu’il  mérite,  en  luy  fai- 
sant comprendre  que  ce  n’est  pas  la  première  fois  qu’on  l’a  trouvé  en 
faute,  et  que  s’il  luy  arrive  d’y  retomber,  S.  M.  ne  pourra  se  dispenser 
de  luy  donner  des  marques  de  son  indignation. 

Leur.  Pontch. 


W4. 

LE  CIIA.NCF.LIER  DE  PONTCHARTRAIN  AU  PARLEMENT  DE  DIJON. 

A Venaiiteftyle  7 juillet  I70tf. 

M",  j’ay  rendu  compte  au  roy  des  demicres  remontrances  que  vous 
avés  faites  sur  l’enregistrement  de  la  déclaration  de  1 674,  etsurle  ra- 
port  tjue  je  luy  en  ay  fait,  S.  M.  m’a  chargé  de  vous  faire  sçavoir  de 
sa  part  que  son  intention  n’a  pas  esté  de  vous  assujettir  plus  étroitte- 
ment  que  les  autres  compagnies  à f exécution  de  cette  déclaration; 
mais  que  comme  elles  sont  toutes  également  obligées  de  l’exécuter  à 
la  lettre  sans  pouvoir  dans  aucun  cas  recevoir  les  appellations  des  sen- 
tences rendues  par  les  présidiaux  en  dernier  ressort»  il  ne  scroit  pas 
juste  de  vous  dispenser  de  cette  règle  sous  prétexte  de  quelques  mau- 
vais exemples  que  vous  allégués  et  qui  ne  doivent  point  servir  de  règle 
pour  vostre  compagnie  par  deux  raisons  essentielles  : 

L’une,  que  si  les  autres  parlemens  reçoivent  quelquesfois  ces  sortes 
d'appellations  lorsqu’il  leur  paroist  évidemment  que  les  présidiaiu  ont 
excédé  leur  pouvoir  et  jugé  en  dernier  ressort  des  conte.stations  qui 
par  les  propres  titres  qui  établissent  leur  jurisdiction  ne  peuvent  l’estre 
qu’à  la  cbaige  de  l’appel,  col  usage,  quoyque  fondé  en  apparence  sur 
un  principe  de  justice,  ne  laisse  pas  non-seulement  de  s’observer  très- 
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rarement,  mais  encore  de  dégénérer  en  abus  et  de  blesser  les  termes 
et  l’esprit  de  la  déclaration  de  1 074  ^ et  qu'ainsy  il  serait  également 
injuste  et  dangereux  de  l'autoriser; 

L’autre , que  tops  les  effoils  que  nostre  compagnie  a laits  pour  eiii- 
pescher  les  établissemens  des  présidiaux  en  Bourgogne  doivent  rai- 
sonnablement  faire  craindre  que  si  on  donnoit  quelque  atteinte  a leur 
pouvoir  en  se  rclaschant  en  vostre  faveur  de  la  rigueur  de  la  déclara- 
tion, ce  ménagement  ne  fist  naître  tous  les  jours  de  nouvelles  con- 
testations qui  ne  serviroient  qu’à  entretenir  la  division  dans  les  com- 
ftagnies  et  à détotirner  les  officiers  de  leurs  fonctions. 

Ces  deux  motifs  ont  déterminé  le  roy  à n’avoir  aucun  esgard  à vos 
remontrances  et  à m’ordonner  de  faire  observer  la  déclaration  dans 
toute  son  estendue.  Je  ne  doute  pas  que  vostre  compagnie  ne  suive 
en  cela  comme  en  toute  autre  chose  les  intentions  de  S.  M.  Elle  peut 
s’assurer  que  par  là  aiissy  bien  que  par  son  attention  à remplir  tous 
ses  devoirs  comme  elle  a toujours  fait  jusqu’icy,  elle  méritera  toute  la 
protection  dont  elle  aura  besoin  dans  la  .suitte. 

A l’esgard  de  l’évocation  que  vous  demandés , il  n’a  pas  plu  au  roy  de 
vous  l’accorder.  Cette  grâce  a paru  d’autant  moins  favorable  à S.  M. 
que  vous  observés  vous-mesme  dans  vostre  re([ueste  que  la  pluspart 
des  officiers  du  parlement  ont  leurs  causes  commises  aux  requestes 
du  palais,  ce  qui  seul  suffirait  poiU'  faire  cesser  tout  prétexte  d’évo- 
cation quand  il  n’y  aurait  point  d’autres  motifs  pour  la  refuser. 

Le  I?  febrrier  1711- 

Je  vous  tiens  tout  le  compte  que  vous  pouvés  désirer  de  la  défé- 
rence que  voua  avés  eu  pour  mes  sentunens  en  terminant  dans  l'inté- 
rieur de  vostre  compagnie  mesme  le  différent  qui  s’estoit  élevé  entre 
vous  et  M"  du  parquet,  et  je  vous  félicite  vous-mesme  d’avoir  pris  un 
party  aussy  honorable  pour  vous  et  aussy  convenable,  puisque  par  là 
vous  avés  fait  cesser  toute  division,  qui  est  plus  à esviter  que  jamais, 
entre  les  memltres  d’une  mesme  compagnie  dans  un  temps  où  tout 
semble  aspirer  à les  aviUr,  et  dans  lequel,  par  consécpienl,  vous  ne 
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pouvés  trop  demeurer  unis  pour  vous  aider  et  pour  vous  sOBtenir  ré- 
ciproquement les  uns  et  les  autres.  Je  vous  plains  plus 'que  je  ne  puis 
vous  le  dire  par  tout  ce  que  vous  me  mandés  què  vous  soulTrés,  tant 
par  le  dél'aut  <lc  paiement  de  vos  f^^es  (|ue  par  toutes  let  autres  choses 
que  vous  me  marqués.  .Mais  toutes  les  autres  compagnies  du  royaume 
sont  traitées  <lc  la  mesme  manière,  la  situation  des  aGEaires  présentes 
ne  permettant  pas  d'en  user  autrement.  Si  néantmoins  vous  croiés  de- 
voir |K)i-ter  vos  plaintes  a ce  sujet,  c’est  à M.  Desmarets  que  vous  de-' 
ves  les  adresser,  ircslanl  pas  en  mon  pouvoir  de  vous  .soulager  en  rien, 
pan:e  que,  comme  vous  le  sçavés,  cela  regarde  uniquement  la  finance 
diMil  je  ne  me  mesie  pas.  Rien  ne  me  surprend  davantage  que  ce  qne 
vous  me  dites  qu'on  ne  vmis  a pas  encore  envoié  ni  la  déclaration  du 
7 octolire  1710  (pli  réduit  vos  augmentations  de  gages  au  denier,  ni 
l’arresl  du  conseil  cpii  casse  rordoniiance  que  les  trésoriers  de  France 
oui  ou  la  témérité  de  rendre  à ce  sujet.  Je  vais  faire  ce  que  je  pour- 
ray  poui*  (|u'on  vous  les  envoie  au  plus  tost. 

Le  0 aouBi  1712. 

Sur  les  reproches  que  j’ay  lait  aux  olliciers  de  la  Table  de  Marbre 
de  ce  que,  suivant  ce  que  vous  avés  avancé  dans  vos  remontrances,  ils 
emplovoient  à leur  prolil  particulier  le  bois  destiné  pmr  le  chauifsge 
de  leur  chambre,  ces  olliciers  ont  cru  devoir  se  justilicr  auprès  de 
moy  de  ce  reproche,  et  ils  m’ont  envoyé  à cet  effet  un  imprimé  de 
leur  édit  d'cslablisscinent  du  mois  de  juin  1 702,  pai-  lequel  il  paroist 
qu’on  leur  attribue  à chacun  en  leur  particulier  une  certaine  quantité 
de  bois  pour  leur  chauffage,  yt  qu’il  n’en  est  pas  du  tout  attribué 
pour  le  chauffage  de  leur  chambre.  Ils  rapportent  outre  cela  un  traité 
qu’ils  ont  fait  avec  les  créanciers  de  leur  compagnie  le  aq  décembre 
I 703,  par  lequel  ils  leur  cèdent  entre  autres  choses  le  droit  de  chauf- 
fage, et  ils  m’assurent  qu’ils  n'ont  aucun  fond  pour  se  chauffer  ni 
mesme  pour  les  menues  nécessités,  étant  tous  obligés  d’y  contribuer 
de  leur  argent  et  mesme  de  payer  les  gages  de  leur  conciei^.  Ils 
ajoutent  que  voua  en  estes  vous-mesmes  si  bien  infonnés,  que  lorsipie 
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M"  de  lu  grande  chambre  ont  esté  en  leur  chambre  les  deux  hireia 
dernier-s,  ils  avoient  chargé  le  concierge  du  palais  d'y  faire  du  feu. 
Cela  estant  do  cette  manière,  comme  je  ne  puis  en  douter  après  ce 
que  je  viens  de  vous  marquer,  je  vous  avoue  que  je  ne  conçois  pas 
comment  vous  avés  pu  avancer  le  contraire  dans  vos  remontrances  et 
ménager  a&sé.s  peu  la  réputation  de  ces  oHiciei-s  pour  leur  imputer 
d'apliquer  ù leur  usage  particulier  im  chatillage  que  leur  chambre  n'a 
pas.  Il  ne  convient  pas,  permettés-moy  de  vous  le  dire,  à tout  un 
parlement  de  bazarder  de  semblables  faits,  et  il  est  de  vostre  honneur 
et  de  vostre  conscience  de  ne  rien  avancer  en  matière  de  fait,  je  ne 
dis  pas  qui  suit  contraire  1 la  vérité,  mais  qui  puisse  recevoir  lu 
moindre  contradiction. 

Leur.  Poulcit. 


105 

LF-  CH.WCELIEH  DE  PONTCIl.XltTlUIN  .AU  MAHOLLS  DE  H Y.SIEtX, 
,VMB.\SSADF.IR  DE  FR.ANCE  EX  .SULSSE. 

A Vrrsaillvft,  le  15  juillet  1700. 

Rien  n'est  plus  sage  ny  plus  judicieux  que  les  réflexions  que  vous 
failles  sur  ce  qui  a esté  jugé  au  parlement  de  Provence  dans  l’alfaire 
du  sieur  de  Caille.  J’entre  comme  vous  dans  toutes  ces  réflexions,  et 
je  vous  diray  inesme  que  dans  les  principes,  indépendamment  des  mo- 
tifs de  politique  dont  vous  me  paroisses  touché  par  raport  au  canton 
de  Reme,  je  trouve  cette  affaire  ausay  m.al  jugée  qu’elle  pust  l’eslre. 
Mais  vous  sçavés  au-ssy  bien  que  moy  que  rien  n’est  plus  libre  que  les 
suffrages,  qu’on  ne  gesne  jamais  les  juges,  et  qu’on  doit  toujours  pré- 
sumer que  ta  conscience  et  l’honneui'  sont  les  .seules  régies  qu’ils  sui- 
vent dans  leurs  décisions.  Insinués,  je  vous  prie,  toutes  ces  considéra- 
tions à M"  de  Berne  : faittcs-leur  bien  entendre  que  fautorité  du  it)v 
ne  va  pas  jusqu’à  contraindre  dans  leurs  opinions  ceux  qu’il  a établis 
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pour  régler  les  dilTércnds  de  ses  sujets.  Dctrompés-les  mesme  de  la 
pensée  qu’ils  poiirroie'nt  avoir  ([u'ou  n'ayt  pas  eu  pour  les  actes  qu’ils 
ont  donnés  toute  la  Iby  qu’ils  méritoient,  et  pour  les  désabuser  sur 
cela,  inspiré.s-leur  que  M”  du  parlement  de  Provence  se  sont  déter- 
minés par  d’autres  motifs  ; qu’ils  n’ont  ordonné  la  preuve  dont  il  s’agit 
fjiie  pour  instruire  davantage  leur  religion;  en  im  mot,  que  l’arrest 
n’estant  qu’un  simple  interlocutoire,  tous  les  actes  du  procès,  et  par 
line  -suilte  néctissaire  l’enqueste  faitte  à I.auzanne,  et  les  atte.stations 
qui  ont  esté  données  pour  la  faire  valoir,  demeurent  dans  toute  leur 
force.  Voilà  tout  ce  qu’il  me  paroist  que  vous  pouvés  faire  dans  cette 
occasion.  Pour  peu  que  cela  soit  ménagé  avec  l’habileté  que  je  vous 
connois,  je  suis  bien  seur  que  les  Suisses  se  feront  justice,  et  que  du 
moins  ils  voudront  bien  suspendre  leurs  plaintes  jusqu’à  ce  qu’il  y ail 
un  arrest  delTmilif  qui  leur  persuade  qu’on  n’a  point  eu  d’esgard  à 
leiu's  actes. 


Leur.  Ponteb. 


166. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A DE  MONTESQUTCU. 
PRÉSIDENT  A MORTIER  AU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 


A Versaiile*.  le  15  juillet  1700. 

J’ay  esté  surpris  d’apprendre  que  vous  ayés  refusé  de  signer  un  ar- 
rest que  vous  aviés  prononcé  à l’audience  le  i o may  dernier  au  profit 
du  nommé  Bourges  contre  le  nommé  Rondey,  et  plus  encore  que  par 
une  ordonnance  rendue  sur  la  requeste  de  Rondey,  e|  qui  porte  qu’il 
sera  sursis  à la  signature  de  cet  arrest,  vous  ayés  commis  un  con- 
seiller pour  faire  le  raport  de  l’affaire,  sans. que  Rouîmes  ait  esté  ny  en- 
tendu ny  appellé.  J’ay  trouvé  dans  tout  cela  quelque  chose  de  si  bisarre 
et  de  si  contraire  à toutes  les  régies,  que  j’ay  eu  peine  k croire  qu’un 
magistrat  de  votre -caractère  art  pu  fiûre  tant  de  faute.s  tout  k la  fois. 
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Mais  comme  je  suis  parfaittcment  informé  de  la  vérité  de  tous  ces 
faiLs,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  dire  que  tout  ce  qui  s’est  passé 
dans  cette  afliiirc  ne  peut  convenir  ny  à la  régidarité  dont  vous  vous 
pitpiés,  ny  aux  principes  de  la  justice.  Quand  un  arrest  est  prononcé  à 
l’audience,  sur  les  conclusions  des  gens  du  roy  et  mesme  sans  conclu- 
sions, le  droit  est  tellement  acquis  k la  partie  au  profit  de  qui  il  est  pro- 
noncé, que  le  président  ne  peut  plus  se  dispenser  de  le  signer,  et  moins 
encore  rendre  ime  ordonnance  qui  non-sculcmcnt  en  surçoit  la  signa- 
ture, mais  encore  fasse  d’une  cause  jugée  à l’audience  une  nouvelle  es- 
pèce de  procès  par  écrit.  En  user  ainsi,  c’est  abuser  de  son  autorité  en  la 
poussant  beaucoup  au-delà  de  ses  justes  bornes;  c’est  troidilcr  l’ordre  ju- 
diciaire , c’est  refuser  aux  sujets  du  roy  la  justice  qui  leur  est  deue.  Eflà- 
cés,  je  vous  prie,  tous  ces  traits  de  l'idée  qu’on  pourrait  se  fonner  de 
votre  conduitte  si  cette  affaire  venoilà  éclatter,  etfaittes  en  sorte  que  l’ar- 
rest  soit  incessamment  délivré  à Bourges  tel  que  vous  l’avés  prononcé. 


Le  10  aousi. 

Ce  que  vous  m’expliqués  par  vostre  lettre  ne  suffit  pas  pour  justi- 
fier dans  mon  esprit  tout  ce  (]ui  s’est  fait  dans  l'affaire  du  nommé 
Bourges.  Je  conviens  avec  vous  que  dans  les  procès  par  écrit,  quand 
l'ime  des  parties  avant  la  signature  de  l’arrest  raporte  ime  pièce  qui 
n’a  point  esté  veuo  lors  du  jugement  parce  qu’elle  n’a  point  esté  pra- 
duitte,  il  est  d'usage  dans  les  compagnies  d’examiner  si  elle  ajoute 
quelque  chose  à son  droit  et  à ses  moyens,  et  si  la  production  qu’il 
en  fait  doit  estre  receue.  Je  conviendray  même  si  vous  le  voulés  que 
dans  les  causes  d’audience  on  peut  (fuelquefois  surseoir  la  signature 
d’un  arrest,  quand  par  de  nouvelles  pièces  dont  l'avocat  d’ime  partie  a 
négligé  de  se  servir,  ou  dont  la  partie  même  n’a  pas  pris  soin  de  char- 
ger son  avocat,  il  paroist  évidemment  que  la  cause  a esté  mal  jugée. 
Mais  outre  qu’on  ne  doit  en  user  ainsi  que  très-rarement  et  avec  beau- 
coup de  circonspection,  qu’un  président  ne  doit  pas  mesme  le  faire 
de  son  autorité  privée , et  sans  la  participation  de  tous  les  juges  qui 
ont  assisté  à la  plaidoirie  de  la  cause,  il  serait  encore  d’ime  dange- 
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relise  conséquence  d'autoriser  ce  que  vous  dites  estre  d'usage  dans 
vostre  compagnie , sçavoir  do  faire  donner  une  requeste  par  la  partie 
qui  a perdu  sa  cause  i l'audience,  coininettre  un  raporteur  sur  cette 
requeste,  ordonner  ensuite  que  sur  son  raport  l'affaire  sera  de  nou- 
veau examinée  au  fond,  et  tout  cela  sans  que  l'autre  pailie  soit  en- 
tendue ny  appcUée;  encore  une  fois,  c'est  ce  qui  no  s’observe  dans 
nulle  compagnie,  et  ce  que  je  n’approuveray  jamais , non-seulement 
IMu-ce  que  dans  le  fonds  cela  me  paroist  très-injuste , mais  encore  parce 
que  je  trouve  dans  cette  manière  de  convertir  en  procès  par  écrit  une 
cause  d'audience , quelque  chose  de  si  bisarre  et  de  si  irrégulier  que 
cela  ne  peut  jamais  estre  toléré  sans  donner  lieu  à ime  infinité  de 
surprises.  Je  ne  laisse  pas  d’estre  persuadé  que  dans  tout  ce  qui  s'est 
pa.ssé  dans  cette  occasion  vos  intentions  ont  esté  fort  droittes,  et  que 
vous  n’avez  point  eu  d'autre  veue  que  d’esclaircir  la  vérité  et  d’empê- 
cher une  injustice.  Vous  pouvés  niesme  vous  assurer  qu'il  ne  me  reste 
sur  cela  aucune  inqu'cssiun  qui  puisse  diminuer  l’estime  que  vous 
vous  estes  acquise  par  vostre  attention  à remplir  tous  vos  devoirs;  mais 
je  ne  puis  me  dispenser  do  vous  dire  rpt’avec  de  bonnes  intentions  on 
ne  laisse  pas  souvent  de  blesser  les  règles,  et  qu’en  voulant  esviter 
une  espèce  d'injustice  on  en  commet  quelquefois  une  autre. 

L«  7 aoust  1713. 

J'ay  roceu  la  lettre  du  parlement  que  vous  m'avés  envoiée.  Bien  loin 
que  fon  ait  deul)  trouver  mauvais  que  M.  le  premier  président  n'ait 
pas  quitté  la  place  pour  entendre  la  lecture  de  mes  deux  lettres,  il 
mérite,  au  contraire,  d'estre  loué  non-seulement  d'avoir  bien  voulu 
estre  présent  à une  correction  aussy  forte  que  celle  que  conteuoient 
ces  lettres,  mais  d'avoir  souffert  avec  patience  une  chose  aussy  désho- 
norante pour  luy,  que  l'exclusion  d’estre  l’un  des  commissaires  pour 
faire  la  response  de  vostre  compagnie  > *' 

Lattr.  Ponicb.  * 

^ n s’agit  probtUement  du  prétidttit  DalOn.  destitué  par  ordre  du  roi,  comme 
on  verra  dans  la  suite.  » ' . \ ; 
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167. 

LE  CHA.N’CELIEK  DE  PONTCH.ARTRAIN  A LE  CHEVALIER. 
JUGE  CRIMINEL  DE  RENNES. 

A \>r»iltcs,  te  SI  aoust  I7Û0. 


La  question  que  vous  me  proposés  ne  me  paroist  pas  difliciie  à dé- 
cider. 11  n’y  a point  de  loy  qui  dispense  un  coupable  de  la  punition 
qu’il  mérite,  parce  qu’il  est  déjà  condamné  pour  un  moindre  crime; 
autrement  une  condamnation  légère  luy  tiendroit  lieu  d'absolution 
pour  tous  ceux  qu'il  auroit  commis  auparavant,  ce  qui  paroist  con- 
traire à tous  les  principes.  Mais  ce  qui  décide  dans  cette  occasion  est 
que  la  peine  des  galères  prononcée  contre  ccluy  dont  vous  me  parlé.s 
n’estant  que  poiu*  cinq  ans,  on  ne  peut  pas  le  regarder  comme  un 
homme  mort  civilement.  Ainsy,  vous  ne  devés  faire  mdle  dillicidté 
de  luy  faire  son  procès,  comme  on  l’a  déjà  fait  au  Chastelet  de  Paris 
en  1698  dans  un  cas  semblable  à ccluy  qui  fait  le  sujet  de  vostre 
doute. 


Leur.  PoQtcb. 


168.  i - 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTR.AW  A DE  RÜBERZO,  ^ 
SÉNÉCHAL  DE  HENNES. 

Le  25  ÊOtM  1700. 

Vous  ne  devés  faire  nulle  dilHcolté’de  faire  le  procès  au  nommé 
Catouillet  pour  le  vol  de  grand  chemin  dont  il  est  coupable.  La  con- 
damnation de  galères  à temps  prononcée  contre  luy  au  présidial  de 
Vannes  ne  le  rend  pas'  esclave  de  la  peine  et  n’est  pas  un  titre  d’im- 
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punité  pour  los  autres  crimes  ([u’il  peut  avoir  commis,  si  pour  ces 
autres  crimes  il  mérite  ime  peine  capitale.  Un  homme  condamné  aux 
galères  à temps  n’est  point  mort  civilement,  il  jouit  de  son  estât  et  de 
ses  biens,  il  peut  agir  dans  scs  aflaircs,  il  peut  contracter,  succéder  : 
en  un  mol,  il  estt  eapalilc  de  tous  les  actes  de  la  société  civile,  et,  par 
consérjuent , sujet  à toutes  les  poursuittes  et  à toutes  les  recherches  qui 
peuvent  estre  faites  contre  luy.  .Ainsy,  encore  une  fois,  rien  ne  vous 
empêche  de  faire  le  procès  à Catouillet,  qui,  n’étant  point  condamné 
aux  galères  à perpétuité,  est  moins  acquis  au  roy  qu’à  la  peine  (jii’il  a 
méritée  par  le  crime  capital  qu’il  a commis  avant  sa  condamnation. 

Leitr.  Pnnlcti. 


169- 

I.E  COMTE  DE  PONTCII.MVI'RAIX,  SECRÈTAIHE  IVETAT,  AC  HtEMIER 
FRÉSIDENT  Dt'  PARI.EMENT  DE  PARIS. 

Le  B wplci»br<*  1700. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  la  lettre  com:eniant  les  peines  que 
vous  estimer.  néces.sairc  que  le  roy  piononre  de  nouveau  par  une  dé- 
claration contre  les  vagabonds;  et  S.  M.  a aprouvé  ce  (jue  vous  pro- 
posez à cet  csgard.  J’ay  voulu  en  faire  un  projet  que  j’aurois  pris  la 
liberté  de  vous  envoyer  pour  le  corriger;  mais  je  me  .suis  ti-ouvé  em- 
barrassé de  le  faire,  parce  que  d’un  co.sté  l’édit  <le  i 666  désigne  par- 
faitement ceux  qui  doivent  estre  censer  vagabonds  et  sans  aveu,  et 
qu’il  est  difficile  de  les  mieux  désignei-,  et  que,  de  l'autre  costé,  la 
nouvelle  déclaration  que  vous  avez  pris  la  peine  de  dresser  pour  em- 
peschcr  la  mendicité  porte  qtie  les  mendians,  fainéans,  vagtibonds, 
gens  sans  condition  et  sans  employ,  seront  obligez  de  se  retirer  en 
leur  pays,  à peine,  contre  les  hommes,  à estre  fustigez  pour  la  pre- 
mière fois,  et  pour  la  seconde,  du  fouet  et  du  carcan  à l’égard  de 
ceux  qui  n’ont  pas  vingt  ans,  et  cinq  ans  de  galères  contre  ceux  qui 
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ont  plus  de  vingt  ans.  Voilà  donc  des  peines  nouvellement  prononcées 
contre  des  vagabonds  et  gens  sans  condition  et  sans  eniploy,  aussv 
bien  que  contre  les  inendians.  Ainsy  je  ne  sçay  quel  prétexte  donner 
à une  nouvelle  déclaration  contre  les  vagabonds  et  gens  sans  eniploy, 
et  encore  moins  comment,  si  peu  de  temps  après  celle  du  mois  de 
juillet,  les  assujettir  à la  peine  des  galères  sans  passer  par  celle  du 
fouet  que  vous  y avei  établie.  Mette*  donc,  s’il  vous  plaist,  la  main  à 
l’œuvre , Moms',  et  à quelque  moment  de  loisir  que  vous  aile*  avoir, 
donnez-vous  la  peine  de  dresser  la  déclaration  telle  que  vous  la  vou- 
drez. Je  la  feray  voir  au  roy,  et  prendray  son  ordre  pour  l’expédier. 

Le  20  joiQ  17)1. 

Le  roy  ayant  chargé  M,  d’Avaux  <le  faire  revenir  en  France  une 
mineure,  lilledu  s'  de  Saint-Martin,  intendant  de  la  maison  de  la  feue 
rcync,  et  d’une  mère  bollandoise  qu’il  avoit  esjiousée,  M.  d’.Xvaux  l’a  fait 
partir.  Comme  elle  a du  bien,  tous  les  parens  en  ont  déféré  la  tutelle  à 
M.  de  Massoles,  advocat  général  de  la  chambre  des  comptes,  ce  qui 
a esté  confirmé  paj-  sentence  du  Chastclet.  Mais  Mad'  et  Mad"''  de 
Saint-Martin,  ayeule  et  tante  de  cet  enfant,  lesquelles  on  a sujet  d’ex- 
clure de  la  tutelle,  voudront  peut-estie  apeller  de  la  sentence;  sur 
quoy  S.  M,  m’a  ordonné  de  vous  escrirc  quelle  désire  que  vous  la 
l’a.ssiez  contirmer,  en  sorte  que  Mad’  et  M*^  de  Saint-Martin  soyent 
exclues  de  cette  tutelle. 

Reg.  »ecr. 


170. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A LA  TRESNE, 
PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

A Veruftillea,  le  21  nrptenibre  1700. 

Vous  avés  pris  le  parti  le  plus  sage,  et  vostre  compagnie  a parlai- 
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tement  bien  fait  de  revenir  à vostre  avis  sur  l'enregislrement  de  la 
déclaration  qui  maintient  les  évesques  dans  la  liberté  de  destituer 
leurs  olGciaux.  Les  remontrances  contre  cette  déclaration  n'auroient 
pas  sans  doute  esté  receues  favorablement,  et  les  suittes  que  vous 
craignés  tant  et  qui  vous  semblent  si  fascheuses,  me  paraissent  à moy 
de  très-légers  inconvéniens.  Si  les  ofliciers  deviennent  par  là  plus  dé- 
pendans  des  évesques,  et  s'il  s'en  trouve  d'assés  faciles  pour  ne  suivre 
dans  leurs  jugemens  que  les  impressions  et  les  sentimens  de  ceux  qui 
seront  en  drait  de  les  destituer,  la  voye  d'appel  comme  d'abus,  et 
mesme  de  l'appel  simple,  remédiera  à cet  abus,  qui  d'ailleurs  ne  doit 
pas  se  présumer  si  facilement  contre  des  personnes  qui  ont  le  caractère 
de  juges.  Mais,  quoy  qu’il  en  soit,  on  ne  donne  pas  plus  de  droit  aux 
évesques  qu'aux  simples  seigneurs  laïques  du  royaume , qui  ont  tous 
la  faculté  de  destituer  leurs  olTiciers,  ce  qui  seul  suICt  pour  faire  cesser 
tout  prétexte  de  remontrance. 

Pooteb. 


. 17i. 

LK  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A PIOLENC,  AVOCAT  GÉNÉRAL 
AU  PARLEMENT  D'ADt. 

Le  septciDbre  1700. 

Il  m’est  revenu  de  plusieurs  endroits  que  vostre  conduitte  n'est  pas 
régulière,  et  que  vous  entretenès  avec  une  femme  un  commerce  qui 
scandalise  toute  la  province.  Je  ne  puis  m'empeseber  de  vous  dire  que 
vous  déshonorés  par  là  vostre  caractère  et  vostre  personne,  et  qu’estant 
comptable  de  vos  actions  et  au  public  et  au  roy,  il  ne  vous  est  pas  per- 
mis de  vous  abandonner  comme  vous  laittes.  Un  peu  de  réflexion  sur 
ce  que  vous  devez  à vous-mesme  pourroit  vous  déterminer  à changer 
de  vie  ; mais  si  cette  considération  n’est  pas  capable  de  vous  toucher, 
soyés  du  moins  sensible  à vostre  intérest,  et  prévenés  par  une  prompte 
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réfomiatiou  de  vos  mœurs  ce  que  vous  avés  à craindre  de  la  part  du 
roy,  dont  la  piété  ne  luy  permettra  pas  de  soufrir  vostre  désordre, 
et  qui  ne  manquera  pas,  s'il  est  informé  qu’il  continue,  ou  de  vous 
interdire  des  fonctions  de  vostre  charge,  ou  de  vous  obliger  de  vous 
eu  défaire. 

Letlr.  Ponlch. 


172. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A DE  MONTHOLON. 

PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  NORM.ANDIE. 

Le  1**  octobre  1700. 

Je  vous  renvoyé  la  lettre  de  M.  l'archevesque  de  Rouen.  Il  me  pa- 
roisl  toujoiurs  prévenu  de  l’équivoque  qu’il  veut  faire  sur  la  différence 
qu’il  y a entre  la  permission  d’imprimer  et  l’approbation  d'un  bvre. 
Je  conviens  avec  luy  que  c’est  deux  choses  diiférenles;  mais  de  quoy 
je  ne  puis  convenir  et  ce  qui  ne  peut,  selon  moy,  s’accorder  avec  la 
raison , est  que  cette  différence  soit  un  titre  pour  soustraire  de  la  jiiris- 
iliction  séculière  un  examinatcui'  qui,  n’ayant  d’autre  pouvoir  pour 
examiner  des  livresque  celuy  qu’il  tient  de  moy,  s’avise,  de  son  autho- 
rité  privée,  sans  ordre  et  sans  auciui  renvoy  de  ma  part,  d’en  approu- 
ver un,  et  qui  par  là  se  rend  complice  en  quelque  manière  de  l’im- 
pression ({ui  s’en  fait  dans  la  suitte  sans  privilège,  et,  par  une 
conséquence  nécessaire,  devient  justiciable  du  mesme  juge  devant 
qui  l’imprimeur  est  traduit.  Entrés,  je  vous  prie,  dans  ce  raisonne- 
ment, et  le  failles  bien  comprendre  à M.  l’archevesque  de  Rouen  par 
une  seconde  lettre.  Si  vous  croyés  mesme  qu’il  soit  nécessaire  que  je 
luy  escrive,  je  le  feray  très-volontiers  quand  vous  m’aurés  communi- 
qué la  response  qu’il  vous  aura  faitte.  , i 
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L«  9 1701. 

Je  vous  envoyé  lui  décret  de  prise  de  corps  décerné  par  M.  le  lieu- 
tenant général  de  police  de  Paris,  contre  le  nommé  Jaure,  libraire, 
eslably  à Rouen.  C'est  un  malheureux  qui  a déjà  esté  banny  de  Paris, 
et  qui  a esté  surpris  depuis  dix  ou  douze  jours  envoyant  à Emerv, 
libraire  de  Paris,  im  ballot  de  mauvais  livres  par  le  carrosse  de  Rouen, 
•sous  le  nom  et  étiquette  de  confitures. 

Quoyque  ce  décret  ayt  esté  décerné  avec  beaucoup  de  justice , il 
vaut  mieux,  ce  me  semble,  ne  se  pas  presser  de  le  faire  mettre  à exé- 
cution. Ainsy  vous  pourrés  adroitteinent  en  faire  advcrtir  ce  nommé 
Jaure,  et,  quand  cet  advis  luy  aura  fait  prendre  la  fuitte,  vous  pourrés 
faire  les  procédures  les  plus  esclatantes  pour  exécuter  ce  décret.  C'est 
un  moyen  sûr  de  nous  défaire  de  ce  misérable,  comme  on  s’en  est 
défait  à Paris,  et  de  contenir  les  autres  dans  le  devoir  par  un  exemple 

de  sévérité  contre  luy. 

' ^ 

Leur.  Pontcli. 


173. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A QllARRE  D’ALIGNY. 

PROCI'BEIR  GENERAL  DP  PARLEMENT  DE  DUON 

Le  25  octelire  1700. 

J'ay  peine  a comprendre  ce  qui  a pu  faire  naislre  le  doute  que  vous 
me  proposés  sur  la  compétence  des  juges  laïcs  dans  les  matières  d'in- 
ceste spirituel.  Vous  sçavez  aussy  bien  que  moy  que  l'usage  a toujours 
esté,  dans  ces  sortes  de  crimes  comme  dans  tous  les  autres  qui  sont 
commis  par  les  ecclésiastiques,  que  le  juge  laïc  en  connoist  pour  le 
cas  privilégié.  Vous-mesme,  je  veux  dire  vostre  compagnie,  vient  tout 

' Au-dessus  de  U première  de  ces  lettres . Quarré  d’Alignv  reçoit  le  titre  d'ancien 
avocat  général. 
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récenimenl  d’itwlruirc  et  do  jiiger  avec  un  conseiller  clerc  Ig  procès 
fait  a plusieurs  pre.stres  accusés  non  pas  simplement  d'avoir  soutenu 
les  erreurs  du  quiétisme , mais  encore  d’avoir  séduit  par  la  voye  de 
la  confession  et  abusé  de  leurs  pénitentes.  Après  cette  expérience  qui 
vous  est  pour  ainsy  dire  personnelle  et  qui  est  encore  autorisée  par 
ce  qui  s’obsene  dans  toutes  les  jurisdictions,  comment  peut-il  vous 
rester  la  moindre  difQcidté  sur  cela  ? Encore  une  fois,  je  ne  le  com- 
prends pas,  et  il  me  paroist  qu’un  peu  de  réHexion  sur  la  seule  nature 
du  crime  devroit  esclaircr  tous  les  doutes  qu’on  peut  former  sur  la 
compétence.  Pour  peu  que  vous  y jrensiés,  vous  le  trouverés  assez 
* énorme  de  luy-mcsme  et  assés  dangereux  dans  scs  clîcts  pour  mériter 
une  punition  corporelle,  et,  par  une  suille  nécessaire,  [Miur  estre  sujet 
au  cas  privilégié. 

Le  lâ  janvier  1714, 

J'ay  receu  vostre  response  à la  lettre  que  je  vous  avois  escrite  sur 
ce  qu’on  vous  impiitoit  de  n’avoir  pas  fait  ce  que  vosü'e  ministère  exi- 
geoit  de  vous  par  rapport  à la  nouvelle  constitution  du  pape  qui  avoil 
esté  imprimée  et  affichée  à Dijon.  Je  suis  fasché  d’estre  obligé  de 
vous  dire  que  je  ne  trouve  pas,  sur  ce  que  vous  me  mandés  pour 
vous  justilficr,  que  vous  ayés  remply  vostre  devoir  dans  ce  rencontre. 
11  est  vray  que  celle  constitution  a esté  imprimée  à Paris,  mais  ce  n’a 
pas  esté  en  vertu  d’une  simple  permission  du  lieutenant  de  police  : 
ç’a  esté  par  la  permission  expresse  du  roy,  et  parce  qu’il  étoit  absolu- 
ment nécessaire  que  M"  les  évesques  qui  sont  assemblés  à Paris  pour 
l’acceptation  de  celle  constitution  en  eussent  chacun  un  cxen>plaire; 
et  quoyque  l’on  ait  souffert  que  l’on  en  ait  débité  des  exemplaires, 
on  n’a  pas  permis  de  les  afficher  ni  de  les  publier  dans  les  rues  de 
Paris.  Mais  cela  n’autorisoit  pas  le  maire  de  Dijon,  comme  juge  de 
police,  à permettre  d’imprimer  cette  mesme  constitution  et  de  l’affi- 
cher à Dijon.  C’est  pourquoy  vous  ne  déviés  pas  vous  contenter  de 
l’en  blasmer  et  le  libraire  et  de  faire  enlever  les  affiches  : il  étoit  de 
vostre  devoir  d’en  porter  vos  plaintes  au  parlement  et  de  requérir  ce 
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(|ui  convenoit  pour  réprimer  un  aussy  grave  abua.  Mais  dès  que  cela 
n’a  pas  été  fait,  il  n’est  plus  temps  à présent  de  faire  rien  davantage. 
Ainsvjcvous  recommande  seulement  d'avoir  attention  doresnavant  à 
ne  plus  manquer  à ce  que  vous  devés  à vostre  caractère  et  à ce  que 
vous  devez  à vous-mesme  en  cas  pareil , afin  que  je  ne  sois  pas  obligé 
de  vous  faire  de  semblables  reproches. 

Li«(lr.  PoDtcli. 


I7tl, 

I.K  i:HANr.EF,IKR  DE  PONTCHAllTRAIN  A JACOB,  PRÉ.SIDENT 
A MORTIER  Al!  PART.F.MENT  DE  DIJON.  • 

A Fuouineblcaa,  te  35  octohre  1700. 

Il  ast  fasebeux  pour  vous  et  pour  moy  que  je  reçoive  tous  les  jours 
des  plaintes  de  quelque  abus  qui  se  commet  à la  7'oumelle.  11  me 
revient  de  plusieurs  endroits  que  depuis  quelque  temps  vous  avés  ûi- 
tixjduit  l’usage  non-seulement  de  confirmer  les  condamnations  de 
dépens  prononcées  dans  les  justices  seigneuriales  contre  les  accusés 
qui  n’ont  point  d’autres  parties  civiles  que  les  procurcui-s  fiscaux, 
mais  encore  que,  pour  faire  plaisir  aux  conseilleis  de  vosli-e  cbaïubre, 
vous  taxés  des  épices  sur  les  arrests  qui  confirment  ces  sortes  de 
condamnations.  Par  là  vous  faittes  deux  fautes  qui  me  paroissent  éga- 
lement inexcusaltles  : Time,  d'autoriser  des  jugemens  manifestement 
injustes;  l’autre,  de  prendre  des  droits  cpii  ne  sont  point  deus.  Vous 
me  fériés  plaisir  de  m’apprcndi-e  de  quel  prétexte  vous  pouvés  couvrir 
imc  contravention  aussy  manifeste  à toutes  les  règles  de  la  justice; 
mais  en  attendant  que  vous  vous  soyés  expliqué  sur  cela , je  ne  puis 
me  disjienser  de  vous  dire  que  je  condamne  par  avance  et  le  mauvais 
usage  que  vous  pratiqués,  et  la  distinction  qu’on  m’apprend  que  vous 
laites  pour  l’excuser,  entre  les  justices  royalles  et  les  seigneurialles , 
comme  si  les  seigneurs  qui  tiennent  du  roy  leurs  justices,  au  profit 
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de  qiii  tournent  les  confiscations  et  les  amendes,  n’étoient  pas  obligés 
au-ssi  étroittement  que  S.  M.  de  poursuivre  à leura  frais  la  vengeance 
de  tous  les  crimes  qui  sont  commis  dans  f estendue  de  leurs  seigneu- 
ries. Croyés-moy,  rien  n’est  moins  solide  que  cette  distinction , et,  pour 
peu  que  vous  y fassiés  réflexion,  vous  ne  trouverés,  par  rapport  à la 
question  dont  il  s’agit,  ludle  différence  entre  les  juges  royaux  et  ceux 
des  seigneurs.  Ainsy  vous  ne  scauriés  mieux  faire  que  de  réformer  de 
vous-mesme  l’abus  qui  s’est  glissé  dans  vostre  compagnie,  et  prévenir 
par  une  attention  exacte  à ne  plus  favoriser  ny  les  seigneurs  ny  les 
raporleurs  de  ces  sortes  de  procès,  les  ordres  que  j«  serois  obligé  de 
donner  pour  les  faire  cesser. 

Leltr.  Pootch. 


175. 

LE  CHANCF.I.tER  DE  rONTCH ARTRAIN  A DE  CORBERON,  PREMIER 
PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  St  PÉRIEl'R  D’ALSACE. 

A VerMÎfi«8,  le  2 dreembre  1700. 

Je  n’ay  rien  voulu  décider  par  moy-mesme  sur  la  demande  qui  vous 
est  faitte  par  M.  l'Electeur  de  Trêves  d’assembler  les  cbambres  pour 
le  jugement  du  procès  qu’il  a contre  les  Jésuittes  du  collège  de  Stras- 
bourg; et  quoyqu’instruit  parfaittement  des  règles  rjui  doivent  s’obser- 
ver dans  ces  matières,  quoyque  persuadé  qu’un  Electeur  cpii  plaide 
n’a  pas  plus  «le  privilège  qu’une  autre  partie,  qu’il  n’y  a point  pour  luy 
de  tribunal  pr.iticulicr,  et  «pi’cn  justice  sa  condition  doit  estre  égale  à 
celle  des  autres  par  rapport  au  nombre  et  à la  cpialité  des  juges, 
qiujy«iue  pénétré  de  lotit  cela,  et  par  conséquent  convaincu  que  la 
proposition  qu’il  vous  a fait  n’est  pas  raisonnable,  cependant,  comme 
vous  m’avés  paru  la  goûter,  j’ay  cru  que  je  ne  devoîs  pas  la  rejetter 
absolument  sans  sçavoir  sur  cela  fintention  du  roy.  S.  M. , sur  le 
compte  que  j’av  eu  l’bonneur  de  luv  en  rendre,  s’est  trouvée  dans  les 


340 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


inesmes  sontiniciis  que  moy,  et,  sc  délerminant  par  les  mesmes  prin- 
ripe*,  elle  n’a  pas  jugé  à |)ropos  de  forcer  dans  cette  occasion  les 
règles  de  l'usage  ordinaire.  11  luy  a paru  nicsine  qvic  les  conséquences 
<Ie  la  grâce  que  demande  M.  l’Elecleur  de  Trêves  poiirroient  estre  plus 
grandes  que  vous  ne  penses,  et  qu’en  un  mot  ces  sortes  de  distinctions 
ne  dévoient  jamais  estre  autorisées.  Ainsy,  n’ayés  nidle  couiplaisance 
ny  pour  ce  qu’il  désire,  ny  pour  la  facilité  qu’ont  les  Jésuiltes  d’y 
consentir,  et  pui.sque  la  cause  est  au  roUe  de  la  première  cliand>re, 
faitte.s-l’y  juger  sans  assembler  le  reste  de  la  compagnie. 

Le  17  f^rier  I70J. 

J'ay  l'cndu  compte  au  roy  de  la  dilTiculté  que  vous  me  proposés  sur 
le  pouvoir  des  seigneurs  de  la  province  d’Alsace  de  destituer  les  olli- 
ciers  qu’ils  ont  pourveiis  gratuitement.  Il  a paru  4 S.  M.  que  nulle 
raison  ne  pouvoit  distinguer  en  cela  les  seigneurs  de  celte  province 
de  ceux  de  toutes  les  autres  du  royaume,  qui  peuvent,  quand  il  leur 
plaisl,  destituer  leiu^  olliciers,  poiu'veu  qu’ils  n’aycnt  rcccu  d’eux  au- 
cune linancc  cl  que  la  destitution  se  fasse  sans  esclat.  Ainsy  vous  pou- 
vés  asseurer  vostre  compagnie  que  fintention  du  roy  est  quelle  se 
conforme  à l.n  jurisprudence  qiii  s’observe  dans  cette  matière  dans 
tous  les  parlcmcns,  et  que,  dans  toutes  les  alfaircs  où  les  deux  cir- 
constances que  je  vous  observe  se  rencontrent,  elle  rende  à la  noblesse 
d’Alsace  la  mesme  justice  que  les  autres  compagnies  rendent  aux  .sei- 
gnciu-s  de  leur  ressort. 


U 12><hisi  1711. 

J'ay  rendu  compte  au  i-oy  de  tout  ce  que  vous  m'avés  mandé  con- 
cernant la  damed'Ulme,  chanoinesse  de  Rcmiremont.  S.  M.jugc  à pro- 
pos, sur  toutes  vos  rai.sons,  de  surseoir  le  jugement  qui  interviendra 
contre  elle  pour  le  crime  dont  elle  est  accusée,  supposé  qu’il  soit 
rendu  avant  que  vous  receviés  ma  lettre;  et  s’il  n’y  a pas  encore  de 
jugement,  S.  M.  veut  mesme  qu’on  suiseoic  juseju’à  nouvel  ordre  ce 
qui  re.sie  de  procédure  à faire,  et  il  désire,  pour  estre  plus  instniit 
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du  fond  et  des  preuves , que  vous  m’envoyiés  un  extrait  ample  et  (idéle 
de  tout  ce  qui  résulte  de.s  informations  et  des  autres  pièces  de  ce 
procès,  et  de  tout  ce  qui  s’est  fait  jusqu'à  présent  dans  cette  affaire, 
pour  luy  en  rendre  compte.  C'est  à quoy  vous  prendrés  la  peine  de 
satisfaire  au  plus  tost. 


Le  37  aoost. 

Ne  vous  donnés  pas  la  peine  de  me  rien  envoyer  davantage  concer- 
nant l'affaire  de  la  dame  d’Ulme  : cela  seroit  inutile,  parce  que  le  rov 
a pris  le  party  de  remettre  cette  clianoines.se  entre  les  mains  de  M.  le 
duc  de  Lorraine  mesme,  pour  en  faire  ce  qu’il  jugera  à propos. 
M.  Voysin  vous  mandera  les  ordres  de  S.  M.  sur  ce  qu’il  conviendia 
que  vous  fa.ssiés  à ce  .sujet. 

Lctr.  Pootch. 


176. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A BOIHELIER.  PROCIREIR 
GÉNÉRAL  DE  LA  CHAMBRE  DE.S  COMPTES  A DOI.E. 

A VeraaiJ)e««  le  5 janvier  1701. 

Toutes  les  réflexions  que  vous  faittes  sur  les  poursuittes  que  vostre 
compagnie  veut  vous  obliger  de  faire  contre  M.  de  Montbéliard,  mé- 
ritent beaucoup  d’attention.  Cependant  elles  ne  me  paraissent  pas  en- 
core décisives,  et  comme  j’ay  receu  une  lettre  de  M**  de  la  chambre 
des  comptes  qtii  soutiennent  que  de  tout  temps  les  prédécesseurs  de 
M''  de  Montbéliard  ont  successivement  porté  la  foy  et  hommage  pour 
les  tenes  qui  relèvent  du  comté  de  Bourgogne,  dans  toutes  les  muta- 
tions qui  sont  arrivées,  mesme  en  ligne  directe , ce  qui,  comme  vous 
rcnlendés,  ne  s’accorde  pas  trop  avec  l’usage  que  vous  m’allégués,  il 
faut  nécessairement  que  vous  m’esclarrcissiez  sur  tout  cela;  et  aflin 
que  la  chose  se  fasse  encore  plus  régulièrement,  prené.s  la  peine  de 
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dresser  vos  mémoires,  de  les  communiquer  à voslre  compare,  et  de 
me  les  envoyer  ensuille  avec  les  pièces  qui  pourront  servir  à soutenir 
tout  ce  que  vous  m’expliqués , alFin  que  je  sois  en  estât  de  proposer  la 
question  au  roy,  qui  seul  peut  régler  une  difliculté  aussy  importante. 
J’escris  la  meme  chose  à M"  de  la  chambre  des  comptes,  et  leur 
mande  de  vous  communiquer  aussy  leurs  mémoires. 

Le  6 juin  1702. 

On  m’a  donné  advis  que  prcs<[uc  tous  les  officiers  de  voslre  com- 
pagnie portent  des  habits  très-iudécens  et  fort  peu  convenables  à leur 
caractère,  comme  s’ils  avoicnl  honte  de  leur  propre  dignité,  et  d'estre 
reconnus  dans  le  public  pour  ce  qti’ils  soiil.  Leur  procédé  est  en  cela 
d’autant  moins  excusable  qu'ils  contreviennent  précisément  à ce  qui 
leur  a esté  mandé  à ce  sujet  par  feu  M.  Boucherat , comme  vous  le  verrés 
par  la  copie  d’une  de  scs  lettres  que  je  vous  envoie.  11  est  de  vostre 
ministère  de  faire  exécuter  de  semblables  ordres,  non  seulement  pour 
conserver  l’honneur  de  la  magistrature,  les  officiers  se  dégradant  eux- 
mesmes  c-n  se  dépouillant  des  marc|ucs  extérieures  de  leur  estai,  mais 
pour  maintenir  l’autorité  du  roy,  ((ui  se  trouve  intéressée  par  le  mé- 
pris qu’ils  en  font  en  refusant  de  se  soumettre  à ses  ordres.  Si  cet  abus 
continue,  S.  M.  y pourvoira  par  un  édit  conforme  à celuy  rendu  au 
mois  d’avTÜ  i684  concernant  la  décence  des  habits  des  officiers  du 
parlement  de  Paris , qui  marquera  ses  intentions  conformes  à celles  de 
ses  prédécesseurs.  Je  vous  prie  de  coninuiniquer  cette  lettre  à voslre 
compagme,  et  de  ne  pas  manquer  de  m’envoyer  les  noms  de  ceux  <[ui 
n'y  déféreront  pas , affin  que  j’en  rende  conipe  au  roy. 

Leur,  t’ootcli. 
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177. 

LE  CIIANCEUER  DE  I>ONTCHARTRAIN  AUX  CO.NSEUXERS 
DU  PRÉSIDIAL  DE  SARLAT. 

Le  13  janTier  1701. 

M",  il  me  revient  de  plusieurs  endroits  que  vous  prétendés  estre 
en  droit  de  prendre  des  épices  poiu"  les  jugetnens  que  vous  rendes  dans 
les  procès  criminels  où  le  procureur  du  roy  est  seul  partie.  Si  vous 
avés  bien  lu  l’ordonnance,  vous  ne  pouvés  pas  ignorer  que  cela  est 
expressément  dciïcndu  à tous  les  juges.  Ain.sy  ne  soustenés  pas  plus 
longtemps  une  prétention  aussy  manifestement  inju.ste,  et  ne  vous  ren- 
des pas  coupable  d'une  prévarication  que  je  ne  poiurois  pas  me  dis- 
penser de  réprimer  très-sévèrement. 

L«  I"  mari  1702. 

Il  me  revient  de  plusieurs  endroits  que  l'intrigue  et  la  cabale  l'ont 
enfin  emporté  sur  la  justice  dans  l’affaire  du  s'  de  Bergiies;  qu’après 
avoir  condamné  à mort  quatre  ou  cinq  de  ses  complices  qui  ont 
esté  exécutés,  vous  avés  affecté  de  suspendre  son  jugement,  quoyque 
dès  le  mois  de  décembre  dernier  le  procureur  du  roy  eût  conclu  dé- 
finitivement contre  luy  à la  roue,  et  que  par  tous  les  détours  (ju’on  a 
pris  dans  cette  affaire , on  a donné  le  temps  à ce  coupable  de  se  sau- 
ver après  avoir  estranglélc  geôlier.  Toutes  ces  longueurs  si  peu  ordi- 
naires dans  le  jugement  des  affaires  criminelles,  et  tant  de  visites  d'un 
procès  aussi  facile  à juger  que  celuy  dont  il  s’agit , après  la  condam- 
nation et  l’exécution  des  complices,  et  qui  devoit  mesme  l’e.strc  par  le 
mesme  jugement,  tout  cela  me  fait  voir  dans  vostre  conduite  une  pré- 
varication trop  marquée  pour  n’en  estre  pas  frappé.  Je  l’entrevis  dans 
vos  premières  lettres,  et  la  proposition  que  vous  me  fîtes  de  con*- 
mettre  l’intendant,  scarhant  bien  que  cela  n’étoil  pas  d’usage;  la  con- 
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sultation  que  vous  luy  files  vous-niesiucs,  et  vos  procédures  ou  plu- 
tost  vos  procédés  avec  le  procureur  du  roy,  me  firent  sentir  dés  ce 
teiups-là  que  vos  intentions  n’estoienl  pas  droites.  Dans  les  aflaircs  de 
la  qualité  de  celle  dont  il  s’agit,  les  bons  juges  n’ont  pas  coutume  d’en 
agir  ainsy  ; ils  ne  prennent  pas  tant  de  circuits,  et  ils  suivent  les  voies 
•simples  et  naturelles  qui  seules  conviennent  à la  justice;  et  si  vousn’aviés 
eu  qu’elle  en  vue,  vous  auriés  compris  que  dès  qu’un  procureur  du  roy 
a donné  ses  conclusions  définitivement  à la  roue,  comme  il  a fait  icy, 
on  n’a  jilus  rien  à luy  demander,  et  que  dés  qu’il  y a eu  des  complices 
condanuiés  à mort  el  exécutés,  la  preuve  est  plus  tjue  completlc. 
Mais  la  malignité  de  vos  intentions  vous  a laissé  cschappcr  toutes  ces 
réflexions,  et  vous  avés  suivy  aveuglément  le  penchant  ou  plutost  le  des- 
sein que  vous  aviés  formé  de  sauver  un  homme  que  vous  connoi.ssiez 
parfaitement  coupable.  Apres  cela . vous  vous  tromperiés  vous-mesmes 
si  vous  espériés  par  vos  équivoques  vous  disculper  aujuès  de  moy 
d’une  prévarication  si  establie,  si  bien  préveue,  si  grossière,  el  dont 
les  suites  .sont  au.ssi  funestes  que  de  donner  moyen  à tm  coupable  de 
fratricide  de  sc  sauver  et  de  commettre  un  nouveau  meurtre  pour  s’ou- 
vrir la  porte  des  prisons.  S’il  vous  reste  encore  <|uelque  sentiment  de 
jiLstice,  el  si  vous  n’avés  pas  éloulTé  tous  les  mouvemens  de  vos  cons- 
ciences, vous  ne  devés  pas  estre  .sans  remords,  et  pour  peu  que  vous 
soyés  sensibles  à l’honneur,  vous  devés  rougir  toute  vosti"e  vie  d’une 
injustice  aussi  criante , et  de  l'impunité  d’im  aus.sy  grand  crime. 

Lctlr.  PoDtch. 


i78. 

I,E  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  AUX  OmCIERS  DU  PRÉSIDIAL 
DE  VALENCE  EN  DAUPHINÉ. 

A VcmiUet,  le  S9  janvier  1701. 

M",  je  suis  infonné  que  la  pluspart  de  ceux  qui  composent  vostre 
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compagnie  négligent  de  faire  leurs  fonctions,  qti’ils  manquent  presque 
toujours  aux  audiences,  et  qu’on  est  obligé  d’appeler  des  avocats  du 
siège  pour  remplir  le  nombre  de  juges  qui  est  nécessaire  pour  juger 
présidialcmcnt.  Je  vous  avoue  que  je  suis  surpris  que  dans  un  corps 
composé  de  trente  officiers  il  s’en  trotive  si  peu  qui  s’attacbcnt  à rem- 
plir leurs  devoirs,  et  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  dire  que  si  vous 
n’estes  pas  plus  assidus,  je  feray  retrancher  les  gages  de  ceux  qui  par 
leur  absence  donneront  lieu  à ce  désordre. 

l-etlr.  Pontcb. 


179. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A PARISOT,  PROCUREUR 
GÉNÉRAL  DU  PARLEMENT  DE  DUON. 

A VtrMiille»,  le  31  jeotier  1701. 

Je  suis  fort  persuadé  de  vostrc  lèle  pour  la  justice;  mais  je  ne  puis 
approuver  vostre  délicatesse  sur  les  prévarications  que  peuvent  com- 
mettre les  officiers  des  présidiaux.  Si  vous  gardés  le  silence  dans  toutes 
les  occasions,  et  principalement  lorsque  vous  trouvés  des  malversa- 
tions dans  des  procès  portés  par  appel  au  parlement  de  Dijon,  vous 
voyés  bien  qu’elles  demeureront  nécessairement  impunies,  et  que 
vostrc  dissimulation,  du  moins  dans  ce  dernier  cas,  deviendra  en 
quelque  manière  une  connivence  que  la  crainte  d’un  procès  au  conseil 
ne  peut  jamais  rendre  excusable.  Vous  devés  hasarder  quelque  chose 
pour  l'honneur  de  vostre  ministère,  et  quand  vous  devriés  estre  obligé 
de  soutenir  un  procès,  quand  mesme  vous  le  perdriés,  vous  gagneriés 
encore  assés  d’avoir  déchargé  vostre  con.sciencc  de  la  plus  importante 
de  ses  obligations.  Dans  les  autres  cas  qui  viennent  à vostre  connois- 
sance  par  une  avitre  voye,  si  l’évocation  accordée  aux  présidiaux  vous 
fait  de  la  peine,  et  si  vous  croyés  qu’elle  doive  vous  retenir,  vostre 
scrupule  en  cela  doit  avoir  un  fondement  plus  raisonnable;  mais  si 
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vous  ne  voulcs  point  rendre  plainte  ny  faire  informer,  vous  estes  du 
moins  obligé  de  donner  avis  à M.  le  procureur  général  du  parlement 
tic  Besançon,  des  alius  tjue  vous  remarquerés  dans  la  conduitte  de  ces 
oRiciers.  Par  lA  vous  reinplirés  tous  vos  devoirs,  et  vous  n’aurés  point 
à vous  reprocher  d’avoir  autorisé  par  voslre  silence  des  désordres  con>- 
mis  pour  ainsy  dire  sous  vos  yeux. 

Je  suis  content  des  esclaircissemens  que  vous  me  donnes  siu-  l’af- 
faire du  s'  de  la  Massais;  mais  le  changement  que  vous  me  proposés 
pour  Qxer  un  certain  nombre  de  conseillers  dans  chaque  chambre 
n’est  pas  de  mon  gousl  : il  me  paroist  qu’il  faut  s'en  tenir  au  règle- 
ment fait  par  le  Conseil  en  i663 

Le  6 Duy. 

J'ay  lu  exactement  les  procès-verbaulx  de  rébellion  qui  estoient 
joints  à vostre  lettre.  Otcl<|ue  soin  qu'aient  pris  les  huissiers  tpii  les 
ont  dressés,  de  gi'ossir  les  objets,  et  quelque  violence  qu’ils  préten- 
dent avoir  souferte  tlans  cette  occasion , je  ne  me  persuaderay  jamais 
que  de  malheureux  paysans  qui  n’ont  personne  à leiu"  teste , et  qui  ne 
paroissent  soutenus  par  aucun  chef,  soient  assés  puissans  pour  empes- 
cher  fexécution  d’un  arrest,  et  pour  vous  obliger  d’avoir  recours  à 
l’autorité  supérieure.  C’étoit  à eux  à se  faire  escorter  et  à mieux 
prendre  leurs  mesures.  En  tout  cas,  c’est  au  parlement  à employer  son 
autorité  pour  faire  exécuter  ses  décrets  : après  cela,  si  par  des  raisons 
que  je  ne  puis  prévoir,  vous  ne  la  croyés  pas  sullisante,  et  que  celle 
du  roy  vous  paroisse  absolument  nécessaire,  vous  pouvés  demander 
des  ordres  A S.  M.  Mais  pour  cela  il  faut  vous  adresser  au  secrétaire 
d’Etat  qui  a le  département  de'  la  province.  Je  loue  cependant  vostre 
lèle  pour  la  justice,  et  vostre  attention  A remplir  tous  vos  devoirs. 

Le  35  niar»  1703. 

J’ay  lu  avec  la  tleniière  attention  le  mémoire  que  vous  m’aves  en- 
voyé sur  la  prétention  des  eslus  des  estats  de  Bourgogne  de  pouvoir 
présenter  des  requestes  au  parlement  sous  le  nom  d’un  procureur  pos- 
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lulnnl  Pi  signées  de  luy  scid.  Je  vous  avoue  que  cette  prétention  lu’a 
paru  toute  singulière , contre  toutes  règles,  comme  contre  toute  sorte 
de  bienséance,  et  que  je  suis  sur  cela  absolument  de  voslre  avis.  Ce- 
pendant je  ne  puis  m’enipescher  de  vous  dire  qu’ils  ont  pour  eux  un 
usage  pratiqué  de  tout  temps,  et  qu’il  y a contre  vous-mesme  vostre 
propre  silence  cl  une  véritable  approbation  de  cet  usage,  ce  qui  n’est 
pas  indiflérent  en  ce  genre  d’alTaire.  Dans  ces  circonstances,  je  vous 
laisse  le  maître  de  faire  aiijourd’luiy  ce  que  vous  jugerés  à propos, 
et  vous  pouvés  conqUer  que  quoyque  je  vous  trouve  dans  une  espèce 
de  faute  d’avoir  toléré  si  longtemps  ce  que  vous  votdés  présentement 
réformer,  cependant  j’oublie  très-volontiers  tout  ce  (jui  s’est  passé,  et 
que  j’authonscray  mesme  de  ma  protection  tout  ce  que  vous  ferés 
pour  essayer  de  le  réparer,  quand  mesme  tous  vos  efforts  et  tout  vosti  é 
zèle  devroient  estre  inutiles  par  l’événement.  11  me  reste  pourtant 
sur  cela  deux  faits  à esclaircir  : le  premier  est  que  le  procureur  qui 
agit,  prend  la  tpialité  de  syndic;  s’il  a celte  quaÜlé,  ce  n’est  plus  par 
procureur  que  playdent  les  esluS , ce  sont  les  estais  et  les  c.slus  par 
leur  svTidic,  ce  qui  me  paroist  régidier.  11  faudroit  pourtant  sçavoir 
ce  que  c’est  que  celte  qualité  de  syndic , comment  il  l’a,  et  si  les  es- 
tais la  luy  donnent  par  une  délibération  en  forme,  comme  ils  en  don- 
nent une  à leurs  eslus;  l’autre  est  la  qualité  de  procureur  postulant  qui 
s’y  trouve  jointe  encore  ; de  .sorte  que  quand  il  n’auroit  pas  celle  de 
.syndic,  ayant  celle  de  procureur  postulant,  et  agissant  en  cette  qua- 
lité pour  les  eslus,  ce  ne  seroil  plus  pour  eux  agir  par  procureur,  pour- 
veu  (pie  tous  actes  et  toultes  recpiestes  fussent  à leurs  noms.  Esclair- 
cissés-moy,  je  vous  prie,  sur  ces  deux  faits,  afin  (pie  rien  ne  manque 
à mon  instruction.  Mais,  encore  ime  fois,  en  attendant  les  e.sclairci.s.se- 
niens  (pie  vous  me  donnerés  sur  ces  deux  faits,  et  malgré  le  doute 
qu’ils  font  naître  dans  mon  e.spril,  je  m’en  tiens  à ce  que  je  vous  ay 
marrpié  dans  la  première  partie  de  ma  lettre. 


Ponlcli. 
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LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN,  SECRETAIRE  D'ÉTAT. 

AU  MARÉCHAL  DESTRÉES. 

A Versai  IleiA»  ïe  2 février  1701 . 

J'ay  rendu  compte  au  roy , au  dernier  conseil,  des  dépesches  de  l’af- 
faire arrivée  entre  le  s'  Bidault  de  Fieflaides  et  troisbourgeois  de  la  pa- 
roisse de  St-Maxire , au  sujet  de  laquelle  vous  aviés  pris  la  peine  de  m’es- 
ciire.  J'ay  appuyé  autant  qu’il  m’a  esté  possible  les  raisons  qui  vous 
avoient  déterminé  à en  prendre  connoissancc;  cependant  il  a esté  dé- 
cidé quelle  n’estoil  point  ab.solument  de  vostre  compétence,  et  que 
vous  auriez  deu  vous  dispenser  d’y  entrer.  On  a distingué  les  voies  de 
fait  de  genldbninme  à gentilbomnic  d’avec  celles  de  roturiers  contre 
des  gentiisbommes.  Dans  le  premier  cas,  on  est  convenu  qu’il  est  de 
vosü'C  piTideiice  de  prévenir  par  vostre  autborité  les  suites  qui  pottr- 
roienl  arriver  des  querelles  entre  gentilshommes;  mais  dans  le  second 
on  a dit  que  ce  n’estoil  point  vostre  affaire,  et  que  la  connoissance 
en  apparlenoil  aux  juges  ordinaires.  D’autre  costé,  S.  M.  a trouvé  fort 
mauvais  que  les  oHiciers  de  la  Table  de  Marbre  se  soient  ingérez  de 
recevoir  l’appel  de  vostre  ordonnance  inlcrjeltée  par  le  nommé  Fesly. 
\insy,  pour  faire  cesser  ce  conflit,  S.  M.  a jugé  à propos  d’évoquer 
toutes  les  procédures  faites  de  part  et  d’autre,  et  de  renvoyer  les  par- 
ties au  présidial  de  Poictiers  jwur  s’y  pourvoir  sur  leurs  différends, 
ainsy  qu’elles  auroient  pu  faire  avant  vostre  ordonnance  et  toutes  ces 
procédures.  Je  vous  envoyé  l'arrest  que  j’ay  expédie  en  conformité,  et 
je  crois  que  tout  bien  considéré,  vous  aurez  beu  d’estre  content  de 
cette  décisiort. 

J’ay  leu  au  roy  le  mémoire  que  vous  m’avez  adrcs.sé  concernant  les 
profanations  faites  par  des  religionnaires  du  Poictou  il  y a treize  ou  qua- 
torze ans.  S.  M.  a trouvé  que  cette  affaire  estoit  trop  vieille  pour  la 
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réveiller;  mais  elle  m’ordonne  de  vous  dire  d’examiner  la  conduite 
que  tiennent  h présent  ces  gens-là,  parce  que,  s'ils  ne  se  comportoicnt 
pas  bien  sur  le  fait  de  la  religion , S.  M.  pourroit  se  déterminer  à les 
faire  chastier. 

Reg.  ucr. 


181. 

LE  CH.VNCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A DE  BERMONVILLE, 
CONSEILLER  AU  PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 

A VeraaiUe»,  le  6 mars  1701. 

Il  a paru  depuis  peu  au  conseil,  dans  une  instance  qui  y a esté  ju- 
gée entre  le  prieur  commendataire  et  le  prieur  claustral  de  Beaulieu, 
un  procès-verbal  que  vous  aviés  dressé  en  qualité  de  comniis.saire  du 
parlement,  et  dont  les  défauts,  soit  par  raport  à la  fonue,  soit  poul- 
ies faits  qui  y sont  contenus,  ont  esté  trouvés  .si  sensibles  et  si  essen- 
tiels, qu’il  n’a  pas  esté  possible  d’y  avoir  aucun  osgard,  nv  inesme  d’y 
ajouter  foy.  Je  veux  croire  que  la  négligence , ou  peut-eslre  une  con- 
bancc  trop  aveugle  en  ceux  à qui  vous  vous  en  estiés  raporté  pour 
faire  la  visitle  pour  laquelle  vous  aviés  esté  commis  par  vl^stre  com- 
pagnie, a donné  lieu  à tous  ces  défauts,  et  qu’il  n’y  a de  voslro  part 
rien  qui  approche  de  la  prévarication  dont  un  oHicier  de  voslro  carac- 
tère ne  peut  pas  estre  présumé  capable.  Mais,  avec  tout  cela,  il  est 
difficile  de  vous  excuser  dans  cette  occasion  , et  je  ne  puis  m’enipe.s- 
eber  de  vous  dire  que  tout  le  conseil  a esté  très-mal  édifié  de  vostre 
conduilte  : la  négligence  dans  ces  rencontres  ne  peut  jamais  estre  re- 
gardée comme  une  faute  légère,  et  vous  aurés  toujours  à vous  repro- 
cher non-seulement  d’avoir  cau.sé  de  très^rands  frais  aux  parties, 
mais  encore  d’avoir,  pour  ainsy  dire,  induit  le  parlement  en  erreur, 
et  de  l’avoir  fait  tomber  dans  une  espèce  de  contradiction , en  rendant 
deux  arrests  qui,  de  la  première  veiie,  paroissoient  contraires,  et  qui 
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pourtant,  par  les  principes  de  l’équité,  et  par  la  différence  des  deux 
procès-verl>aux , pouvoienl  aisément  se  concilier  comme  le  conseil  l'a 
juge.  Je  me  llattc  qu’à  l’avenir  vous  serés  plus  exact  dans  les  commis- 
sions dont  vous  serés  chargé , que  vous  ne  raporterés  à vostre  com- 
pagnie que  ce  que  vous  aiirés  veu  par  vous-mesme,  et  (|ue  vous  ol>- 
serverés  avec  la  dernière  régularité  toutes  les  formalités  qui  sont 
prescrites  par  les  ordonnances  et  par  les  déclarations  du  roy. 

Leur.  Ponicb. 


182. 

LE  CHANCEUER  DE  I>ONTCII,VHTOAlN  ALX  OEFICIERS 
DU  SIÈGE  ROYAL  DE  SAUMUR. 

\ Vrrsailln,  le  31  mars  1701. 

Messieurs,  je  suis  informé  que  vous  n’oliscrvcs  point  dans  vostre 
siège  la  déclaration  du  roy  qui  fait  defl'enses  aux  juges  d 'émanciper 
les  mineurs  sans  lettres  de  bénéfice  d’aage,  et  que,  pour  excuser  cette 
contravention,  vous  allégués  la  disjtosiüon  de  la  coustume  d’Anjou, 
qui  leur  donne  la  faculté  de  poursuivre  à quatorze  ans  leurs  rlroiUs 
mobiliers  et  à vingt  leurs  droits  immobiliers.  Peut-eslre  n’avés-vous 
pas  encore  fait  réflexion  sur  le  peu  de  solidité  de  ce  prétexte,  et  que, 
faute  d'avoir  bien  leu  la  clause  de  la  déclaration  qui  déroge  précisé- 
ment à toutes  coustumes  et  usages  contraires,  vous  avés  cru  (|u’il 
vous  estoit  permis  d’en  u.ser  comme  par  le  passé,  et  que  la  loy  n’é- 
toit  pas  faitte  pour  vous.  Ainsy  je  veux  bien  oublier  tout  ce  que  vous 
avés  fait  jusqu’icy,  et  regarder  vos  contraventions  comme  de  simples 
défauts  d’attention  ; mais,  pour  l’avenir,  je  ne  prétens  pas  tolérer  plus 
long  temps  un  abus  que  rien  ne  pourra  plus  e.xcuser  après  l'avis  que 
je  vous  donne.  Attachés-vous  donc  à observer  exactement  cette  décla- 
ration, et  faittes  cesser  par  vostre  soumission  aux  volontés  du  roy  le 
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mauvais  exemple  que  vous  donnés  aux  officiers  des  autres  siége.s  de 
voslre  province. 

l.f!Ur.  Pontcb. 


18.3. 


I.E  CHANCELIER  DE  PONTCH AUTR AIN  A DE  .«OLS.SEV 
MAITRE  DES  REOI  ÈTES  A RESANÇON. 

A Versailles . le  1*  avril  1701. 

•l'ay  receu  vo-stre  lettre  par  laquelle  vou.s  me  parlés  encore  de.s  tlia- 
grins  que  vous  donne  la  conduitte  de  vostre  gendre.  Je  vous  conseille 
de  vous  calmer  sur  tout  cela,  et  de  ne  point  faire  d'esclat  contre 
une  femme  dont  j’apprens  que  le  marj"  ne  se  |)laint  point.  On  m’a.s- 
siire  mesine  qu’on  ne  parle  plus  tant  du  commerce  dont  vous  vous 
piaignés.  Ainsy,  au  lieu  d’e.scouter  tout  ce  que  la  jalousie  de  voslre 
fille  l'oblige  de  vous  suggérer,  songes  plustost  à la  guérir  de  ses  soup- 
çons qu'à  flatter  son  inquiétude,  et  qu’à  vous  donner  à vous-mesme 
des  mouvemens  et  de.s  soins  plus  propres  à troulrler  le  repos  de  vostre 
famille  qu’à  faire  ces.ser  vostre  peine. 

Lcttr.  Ponlcli. 


iSU, 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A VALENTLNE. 
RECEVEUR  GÉNÉRAL  DES  KINANCES  DE  TOURS. 

A Venaillca,  le  ^ avril  1701. 

Je  n’ay  pu  me  dispenser  d’informer  le  roy  d’un  escrit  qui  m’est 
revenu  depuis  peu,  et  dont  je  vous  envoyé  une  copie  imprimée.  .Ap- 
paremment vous  ne  désavouerés  pas  cet  ouvrage,  et  vous  ne  discon- 
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viendrcs  pas  que  c’est  par  vostre  ordre  qu’il  a esté  publié  dans  l’cs- 
lendue  «le  vos  terres.  Peut-e.strc  inesmc  essayerés-vous  de  le  justifier 
par  le  motif  de  charité  c|ui  .semble  vous  avoir  porté  à le  rendre  pu- 
blie; niais,  quoique  party  que  vous  prcniés  sur  cela,  je  suis  obligé  de 
vous  dire  que  le  roy,  (pioyijue  louché  de  trouver  chés  vous  un  sèle 
aussy  rare,  n’a  pas  laissé  d’estre  surpris  de  la  manière  dont  vous  vous 
donnés  la  liberté  de  le  faire  paroistre.  Par  là  vous  vous  érigez  en 
juge  de  toiLS  les  procès  qu’on  fait  à vos  habitans , vous  décidés  par 
avance  qu’on  ne  jicul  les  poursuivre  sans  les  vexer,  et  vous  ouvrés 
une  voye  qui,  toute  juste  qu’elle  paroist,  conduit  pourtant  à la  ruine 
des  jurisdiclions,  et  à dépouiller  les  juges  ordinaires  des  fonctions 
qui  leur  appartiennent.  Vous  n’avés  pas,  sans  doute,  fait  réflexion 
qu’avec  de  bonnes  intentions , on  cause  souvent  de  mauvais  effets, 
que  les  meilleures  choses  dégénèrent  en  mal  quand  elles  ne  sont  pas 
bien  conduiltes,  et  que  moins  de  zèle  et  plus  de  prudence  convien- 
nent quelquefois  mieux,  et  font  mesme  plus  de  fruit  qu’une  charité 
qui  cherche  de  l’e.sclat.  Réglés-vous  donc  sur  ces  principes,  et  ne  souf- 
frés  pas  qu’un  escrit  aussy  dangereux,  et  qui  peut  avoir  des  suittes 
aussy  f&cheuses , |>aroisse  plus  longtemps  dans  le  public.  C’est  ce  que 
le  roy  m’a  chargé  de  vous  faire  sçavoir  de  sa  part. 

Lcitr  Ponich. 


185. 

LE  CHANCEIJER  DE  PONTCHARTRAIN  A SAINT- ANDRÉ,  CONSEILLER 
DE  LA  COUR  DES  AIDES  DE  MONTAUBAN. 

A Vrruaio,  le  U «ril  1701. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  advertir  que  je  suis  instruit  du 
désordre  de  vostre  conduitte.  Si  je  m’en  rapporte  aux  plaintes  que 
j’en  reçois  de  toutes  parts,  rien  n’est  moins  réglé  que  vos  mœurs,  ny 
plus  dangereux  que  vostre  conversation.  Vous  estes  plus  assidu  au 
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cabaret  qu’à  l'audience;  en  uu  mot,  vous  scandalisés  toute  la  ville  par 
vos  dérèglemens.  S’il  ne  vous  est  point  encore  venu  en  pensée  que , 
par  là,  vous  déshonorés  vostre  personne,  vostre  dignité  et  toute  vostre 
compagnie;  il  est  temps  que  vous  fassiés  sur  cela  de  sérieuses  ré- 
flexions, et,  qu’en  vous  réformant  de  vous-mesme,  vous  prévoniés 
les  ordres  que  je  seray  obligé  de  prendre  du  roy  jwur  vous  y obliger 
par  une  voye  qui  peut^îstre  ne  vous  seroit  pas  agréable.  J'espère  que  les 
choses  n’iront  pas  si  loin,  et  que  ne  pouvant  vous  jusiifier  sur  tous  les 
faits  que  je  viens  de  vous  marquer,  vous  prendrés  le  party  de  vous 
remettre  dans  la  règle. 

Leur.  P<»ntcti. 


I8fi. 

LE  CHANCEIJF.B  DE  KtNTCH.\«TH.\lN  A .SÜAU,  VICE-SÉNÉCIIAL 
DE  SABLAT  EX  PÉBIGOBD. 

. A Ver&ailies,  le  27  iTril  1701. 

Je  suis  surpris  de  la  difficulté  que  vous  me  proposés  par  vostre 
lettre.  Il  est  de  règle  que  jamais  on  ne  doit  condamner  un  accusé  aux 
despens  quand  il  n’a  point  de  partie  civile,  et  que  son  procès  luy 
soit  fait  à la  requeste  du  procureur  du  roy  seul.  L’usage  est  si  cons- 
tant dans  cette  matière , et  il  s’observe  si  régulièrement  par  tous  les 
juges  qui  s’attachent  à suivre  les  principes,  qu’il  y a lieu  de  s’estonner 
que  vous  ayés  sur  cela  le  moindre  doute.  Ainsy,  vous  ferés  très-sage- 
ment de  ne  point  taxer  ceux'  qui  ont  esté  prononcés  contre  celuy 
dont  vous  me  parles , et  vous  auriez  encore  mieux  fait  de  ne  les 
point  adjuger. 

Lritr.  Pontch.  , •«  '• 


' C'est-à-dire  ie»  dépeo» 
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187 

LE  CIIANCEUER  DE  l’ONTClLVRTIUlN  A VERNOLILLET.  PRÉSIDENT 
A MORTIER  AU  PARLEMENT  DE  ROI  EN. 

A Veruilics»  le  1**  juin  1701. 

Je  suis  surpris  d'apprendre  que,  contre  l’usage  qui  s'est  toujours 
observé  dans  vostre  compagnie,  vous  aves  voulu,  depuis  peu,  faire 
mettre  à vostre  place,  à l'audience  de  la  Tournelle,  deui  carreaux  de 
velours  qui  ne  doivent  estre  mis  qu’à  la  place  de  M.  le  premier  pré- 
sident. Cette  entreprise  me  paroist  une  nouveauté,  et,  quoyque  la 
chose  en  soy  paroisse  légère,  cependant  comme  cela  ponrroit  causer 
quelque  aigreur  entre  vous  et  M.  le  premier  président,  il  est  du  bon 
ordre  que  vous  renonciés  à cette  prétention,  et  que  vous  vous  priviés 
d'un  honneur  dont  vous  vous  estes  bien  passé  jusqu’icy.  Si  cependant 
vous  regardez  cette  petite  distinction  comme  un  droit  qui  soit  attaché 
à la  place  que  vous  occupés,  je  ne  prêtons  pas  vous  le  faire  perdre, 
cl  je  n’enipèche  point  que  vous  le  sousteniés  dans  les  règles  ; mais  il 
faut  pour  cela  vous  adresser  à vostre  compagnie,  qui  naturellement 
doit  régler  ces  sortes  de  contestations,  et  il  n’est  pas  juste  qu’avant 
qu’elle  ail  donné  sur  cela  une  décision  en  vostre  faveur,  vous  vous 
fassiés  justice  à vous-mesme,  et  que,  par  provision,  vous  vous  donniés 
une  prérogative  qui  vous  est  contestée  parle  chef  de  la  compagnie'. 


Le  14  fetrier  1702. 

Vous  avéâjugé,  il  y a un  au,  à la  Tournelle,  le  procès  d'un  parti- 
culier dont  on  n'a  pu  me  dire  le  nom,  mais  on  s'est  plaint  à inoy  de 
sa  part  que,  depuis  ce  tcmps-là,  \\  ne  luy  a pas  esté  possible  de  sça- 

' On  voit,  par  une  leUre  »ub9L'<]uente  tait  excusé  sur  une  incomiuodité.  cl  avait 

du  chancelier  au  premier  pn^siflent  du  déclaré  n’avoir  aucune  prétention  à une 

parlement  de  Rouen . que  Veriiouiliel  s’é-  prérogative  indue. 
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voir  s’il  est  absous  ou  condamné,  quoiqu’il  ayt  fait  ordonner,  à la 
visite  de  NoCd,  f(ue  son  arre.st  luy  seroit  sigillé.  On  m’a  encore  in- 
formé qu’il  vous  a présenté  plusieurs  placets  pour  avoir  audience  sur 
une  rcqucstc  qu’il  a donnée  pour  avoir  des  alinicns,  sans  avoir  pu 
encore  obtenir  de  vous  cette  audience,  et  <pi’en  un  mol,  en  toute 
rencontre,  vous  affectés  de  luy  refuser  les  choses  du  monde  les  plus 
justes.  Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  dire  que  ce  n'est  pas  ainsy 
qu’on  rend  la  justice  aux  sujets  du  roy  ; que,  plus  un  homme  est  dans 
la  misère,  plus  il  mérite  l’expédition,  et  que,  de  laisser  pendant  un 
an  dans  les  prisons  un  accusé  dont  l’affaire  est  jugée,  sans  luy  faire 
prononcer  son  arrest,  c’est  non-seul enicnt  une  contravention  for- 
melle à l’ordonnance,  mais  encore  une  inju.slice  des  plus  criantes. 
Donnés  donc  au  plus  tost  les  ordres  nécessaires  pour  faire  prononcer 
celuy  dont  il  s’agit,  et  ne  laissé.s  pas  languir  plus  longtemps  sans  ali- 
mens  un  malheureux  dont  les  plainctes  ne  peuvent  vous  attirer  que 
quelque  chose  de  fasrheux. 

Le  I4i  m»y  1711. 

Le  roy  connoit  vos  longs  services,  et  il  en  est  satisfait.  11  sçait  vos 
grandes  iniirmités,  et  il  voudroit,  par  sa  bonté,  pouvoir  les  soulager. 
Il  sçait  que,  malgré  vous,  la  justice  en  souffre  quelquefois.  L’esprit, 
<pielque  bon  qu’il  ait  esté  et  qu’il  soit  mesme  encore,,  dans  un  aage 
aussy  avancé  que  le  vostre,  il  ne  peut  estre  le  mesme  qu’il  a esté, 
dans  un  corps  aussy  iniirme  qu'est  le  vostre  à présent  : l'un  cl  l’autre 
ne  peuvent  e.stre  trop  sains  et  trop  entiers  pour  remplir  dans  toute 
son  estenduc  les  fonctions  d’un  premier  magistrat,  et,  dès  que  l’un 
des  deux  s’affoihlit , le  service  manque  par  quelque  endroit  et  la  jus- 
tice en  souffre  dans  quelqu’une  de  ses  parties;  la  dignité  de  la  ma- 
gistrature et  les  bienséances  mesmes  les  plus  indispensables  n’en 
souffrent  pas  moins.  Vous  le  voies  tous  les  jours,  comme  tout  le 
monde,  et  vous  devés  le  sentir  mieux  que  personne,  puisque  c’est  par 
vous  que  cela  vient.  La  règle  et  la  discipline  s’aO'oiblissent,  tout  se 
perd  quand  on  est  dans  l’estât  où  vous  estes  : c’est  ce  que  le  roy 
' 15. 
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sçait,  c’est  ce  qu’il  voit  avec  peine , et  c’est  ce  qui  liiy  fait  désirer  ar- 
demment cjiie,  pour  vo.stre  propre  soulagement  et  pour  vosti-e  propre 
repos,  vous  voulussics  bien  vous  dispenser  de  rentrer  davantage  au 
palais.  Reposés- vous  sur  les  autres  des  fonctions  que  vous  faites  de- 
puis si  longtemps  et  que  vous  ne  pouves  plus  faire  à présent  <[ue  trop 
imparfaitement.  Jouisses  en  paix  de  vos  travaux  pa.s.sés , et  songes  h 
ce  qui  doit  faire  l’occupation  de  la  vie  d’un  homme  sage  et  d’un  bon 
ebrétien.  Tout  l’exige  de  vous  et  S.  M.  le  désire  : c’est  ce  (jue  j’ay 
ordre  de  vous  dire  .de  sa  part  avec  ce  juste  et  favorable  ménagement 
pour  vous,  que  vous  pouvex  vous  assurer  que  personne  au  monde  ne 
sçaura  ce  que  je  vous  escris,  et  que  tout  ce  que  vous  ferés  parois- 
saut  libre  et  volontaire,  vous  en  aurcs  par  là  tout  l’honneur  et  tout 
l’avantage. 

Leur.  Puntcli. 


1S8. 

LE  GHA.NCELIER  DE  l’ÜNTCHARTRAIN  A ROY5  DE  MARVEYÜLS. 
aiEVALIER  D'HO.NNECn  AU  PRÉSIDIAL  DE  BÉZIERS. 

A VenaiDee.  le  8 aoutt  1701. 

Je  suis  persuadé , puisque  vous  in’en  assurés,  que  vostre  compa- 
gnie vous  a chargé  de  m’cscrire,  et  que  vous  ne  l’nvés  point  fait  sans 
ordre.  Mais  vous  ne  déviés  point,  sur  le  prétexte  d’un  pareil  ordre, 
attendre  aucune  response  de  ma  part.  Ce  n’est  point  dans  cette  forme 
que  les  compagnies  m’escrivent,  et  je  ne  connois  point  leurs  lettres 
quand  elles  ne  sont  point  escrites  par  tous  les  olSciers  en  corps.  Du 
reste , ce  que  vous  me  proposés  ne  me  convient  nullement.  Je  n’aj 
pas  coutume  d’engager  les  procureurs  généraux  des  parlemens  à for- 
mer des  interventions  de  la  qualité  de  celle  que  vous  demandés.  Il 
n’est  pas  mesme  fac'de  de  comprendre  ce  que  vous  appelés  interven- 
tion dans  un  procès  que  vous  dittes  vous-mesme  que  vous  avés  perdu. 
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A l’esgard  de  l'exemple  de  ce  que  vous  me  marqués  que  j’ay  fait  pom- 
le  juge-mage  de  voslre  siège,  outre  qu’il  n’a  nulle  proportion  avec 
ce  que  vou.s  souhaittés  de  moy,  ce  rpii  s’est  fait  dans  un  cas  particu- 
lier ne  doit  jamais  estre  tiré  à conséquence.  Ainsy,  prenés  telles  me- 
sures que  vous  jugerés  à propos , et  ne  comptés  point  que  j’excite  le 
ministère  de  M.  le  procureur  général,  ny  que  j’entre  dans  le  destail 
d’une  affaire  qui  n’a  nul  rapport  à mes  fonctions. 

Leur.  Pontcb. 


18'J. 

LE  CH.ANCELIER  DE  PONTCHARTKAI.N  A LA  COLR  DES  COMKrE.S 
AIDES  ET  K1.NANCES  DE  MONTPELLIER. 

A Versatile*,  le  51  aousi  1701. 

J’ay  esté  informé  rl’un  arre.st  que  vostre  compagnie  a rendu , jiar 
lequel,  dérogeant  de  son  autorité  particulière  à l’ordonnance  de  1 667, 
elle  abrège  les  détails  des  assignations  dans  une  [iiatière  où  il  n’a  pas 
encore  plu  au  roy  de  les  abréger  par  aucune  déclaration.  Vou.s  me 
forés  plaisir  de  m’apprendre  quels  ont  esté  les  motifs  de  cet  arrest , 
et  de  m’envoyer  les  pièces  et  les  titres  qui  ont  pu  servir  de  prétexte  à 
un  règlement  de  celte  qualité.  Cependant,  je  ne  puis  me  dispenser  de 
vous  dire  que  cela  passe  vostre  pouvoir,  qu’il  n'appartient  qu’au  roy 
et  à son  conseil  d'en  faire  de  semblables,  et  que  si  S.  M.  en  estoit  in- 
formée , elle  n’approuveroit  pas  vostre  conduilte. 

Il  me  revient  encore  que  vous  refusés  à M”  les  gens  du  roy  la  com- 
munication des  affaires  qui , par  la  disposition  de  l’ordonnance , doivent 
leur  estre  communiquées.  Si  cela  est  ainsy,  il  est  dilEcile  que  la  jus- 
tice et  le  public  n’en  souffrent  quelque  préjudice,  et  vous  devés,  à 
l’avenir,  estre  plus  exacts  à observer  l’ordonnance. 
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Le  2 février  1702. 

Messieurs,  vous  avés  très-bien  fait  do  ne  pas  suivre  les  conclusions 
de  M"  du  parquet  pour  la  réception  du  s'  Perdrix.  L’information  de 
vie  et  mœurs  est  de  tb'oit  étroit , et  elle  est  mesme  d'une  obligation  si 
indispensable  que  lors(|u'un  avocat  général  d’une  compagnie  veut  se 
faire  recevoir  conseiller  dans  imc  autre,  il  est  sujet  à celte  loy,  à 
moins  que,  par  grâce,  l'on  ne  veuille  l'en  dispenser.  Ainsy,  quelque 
notoire  que  fût  la  conduite  du  s'  Perdrix,  et  malgré  tout  ce  qu’il  pou- 
voit  avoir  de  capacité,  de  services  dans  les  écoles,  et  de  mérite  per- 
sonnel, il  ne  pouvoit,  dans  les  bonnes  règles,  prétendre  de  n’estre 
pas  sujet  à cette  formalité.  Ce  n’est  pas  que,  dans  les  circonstances 
particulières,  vous  ne  puissiés  luy  faire  la  grâce  qu’il  vous  demandoit 
sans  craindre  qu’elle  pust  vous  estre  imputée  comme  une  contraven- 
tion; mais,  d’un  autre  costé,  dès  que  c’estoit  une  grâce,  vous  estiez 
en  droit  de  l'accorder  ou  la  refuser,  sans  qu’il  pust  raisonnablement 
s’en  plaindre.  Ainsy,  les  protestations  de  M"  du  parquet  sont  un  acte 
des  plus  mal  fondés  qui  fust  jamais , et  vous  auriés  le  plus  gi-and  tort 
du  monde  si  elles  vous  faisoient  la  moindre  peine. 

Lettr.  PoatcL. 


m. 

LE  CHANCEUER  DE  POzNTCHAUTIVAIN  A BOISGUILLEBEUT, 

A Versailles,  le  6 (técemhre  1701. 

Je  .suis  content  des  éclaircissemens  que  vous  me  donnés  siu'  la  li- 
brairie dont  vous  m’aviés  parlé.  Mais  c’est  cela  mesme  qui  me  déter- 
mine à vous  dire  que  vous  dovés  persister  dans  le  refus  que  vous 
luy  avés  fait  jusqu’icy  de  luy  permettre  d'établir  une  imprimerie. 
11  y a déjà  tant  d'imprimeurs  et  libraires  à Rouen,  leur  nombre  les 
rend  si  pauvres,  et  leur  pauvreté  est  pour  eux  une  si  dangereuse  ten- 
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tation  de  s’écarter  des  règles  que,  bien  loin  d’en  augmenter  le  nombre, 
il  serait  plus  à propos  de  le  réduire.  Ainsy  vous  ne  sauriés  mieux 
faire  que  de  différer  la  réception  de  celuy  qui  se  présente,  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  plu  au  roy  de  donner  un  règlement  certain  sur  cette  matière. 
C’est  une  affaire  qui  peut  estro  décidée  dans  peti,  et  ce  particulier 
qui , depuis  vingt  ans  ne  fait  aucun  exercice , ne  sera  pas  fort  à plaindre 
quand  il  attendra  encore  quelques  mois. 

Lcttr.  Pontch. 


191. 

LE  CHANCEIJER  DE  PONTCHARTRAIN  A PERCIIAMÜAULT, 
PRÉ.SIDENT  AL'X  ENQUÊTES  DU  PARLEMENT  DE  RENNES. 

A Versailles,  le  22  déeembre  1701 

Je  loue  vostre  zèle  et  vostre  esprit  de  justice,  mais  l'amour  de 
la  nouveauté , le  désir  insensible  et  secret  d’autori-ser  ses  pensées , 
l’amour-propre  en  un  mot,  ont  souvent  autant  de  part  aux  lois  nou- 
velles qu’on  propose  que  le  seul  et  pur  amour  de  la  justice.  Vouloir 
toujours  mettre  les  choses  au  mieux,  c’est  souvent  perdre  le  simple 
et  bon  estât  où  elles  sont,  et  ce  n’est  proprement  qu’aux  désordres 
sensibles  et  visibles  ausquels  il  faut  s’attacher  de  remédier.  11  y en  a 
assez  de  cette  nature  pour  occuper  une  âme  juste,  sans  se  remplir 
l’esprit  de  nouvelles  idées.  Je  ne  laisse  pas  de  mander  à M.  le  premier 
président  tout  ce  que  vous  m'escrivés,  parce  qu’étant  amis  comme 
vous  l’estes,  et  animés  du  même  esprit,  je  présume  que  vous  ferés 
ensemble  pour  le  bien  tout  ce  qui  sera  faisable.  ' - 

L«  1 3 Roveoibre  1 701. 

Ce  que  vous  me  mandés  du  manque  de  juges  dans  vostre  semestre 
est  très-fascheux , mais  ce  mal  n’est  pas  tout  à fait  sans  remède  à l’es- 
gard  des  olficiers  absens  ; vostre  compagnie  a un  moyen  seur  pour  les 
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obliger  à se  rendre  où  leur  devoir  les  appelle  pour  y exercer  les 
fonctions  de  leurs  charges;  le  retranchement  de  leurs  gages  et  de 
leur  part  dans  les  cspices  et  les  condamnations,  par  forme  de  piqûres 
précédées  d’advertissemens  de  M.  le  procureur  général  et  d’aidtres 
peines  prononcées  par  l'ordonnance  de  Blois  et  par  les  précédentes 
ordonnances,  sont  des  moyens  suffisans  pour  rendre  ces  oITiciers  plus 
assidus  (ju’ils  n’ont  esté  jusqu’à  présent.  Ainsy  il  est  inutile  de  recou- 
rir à inoy  pour  cela  pendant  que  le  parlement  peut  y mettre  ordre 
par  luy-mesme.  A l’esgard  des  chaigcs  vacantes,  le  remède  ne  me 
paroist  pas  si  prompt  ni  si  facile  : c’est  un  mal  presque  universel  dans 
tous  le.s  parlemens  et  dans  toutes  les  autres  jurisdictions  du  royaume, 
causé  par  la  conjoncture  des  temps,  qui  no  peut  cesser  que  par  le  re- 
tour d’un  temps  plus  heureux  qu’il  faut  espérer.  Mais,  indépendam- 
ment des  charges  qui  ne  sont  pas  remplies,  pourveu  que  ce  qu’il  y 
a d’ofliciers  actuellement  pourveus  exercent  leurs  fonctions  avec  assi- 
duité, il  y en  aura  encore  un  nombre  plus  que  .siifGsant  pour  faire  le 
service. 

Ponich. 


1Ü2. 

LE  CHANCEIJER  DE  PONTaiABTIULN  A J’ERDRIX,  PROFESSELH 
DE  DROIT 

ET  CO.NSEILEEB  EN  U COUR  DES  COMPTES  DE  MONTPELLIER. 

JLe  20  décembre  1701. 

Le  refus  que  fait  la  cour  des  comptes  de  Montpellier  de  vous  re- 
cevoir sans  information  de  vie  et  de  mœurs,  et  sans  examens,  n’a  rien 
qui  ne  soit  conforme  à la  rigueur  des  règles,  et  vous  ne  pouvez  rai- 
.sonnablemcnt  trouver  aucune  injustice  dans  l’arrest  qu’elle  a rendu. 
Il  est  vray  qu’il  n’est  pas  conforme  aux  conclusions  des  gens  du  roy; 
mais  vous  devés  sçavoir  que  les  conclusions  ne  décident  jamais  rien; 
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que  les  juges  peuvent  les  suivTe  ou  ne  pas  les  suivre,  et  que  tout  est 
libre  dans  leur  ministère.  11  est  vray  que,  sur  la  connoissance  que  la 
compagnie  pouvoit  avoir  de  vostre  capacité  et  de  vos  services  dans 
les  écoles,  dont  il  me  revient  aussy  de  bons  témoignages  de  plitsieurs 
endroits,  elle  auroit  pu  dans  cette  occasion  avoir  queltpie  indulgence 
pour  vous;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vray  que  ce  que  vous  leur  de- 
mandics  estoit  une  gnice,  et  que  ce  qu’elle  a ordonné,  quoyque  peut- 
estre  un  peu  rigoureux,  estoit  de  règle.  Jugés  vou.s-me.snie,  et  déridés 
par  vos  propre.s  lumières  si  un  arre.st  qui  ordonne  une  information 
prescrite  par  les  règlemens,  peut  cslre  sujet  à réformation.  Pour  moy, 
je  n’ay  autre  chose  à vous  dire , sinon  qu’il  n’est  pas  en  mon  pouvoir 
d’en  erapeseber  l'exécution  '. 

Leur.  Pontdt. 


193. 

LF.  CHANCEUEIt  DE  PONTCHAnTIt.AIN  Al  X OFFICJEHS  Dl!  l’HÉSIDIAL 
DF.  CHAIMONT  EN  BA.6.S1GNY. 

A Versailles,  le  9 janrirr  1702. 

Messieurs,  ce  n’est  point  par  des  complimens  que  vous  pouvés 
me  faire  quelque  plaisir  au  commencement  de  cette  année  : c’est  par 
l’a.ssurancc  d’une  attention  singulière  à remplir,  comme  j’espère  que 
vous  ferés,  tous  les  devoirs  de  vos  fonctions;  c’est  aussy  par  le  seul 
endroit  que  vous  pouvés  espérer  ma  protection. 

Lettr.  Pontcli. 

' Voyciaus«i  la  lettre  tîu  cKancplier  à U cour  des  comptes,  du  7 février  1705,  p.  358 
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19!i. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCIIARTRAIN  A BOLCHL, 

PUEMIER  l'HÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  DUÜN. 

A VcrsBiHcü.  ie  lOjtavier  1702. 

Ce  n’est  pas  inuy  qui  vous  ay  écrit  la  Ictti-e  dunt  vuus  me  parlés, 
ni  qui  vous  ay  chargé  de  juger  le  procès  du  provincial  des  capucins 
de  Normandie,  suivant  les  dispositions  des  anests  du  conseil.  C’est 
mon  fds  ([ui  vous  a cscrit  cette  lettre.  Je  viens  de  luy  en  demander 
conqite,  et,  par  le  raport  qu’il  m’en  a fait,  j’ay  reconnu  qu’il  n’avoit 
pas  esté  assés  bien  iirstruil  de  l'alTaire  pour  pouvoir  sur  cela  donner 
quelques  onlres  en  connoissaiice  de  cause.  11  s’est  dclemiinc  seule- 
ment par  la  certitude  qu’il  avoit  que  ce  ca|>ucin  a été  très-longtemps 
à Saint-Dominique,  qu’il  s’y  est  très-mal  conduit  tant  à l’csgard  de 
ses  supérieurs  qu’à  l'osgard  de  la  colonie,  et  qu’il  en  est  également 
mal  sorti.  Mon  fils  a aai  par  là  avec  quelque  fondement  qu’on  ne  pou- 
voit  ui  trop  lost  ni  trop  sévèrement  luy  faire  son  procès.  Mais,  pour 
inoy  qui  suis  un  peu  plus  délicat  et  qui  fais  profession  de  me  tenir 
toujours  exactement  aux  règles,  je  raisonne  d'une  autre  manière,  et 
sans  rien  prescrire  et  sans  rien  désirer  qui  puisse  gêner  les  suffrages 
des  juges,  je  vous  laisse,  comme  à tout  le  parlement,  la  liberté  toute 
entière  de  juger  le  procès  selon  vostre  honneur  et  vostre  conscience. 

Li-  14  juillet  1704. 

L’aiTcsl  rendu  en  faveui-  de  M.  Rigolay,  dont  vous  me  demandez 
l'explication,  ne  me  paroit  point  un  avoir  he.soin.  Il  est  net,  il  est 
précis,  il  le  faut  exécuter  à la  lettre,  autrement  le  paHement  comroit 
ristpie  de  perdre  tout.  Il  e.4t  certains  droits  et  certains  usages  qu’on 
veut  bien  tolérer  dans  les  compagnies  .sans  jamais  cependant  les  au- 
toriser, comme  de  donner  la  préférence,  dans  la  réception  des  olfi- 
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ciers,  aux  enfans  de  présidens  et  de  conseillers,  soit  en  faveur  de  • 

l’ancienneté,  soit  en  faveur  de  quelques  distinctions  personnelles.  Il 

est  Juste  d'en  laisser  user  le  parlement  tant  qu’il  n’en  abuse  point;  mais 

lorsqu’il  portera  ça  au  delà  de  ses  justes  bornes,  comme  dans  l’affaire 

de  M.  Rigolay,  le  roy  ne  le  soufrira  point,  et  jamais  il  ne  permettra 

qu’on  ait  esgard  aux  billets  qu’on  exige  dans  ces  occasions.  Ainsy  le 

parlement  a intérest  d’estre  extresmement  circonspect  et  de  ne  pas 

outrer  les  choses,  s’il  veut  empeseber  qu’on  ne  le  prive  entièrement 

des  droits  qu’il  s’est  attribué  à cet  esgard.  C’est  tout  ce  que  je  puis 

vous  mander  de  plus  positif  .sur  cette  matière. 

L<!ltr.  Pontch 


IW 

LE  CH.\NCELIEH  DE  P0.NTCII,\RTR.\1N  A LA  VILLEGl  ÉR1.\ . 

AVOCAT  GÉNÉRAI.  AU  PARLEMENT  DE  REN.NE.S. 

K Vcnwilles,  le  t2  janvier  1703. 

Je  serois  plus  content  des  vœux  que  vous  faites  pour  moy,  s’ils 
estoient  plus  simples  et  si  vous  n’aviés  pas  cru  me  les  faire  trouver 
plus  agréables  par  des  eonipliraens  et  des  éloges  fort  inutiles.  Pour 
moy,  je  n’ay  rien  à souhaiter,  ny  qui  vous  convienne  davantage,  ny  qui 
doive  vous  faire  phis  de  plaisir,  que  de  vous  voir  toujours  attentif  k 
remplir  tous  les  devoirs  de  vostre  ministère,  et  à suivre  en  toutes  oc- 
casions les  exemples  domestiques  et  paternels  que  vous  avés  tous  les 
jours  devant  les  yeux. 

Ponleli- 
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loe. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCll VRTR AIN  A RAQCET  ET  DOROZ, 
AVOCATS  f.ÉNÉRAlJX  AU  PARLEMENT  DE  BESANÇON. 

A Vcrsaiilf»,  )c  22  janvier  1702. 

.Messieurs,  puisque  vous  désire's  sçavoir  ce  que  vous  avés  à faire 
pour  bien  rcnqJir  les  fonctions  de  vostro  ministère,  et  en  «jiioy  con- 
siste préci.sèinenl  le  service  que  vous  devés  aux  audiences,  je  crois 
ne  pouvoir  vous  propos<;r  de  meilleure  règle  que  celle  qui  s’observe 
au  parlement  de  Paris. 

L’usage  de  celte  compagnie  est  que  M”  les  avocats  généraux  assis- 
tent tous  aux  grandes  audiences  du  matin  qui  se  tienucut  les  lundis, 
les  mardis  et  les  jeudi.s,  à moins  que  quelque  incoiumodité  ne  les 
en  empcsclic. 

11  y en  a loujoiu's  un  aux  audiences  d’in.struction,  et  un  autre  à la 
Tournelle.  A l’esgard  des  audiences  de  relevée,  qui  se  tiennent  les 
mardis  et  les  vendredis,  il  est  rare  que  l’un  d’eux  ne  s’y  trouve  ])as, 
parce  qu’il  n’est  pas  moins  rare  qu’il  ne  s’y  plaide  quelque  chose  su- 
jette à communication  par  sa  nature,  ou  dont  les  parties,  pour  la 
conséquence  dont  elle  se  trouve,  ou  par  la  multiplicité  et  la  diversité 
des  faits  dont  elle  est  chargée,  n’aient  jugé  à propos  de  leur  commu- 
niquer. 

Les  communications  se  font  au  parquet,  verbalement,  quelques 
jours  avant  que  les  causes  doivent  estre  plaidées;  on  leur  remet  en- 
suite les  ])ièces,  s’ils  .souhaitent  de  les  examiner,  et  on  Icui’  donne 
pour  cela  le  temps  nécessaire.  Mais  ils  ont  soin  d'eslre  pre.sipie  tou- 
jours prests  pour  les  causes  du  rôle,  afin  qu’elles  ne  passent  jamais 
leur  tour. 

Du  reste,  c’est  que  jamais  aucun  substitut  ne  porte  la  parole  à 
leur  place,  si  ce  n’est  dans  le  temps  que  dure  la  chambre  des  vaca- 
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lions,  ou  lorsque,  pour  cause  de  parenté  ou  quelqu’autre  motif  lé- 
gitime il  ne  se  trouve  nul  avocat  général  qui  pui.sse  la  jjorter,  ce  qui 
n’arrive  presque  jamais.  J’ay  peine  à comprendre  comment  on  en  use 
autrement  dan.s  voslre  compagnie,  et  à moins  qu’il  n’y  ail  pour  elle 
quelque  titre  singidier,  quelque  édit  ou  quelque  déclaration  particu- 
lière qui  attribue  cette  fonction  aux  .substituts,  cela  me  paroist  un 
abus  qui  ne  doit  pas  estrc  toléré. 

Voilà  les  règles  que  vous  devés  suivre  si  vous  voulés  remplir  vos 
devoirs,  et  je  ne  sçais  mesme  rien  de  plus  honorable  pour  vous  <[ue 
de  vous  conformer  exactement  à ce  qui  se  pratique  dans  le  premier 
parlement  du  royaume. 

Lcitr.  Pontet). 


197. 

LE  CILVNCELIER  DE  PO.VTCHARTnAIN  A I.AHtRTE, 

PREMIER  PRÉSIDE.\T  DE  PARLE.ME.NT  DE  METZ. 

Le  22  v*ril  1702. 

Il  n’y  a encore  rien  de  décidé  toucbanl  la  <|uestion  de  sçavoir  si 
ceux  qui  sortent  des  jésuites,  apres  avoir  fait  les  premiers  voeux,  peu- 
vent succéder  et  rentrer  dans  les  biens  tjui  ont  été  recueillis  à leur 
défaut  par  leurs  parents  depuis  ce  temps  jusqu’à  leur  sortie.  Le  roy 
doit  terminer  dans  peu  cette  grande  question.  Je  vous  conseille  d’en 
attendre  la  décision  avant  que  de  rien  statuer  sur  le  différend  parti- 
culier qui,  est  pendant  à ce  sujet  en  vostre  parlement. 

U 21juillei  1713. 

J’ay  rcceu  la  dissertation  que  vous  m’avés  envoyée  sur  le  senatus- 
consulte  de  Tertidlien  et  l'édit  des  Mères.  Je  loue  vostre  attention  et 
voslre  zèle  pour  la  pureté  de  la  jurisprudence  ; mais  je  ne  vois  pas 
qu’il  y ait  lieu  d’en  faire  aucun  usage , et  il  n’y  a pas  d’apparence  que 
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l’on  pense  jamais  à rien  changer,  comme  vous  le  proposés,  à un  édit 
qui  a été  donné  avec  autant  de  réflexion  et  par  dos  motifs  aussy  puis- 
sans  que  celuy  du  mois  de  juin  1067. 


23  octobre. 

Je  suis  persuadé  comme  vous  que  rien  n’est  plus  préjudiciable  à 
l’honneur  de  la  magistrature  que  de  voir  les  charges  de  conseiller  au 
parlement  remplies  par  des  personnes  sans  éducation  et  sans  nais- 
sance, et  j’entre  fort  dans  tous  vos  sentimens  là-dessus;  mais  je  ne 
vois  pas  qu'on  puisse  remédier,  du  moins  quant  à présent , à un  aussy 
grand  mal  : dès  que  les  charges  sont  patrimoniales  et  sont  le  princi- 
pal bien  des  familles,  comment  en  empescher  la  vente? on  trouveroit 
difficilement  à s’en  défaire  s’il  n’estoit  permis  de  les  vendre  cpi’à  des 
personnes  d’une  naissance  distinguée.  D’ailleurs,  coimne  les  ordon- 
nances n’ont  pas  mis  la  naissance  parmy  les  conditions  nécessaires 
pour  ostre  receu  oHicier  dans  les  compagnies  supérieures,  il  n’est 
pas  possible  d’ajouter  cette  qualité  à celles  qu'elles  prescrivent.  Le 
mal  dont  vous  vous  plaignés  n’est  pas  particulier  à vostre  parlement  : 
celuy  de  Paris  et  plusieurs  autres  .souffrent  à présent  le  mesme  mé- 
lange, sans  qu’on  ait  pu  trouver  le  moyen  de  l’empescher.  C’est  pour- 
quoy,  comme  il  ne  m’est  pas  possible  d'arrester  le  cours  de  cet  abus, 
il  faut  nécessairement  le  supporter.  Tout  ce  que  le  parlement  peut 
faire,  est  de  prendre  garde  que  tous  ceux  qui  se  présenteront  pour 
estre  rcceus  soient  de  mœurs  irréprochables,  et  qu’ils  donnent,  lors 
de  leur  examen,  des  preuves  suffisantes  de  leur  capacité  pour  bien 
remplir  leurs  fonctions. 

Lcttr.  PoDtcli. 
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198. 

LE  CHA.NCEUEK  DE  PONTCII.ARTRAI.N  A LA  BEDOYÈRE. 

PROCUREUR  GÉNÉRAL  AU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE. 

A Veruillei,  le  24  inaj  1702.. 

J’ay  rcceu  vostre  lettre  avec  la  copie  de  celle  du  ])rocureur  du  roy 
de  Vannes,  qui  contient  les  circonstances  de  l'action  qui  s'est  passée 
entre  deux  gentibhonimes  de  l'arriére-ban  de  Nantes,  où  le  s'  de 
Bnic,  l’un  d'eux,  a été  tué,  et  qui  marque  que  son  corps  a été  aussv- 
lost  enlevé  par  plusieurs  gentibboranics  qui  ont  empesché  l'alloué  de 
Rennes  de  .s’eB  emparer.  Quoyque  le  procédé  de  ces  gentibhommos 
soit  très-condamnable,  et  que  rien  n'est  plus  dangereux  que  de  le 
laisser  impuni , à cause  des  conséquences  fascbeuscs  <{ue  cette  impu- 
nité pourrait  produire,  cependant  je  crois  comme  vous  qu'il  est  de 
la  prudence  et  mesme  du  bien  du  service  du  roy  de  ne  faire  à pré- 
sent aucimes  poursuites  contre  ces  gentibbommes,  et  que  l'on  doit 
se  contenter  de  faire  le  procès  aux  deux  accusés  du  crime  de  duel, 
sans  y comprendre  un  corps  de  noblesse  entier,  assemblé  pour  l'ai- 
riére-ban,  dont  la  pluspart  ne  inanqueroient  pas  de  quitter  le  service 
pour  se  garantir  des  décrets  qui  pourraient  estre  donnés  contre  eux, 
et  pour  d’autres  raisons  encore  beaucoup  plus  importantes.  C’est  pour- 
quoy  il  faut  réduire  la  poursuite  aux  deux  cuu|>ables.  Il  me  paroit 
inutile  de  nommer  un  commissaire  du  parlement  pour  faire  cette 
poursuite;  l'alloué  de  Rennes  ayant  commencé  é en  piendre  connois- 
sancc,  et  attendu  qu’il  n’est  pas  suspect,  il  est  naturel  qu’il  continue 
l'instruction  et  qu’il  rende  un  jugement  définitif  que  le  parlement 
pourra  réformer  s’il  n’est  pas  juste.  Mais  il  est  à propos  que  vou.s 
mandiés  à ce  juge  et  aux  autres  olBciers  de  ce  siège  de  s’appliquer 
à démesler  si  c’est  im  véritable  duel  ou  simplement  un  rencontre,  et 
de  prendre  garde  qti’il  ne  leur  échappe  aucune  des  circonstances  qui 
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peuvent  les  éclaircir,  et  que,  s'il  y a preuve  que  c’est  un  duel,  on  ne 
doit  se  départir  en  quoy  (|ue  ce  soit  de  la  juste  sévérité  avec  laquelle 
le  roy  a déclaré,  par  son  édit  du  mois  d'aoust  lOyt),  qu’il  vouloit 
qu’on  punît  ceux  qui  s’en  trouveroient  coupables.  Je  vous  prie  de  ne 
pas  manquer  de  m’inlormer  des  .suites  de  celte  alTaire,  et  de  la  ma- 
nière dont  elle  sera  déridée. 


Le  28  inay 

Les  juges  de  Rennes  auroient  peut-estre  mieux  fait  de  ne  pas  or- 
donner la  publication  d’un  monitoirc  contre  les  gcnlilsbonimes  ac- 
cusés d'avoir  enlevé  le  corps  du  s'  Ludernière  de  Rruc;  ils  eussent 
pu  attendre  là-dessus  vostre  réponse,  et  ne  pas  agir  avec  tant  do  pré- 
cipitation dans  une  afl'airc  au.ssy  délicate;  mais  pui.sque  ce  monitoire 
est  public,  il  faut  bien  se  donner  de  garde  d'en  arrester  le  cours  : ces 
matières  sont  tiop  importantes  pour  que  la  justice  ne  suive  pas  ce 
qu’elle  a une  fois  commencé.  Tout  ce  (jue  vous  avés  à faire,  est  de 
vous  faire  rendre  compte  des  révélations,  alln  que,  suivant  leur  por- 
tée et  leur  étendue,  vous  jugiez  ce  qu’il  sera  à propos  de  faire,  ou 
que  vous  en  preniés  mesrnes  les  ordres 

Lf  27  aemst  1703. 

L’arrcsl  du  parlement  de  Bourgogne  dont  vous  me  parlés  m’est 
connu  : c’est  iiioy  qui  l’ay  fait  rendre  et  qui  en  feray  rendre  lousjours 
de  semblables  en  pareil  cas.  Rien  n’est  plus  inq>ortant  ny  de  plus 
grande  conséquence  que  de  maintenir  les  droits  de  l'Estat  et  les 
privilèges  de  l’église  de  France,  contre  les  usurpations  de  la  cour  de 
Rome;  et  c’est  une  des  plus  grandes  et  des  plus  honorables  fonctions 
du  parlement.  Mais  je  ne  sçais  si  celle  occasion  est  si  naturelle  et  si 
nécessaire  : le  rescrit  est  d’il  y a deux  ans,  et  l’évesque  a refusé  de 
l’exécuter.  Ainsy  on  peut  dire  que  c’est  une  chose  finie , et  par  la  sa- 
gesse mesme  de  l’évcsrjue.  On  peut  dire  au.ssy,  d'un  autre  coslé,  que 
la  sommation  qu’on  luy  a faite  de  donner  les  causes  de  son  relus 
est  moderne,  que  par  là  l'alTairc  subsiste  encore,  et  qu’elle  est  mesme 
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auMy  par  là  devenue  publique  et  par  conséquent  tousjours  nouvelle. 
Ainsy  je  vous  laisse  maistre,  de  concert  avec  M.  le  premier  prési- 
dent, de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ce  que  vous  jugerés  à propos;  et  si 
vous  prcnés  le  party  de  faire  la  remontrance , il  me  paroist  qu'il  fau- 
droit  changer  quelque  chose  au  projet  que  vous  m’en  avés  envoie,  et 
j'ay  mesme  mis  ce  peu  de  changement  à vostre  mesine  projet  que  je 
vous  renvoyé. 

Leur.  Pontch. 


199. 

LE  CO.MTE  DE  PONTai.àUTR.\lS . SECUÉT.àmE  D'ÉTAT, 

AU  PnÉt  ÔT  DE  L’ISLE., 

A Vernaillea,  le  10*  juin  170i. 

On  a dit  au  roy  qu’un  nommé  Fahulet,  que  vous  aves  condamné 
à mort  en  dernier  lieu , avoit  desclarc  à la  question  qu’il  avoit  donné 
de  l’argent  à scs  juges  pour  se  tirer  d'une  affaire  qu’il  avoit  eue  six 
mois  auparavant  au  Chastelet.  Je  vous  prie  de  m’envoyer  le  procès- 
verbal  de  la  question,  afin  de  voir  de  quelle  manière  il  a fait  cette 
desclaration , et  de  me  mander  ce  qui  a esté  fait  pour  en  aprofondir 
la  vérité. 

Reg.  »ecr. 


•200. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A DURAND, 
C()N,SEILLER  D'HONNEUR  EN  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  ET  COUR 
DES  AIDES  A MONTPELLIER. 

A Versailles,  le  11  juillei  1702. 

J’ay  appris  que  vous  aviés  plusieurs  procès  dans  différens  tribunaux 
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contre  M.  Perdrix,  président  en  la  chambre  des  comptes  de  Montpel- 
lier, vostrc  beau-frère.  Comme  tou.s  ces  procès  ne  conviennent  pas  à 
des  olficiers  d'une  mesme  compagnie  entre  lesquels  il  y a une  .si 
eslroite  alliance,  vous  dcvés  prendre  toutes  les  voies  qui  peuvent  vous 
eslre  proposées  par  des  amis  communs  pour  les  terminer  à l’amiable. 
M.  Perdrix  estant  dans  les  dispositions  de  faire  décider  tous  vos  diflé- 
rcnds  par  des  arbitres,  toutes  sortes  de  considérations  doivent  vous 
engager  à y rcspondre  de  vostre  part.  C’e.st  è quoy  je  vous  exhorte  ; 
vous  ne  pouvés  rien  faire  <pii  vous  soit  en  même  temps  plus  hono- 
rable et  plus  avantageux. 

Leur.  P&nlcft. 


20t. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTIUl.N  A LA  VALETTE, 
TRÉSORIER  UE  l'RANCE  A LYON. 

Cetsou»!  I70X. 

Vostre  lèle  est  fort  louable , et  l'avis  que  vous  m'avés  donné  est  très- 
bon  et  fort  avantageux  à l’Estat  et  au  public;  mais  quelque  utile  que 
soit  cet  avis,  et  quelque  important  qu'il  soit  d’cmpcscher  qu’on  ne 
lasse  entrer  dans  le  royaume  des  livres  de  la  qualité  de  ceux  que  vous 
avés  interceptes,  on  ne  doit  pas  sous  ce  prétexte  introduire  l'usage 
d’arrester  les  courriers  et  de  fouiller  les  malles,  qui  pourroit  avoir 
des  suites  très  dangereuses  et  causer  plus  de  préjudice  que  le  désordre 
mesme  auquel  on  veut  remédier.  Il  est  d'autres  voies  pour  surprendre 
ceux  qui  font  un  commerce  de  ces  sortes  de  livres  : on  peut  les  em- 
ployer; mais  celle-cy  ne  doit  pas  estre  autorisée.  J’écris  à M.  l’inten- 
dant d’informer  contre  Pascal,  à qui  vous  me  mandés  que  ces  mauvais 
livres  étoient  adressés,  et  de  luy  faire  son  procè.s  s’il  se  trouve  des 
preuves  sufïisantcs  pour  le  convaincre. 

Lcttr,  PoDlch. 
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202. 

LF.  CnANCELIER  DE  PONTCnARTR.MN  A GUYET,  INTENDANT 
DE  LYON 

O 7 anult  1702. 

Le  de  la  Valette,  vostre  .subdéléguc,  ni’a  donne  avis  que,  pen- 
dant vostrc  absence,  le  s'  Co<piel,  directeur  de  la  douane  de  Lyon, 
avoit  fait  fouiller  un  courrier,  et  que  l’on  avoit  trouve  dans  sa  malle 
plusieurs  livres  contre  l’Estat  et  contre  dilfiirens  particuliers,  qui 
estoient  adre.ss^s  A un  nomme  Pascal.  Quoyquc  l’on  doive  empescber 
avec  grand  soin  que  ces  sorte.s  de  livres  n’entrent  dans  le  royaume, 
cependant  on  ne  doit  pas  se  servir  pour  cela  de  ces  sortes  de  voies 
«lont  vous  prévoyés  les  conséquences.  Mais  puisque  ces  livres  ont 
esté  saisis  entre  les  mains  du  courrier,  il  est  necessaire  d’en  faire  un 
exemple,  et  pour  cela  il  est  nécessaire  d’infonner  contre  le  nommé 
Pascal,  pour  connoître  si  c’est  par  son  ordre  qu’on  en  a chargé  le 
courrier.  Si  vous  avez  besoin  d’un  arrest  qui  vous  commette  A cet 
elfet , je  vous  en  envoyeray  un;  mais  vous  pouvés  agir  seul  et  de  vous- 
niesme  sur  la  lettre  que  je  vous  escris.  Vous  vous  contenterez  de  faire 
l'instruction  .sans  juger,  et  vous  me  renvoyerez  ensuite  le  tout  pour 
ordonner  ce  qui  conviendra. 

Lottr.  Pontch 


203. 

LE  CUANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A M»'  DE  LA  TBESNE, 
FEMME  DU  PREAHER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

Le  17  septembre  1703. 

Quoyque  je  sois  persuadé,  mad°,  comme  je  vous  l’ay  dit , et  comme 
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je  l'ay  mandé  à M.  l'intendant,  que  mad'  l'intendante  ne  peut  se  dis- 
penser de  vous  rendre  la  première  visite,  cependant  il  seroit  désa- 
gréable que  cette  visite  n’eust  d'autre  effet  que  de  satisfaire  à une 
simple  cérémonie,  et  quelle  ne  sorvist  pas  à faire  une  liaison  entre 
vous  dans  la  suite.  C’est  pourquoy  il  seroit  à souhaiter  que  vous  pus- 
siés  vous  voir  d'abord  dans  la  maison  de  campagne  de  M.  l'arcbe- 
vesque  de  Bordeaux,  où  il  pourroil  vous  inviter  à disner  avec  mad' 
l'intendante  et  prendre  quelque  expédient  pour  aller  de  là  vous 
rendre  sa  visite.  Vous  sçavés  trop  bien  vivre  pour  ne  pas  donner  les 
mains  à tous  les  expédiens  tpie  l'on  vous  proposera  pour  terminer  ce 
différend  d'une  manière  convenable.  J’escris  à M.  rarclieves<|ue  de 
Bordeaux  d’y  contribuer  de  son  mieux.  Je  suis  persuadé  qu’il  ne  vou.s 
proposera  rien  qui  n’aille  à voslre  satisfaction  et  à celle  de  .M.  le 
premier  président.  Je  crois  que  vous  ne  doutés  pas  que  de  ma  part 
je  ne  sois  toujours  di.sposé  à vous  tesmoigner,  mad',  que  je  suis,  etc. 

Leur.  Pootcli. 


2oa. 

LE  CH.\.NCEUER  DE  PONTCH.\RTRAIN  A LE  M.\ZUÏER, 
PROCUREUR  GE.NÉRAL  AU  PARLEME.\T  DE  TOULOU.SE. 

A VersaiHeft,  le  It  novembre  I70S. 

J’ay  examiné  avec  attention  le  mémoire  que  vous  m'avés  envoié, 
et  le  décret  de  l’inquisition,  avec  toutes  les  autres  pièces  que  vous  y 
avés  jointes,  concernant  les  différends  qui  sont  entre  M.  l’évesque  de 
Saint-Pons  et  M.  l’abbé  d’Olargues.  Quoyqtie  le  décret  de  l'inqui- 
sition n'ait  esté  produit  par  M.  l'abbé  d'Oiai^ues  que  pour  destniire 
un  fait  avancé  par  M.  l'évesque  de  Saint-Pons,  cependant,  dès  que  ce 
décret  paroist  en  justice  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ceux  qui 
sont  intéressez  à inUoduire  de  semblables  décrets  dans  le  royaume, 
qui  ont  recours  aux  voies  les  plus  indirectes  pour  les  y faire  autori- 
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ser,  ne  manqiieroient  pas  de  se  prévaloir  de  vostrc  silence  et  de  le 
regarder  comme  une  approbation  de  vostre  part  d’ime  pièce  aussy 
abusive  et  aussy  contraire  aux  lois  du  royaume.  C’est  pourquoy,  dés 
qu’elle  est  produite  dans  un  procès  où  vous  devés  donner  des  con- 
clusions, et  dont  par  conséquent  on  ne  peut  présumer  que  vous  n’aiès 
une  parfaite  connoissanco,  vostrc  ministère  vous  oblige  à interjettcr 
appel  comme  d’abus,  et  é employer  tous  les  autres  nioiens  dont  voies 
avès  accoustume  à vous  servir  dans  pareils  rencontres  pour  réprimer 
les  entreprises  de  la  cour  de  Rome  sur  les  droits  ilu  roy  et  sur  la  li- 
berté de  l’église  gallicane.  Si  l'afTaire  où  ce  décret  est  produit  conti- 
nue à se  poursuivre,  vous  ne  pouvés  vous  dispenser  de  le  faire  ile.s- 
clarer  abusif;  mais  il  faut  e.spércr  c|ue  le  temps  des  vacations  aura 
permis  à M.  l’éve.sipie  de  Saint-Pons  et  à M.  l’alibé  d’Olargues  de  faire 
de  sérieuses  réflexions  sur  les  suites  dangereuses  de  toutes  les  divi- 
sions qui  durent  depuis  si  longtemps  enir’eux  et  qui  augmentent  tou.', 
les  jours  par  les  libelles  injurieux  qu’ils  répandent  dans  le  public 
l’un  contre  l’autre.  H y a lieu  de  croire  que  chacun  d’eux,  reprenant 
les  sentiinens  de  paix  et  de  charité  qui  conviennent  à leur  état  et  à 
leur  caractère,  ils  concourront  ensemble  pour  terminer  leurs  dillè- 
rends  i l’amiable,  et  qu’ils  prendront  une  ferme  résolution  de  vivre 
à l'avenir  sans  aucun  ressentiment  de  tout  le  passé.  Je  vous  exhorte 
k emploier  tous  vos  bons  offices  pour  les  engager  à prendre  cette  voie, 
qui  est  la  plus  honorable  pour  eux,  et  je  puis  dire  la  seule  qui  puisse 
réparer  tout  le  scandale  qu’ils  ont  causé,  et  rétablir  entre  eiu  une 
parfaite  union. 


Le  S2  janvier  170^. 

Je  vous  envoie  une  lettre  que  m’écrivent  les  officiers  du  bailliage 
de  Condom,  par  laquelle  ils  se  plaignent  de  ce  qu’un  huissier  de  leur 
ressort,  nommé  Troilbé,  a esté  arresté  en  haine  des  assignations  qu’il 
avoit  données  au  seigneur  et  aux  consuls  de  la  Capelle , qui  l’ont  con- 
duit à Lectoure  pour  tenir  la  place  du  soldat  de  milice  que  la  com- 
munauté de  la  Capelle  devoit  fournir,  et  qui  n’en  est  sorti  qu’aprés 
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avoir  représenté  ses  provisions  d’huissier.  Voua  prcndrés  soin  de 
vous  informer  de  la  vérité  de  tous  ces  faits,  et,  s’ils  se  trouvent  tels 
«pt’ils  sont  eïposés  par  ces  officiers,  comme  il  y a lieu  de  le  présu- 
mer, je  ne  puis  trop  vous  exhorter  i faire  tout  ce  qui  est  de  vostre 
ministère  contre  les  auteurs  d'un  pareil  désordre  qu’il  est  d’autant 
plus  nécessaire  de  réprimer,  que,  si  l'on  le  laissoit  impuni,  on  ne 
nianqucroit  jms  d’user  tous  les  jours  de  pareilles  voies  de  fait  pour 
empescher  l’exécution  des  sentences  et  jugemens,  et  d'arrester  par  la 
le  cours  ordinaire  de  la  justice. 

Lrtfr.  PonlcVi. 


Le2  juiHel  1710. 

C.’est  avec  raison  que  vous  crovés  estre  obligé  de  faire  tout  ce  qui 
i‘st  de  vostre  ministère  potu"  empescher  que  le  sieur  Martin  n’exerce 
les  fonctions  de  procureur  du  roy  en  la  judicature  de  Sainte-Foy,  non- 
seulement  à cause  de  sa  vie  infâme  et  scandaleuse , mais  parce  que  sa 
qualité  de  prestre  ne  luy  permet  p.ns  d’exercer  une  pareille  charge 
qui  oblige  un  officier  qui  en  est  revestu  de  donner  tous  les  jours  des 
conclusions  à mort  et  à d’autres  peines  afllictives.  Il  faut  sans  doute 
qu’il  ait  dissimulé  sa  qualité  de  prestre  dans  ses  provisions,  sans 
quoy  je  me  serois  bien  gardé  de  les  sceller,  ou  si  on  l’y  a in.sérée, 
c’est  une  surprise  cpii  m’a  esté  faite.  Et  comme  je  veux  en  estre  es- 
claircy,  vous  prcndrés  la  peine  de  m’envoicr  une  copie  de  ses  provi- 
sions, afin  que  je  voie  comment  elles  sont  conceues;  et  quand  je  les 
auray  veu,  je  vous  manderay  ce  tpii  conviendra  à ce  sujet.  Mais  comme 
en  attendant  il  faut  s'oposer  à ce  qu’il  puisse  faire  les  fonctions  de 
cette  charge,  il  y a un  moyen  tout  .simple  et  tout  naturel  pour  l’cn 
empescher,  dès  qu’il  y a un  apel  pendant  au  parlement  de  sa  récep- 
tion en  la  sénéchaussée  de  Touloiue,  fondé  sur  ses  mauvaises  mœtms 
et  sa  vie  scandaleu.se,  et  .sur  la  siiposition  des  faits  dont  déposent  les 
témoins  qui  ont  esté  entendus  dans  son  information  de  vie  et  de 
moeurs  par  le  lieutenant  général  de  Toulouze;  sa  position  prouvée 
par  la  sentence  de  l’officialité  qui  le  condamne  pour  adultère,  sen- 
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tence  qu’il  a exécutée,  le  parlement  en  prononçant  sur  cet  appel 
n'aura  qu’à  déclarer  sa  réception  nulle,  comme  elle  l’est  en  effet,  si 
ce  mauvais  prestre  et  cet  indigne  olBcicr  est  tel  que  vous  me  le  dé- 
peignés par  le  mémoire  que  vous  avés  joint  à vostre  lettre,  parce 
qu'aux  tenues  de  ses  provisions  il  n’a  peu  ni  deub  estre  receu  qu’au 
cas  qu’il  fust  de  bonnes  mœurs  et  qu'il  eust  les  qualités  nécessaire» 
pour  exercer  sa  charge,  et  dès  qu’il  se  trouve  ne  pas  les  avoir  et  qu'il 
en  a au  contraire  de  toutes  oposées,  il  est  certain  qu’il  ne  doit  pa» 
y estre  receu  ni  admis  à en  faire  les  fonctions.  Mais  comme  l'apel  de 
sa  réception  n'a  esté  inteijetté  que  par  le  nommé  Luntis,  qui  quoytpie 
sa  partie  légitime  en  l’olBciaiité  n'a  pas  de  qualité  sulisante  pour  in- 
terjeter un  pareil  apel,  vostre  ministère  vous  oblige  à inteijeter  cet 
apcl  en  vostre  nom  et  à requérir  que  la  réception  de  cet  officier  soit 
déclarée  nulle,  et  je  ne  doute  pas  que  le  parlement  ne  se  conforme 
à ce  que  vous  requérerés  à ce  sujet. 

Décis.  Poolch.  III. 


205. 

LE  MARQCIS  DE  TORCY.  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT.  A DE  HARLAY. 

A Veruüles,  0*  décembre  1702. 

M.  le  duc  de  Savoye  ayant  obtenu  des  lettres  de  naturalité,  lors- 
qu'il a esté  question  de  les  présenter  au  parlement  pour  les  faire  en- 
registrer, son  ambassadeur  n’a  pas  voulu  mettre  en  teste  de  la  re- 
queate  les  mots  à nos  seigneurs  du  parlement.  Il  s'est  adressé  à S.  M. 
pour  faire  exempter  M.  le  duc  de  Savoye  de  cette  règle  générale  dans 
le  royaume,  mais  elle  n’a  pas  voulu  entrer  dans  cette  affaire.  Le 
mesme  ambassadeur  luy  a demandé  comme  un  expédient  pour  lever 
cette  difficulté  d’ordonner  l'enregistrement  des  lettres  de  naturalité 
par  une  lettre  de  cachet.  S.  M.  a voulu,  avant  que  de  prendre  au- 
cune résolution  sur  ce  sujet,  sçavoir  de  vous  la  manière  dont  il  a 
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esté  usé  par  les  ministres  ou  par  les  agens  de  M.  le  duc  de  Savoye , 
lorstpie  ce  prince  a eu  des  affaires  au  parlement,  et  s’il  y a des  exem- 
ples de  la  manière  dont  les  requestes  présentées  ont  esté  intitulées. 
Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  m'en  esclaircir  pour  en  rendre  compte 
a S.  M. 

Le  20  décembre. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  des  csclaircissemens  que  vous  aves  bien 
voulu  me  donner  sur  la  manière  dont  ceux  qui  ont  esté  charges  par 
M.  le  duc  de  Savoye  de  procéilcr  pour  luy  au  parlement,  ont  intitulé 
leurs  requestes.  La  lettre  que  vous  m’avez  fait  l'honneur  de  m’escrire 
ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  sujet,  et  je  suis  persuadé  que  S.  M.  ne 
changera  rien  à cet  esgard  à la  manière  dont  il  en  a esté  usé  jusqu'à 
présent. 

P«p  Hâri 


206. 

LF.  CH.'tNCEUEn  DE  POVrCH.LRTRAlN  A LA  GAZE,  PRÉSIDENT 
A MORTIER  AU  PARIÆMENT  DE  BORDEAUX. 

A VerMiHed,  le  23  décembre  1702. 

Je  vous  ay  déjà  mandé  ma  pensée  sur  le  procédé  de  M.  Dudon.  11 
persiste , et  je  trouve  qu’il  devroit  faire  par  bienséance  ce  que  vous 
désiriés  de  luy  dans  ce  rencontre,  quoyqu’il  piU  s’en  dispenser  à la 
rigueur.  Mais  en  respondant  à la  lettre  que  je  luy  ay  escrite  à ce  su- 
jet, il  prétend  que  ce  qui  l’a  engagé  à y manquer  est  que  vous  n’avés 
pas  vous-mesme  remply  les  règles  de  cette  bienséance  à son  esgard, 
ne  l’ayant  pas  été  voir  immédiatement  après  sa  réception,  suivant  l’u- 
.sage  de  vostre  compagnie,  et  suivant  ce  qui  s’est  observé  par  tous  les 
autics  olCciers  du  parlement,  qui  luy  ont  rendu  visite  dès  qu’il  a été 
reçu.  Sur  quoy  je  ne  puis  m'empescher  de  vous  condamner  à vostre 
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tour,  et  de  vous  dire  en  mesme  temps  que  je  suis  surpris  que  des  ma- 
gistrats portent  si  loin  la  fausse  idée  de  leur  élévation  jusqu'à  s'ima- 
giner qu’on  les  dégrade  dés  qu’on  manque  à leur  rendre  quelqu’un 
des  devoirs  qu’ils  croient  eslre  en  droit  d’exiger,  comme  si  leur  di- 
gnité ne  consistoit  que  dans  un  vain  extérieur,  et  comme  si  la  noble 
simplicité  du  magistrat,  soutenue  d’un  mérite  solide  joint  à un  atta- 
chement inviolable  pour  la  justice,  n’étoit  pas  le  seul  véritable  moien 
de  s’attirer  l’estime  et  la  vénération  du  public,  qui  la  refuse  toujours  à 
ceux  qui  n’ont  d’autre  titre  que  leure  charges  pour  se  la  procurer.  11 
seroit  à souhaiter  que  tous  les  magistrats  fussent  bien  pénétrer  de  ces 
principes,  on  ne  verroit  pas  naistre  tous  les  jours  des  divisions  entre 
eux  par  de  vains  points  d’honneur,  et  ni  vous  ni  M.  Dudon  n’auriés  pas 
formé  des  différends  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  entre  vous.  Je  vous 
exhorte  à les  terminer  au  plus  lost;  je  ne  doute  pas  que  M.  Dudon 
ue  satisfasse  inccssanimcut  de  sa  part  à ce  que  vous  désirés  de  luy  : 
j’espère  que  de  vostre  part  vous  en  userés  comme  en  ont  usé  tous 
messieurs  du  parlement  à son  égaixl,  et  que  ces  honnestetez  réci- 
proques rétabliront  entre  vous  ime  parfaite  union  si  nécessaire  pour 
le  bien  de  la  justice. 

Leur.  Poulch. 


207 

LU  CHANCEUER  DE  P0NTCHAHTR.\1N  A DüDO.N,  AVOCAT  GÉNÉRAL 
AU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

A Vcr»ailles,le  23  décembre  1702. 

Jay  examiné  toutes  les  raisons  que  vous  apportés  pom-  autoriser  la 
conduite  que  vous  avés  tenue  envers  M.  le  président  de  la  Gaze,  je  ne 
trouve  pas  qu’elles  vous  JustilBent.  La  visite  que  vous  luy  avés  faite 
avant  vostre  réception  étoit  d’un  devoir  indispensable,  vous  la  luy 
déviés  comme  à tous  les  officiers  de  la  compagnie.  Mais  quoyque 
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vous  ne  fussiés  pas  obligé  aussy  étroitement  à luy  rendre  une  seconde 
visite  apres  vostre  réception , vous  déviés  néanimoins  vous  couronner 
dans  cette  occasion  à ce  qui  est  d’usage  et  bienséance.  Or,  les  lois  de 
la  bien.séaucc,  qui  n'engagent  pas  moins  que  les  autres  quoyque  d’une 
manière  dilTérente,  veulent  que  lorsqu’on  est  de  service  dans  une 
chambre  on  rende  une  nouvelle  visite  à celuy  qui  y préside,  avant 
que  d'y  exercer  aucune  fonction.  Si  M.  de  la  Gaze  a manqué  en  ne 
vous  rendant  pas  vostre  première  visite  inunédialement  après  que 
vous  avés  été  reçu,  comme  vous  prétendes  (pi’il  est  d’usage,  son 
procédé  quoyque  condamnable  dans  sa  personne  n’cxcuse  pas  le  vostre 
à son  esgard.  Si,  sans  vous  arrester  i un  vain  point  d'honneur  qui  ne 
peut  jamais  servir  qu’à  exciter  la  jalousie  ou  mc.smc  le  mépris,  vous 
luy  aviés  rendu  une  .seconde  visite,  vous  auriés  eu  la  consolation  de 
vous  estre  attiré  par  là  l’estime  et  l’alTection  du  parlement,  qui  auroit 
lionne  avec  raison  tout  le  tort  à .M.  de  la  Gaze.  Gc  n’est  point  par  de 
semblables  voies  qu’on  se  concilie  reslime  de  sa  compagnie  ni  celle 
du  public,  mais  p,ar  un  vrai  mérite  et  par  une  sérieuse  application  à 
tous  ses  devoirs.  La  prudence  inesnie  ne  vouloit  pas  qu’eu  entrant 
dans  le  parlement  vous  commenrassiés  |>ar  vous  mettre  mal  avec  les 
principaux  olTiciers,  estant  de  vostre  intérest  de  bien  vivre  avec  eux, 
puisque,  quand  ils  le  veulent,  ils  ne  manquent  pas  d’occasion  de  vous 
cluTgrincr  dans  l’exercice  de  vos  fonctions.  .Ainsy,  vous  ne  pouvés 
mieux  faire  que  de  réparer  incessamment  autant  qu’il  sera  en  vous  ce 
qui  s’est  passé.  Vous  ne  devés  pas  appréhender  qu’on  vous  impute 
d’en  user  trop  honnestement,  voas  devés  craindre,  au  contraire,  de 
n’en  pas  faire  assés  : les  excès  en  ce  genre  peuvent  estre  rarement 
condamnez. 


Ltc  13  juin  170Ô. 

J’aprens  par  une  lettre  qtie  je  reçois  de  M.  le  procureur  général 
qu’il  s’est  passé  une  scène  entre  luy  et  vous  qui  déshonore  esgaleinent 
la  justice  et  la  magistrature,  et  qui  vous  couvre  vous-mesme  de  honte 
et  do  confusion.  Sans  vouloir  examiner  si  c’est  vous  ipii  y avés  donné 
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lieu,  je  vous  diray  que  si  tous  ceux  qui  ont  le  malheur  d'avoir  des 
dilTérends  ensemble  sont  obligez  d’cstre  continiiellcmenl  en  garde 
pour  qu’ils  ne  fassent  et  qu'ils  ne  disent  rien  qui  marque  de  ranimo- 
sité  et  de  l’aigreur  les  ims  contre  les  autres,  quand  leurs  fonctions  ou 
les  «Icvoirs  de  la  société  civile  les  obligent  de  se  trouver  ensemble, 
les  magistrats  doivent  avoir  principalement  cette  attention,  et  sur- 
tout ceux  qui,  comme  vous,  estes  préposez  par  vosire  ministère  pour 
réprimer  les  emporteniens  des  autres,  et  pair  les  engager  beaucoup 
plus  par  vostre  exemple  que  par  vos  paroles  & se  contenir  dans  les 
justes  bornes  de  la  modération  et  de  la  sagesse.  Puisque  vous  estes 
assés  malbeureiix  pour  avoir  des  contestations  avec  M.  le  procui-eur 
général  concernant  l’exercice  de  vos  fonctions,  il  faut  que  vous  en 
usiés  avec  luy  du  moins  avec  la  nicsme  bonnesteté  qu’ont  accoustuirié 
d’en  user  les  personnes  constituées  en  dignité  et  tous  les  bonnestes 
gens  qui  ont  le  malheur  de  plaider  ensendde,  qui  se  contentent  de 
delfendre  leurs  prétentions  par  des  raisons  solides  et  par  toutes  les 
voies  légitimes  que  la  règle  et  la  justice  autorisent,  mais  qui  ne  s’a- 
bandonnent jatnais  i des  injures  grossières,  indignes  de  personnes 
bien  élevées.  Ainsy,  si  vous  vous  estes  oublié  jusqu’à  tomber  dans  une 
pareille  faute,  je  vous  conjure  de  faire  en  sorte  (pie  cela  ne  vous  ar- 
rive plus  à l’avenir,  et  que  le  public  ny  vostre  compagnie  mesme  ne 
s’aperçoive  pas  que  vous  soiés  en  procès  avec  M.  le  procureur  géné- 
ral. Faites  toutes  les  diligences  que  vous  pourrés  pour  faire  décider 
promptement  vos  contestations,  ne  ni'gligés  aucun  de  vos  moiens, 
proposés-les  avec  le  plus  de  force  et  le  plus  de  solidité  qu’il  vous  sera 
possible,  il  n’y  a rien  en  cela  qui  ne  convienne;  mais  demeurés-en  là 
et  usés-en  en  toute  occasion  comme  vos  prédécesseurs  en  ont  usé 
avec  cet  ollicicr.  Je  luy  mande  la  mesme  chose,  je  ne  doute  pas  cpi’il 
n’y  réponde  entièrement  de  sa  part.  Vous  communiquerés  ma  lettre  à 
M.  d’Albessard  afin  que  vous  vous  yconfonniés  les  uns  et  les  autres, 
et  que  je  n'aie  plus  la  douleur  d’entendre  de  semblables  plaintes  entre 
officiers  de  vostre  caractère.  J'espère  que  vous  ne  me  laisserés  rien  à 
désirer  là-dessus. 

éS. 
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Le  19  juin. 

Voiu  avés  veu  par  la  lettre  que  je  vous  ay  cscrite  le  1 3 de  ce  mois 
combien  j’ay  esté  pénétré  de  douleur  d'une  scène  pareille  à celle  qui 
s’est  passée  au  parquet  entre  vous  et  M.  le  procureur  général.  Je 
croiois  qu’étant  intén;ssés  l’un  et  l'autre  à en  dérober  la  connois-sanre 
ati  public,  vous  garderiez  un  profond  silence  là-dessus.  Cependant  je 
vois  non-seulement  par  la  lettre  que  vous  m’escrivés  à ce  sujet , mais 
par  une  copie  que  j’ay  reccu  de  l'acte  que  vous  avés  fait  signiPlier  à 
M.  le  procureur  général  le  9 de  ce  mois , que  vous  avés  pris  soin  d’en 
informer  le  public,  et  que  craignant  qu’il  ne  s’en  souvienne  pas  tou- 
jours, vous  avés  eu  la  précaution  de  faire  insérer  cette  aventure  dans 
un  acte  judiciaire.  Je  vous  avoue  qu’on  ne  peut  estre  plus  indigné 
que  je  le  suis  d’un  pareil  procédé,  qui  achève  de  vous  déshonorer  et 
de  vous  couvrir  de  confusion  les  uns  et  les  autres.  Plus  vous  parle- 
rés,  plus  vous  agirés  à cette  occasion,  plus  vous  vous  cendrés  mépri- 
sables, puisque  vous  demandés  qu’un  pareil  incident,  que  vous  déviés 
ensevelir  dans  un  entier  oubli,  fasse  la  matière  d’une  déci.sion.  Le  con- 
seil y statuera  avec  vos  autres  contestations;  mais,  en  attendant,  ob- 
servés exactement  ce  que  je  vous  ay  mandé  et  à M.  d'.\lbessard  par 
ma  dernière  lettre  : vostre  intérest  et  toutes  sortes  de  considérations 
vous  engagent  à vous  conformer  entièrement  à tout  ce  que  je  vous  ay 
mandé  aux  uns  et  aux  autres  à ce  sujet. 

Leur.  Pooteb. 


208. 

LE  CHANCELIEn  DE  PONTCHABTRAIN  AU  DUC  DE  MAZARIN. 

A Vemill€s,  le  28  janvier  1703. 

. . . Vous  demandés  que  la  dame  de  Chamargen  soit  enfermée  dans 
une  communauté  de  filles  dévotes,  à Poitiers,  et  que  le  sieur  Dire- 
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niant,  président  i Saint-Maixent,  soit  envoie  en  exil,  pour  les  raisons 
que  vous  expliquez.  Quelque  vif  que  paroisse  en  cela  vostre  zèle, 
cependant  estant  fondé  sur  de  puissantes  considérations,  je  ne  puis 
pas  les  désapprouver;  mais  comme  les  voies  d'autorité  que  vous  me 
proposés  ne  me  regardent  point,  n’aiant  en  main  que  celles  de  la 
justice,  je  ne  puis  faire  ce  que  vous  désirés  de  moy  là-dessus.  Ainsy 
c’est  au  roy  que  vous  (levés  vous  adresser,  pour  luy  communiquer 
vostre  pensée  là-dessus.  Je  vous  prie  d’estre  persuadé  (jue,  dans  toute 
autre  occasion , je  me  feroi  toujours  un  vrai  plaisir  de  vous  rendre 
tous  les  bons  offices  <pii  dépendront  de  moy. 

Lettr.  Pontch. 


209, 

LE  CHANCEUF.R  DE  PONTCHARTRAIN  AtX  PRESIDENTS 
DE  LA  CIIA.\IBRE  DES  COWrES  DE  DOLE. 

Le  5 févner  1703. 

Je  vous  avoue  que  je  vois  avec  le  dernier  cliagrin  naître  tous  les 
jours  de  nouvelles  difficultez  dans  vostre  compagnie  pour  des  choses 
(jui  ne  peuvent  servir  (ju’à  la  rendre  méprisable.  A peine  le  conseil  a- 
t-il  eu  réglé  un  dilférend  survenu  entre  les  niaistres  et  les  auditeurs 
par  un  arrest  du  7'  aoust  dernier,  qu’il  s’en  est  formé  un  nouveau  au 
sujet  du  mesme  banc  <pii  avoit  fait  la  matière  de  leur  contestation,  et 
au  lieu  de  faire  vos  efforts  pour  les  concilier  ensemble  et  pour  empê- 
cher (pi’on  importunât  davantage  le  conseil  de  semblables  bagatelles, 
vous  cherchez  à profiter  de  ce  nouveau  différend  pour  en  former  uu 
de  vostre  part  avec  les  maistres  pour  des  petits  bureaux  eu  forme  de 
pupitres  (pie  vous  prétendés  qu’ils  se  sont  fait  faire,  et  pour  des  gra- 
dins (pie  vous  votdés  faire  oster,  prétendant  que  vous  estes  seuls  eu 
droit  d’en  avoir,  ou  sinon  (pie  vous  devés  en  avoir  un  plus  élevé  (pie 
ceux  des  autres  officiers.  Ce  qui  rend  vostre  prétention  plus  extraor- 
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dinairt!  est  que  non-seulement  voiis  connoiss^s  vous-mcsmc  que  ces 
j^adins  et  ces  bancs  ont  esté  construits  comme  ils  sont  à présent,  du 
coasentemenl  d’un  de  vos  prédécesseurs  qui  avoit  esté  préposé  pour 
cela  ; mais  il  paroit  que  vous  les  avés  aprouvés  vous-mesme , puiscpie 
vous  y avés  pris  séance  depuis  plusieurs  mois  sans  vous  en  estre  plaint. 
Les  placets  mcsmes  que  vous  ni’avés  envoiés  ne  s’accordent  pas  avec 
ce  que  vous  m’avés  mandé,  pui.sque  dans  cehiy  que  vous  marqués 
estre  entièrement  conforme  à vostre  bureau  tel  qu’il  est  à présent,  il 
no  paroit  pas  qu’il  y ait  de  piipitre  pour  les  maistres.  Mais,  quoy  qu’il 
en  soit,  je  ne  puis  me  ré.soudre  à entrer  davantage  dans  la  discussion 
de  semblables  puérilités  si  peu  convenaliles  à une  compagnie  comme 
la  vostre.  Tout  ce  que  je  j)uis  vous  dire  encore  là-dessus,  est  (jue  vous 
devés  vous  confonner  aux  régicmens  et  au  dernier  arrest  qui  con- 
tient précisément  les  gradins  pour  tous  les  bancs  indistinctement  sans 
qu’il  soit  dit  que  vous  déviés  en  avoir  un  plus  élevé.  Je  suis  persuadé 
tpie  vous  ne  trouveriés  pas  à redire  aux  gradins  et  cpie  vous  sériés 
encore  à vous  appercevoir  que  les  pupitres  dont  vous  vous  plaignez 
fussent  une  marque  de  distinction  jiour  les  maistres,  si  vous  n’estiés 
animés  d’un  autre  esprit  que  ccluyqui  convient  aux  véritables  magis- 
trats, qui  ne  songent  à relever  leur  dignité  que  par  un  mérite  supé- 
rieur et  par  une  jilus  gi  amle  ap|>lication  à tous  leurs  devoirs.  Je  vous 
exhorte  de  tout  mon  coeur  à reprendre  cet  esprit  qui  vous  convient, 
afin  que  vous  puissiés  le  communirpier  bientost  à tous  les  autres  offi- 
ciers de  vostre  compagnie.  J’espère  que  le  retour  de  l’union  et  de  la 
paix  pamiy  vous  aura  plus  de  force  pour  terminer  vos  dilférens  et 
pour  prévenir  ceux  qui  pourront  .survenir  dans  la  suite,  que  tous  les 
nouveaux  règlemens  que  le  conseil  pourroit  faire  sur  vos  contesta- 
tions. 

Letif.  Ponteh. 
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210. 

LE  CO.MTE  DE  PO.NTCII.\RTRAIN,  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT, 

AU  CARDINAL  DE  NOAILLES. 

.V  ie  16  may  1703. 

Le  roy  donne  rarement  des  arrests  de  sui'séance , et  quand  S.  M. 
l'ait  tant  que  d'en  accorder,  c’est  toujours  avec  les  restrictions  et  les 
exceptions  portées  par  le  modèle  que  j’envoyc  à V.  Em.  Sa  Maj.  qui 
seroit  bien  ai.se  de  faire  plaisir  à madame  la  princesse  de  Fiirstemberg, 
a ordonné  que  la  requestc  p.ar  laquelle  elle  demande  une  surséance 
seroit  communiquée  à tous  scs  créanciers,  albn  de  voir  quelles  seroienl 
leius  raisons  de  s’y  opposer  et  de  décider  si  elles  seroient  a.sseï  fortes 
pour  empcscher  S.  M.  de  luy  faire  cette  giéce.  U faut  donc  que  ma- 
dame la  princesse  de  Furstemberg  fasse  signifier  cette  requestc  à ceux 
des  créanciers  qui  ne  veident  point  consentir  à la  surséance  ; car  à 
l’esgard  des  autres  il  suffira  qu’elle  rapporte  leur  consentement*. 

Reg.  S«cr. 


211. 

LE  CHANCEUER  DE  l>ONTabVRTRAlN  AUX  SÏNDICS 
DE  LA  COMMUNAUTÉ  DES  LIBRAIRES  A LYON. 

Le  17  juillet  1703. 

S'il  ne  s’estoit  trouvé  aucun  mauvais  livre  dans  les  ballots  qui  ont 
esté  saisis  au  bureau  de  Digoin,  vous  pourriés  avoir  quelque  prétexte 
de  vous  plaindre  à cette  occasion  des  visites  qui  se  font  au  bureau 


* Dallai  ia  section  de  la  poliee,  ou  trouvera  d'nutre«  pièces  rcmccrnant  celte  dame. 
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des  péages  ou  de  la  douane,  des  ballots  de  livres  que  vous  envoyés; 
mais  dès  qu’il  paroist  qu’il  n’y  avoil  que  des  livres  deffendus  dans  les 
ballots  qui  ont  esté  saisis,  vous  prenés  très-mal  vostre  temps  pour 
porter  des  plaintes  de  la  qualité  de  celles  que  vous  formés. 

Leltr,  Pontcti. 


212. 

I.F.  CHANCEUER  DE  PONTCFIARTRAIN  A DE  RRILIIAC. 

PREMIER  PRÉSIDENT  DP  PARI.EMENT  A RENNES, 

A Firntjiinehleau,  ce  30  octobre  1703. 

Il  est  sans  doute  fascheux  de  ne  pouvoir  faire  tout  le  bien  que  l’on 
voudroit,  et  il  faut  convenir  que  la  moindre  partie  d’une  bonne  jus- 
tice est  de  se  contenter  de  faire  réparer  par  le  sénéchal  do  Lesneven 
le  tort  qu’il  est  convaincu  d’avoir  fait  aux  partierdiers  par  ses  concus- 
sions. Le  public  exige  plus,  et  la  principale  partie  de  la  justice  en  ce 
genre  est  l’exemple  d’une  punition  éclatante  et  la  vengeance  publique, 
r.ependant  il  faut  dans  ces  rencontres  user  de  prudence  et  de  discré- 
tion : si  vous  voies  jour  à faire  rendre  justice  dans  toute  son  estendue, 
n’en  rabattes  rien.  Si,  au  contraire,  le  crédit  de  Joute  une  famille 
noble,  ses  parens,  ses  amis,  quelque  cabale,  etc.,  vous  font  craindre 
que  le  succès  ne  réponde  pas  à ce  que  vous  pouvés  désirer,  je  me 
rendrois  quoyque  forcément  à vostre  pensée.  Mais  en  ne  punissant 
que  par  la  bourse,  en  ne  donnant  point  d’arrest,  et  sauvant  par  là 
l’honnem-  de  toute  une  famille , je  voudrois  qu’il  luy  en  coûtast  si 
cher  en  restitutions,  en  dommages  et  intérests,  en  aumosnes,  que 
cela  pust  remplacer  en  partie  ce  que  le  pubUc  perdroit  d'ailleurs  de 
.satisfaction  dans  la  punition  du  coupable. 

U 11  nu;  1711. 

I ,a  difliculté  que  vous  me  proposés  touchant  la  validité  du  juge- 
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ment  rendu  contre  le  nommé  Dauy,  par  les  officiers  de  la  communauté 
de  Rennes,  me  paroistroit  très-bien  fondée,  si  l'article  to  du  titre  a 5 
de  l'ordonnance  de  1670,  que  vous  cités,  cxigcoit  aljsolumcnt  que  tous 
les  officiers  qui  jugent  des  affaires  criminelles , et  qui  condamnent  à 
des  peines  afllictivcs,  fussent  grailués  comme  vous  semblés  en  estre 
persuadé;  mais  je  ne  trouve  {>a.s  que  cet  article  de  l’ordonnance  l’exige 
nécessairement.  Il  porte  scidcment  qu’aux  procès  qui  seront  jugés  à 
la  charge  de  l’apel  par  les  juges  royaux  ou  par  ceiLx  des  seigneurs, 
il  y assistera  au  moins  trois  juges  qui  seront  officiers,  si  tant  y en  a 
dans  le  siège,  ou  gradués.  Cet  article  ne  dit  pas  que  les  officiers  seront 
gradués,  et  il  n’apcllc  des  gradués  qu’au  défaut  d’officiers.  Cette  or- 
donnance u’a  rien  changé  à ce  qui  s’observoit  auparavant  soit  dans  les 
justices  seigneuriales,  soit  dans  les  justices  municipales,  telles  que 
celles  attribuées  dans  plusieurs  villes  du  royaume,  comme  aux  maires 
et  échevins,  aux  jurats,  aux  capilouls,  aux  uiagi.slrats  et  bourgmestres 
et  À d’autres  semblables  officiers  des  hostels  de  ville  de  juger  tous  les 
procès  criminels  des  bourgeois  et  babitans;  elle  n’a  pas  deffendu  à 
tous  ces  officiers  de  continuer  à juger  ces  procès,  et  de  condamner  à 
des  peines  affiietives,  lorsqu’ils  ne  seroientpas  gradués.  Le  seul  chan- 
gement qu’elle  a aporté  est  qu’au  lieu  qu’avanl  cette  ordonnance  un 
seul  officier,  quoytjue  non  gradué , pouvoit  juger  toutes  sortes  de  pro- 
cès criminels  à la  charge  de  l’apcl,  elle  a voulu  qu’ils  ne  pussent  les 
juger  doresnav.ant  qu’au  nondtre  de  trois,  et  que,  suposé  qu’il  y en 
eust  moins  de  trois,  ils  apelassent  dans  ce  cas  des  gradués  pour  su- 
pléer  au  défaut  de  ce  nombre.  Une  preuve  convainquante  que  cet  ar- 
ticle de  l’ordonnance  n’a  pas  exigé  que  ces  officiers  fussent  gradués, 
est  que  dans  tout  le  royaume  les  officiers  des  seigneurs  et  ceux  des 
justices  municipales,  quoycpie  non  gradués,  ont  continué  depuis  l’or- 
donnance de  1670  à juger  les  procès  criminels  dont  ils  estoient  en  droit 
et  en  possession  de  connoi.stre;  ils  ont  seidement  apelé  des  gradués 
lorsqu’ils  estoient  moins  que  trois,  et  les  juges  de  ces  justices,  non-seu- 
lement ont  jugé  et  jugent  tous  les  jours  avec  ces  gradués,  mais  ils  les 
président  quoyqu’ils  ne  soient  pas  gradués.  Cela  est  constant,  et  je 
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ne  doute  pas  que  cela  ne  s'observe  dans  le  ressort  de  vostre  parlement 
comme  dans  le  ressort  de  tous  les  autres  parlcmcns  du  royaume.  Cela 
présuposc,  la  question  sur  laquelle  vous  me  demandés  mon  senti- 
ment au  nom  de  vostre  compagnie  est  facile  à décider.  Si  les  ofTi- 
ciers  cpii  composent  la  communauté  de  Rennes  sont  en  droit  de  con- 
noistre  de  toutes  matières  criminelles  comme  juges  de  police  et  comme 
oWiciers  municipaux,  si  ce  droit  leur  a esté  attribué  par  l'édit  d’u- 
nion de  la  police  à cette  communauté,  si  eet  édit  ne  les  oblige  pas  à 
estre  gradués,  si,  bien  loin  de  les  y obliger,  il  les  di.spense  d'estre  in- 
terrogés lors  de  leur  réception,  comme  vous  me  le  marques,  il  est 
certain  qu'ils  ont  été  compélens  pour  condamner  aux  galères,  par  une 
sentence  do  pobcc,  le  nommé  Dauy , quoyqu’aucun  d’eux  ne  soit  gra- 
dué. 11  snRil  qu’ils  aient  rendu  ce  jugement  au  nombre  de  trois  pour 
satisfaire  littéralement  à ce  que  prescrit  l’ordonnance.  Vous  ne  m’ex- 
pliqués pas  si  avant  cet  édit  ces  oRiciers  conuoissoioni  de  toutes  les 
affaires  de  police;  s’ils  en  connoissoient,  et  qu’ils  n'aient  obtenu  cette 
union  que  pour  continuer  à eu  coimoistre , on  seroit  encore  beaucoup 
plus  mal  fondé  à vouloir  leur  contester  le  droit  de  juger  les  procès 
criminels  concernant  les  matières  de  police,  sous  prétexte  qu’ils  ne 
sont  pas  gradués,  puisqu'ils  en  connoissoient  auparavant  sans  estre  gra- 
dués, et  que  l’union  n’avoit  fait  que  les  conlirmer  dans  la  possession 
où  ils  estoient  pour  lore,  sans  exiger  d’eux  d’autre  qualité  que  celles 
qu’ils  avoienl.  Mais  quand  mesme  cette  attribution  seroit  nouvelle, 
quand  ils  n’auroient  connu  d’aflaircs  de  police  que  depuis  l’édit  d’u- 
nion dont  vous  me  parlés,  on  ne  poiuroit,  pour  les  raisons  que  je 
viens  de  vous  marquer,  leur  interdire  la  connoissance  des  procès  cri- 
minels en  ces  matièi-es,  sous  prétexte  qu’ils  ne  sont  pas  gradués  ; du 
moins  c’est  mon  sentiment,  puisque  vous  voulcs  que  je  vous  le  dise; 
et  si  vous  ne  croyés  pas  devoir  vous  y conformer,  non  plus  que  vostre 
compagnie,  je  vous  en  laisse  le  maistre,  ne  prétendant  pas  vous  le 
proposer  comme  ime  loy  que  vous  serés  obb'gé  de  suivre  nécessaire- 
ment. 

tMctt.  Pontch.  111. 
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213. 

LE  PRÉSIDENT  DALONCE  AU  PRÉ.5mENT  DE  HARLAY. 

A Bordeaux,  le  8*  d^.combre  1705. 

Permettés-nioy,  je  vous  prie,  devons  dentander  la  grâce  de  m’ap- 
prendre de  quels  termes  se  sert  -M.  le  prévost  des  marcliands  de  Paris 
lorsqu’il  a l’honneur  de  vous  coinpliineiiter.  J’ay  toujours  compris 
qu’il  se  servoit  du  tenne  monseigneur,  cl  rpie  voslre  place  ne  pouvoit 
s’accommoder  d’une  autre  interpellation.  Les  jurats  de  celle  ville  me 
refusent  cette  interpellation,  et  ils  l’ont  accordée  à M”  les  gouverneurs 
et  archevesques.  Celte  distinction  m’a  pareu  nouvelle,  et  j’ay  creu 
que  je  ne  pouvois  agir  plus  sagement  que  d’avoir  l’honneur  do  sça- 
voir  de  vous,  M',  ce  que  vous  ohserviés  en  pareille  rencontre  pour 
suivre  l’exemple  d’un  parfait  magistrat,  dont  les  talens  et  les  vertus  sont 
plus  recommandables  que  la  grande  élévation  où  vous  vous  trouvés. 
Ne  désapprouvés  pas  la  liberté  que  je  prends,  et  recevés  les  assu- 
rances du  respect  avec  lequel  je  suis , etc. 

P>p.  Hiiri. 


214. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A DOROZ,  PROCUREUR 
GÉNÉRAL  AU  PARLEMENT  DE  BESANÇON. 

A Verstillcft,  te  13  février  170A. 

J’ay  reeen  vostre  lettre  et  le  mémoire  que  vous  y avex  joint,  con- 
cernant les  qualités  qui  ont  esté  prises  jusqu’à  présent  par  M.  l’arche- 
vesque  de  Besançon  et  ses  prédécesseurs , ou  qui  leur  ont  esté  don- 
nées au  parlement.  J'aurois  très-fort  souhaité  que  le  différend  formé 
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à cet  égard,  et  les  autres  qu’il  a avec  vostre  compagnie,  pussent  se 
régler  à l'amiable  dans  les  conférences  que  vous  avez  eues  à ce  sujet. 
Je  suis  persuadé  qu’il  n’a  jias  tenu  à vous,  et  je  vois  par  ce  que  vous 
me  marquez , que  M.  l’archevesque  n’a  point  voulu  se  rclascher  sur  ce 
que  prétend  vostre  compagnie  pour  le  salut  et  pour  l’heure  du  ser- 
mon , à moins  que  le  parlement  ne  lu  y doiinast  toutes  les  qualités  qu’on 
iuy  conteste.  Il  est  très-fascheux  que  de  semblables  conte.stations,  qui 
ne  regardent  qu’rm  vain  cérémonial,  n’ayent  pu  estre  terminées  par 
cette  voie,  et  qu'il  faille  les  porter  devant  le  rov,  où  M.  farebevesque 
prétend  former  de  nouvelles  demandes  concernant  la  jurisdiction, 
beaucoup  plus  importantes  que  les  premières. 

L«  21  ttuy. 

Je  tmuve  que  vous  avez  bien  fait  d’an'esier  la  réception  du  s' Millet 
en  la  charge  de  lieutenant  général  d’espée  au  bailliage  de  Vezoul. 
Ouoyque  dans  l’usage  le  plus  coimuun  et  le  plus  ordinaire  de  tout  le 
royaume,  les  lettres  de  grâces  entérinées  restabbsscnt  ccluy  qui  les 
a obtenues  dans  les  mesmes  droits,  et  luy  rendent  la  mesme  capacité 
pour  toutes  choses  que  celle  qu’il  avoit  avant  qu’il  eust  commis  le 
crime,  à la  différence  des  lettres  ou  de  rappel  de  ban  et  de  g.ilères, 
ou  de  commutation  de  peine,  qui  iai.ssenl  tousjours  une  note  tpi  sub- 
siste , et  que  ces  sortes  de  lettres  ne  peuvent  effacer,  cependant , comme 
rien  ne  doit  estre  plus  pur  que  la  magistrature,  et  que  ce  n’est  pas 
assés  pour  ceux  à qui  l’on  confie  le  déjiost  sacré  de  la  justice  qu’ils 
n’oient  rien  en  eux  qui  produise  une  incapacité  absolue,  mais  qu’ils 
devroient  mesme  n’avoir  jamais  rien  fait  qui  ait  pu  les  obliger  à recou- 
rir k la  clémence  du  prince,  j’estime  le  parlement  de  Besançon  bien 
heureux  d'avoir  ime  loy  particubère  là-dessus.  Il  seroit  à souhaiter 
qu’une  loy  aussy  sage  fust  générale  par  tout  le  royaume.  11  ne  me  pa- 
roist  pas  que  les  dispositions  des  anciennes  ordonnances  de  vostre 
province  à cet  égard  doivent  estre  restraintes  aux  officiers  du  parle- 
ment, et  je  crois  qu’on  doit  les  suivre  indistinctement  pour  tous  les 
autres  officiers  des  sièges  de  son  ressort,  et  qu’il  faut  renvoier  le 
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s'  Millet  à se  pourveoir  devers  le  roy,  pour  obtenir  des  lettres  de  ré- 
habibution,  à l'effet  de  pouvoir  posséder  la  charge  dans  laquelle  il  dé- 
sire se  faire  recevoir. 


Le  S7  juükt. 

Je  ne  puis  vous  mander  autre  chose  sur  ce  que  vous  me  proposés, 
si  les  présidiaux  peuvent  avoir  «les  daix  en  leur  .salle  d'audience,  si- 
non que  je  ne  vois  rien  qui  leur  attribue  ce  droit,  et  je  suis  persuadé 
(jue  dans  la  règle  ils  ne  doivent  pas  en  avoir,  et  <ju’aucun  n’eu  a eu 
d’abord.  11  est  certain  néantmoins  que  quelques-uns  en  ont  : il  v en  a 
au  Cba.stelel  de  Paris';  M.  Lefebure,  qui  m'escrit  au  mesme  sujet,  me 
mande  qu’il  y en  a aussy  au  présidial  de  Bourg  en  Bresse.  11  est  de 
ma  connoissance  qu'il  y en  a encore  ailleurs.  Cela  estant,  il  me  paroît 
que  cette  diUicultc  peut  se  décider  par  la  possession  et  par  l'usage, 
et  que  suivant  ce  qui  s’observe,  on  peut  ou  tolérer  ou  suprimer  les 
dais  qui  sont  dans  les  présidiaux , de  sorte  que  s’ils  y sont  depuis  un 
temps  considérable,  il  seroit  difficile  de  ne  les  y pas  laisser;  si  au 
contraire  on  les  y a élevés  depuis  peu,  ou  qu’on  en  veuille  élever  à 
présent,  l’on  pourroit  s’y  opposer  avec  quelque  fondement;  et  pour  lors 
il  faudroit  recourir  aux  voies  ordinaires  de  la  justice.  Mais  avant  (jue 
de  s’engager  dans  une  contestation  de  cette  qualité,  il  seroit  propos 
de  s’informer  avec  exactitude  s’il  y a des  dais  dans  les  présidiaux  du 
duché  de  Bouq;ogne  et  des  autres  provinces,  comme  je  le  mande  à 
M.  le  président  Lefebure. 


Le  2]  sepUimbrr. 

Le  changement  que  vous  me  proposés  touchant  ce  qui  se  prati(|ue 
au  parlement  et  dans  les  sièges  de  son  ressort,  pour  la  question  qu’un 
donne  aux  accusez,  ne  peut  se  faire  que  par  les  mesmes  voyes  qui 


' Dan>  s*  lettre  au  président  Lefebure, 
de  la  même  date,  le  (dianceJicr  dit  plus 
eipUcîtement  : • 11  j en  a dans  les  deux 
principales  salles  d'audience  du  Chastelet 


de  Paris,  quoiqu'il  n'y  on  ait  pas  à U 
grtnd'cliambre  du  parlement  de  Paris , où 
l'on  n'cQ  met  que  lorsque  le  roy  y tient 
son  Ut  de  justice.  > 
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ont  esté  prises  pour  establir  ce  qu’on  veut  changer.  Ainsy,  si  l’on  ju- 
geoh  qu’il  iust  à propos  de  changer  cet  usage  et  de  rendre  la  question 
plus  rigoureuse , il  faudroit  que  ce  changement  se  list  par  une  h)y 
authentique.  Mais  je  ne  puis  lu'empescher  de  vous  dire  à ce  sujet  que 
quelque  cnnemy  que  je  sois  des  crimes  et  de  ceux  qui  sont  assex 
malheureux  pour  les  commettre,  j’aurois  beaucoup  de  répugnance  en 
mon  particulier  d’cstablir  de  plus  rudes  peines  que  celles  qui  sont 
introduites  par  l’usage  ou  autorisées  par  des  loix  expresses.  Je  suis 
surtout  fort  éloigné  de  croire  qu'il  soit  à propos  de  rien  ajouter  à ce 
qui  se  pratique,  parce  que  comme  rien  n’est  moins  assuré  qu’une 
confession  arrachée  par  les  tounnens,  ilseroit  peut-estre  h craindre,  si 
Ton  eslablissoit  une  question  plus  rigoureuse,  que  la  preuve  qui  en 
résulte roit  n’en  devînt  plus  équivoque,  j>arceque  l’incertitude  semble 
augmenter  à mesure  que  les  tourmens  sont  plus  rigoureux;  comme 
ils  font  dès  lors  une  impression  beaucoup  plus  vive  siu-  l’esprit  et  sur 
le  coq)s,  il  est  encore  plus  dilTicile  de  démesler  si  c’est  la  force  de  la 
vérité  ou  la  violence  de  la  douictu'  qui  fait  parler  im  accusé  dans  cette 
extrémité  où  il  se  trouve. 


L«  21  m«rs  1706- 

Vous  me  demandés  si  les  deux  articles  du  titre  6 de  l’ordon- 
nance de  1 Gy  3 , qui  deflondent  de  comprendre  dans  les  lettres  et  billets 
de  change,  cl  dans  aucun  autre  acte  l’intérest  d’intérest,  doivent  s’en- 
tendre aiissv  des  rentes  et  des  obligations,  et  si  sur  ce  fondement  on 
doit  changer  l’usage  où  l’on  e.st  dans  vostre  province  d’adjuger  aux 
créanciers  les  interests  des  arrérages  des  renies  et  les  intérests  d’o- 
bligations, de  les  convertir  en  rente  et  de  les  accumuler  avec  le  prin- 
cipal. 11  me  paroit,  sur  ce  que  vous  me  mandés,  qu’un  usage  aussy 
contraire  è toutes  les  règles  de  la  justice  et  de  l’équité  doit  estre  abso- 
lument retranché;  mais  ce  n’est  pas  sur  le  fondement  des  articles  de 
l’ordonnance  de  iGy3  que  vous  cités  qu’il  doit  estre  réformé,  parce 
que  celle  ordonnance  ne  regarde  que  les  négocians,  et  l’on  n'en  peut 
induire  autre  chose  par  rapport  à la  question  que  vous  me  proposés, 
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sinon  que  rien  ne  marque  davantage  combien  les  intércsts  d'intéresU 
sont  odieux  parmy  nous,  que  le  soin  que  l'on  a pris  de  le  deiïendre 
dans  le  commerce,  quelque  favorable  qu'il  soit  par  liiy-mcsmo.  Nous 
avons  plusiem^  ordonnances  qui  sont  précises  pour  les  cas  dont  il  s'a- 
git- et  (pii  deffendent  expressément  aux  juges  d'adjuger  aucuns  inlé- 
rests  d'arrérages  de  renies  et  aucuns  intér<atts  d'arrérages  et  d’obliga- 
tions. Ces  mesmes  ordonnances  prononcent  des  peines  très-rigoureuses 
contre  les  créanciers  qui  les  exigent  de  leurs  débiteurs  ; il  n’y  a que 
les  cautions,  lorsqu’ils  ont  été  forcés  de  paicr  les  intércsts  deubs  par 
le  débiteur  qui  puissent  en  demander  des  intércsts  (piand  il  est  en 
demeure  de  les  en  rembourser,  ces  intércsts  faisant  un  principal  à 
leur  esgard  qui  peut  produire  des  inlérests.  11  est  encore  quclcpies 
cas  où  des  intércsts  peuvent  produire  d’autres  intéiests;  tels  sont  ceux 
qui  tiennent  lieu  des  fruits  naturels,  comme  les  intércsts  d’une  somme 
deue  pour  la  vente  d’un  fond,  pour  une  dot,  pour  une  légitime  ou 
une  portion  héréditaire,  pour  le  prix  d’un  bail  à ferme  et  des  loyers 
de  maison;  tels  sont  les  arrérages  d’un  douaire,  tels  sont  aussy  les 
intércsts  des  deniers  des  mineurs,  receus  ou  deubs  par  les  tuteurs, 
dont  ils  n'ont  pas  fait  d’eniploy,  et  dont  on  les  oblige  à payer  les  inté- 
rests  pour  tenir  lieu  au  mineur  du  profit  qu'auroit  produit  un  fond 
ou  une  rente  si  cet  employ  avoit  esté  fait.  Mais  hors  de  ca  cas  parti- 
cuL'ers  et  (piel(|ues  autres  semblables,  il  n’est  jamais  permis  de  prendre 
des  intérests  d’intérests.  Ces  principes  sont  entièrement  conformes  à 
ceux  du  droit  civil,  lequel,  cpioyque  d’ailleurs  très-favorable  aux  créan- 
ciers, leur  deffend  néantmoins  aussy  expressément  que  nos  ordon- 
nances, non-seulement  d’acctuiiulcr  les  intércsts  avec  le  principal, 
mais  d’exiger  de  leius  débiteurs  aucims  intérests  d’inléresls,  et  je 
vous  avoue  que  je  suis  surpris  comment , dans  une  province  où  le  droit 
civil  tient  lieu  de  loy  dans  les  cas  (pu  ne  se  trouvent  pas  décidés  par 
la  coustuine  ni  par  les  ordonnances  des  souverains,  on  ayt  pu  y in- 
troduire un  usage  qui  y est  si  opposé,  et  (pii  ne  se  trouve  autorisé  ni 
par  la  coustume  ni  par  aucune  loy  des  anciens  souverains  du  romté 
de  Bourgogne.  Je  ne  suis  pas  moins  surpris  comment  le  parlement. 
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qiii  a deub  dans  tous  les  temps  estre  instruit  des  véritables  règles,  a 
pu  autoriser  un  pareil  usage  capable  de  causer  la  ruine  entière  des 
dél)iteurs  qui  ont  le  malheur  de  ne  pouvoir  se  libérer.  Ainsy,  je  crois 
qu'il  seroit  à propos  de  siiprimor  incessamment  un  usage  aussy  odieux 
et  au-ssy  préjudiciable,  et  de  prendre  les  voies  convenables  pour  cela. 
Qiioyquc  celle  de  le  faire  par  un  arrest  du  parlement,  comme  vous  le 
proposés , puisse  estre  fort  bonne , cependant . avant  que  de  ne  rien  déter- 
miner sur  le  changetnent  de  cet  u.sagc,  il  me  paruit  nécessaire  d'avoir 
l'avis  du  parlement,  et  d'estre  informé  des  raisons  qui  l'ont  obligé  à 
autoriser  cet  usage.  Ain.sy,  vous  communiquerés  ma  lettre  à .M.  le 
premier  président,  afin  qu'il  en  fasse  part  au  parlement,  et  qu'il  me 
mande  ensuite  quelle  est  sa  pen.sée  à ce  sujet.  Quand  j'auray  receu 
.sa  réponse,  j’en  remlray  compte  au  roy,  et  je  vous  feray  sçavoir  ce 
que  S.  M.  jugera  à propos  de  faire  là-dc.ssus. 

Leur.  Ponlcb. 

Le  16  juilifli  1707. 

Je  voudrais  pouvoir  vous  satisfaire  pleinement  sur  la  dilTicidté  que 
vous  me  proposés  touchant  les  baunissemens  à temps,  en  vous  mar- 
quant une  loy  précise  là-<lessus;  mais  parmy  le  grand  nombre  d'or- 
donnances que  nous  avons,  il  n'y  eu  a aucune  qui  contienne  une  déci- 
sion expresse  sur  cette  matière.  Ainsv,  tout  ce  que  je  puis  vous  dire 
sur  cela  est  que  nous  n'avons  aucune  règle  certaine,  et  que  l'ordon- 
nance s’est  contentée  de  permettre  de  prononcer  le  bannissement  à 
temps  l'omme  une  peine,  .sans  Qxer  la  durée  de  ce  temps.  La  loy  est 
présumée  l’avoir  laissé  entièrement  à l'arbitrage  des  juges;  par  con- 
.séqueiit  on  ne  peut  rien  condamner  de  ce  qu’on  juge  à propos  de 
décider  là-dessus  en  chaque  jurisdiction.  Il  suffit  qu’on  le  juge  par 
des  principes  d'honneur  et  de  conscience,  suivant  la  qualité  du  crime 
que  l’on  croit  devoir  punir  et  les  preuves  qui  en  sont  raportées.  Ce- 
pendant l'usage  universel  du  royaume  est  que  le  Ivannissement  à temps 
n’excède  jamais  neuf  ans  : il  seroit  difficile  d'en  rendre  une  raison 
bien  décisive;  celle  qui  paroit  la  plus  raisonnable  est  qu'un  bannisse- 
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ment  à plus  longues  années  seroil  réputé  plustosl  perpétuel,  par  ra- 
port  au  peu  de  durée  de  la  vie  des  hommes,  qu'une  condamnation  à 
temps.  Mais,  sans  vouloir  approfondir  davantage  les  raisons  de  cet 
usage , puisque  vous  n’avés  pas  de  loy  parmy  vous , et  que  nous  n’en 
avons  pas  parmy  nous  que  nous  puissions  proposer  pour  règle  sur 
cette  question,  le  parlement  peut  faire  ce  qu’il  jugera  à propos,  et 
raesme  continuer  é en  user  comme  il  en  a usé  jusqu’à  présent  à cet 
esgard,  quoyque,  comme  je  viens  de  vous  le  marquer,  on  n’estende 
pas,  suivant  nostre  usage,  le  bannissement  au  delà  de  neuf  ans,  et 
que  les  condamnations  qu’on  prononce  au-dessous  soient  toujours 
aussv  en  nombre  impair,  comme  d’un  an,  de  trois  ou  de  cinq  (car 
jamais  on  ne  va  à sept].  11  ne  me  paroist  pas  néantmoins  d’inconvé- 
nient de  condamner  à un  nombre  pair  et  mesme  de  l’estendre  jus- 
cpi’à  dix  ans,  puisqu’il  n’y  a pas  do  loy  qui  le  dcfTcnde,  et  qu’au  con- 
traire nous  avons  une  ancienne  oixlonnanre  du  mois  de  novembre  i 564 
qui  l'autorise  pour  les  condamnations  de  galère  à temps,  en  delTen- 
dant  aux  juges  de  condamner  aux  galères  pour  un  moindre  temps 
que  coluy  de  dix  ans.  Quoyque  cette  ordonnance  ne  soit  pas  observée 
pour  les  condamnations  de  galère  à temps,  où  l’on  en  use  de  la  mesme 
manière  que  pour  les  bannis-semens  à temps,  cela  fait  voir  du  moins 
qu'il  n’est  pas  nouveau  que  l’on  condamne  à des  peines  pour  dix  ans; 
mais  si  le  parlement  jugeoit  à propos  de  se  conformer  là-dessus  à 
l’usage  universel  du  royaume,  tel  que  je  viens  de  marquer,  il  ne  fau- 
droit  pas  le  faire  par  im  règlement.  Il  faudroit  seulement  que  vostre 
compagnie  inspirast  des  sentimens  là-dessus  aux  juges  inférieurs  de 
son  ressort,  qui  ne  manqueroient  pas  de  s’y  soumettre,  par  le  respect 
qu’ib  doivent  avoir  pour  les  décisions  du  parlement  quand  ils  les  con- 
noissent. 

Décis.  Ponlcli.  IL 


OOEAUP.  àOMimtTA.  — It. 
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215. 

LE  aL\NCEUEH  UE  PÜ.NTCHARTRALN  A PONTCARRE. 

PRE5ÜER  PRi;.SIDENT  DU  PARLEMENT  DE  ROUEN. 

A Wmaille»,  ce  23  février  170^. 

Je  cüunois  rumine  vous  le  oaraclère  Je  M.  le  procureur  général;  je 
sais,  de  inesnie  <jue  vous,  rimportance  (ju’il  y a pour  le  bien  do  la  jus- 
tice et  pour  vostrc  pioprc  considération  de  vous  soutenir  dans  la  juste 
supériorité  ijue  vous  aveu  sur  cet  olBcier,  qui,  de  son  costé,  par  son 
tiüe,  mérite  aussy  ijuclques  niénagcmens  quand  il  n’en  mériteroit  pas 
personnellement.  Vous  potivés  vous  assurer  de  ma  part  que  je  ne 
vous  manqueray  jamais  dans  le  premier  point,  persuadé  que,  pai 
vostre  sagesse  et  par  vostre  prudence,  vous  ne  manquerés  jamais  au 
second.  Je  vous  avoueray  cependant  qu’il  me  semble  ipie  vous  y avés 
manqué  eu  reste  occasion-cy,  et  que  vous  avés  poussé  trop  loin  l’u- 
sage que  vous  pouviés  faire  de  vostre  autorité,  s’il  est  vray,  comme 
il  le  paroit  pai'  ce  que  vous  m’avoués,  que  M.  le  procureur  géné- 
ral n’ait  reçu  l'édit  et  les  lettres  de  cachet  que  le  jeudy,  que  le  ven- 
dredy  le  palais  n'entra  point,  et  que  le  samedy  ce  fut  jom'  d'appeau.x. 
Il  u’est  jias  en  faute  de  n’avoir  demandé  l'assemblée  des  chambres 
que  le  lundy  : il  ue  puuvoit  pas  mesme  la  demander  plus  tost.  Or, 
une  des  principales  attentions  qu’un  chef  doit  avoir,  c’est  d’avoir  tou- 
jours raisou.  Il  est  vray  que  quaud  M.  le  procureur  général  n'uuroit 
pas  tort  à l’esgard  du  public  et  de  son  ministère,  il  ne  laisse  pas  de 
favoir  h vostia;  égard,  puisque  dès  le  jeudy  me.sme  ou  le  vendredy 
au  plus  taril  il  devoil  vous  donner  avis  de  la  récejvtion  de  l’édit,  vous 
donner  vo.sln*  lettre  et  concerter  ensemble  le  jour  de  l’assemblée  des 
chambres.  Il  est  sans  doute  inexcusable  en  cela;  mais  une  seconde 
alteiUiuii  qu'un  chef  doit  toujours  avoir,  et  qui  n’est  pas  moins  im- 
portante que  la  première,  est  <le  ne  faire  jamais  une  affaire  publique 
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et  générale  de  son  aflaire  particulière,  et  moins  encore  de  couvrir  sa 
propre  cause  du  prétexte  du  bien  pul)lic,  quand  il  ne  s’y  trouve  pa.s 
nécessairement  joint.  Vouspouviés  donc  et  vous  déviés  mesmc  avertir 
le  procureur  général  de  sa  faute  à vostre  égard  avec  le  degré  de  hauteur 
et  de  sévérité,  ou  de  douceur  et  d'humanité  rpie  vous  auriés  cru  con- 
venable, mais  jamais,  ce  me  semble,  en  aucim  cas,  le  prendre  comme 
vous  l’avés  pris,  et  moins  encore  en  faire  faire  registre,  qui  est  la  se- 
conde chose  qui  est  peut-estre  é redire  en  ce  que  vous  avés  fait;  car, 
outre  que  la  chose  ne  le  méritoit  pas  quand  il  auroit  eu  tort  en  tout, 
e’est  que  vous  vous  commette*  trop  en  cela,  et  la  commise  surtout  par 
écrit  ne  peut  estre  trop  évitée  par  le  supérieur  avec  son  inférieur.  Vous 
avés  voulu  que  je  vous  mandasse  ma  pensée  : la  voilà  en  bonne  amitié 
et  avec  la  droiture  et  la  simplicité  que  vous  me  connoissés.  Je  ne  la 
diray  qu’à  vous  seul,  je  scauray  bien  écrire  entre  nous  à M.  le  procu- 
reur général;  et  je  feray  mesme  que  M.  de  la  Vrillière,  à qui  il  a écrit 
aiissv,  luy  répondra  comme  moy.  Mais  en  me.sme  temps,  si  vouspou- 
vés  finir  ce  petit  dilTérend  par  quelque  raccommodement,  je  vous 
conseille  de  le  faire  : cela  ne  vous  mettra  que  plus  en  état  de  frapper 
plus  fort  dans  une  autre  occasion,  s’il  s’en  présenloit  de  plus  consi- 
dérable et  où  il  eût  plus  de  tort;  et  comptez  que  ce  sera  toujours 
bien  malgré  moy  que  vous  n’aurez  pas  raison  chez  moy. 

Le  27  janvier  1712. 

Rien  ne  me  fait  plus  de  plaisir  et  ne  fait  en  mesme  temps  plus 
d’honneur  au  parlement  que  le  tesmoignage  que  vous  me  rendés  qu’il 
n'y  a pas  de  parlement  dans  le  royaume  où  la  justice  se  rende  plus 
noblement  et  avec  plus  de  désintéressement  que  dans  le  vostre,  et 
rien  n’est  plus  capable  do  mieux  persuader  qtie  les  exemples  que  vous 
m’en  rapportés.  Mais  je  voudrois  que  ce  désintéressement  aiissy  rare 
se  .soutinst  partout,  et  que  les  épices  excessives  qui  ont  été  mises 
sur  l’arrest  rendu  dans  l’affaire  des  sieurs  Rosnay  et  Croisé,  dont  on 
m’a  porté  des  plaintes,  et  dont  je  vous  ay  écrit,  n’y  fus.sent  pas  con- 
traires; et  je  vous  avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  M.  le  pré.si- 

. 90. 
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dent  de  Bonneval  a pu  mettre  de  semblables  épices  sur  un  arrest 
qui  ne  juge  rien,  et  qui  n'ordonne  qu'un  simple  renvoy  devant  le  roy 
pour  statuer  sur  la  compétence  des  juges  qui  en  ont  connu  en  pre- 
mière instance.  Le  temps  considéral>le  qui  a esté  employé  à l' examen 
et  à la  visite  de  ce  procès  n'a  pu  servir  à le  déterminer  à mettre  des 
épices  aussy  prodigieuses,  puisque  tout  ce  travail  a esté  absolument 
inutile  aux  parties,  et  cela  par  la  faute  de  leurs  propres  juges  qui,  au 
lieu  de  rendre  un  arrest  définitif  sur  le  fond  de  leurs  contestations, 
comme  elles  avoient  lieu  de  l'espérer,  n'ont  eu  qu'un  arrest  qui  ne 
décide  rien,  et  qui  va  achever  de  les  consommer  en  frais  par  les  nou- 
velles poursuites  qu'il  faudra  qu'elles  fassent.  Convient-il  i des  juges, 
surtout  à des  juges  supérieurs,  de  faire  payer  aussy  cher  im  travail 
aussy  inutile  ? S'il  y eut  jamais  une  occasion  de  paroistre  désintéi'essé 
et  de  l'estre  effectivement,  n'ctoit-ce  pas  dans  celle-là?  Je  mande  la 
mesme  chose  à M.  le  président  de  Bonneval;  vous  pouvés  luy  dire 
que  je  luy  permets  de  montrer  ma  lettre  aux  officiers  de  la  chambre 
où  il  préside.  Vous  pouvés  au.ssy  montrer  celle-cy  à M"  de  la  grande 
chambre,  si  vous  le  jugés  à propos. 

Leur.  Pootch. 


216. 

LE  CHANCELIER  DE  PO.NTCHARTR.\IN  A DE  NOVION,  PRÉSIDENT 
A MORTIER  AU  P.VRLEMENT  DE  PARIS. 

A Venâilles,  le  16  atril  1764. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  faire  sçavoir  que  son  Intention  est  que 
la  cause  du  cure  du  Louvre  ne  soit  point  plaidée  en  public;  le  compte 
que  M.  le  cardinal  de  Noailles  luy  en  a rendu  luy  fait  croire  qu'elle 
est  de  nature  à estre  jugée  secrètement.  S.  M.  veut  donc  qu’elle  soit 
appointée  sans  estre  plaidée,  ou  qu'elle  soit  plaidée  à huis  clos, 
comme  M.  le  premier  président  a fait  plaider  depuis  peu  celle  de 
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M.  l’évesque  de  Chiions.  Le  roy  vous  laisse  le  choix  de  l’une  ou  de 
l’autre  de  ces  deux  manières,  pour  en  éviter  la  publicité. 

Lettr.  PoDUli. 


217. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTai.ARTRALN  A LAFOND,  PROCUREUR 
GÉ.NÉRAL  DE  LA  COUR  DES  .MO.NN.AIES. 

A Vcnaille»,  le  A juin  1704. 

Je  vous  envoie  l’acte  le  plus  favorable  que  vous  pouviés  désirer 
pour  empeschcr  l’effet  de  la  condamnation  de  dépens  prononcée 
contre  vous  par  l’arrest  du  conseil  du  a 6 du  mois  dernier.  C’est  une 
grâce  singulière  que  j’ay  bien  voulu  vous  procurer,  dans  l’espérance 
que  vous  n’en  abuserés  pas  et  que  vous  ne  tomberés  plus  doresnavant 
en  pareils  inconvéniens.  Vous  ne  pouvés  esire  trop  circonspect  dans 
les  fonctions  de  vostre  ministère;  vous  estes  obligé,  à la  vérité,  de 
soutenir  la  jurisdiction  de  vostre  compagnie  lorsqu’on  la  conteste  mal 
à propos;  mais  vous  devés  bien  prendre  garde  de  ne  pas  porter  vo.stre 
zèle  trop  loin  li-dessus,  et  de  ne  pas  faire  naître  de  mauvaises  con- 
testations pour  l’estendre  au-delà  de  ses  justes  bornes.  L’honneur  de 
vostre  compagnie  et  vostre  propre  intérest  vous  y engagent , et  je  ne 
sçaebe  rien  de  plus  fascheux  pour  un  officier  qui  a de  la  droiture  et 
de  la  probité,  qu’on  puisse  luy  imputer  d’avoir  consommé  des  parties 
en  irais  par  des  conflits  formez  trop  légèrement.  Soyés  du  moins  aussy 
retenu,  et  usés  des  mesmes  précautions  dans  ce  qui  regarde  vostre 
compagnie  que  dans  ce  qui  peut  vous  intéresser  personnellement,  et 
je  suis  persuadé  que  vous  ne  ferés  rien  dont  on  ait  lieu  de  se  plaindre , 
ni  qui  ait  besoin  d'estre  réprimé.  C’est  à qiioy  je  vous  exhorte  à 
donner  toute  vostre  attention. 

DéeU.  Ponlcb.  11. 
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218. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A LEBRET, 

PREWEB  PBÉvSIDENT  DU  PARLEMENT  D'AIX. 

A Venulillet,  le  16  juin  I70A. 

Vous  IUP  mandés  que  quelques  avocats  ont  preste  depuis  peu 

le  serment,  et  ont  promis  de  reprendre  incessamment  leurs  fonctions 
en  satisfaisant  à ce  qui  a esté  réglé  à leur  esgard  par  le  parlement.  Je 
vous  félicite  .sur  ce  commencement  de  retour,  et  je  désire  ardemment 
que  le  reste  suive  bientost;  car,  en  vérité,  quelque  chose  que  vous 
disiés,  je  suis  persuadé  que  la  justice  soiiQ're  beaucoup  et  que  la  di- 
gnité du  parlement  diminue  con.sidérablcment  par  l'exclusion  des 
avocats,  et  je  vous  avoue  que  je  ne  com;ois  pas  comment,  depuis  plus 
d’un  an , le  parlement  a pu  juger  indistinctement  toutes  sortes  d'af- 
faires sans  leur  ministère,  y en  ayant  plusieurs  oi'i  il  est  requis  abso- 
Inment'par  les  ordonnances.  Jen  ay  recéii  des  plaintes  de  toutes  parts; 
on  en  a mesnie  porté  jusqu’au  roy.  Je  ne  vous  en  ay  pas  «scrit,  croyant 
que  vous  ne  tarderiés  pas  à trouver  quelque  tempérament  pour  con- 
cilier toutes  choses.  Vous  sçavés  ce  que  je  vous  ay  mandé  i ce  sujet 
avant  que  vous  fissiés  le  règlement  qui  a causé  tout  le  désordre.  Vous 
avés  cru  avoir  de  bonnes  raisons  pour  n’y  pas  déférer;  je  n’ay  pas 
voulu  escouter  tout  ce  qu’on  m’a  proposé  là-dessus,  par  considération 
pour  vostre  compagnie;  mais  je  ne  puis  m’empescher  de  vous  dire  à f* 
présent  qu’il  y a trop  longtemps  que  cela  dure,  et  qu’il  est  à propos, 
pour  le  bien  de  la  justice.«t  pour  l’avantage  du  public,  que  cela  finisse 
au  plus  tost,  de  quelque  manière  que  ce  soit  : autrement  le  roy  seroit 
obligé ‘d’y  pourvoir ^ ^ ' ■: 

DM».  Pontefa.  II. 

' Le  chancelier  (écrivit,  le  i8,  »ur  le  do  paiement  d’Aix;  U lui  dit,  entre  autres 
même  sujet.A  Lagarde*  procureur  (^oéral  choses  : • Je  seray  fort  aiae  d'apprendre  que 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV. 


3Ü9 


219. 


LE  CH.\NCEUEK  DE  PONTCIIARTHAIN  A Ü’ALIIAUET, 
PREMIER  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  D'ALSACE. 


A Veruille),  18  juin  1704. 


Il  «d'oïl  de  la  règle  d'eiamincr  .VI.  Desprez  lorsqu'il  se  préseulera 
i vostre  compagnie  pour  y estre  receu  procureui'  général;  mais  il  est 
d’usage  d'en  dispenser  tousjours  dans  toutes  les  compagnies,  tant  par 
la  {H'ésomptioil  avantageuse  que  l’on  a lousjouis  pour  un  ollicier  de 
ce  caractère,  que  parce  qu'estant  proprement  l'homme  du  roy,  le 
choix  de  S.  M.  suppose  en  luy  toutes  les  quahtés  nécessaires  poui- 
bien  remplir  toutes  les  fonctions  de  son  ministère.  Ainsy  je  crois  que 
vostre  compagnie  ne  doit  faire  aucune  dilhculté  de  le  recevoir  san.s 
exameu. 

Décit.  Pontch.  11. 


le:  rütour  volontaire  de  tous  les  avocats  r«- 
inédie  à un  ausay  grand  désordre,  et  qu'il 
tire  vostre  compagnie  de  l'embarras  où  elle 
»e  trouve  k cette  occasion.  Je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  fassiés  tout  ce  qui  est  en  vous 
pour  les  exciter  à suivre  tous  Tcxemple 
que  quelques-uns  de  leurs  confrères  ont 
donné,  et  pour  engager  vostre  compagnie 
à les  y porter  par  quelques  marques  de 
bienveillance  envers  un  ordre  qui  mérite 
de  la  considération  par  luy-mcsme.  • Et  le 
id  novembre  : v Je  vous  félicite  sur  l’heu- 
reux succès  des  veuos  que  vous  avés  eues 
concernant  les  avocats;  mais  si  j'ay  de  la 
joie  qu'ils  ont  repris  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  cest  beaucoup  plus  pour  le 
bien  de  la  justice  que  pour  toute  autre 


raison  ; car  quelque  chose  que  vous  disies. 
je  ne  puis  estre  de  vostre  avis  sur  l’inuti- 
lité des  avocats,  dont  le  minislere  a tou- 
jours esté  considéré  comme  nécessaire  ei 
indispensable  pour  l’administration  <le  U 
justice  en  plusieurs  occasions,  et  a 
déclaré  tel  per  les  erdosnanees.  Je  veros 
avoue  que  je  suis  surpris  que  vous  pensies 
et  que  vous  porliés  autrement , surtout  dans 
U place  que  vous  occupés , et  que  vous  vou 
liés  me  persuader  que,  pendant  qu’ils  ont 
cessé  de  faire  leurs  fonctions,  la  justice 
n'a  pas  été  administrée  dans  vostre  com- 
pagnie avec  moins  de  décence  et  de  di- 
gnité parniabilelé  des  seuls  pronireurs  > 
(l)i*cif.  Pontek.  7/.)  » 
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LE  CHANCELIER  DE  PONTCH.UITRAJ.N  A GALFREDY  DE  TRELS, 
AVOCAT  GÉNÉRAL  AU  PARLE.MENT  D AL\. 

A WrMÜIe».  ce  2 juiUet  1704. 

J'ay  receu  voslre  lellre  et  le  mémoire  que  vous  y avés  joint  con- 
cernant ce  qui  s'est  passé,  tant  de  la  part  du  lieutenant  criminel  de 
Marseille,  que  des  maire  et  cschevins  de  la  mesme  ville,  au  sujet  de 
l'alTai  rc  de  la  nommée  Spitalière.  Il  y a longtemps  (jue  j'en  suis  in- 
formé, et  vous  avés  bien  tardé  à m’en  rendre  compte.  Le  roy  l'a  déci- 
dée, et  S.  M.  a trouvé  que  le  lieutenant  criminel  et  les  maire  et 
esclievins  avoient  tous  également  tort,  le  premier  d'avoir  agi  avec 
trop  de  chaleur  et  de  violence  pour  .soutenir  .sa  jurisdietion,  et  les 
derniers  d'avoir  excédé  leur  pouvoir  et  d'avoir  trop  entiepris  sur  la 
juri.sdiction  ordinaire.  Cest  ce  que  M.  île  Torcy  doit  leur  mander 
aux  uns  et  aux  autres,  avec  ordre,  de  la  part  du  roy,  d’estre  plus  ré- 
glés et  retenus  A l'avenir  dans  leurs  démarches  qu’ils  n’ont  esté  jusqu’à 
présent.  Au  moyen  de  cette  décision,  tout  ce  que  je  poiirrois  vous 
dire  sur  ce  que  vous  me  proposés  à ce  sujet  seroit  d'autant  plus  inutile , 
que  je  ne  vois  pas  qu'il  y ait  pliLs  rien  a faire  à présent,  ni  de  vo.stre 
(>art,  ni  de  la  part  mesme  du  parlement  touchant  cette  affaire. 

l..rltr.  Ponteh. 


221. 

I.E  CHANCEIJER  DE  PONTCHARTRAJN  Al  DUC  DE  ROHAN. 

A VenaiHcs,  le  16  joUlet  1704. 

.Après  vous  avoir  demandé  moy-mesme  verbalement  et  par  escril. 
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il  y a plus  de  huit  jours,  si  vous  avés  (pielques  maislres  des  requestcs 
qui  vous  lussent  suspects,  alFin  de  ne  vous  les  pas  donner  pour  rap- 
|K>rtcurs,  et  n’avoir  point  eu  de  response,  je  crois  devoir  présumer 
qu'il  n’y  en  aura  aucun  qui  vous  soit  siLspect;  et  sur  ce  principe  je 
vais  vous  notniner  incessaniinenl  pour  rapporteur  celui  de  Mess,  les 
inaistres  des  requcstes  ipie  je  croiray  convenir  le  mieux  aux  alTaires 
de  la  nature  dont  est  la  vostrc'. 

Lettf.  PciQlcIi- 


222. 

LE  CH.4NCEI.IEH  DE  FONTCILMITR.UN  A B.VRALLE,  l’IUX^LHEUK 
CENÉKAL  DU  PAIU.EME.M  DE  TOIRNAY. 

A Vcmillrs,  Ip  I**  ooutt  I70A. 

Je  ne  puis  assez  louer  vostre  zèle  et  vostre  application  pour  tout 
ce  qui  regarde  l'exécution  tles  ordonnances  et  les  veues  que  vous 
donne  l'amour  que  vous  avés  pour  la  justice;  mais  je  ne  vois  pas  (jue 
je  puisse  rien  faire  de  tout  ce  que  vous  mandés,  dans  aucun  des  trois 
cas  (|ue  vous  me  pro|>osés. 

Dans  le  premier,  <pii  regarde  les  conseillers  dont  les  enfuns  sont 
avocats,  il  n'y  a ni  loy  ni  ordonnance  qui  leur  defleude  d'estre  juges 
ni  rapporteurs  dans  les  allaires  où  ils  plaident  et  cscrivcnt  en  qualité 
d'avocats,  parce  (pi'on  ne  présume  pas  qu'un  père  croie  aveuglément 
tout  ce  que  son  liLs  avance  pour  la  delTense  de  ses  cliens , et  que  sa 
prévention  eu  sa  faveur  l’cmpesche  de  descouvrir  la  vérité  et  de  dé- 
mesler  de  quel  costé  est  le  bon  droit.  Ce  seroit  d’ailleurs  interdire  le 
barreau  à tous 'les  enfans  de  conseillers  qui  aspirent  à la  magistrature 
ou  qui  veulent  se  destiner  |M>ur  toujours  à la  profession  d'avocats. 

' Un  voit,  pnr  une  lettre  du  17  août  rapporteur  du  procès  du  duc  de  Itolian, 

qui  va  .vui\re,  que  ce  fut  le  tds  de  Lanwi.  et  que  ce  rapport  lut  le  début  du  jeune 

fn>on  que  le  chancelier  désigna  pour  être  maître  des  requêtes. 
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Nun-aeulemeiit  ou  n'a  jamais  deDeiulu  aux  cnfans,  dans  aucun  tribu- 
nal , de  plaider  devant  Iciu^  pères;  mais  on  a toujours  permis  aux  pères 
qui  sont  avocats  de  plaider  devant  leurs  cnfans  pourveus  de  charges 
de  judicaturc,  et  d’cscrire  dans  les  procès  dont  ils  sont  rapporteurs  : 
le  parlement  de  Paris,  les  auties  parleuiens  et  plusieurs  jurisdictions 
du  royaume  en  fournissent  dos  exemples.  Ainsy  cet  usage  estant  uni- 
versellement rcceii,  il  doit  cstn;  autorisé  principalement  dans  un  temps 
où  le  nombre  des  juges  est  augmenté  si  cunsidcrablcmcnl.  Je  ne  vois 
|>as  de  raison  de  changer  cet  usage  dans  vostre  compagnie,  piiis(|u'il 
n’y  a pas  de  loy  contraire,  et  ([u’il  n'en  peut  arriver  aucun  inconvé- 
nient dans  l’administration  de  la  justice. 

Sur  le  .second,  (|ui  regarde  l’exérutJon  de  rordonnance  de  Phi- 
lippe IV,  roy  d’Espagne,  de  i()4<),  qui  deffend  aux  religieux  de  solli- 
citer des  procès,  si  ce  n’est  pour  les  pauvres  destitués  de  tout  secours, 
et  qui  ne  le  leur  permet  mesme  dans  ce  cas  (|ue  lorstpie  les  supé- 
rieiu-s  leur  accordent  cette  pennission,  je  vous  diray  que,  «pielque 
sage  que  paroisse  cette  ordonnance , cependant  je  ne  vois  pas  de  né- 
cessité, par  rapport  à la  justice,  de  la  faire  exécuter  è la  rigueur  et 
de  changer  à cet  égard  l’usage  contraire.  Il  scroit  à souhaiter,  pour 
le  bon  ordre  et  la  bonne  discipline  des  cloistres,  (|ue  les  religieux  ne 
se  mcsiassent  d'aucunes  affaires  séculières;  mais  cela  regarde  beau- 
coup moins  les  souverains  que  les  supérieurs,  qui  doivent  empescher 
que  leurs  religieux  ne  s’érigent  en  solhcitcurs  de  procès,  et  ne  se  di.s- 
si|)ent  dans  le  monde  |)ar  de  semblables  occupations  peu  convenables 
à leur  estât. 

\ l’esgard  du  troisième  cas,  i|ui  concerne  le  peu  d’attention  (pi’oii 
apporte  è garder  le  secret  dans  tout  ce  qui  se  déhbère  et  ce  qui  se 
juge  dans  vostre  compagnie,  c’est  une  pure  matière  de  mercuriale, 
et  nullement  d’une  déclaration;  il  seroil  absolument  inutile  d’en 
donner  une  nouvelle,  puisqu’elle  ne  pourroit  rien  ajouter  à toutes 
celles  qui  enjoignent  si  expressément  aux  juges  de  garder  le  secret , 
ni  au  serment  solemiel  que  fout  tous  les  magistrats  de  les  exécuter 
inviolablement.  Vous  pouvés  et  vous  en  (levés  mesme  faire  le  sujet 
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de  vostre  première  mercuriale.  Je  ne  doute  pas  qu’en  représentant 
vivement  aux  officiers  du  parlement  combien  il  est  important,  pour 
le  bien  de  la  justice,  pour  la  liberté  des  suffrages  et  pour  leur  propre 
intéresl,  de  les  observer  4 la  lettre,  cela  ne  prtxluise  plus  d’effet  que 
tout  ce  qu’on  ordonncroit  de  nouveau  là-dessus. 

Déctft.  Ponlcti.  II. 


223 

LE  CH.àXCEUER  1»E  PO.NTGHAIVrU.XlN  A DE  ISASVILLE. 

INTENDANT  DE  LANGUEDOC. 

A Vertatll««,  ce  27  auiui  1704. 

Je  m’intéresse  trop  à ce  qui  vous  regarde  pour  ne  pas  voies  féliciter 
sur  le  rapport  que  M.  de  Courson  vient  de  faire  au  roy,  de  la  grande 
affaire  de  M"  les  princes  de  Guémené  et  de  Soubise  contre  M.  le 
duc  de  Roban.  On  ne  peut  rapporter  avec,  plus  d’ortlre,  plus  de  net- 
teté, plus  de  précision  et  en  meilleurs  termes.  Le  roy  en  a été  très- 
satisfait  et  me  l’a  nianpié  comme  à luy.  Quoyqu’il  n’y  ait  rien  en  cela 
qui  ne  dût  estre,  et  à quoyje  ne  m’attendisse  bien,  cependant,  comme 
c’est  la  première  fois  qu’il  a eu  l’honneur  de  parler  devant  S.  M. 
cela  doit  être  regardé  comme  une  action  importante  ; et  c’est  aussy  à 
ce  titre  seid  que  je  vous  on  fais  mes  complimens.  Son  avis  n’a  pas  été 
suivi  dans  la  décision;  mais  je  suis  engagé  à .soutenir  que  cela  ne 
diminue  rien  de  la  beauté  du  rapport  ni  de  la  solidité  de  l’opinion  ; 
car  j'ay  été  aussy  do  son  avis  comme  plnsieuiw  autres,  et  nous  en  se- 
rions encore,  sans  le  respect  et  la  soumission  qui  est  deue  aux  juge- 
mens  que  prononce  S.  M.  . 

t,r  •> 

■ LeMi»iîU709.  ‘ 

Je  vois,  parles  esclaircissemens  que  vous  m’aves  envoyés  concer- 
nant la  demande  des  officiers  de  Villeneuve-le-Berc,  qu’il  ne  convien- 

ti 
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droit  pas  de  révoquer  l’cdit  du  mois  de  juin  1672,  et  de  reslablir  en 
faveur  de  ces  officiers  le  pouvoir  qui  leur  avoit  esté  accorde  par  l’édit 
de  I 669.  Je  n’ay  pas  laissé,  conformément  à vostre  avis,  d’escrire  auv 
officiers  du  présidial  de  Nismes  d'estre  plus  exacts,  à l’advenir,  à exé- 
cuter l’édit  de  I G72 , de  ne  pas  manquer  d’envoyer  des  commissaires 
tous  les  ans  en  V'ivarcts,  pour  y résider  pendant  les  (juatre  mois  por- 
tez j)ar  cet  édict,  pour  y rendre  la  justice  criminelle;  qu’autrement  le 
roy  attribiieroit  de  nouveau  aux  juges  royaux  de  Vivarets  le  rnesme 
pouvoir  qu’il  leur  avoit  donné  eu  |665.  Je  ne  doute  pas  que  cela  ne 
les  oblige  à y satisfaire  exactement,  surtout  si  vous  voulez  bien  y veil- 
ler, et  leur  en  escrire  au  cas  qu’ils  y manquent. 

Leur.  Ponlcti. 


LE  CO.MTE  DE  PONTCHARTIIAIN.  .SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

A DE  ^UA^E. 

A Fonuincbleau,  le  17  seplembrr  1704. 

Il  est  déjà  revenu  au  roy  de  plusieurs  endroits  que  vous  avez  beau- 
coup de  dureté  pour  les  prisonniers.  J’avois  peine  à adjouster  foy  à 
toutes  les  lettres  et  mémoires  (jui  m'ont  esté  envoyez  sur  ce  sujet. 
Cependant  la  manière  dont  vous  avez  traitté  le  nommé  Iludcl  a fait 
prendre  à S.  M.  la  résolution  de  l’envoyer  dans  un  autre  lieu,  et  elle 
m’a  ordonné  de  vous  escrire  d’avoir  plus  d’humanité  pour  les  prison- 
niers qui  sont  sous  votre  garde'. 

Mcr. 

* Od  verra  par  d'aulroa  lettres  que  ce  parmi  les  protesUnU  détenus.  PeuMtre  sa 
même  de  Mianc,  si  dur  j>our  les  prison*  dureté  était-elle  un  des  moyens  qu'il  cm- 

niers , se  mêlait  d'opérer  des  conversions  ployait  pour  les  forcer  à abjurer. 
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225. 

LE  CO.MTE  UE  PONTCII.\I\TRAL\,  SECRÉTiURE  UÉTAT. 

AU  PRÉSIDENT  D’ALIGRE. 

A Fontainebleau,  le  17*  Mpietnbre  1704. 

M.  le  lieutenant  criminel,  à qui  le  roy  a ordonné  de  suivre  l’atlaire 
de  l'assa.s.sinat  de  M.  le  marquis  de  Vervins  avec  toute  la  sévérité 
possible,  m’a  mandé  que  le  promoteur  de  Paris  a requis  un  renvov 
par.devaiit  l'ollicial.  Il  a expliqué  ses  raisons  contre  cette  prétention 
d'une  manière  à faire  juger  à S.  M.  que  le  promoteur  est  mal  fondé. 
Et  quoyque  S.  M.  ne  doute  pas  des  lumières  et  de  la  pénétration  de 
M"  les  ofBciers  qui  comptosent  la  chambre  des  vacations,  qui  doivent 
empeseber  de  craindre  que  les  coupables  ne  trouvent  des  secours 
dans  quelques  mauvaises  procédures,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous 
recommander  d'avoir  une  attention  ptarticulière  dans  la  décision  de 
cet  incident*. 

Reg.  Be^cr. 


226. 


LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT, 

AU  BAILLY  DU  TEMPLE  A PARIS.  1 

. ' • . ; . . ■ - . 

. , , ■ . A FoolaiDeblcau,  l«  50*  septembre  1704. 

Vous  m’aviei  escrit  quelques  lettres,  dans  lesquelles  vous  marquiez 


* [>ait5  une  lettre  pareille , adressée  à de 
U Galissonnière,  substihit,  sous  U même 
date,  le  .secrétaire  d'État  ajoute  ; «S.  M. 
m'a  ordonne  de  tous  escrire  de  vous  ser- 
vir de  toute  la  capacité  que  vous  vous  estes 
soquise  dans  1rs  fonctions  devostrechai^. 


■ 

pourempescher  qu'il  ne  se  passe  rien  dans 
cette  aiTairc  contre  l'ordre  et  les  règles  de 
la  justice,  les  coupables  ne  méritant  au- 
cune laveur,  au  eoatratre,  toute  la  sévérité 
des  juges.  • (ilsy.  sscr.)-^ 
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vostre  zèle  pour  le  bien  de  la  jtislice,  d’une  manière  à faire  croire 
que  vous  n’auriés  aucune  part  à la  retraitte  qu'on  donne  dans  le 
Temple  à plusieurs  particuliers  contre  lesquels  il  y a des  condamna- 
tions; et  j’avois  fait  voir  ces  lettres  au  roy,  qui  en  avoit  paru  content. 
Mais  S.  M.  futbien  .surprise.au  moisd'aoust  dernier,  lorsque  je  luypar- 
lay  d’une  que  M.  le  lieutenant  civil  m’escrivit,  dans  laquelle  il  marque 
la  manière  extraonlinaire  dont  vous  en  u.sez  lorsqu’il  paroît  des  huis- 
siers avec  des  ordres  du  roy,  et  l'authorité  injuste  que  vous  voulez 
vous  attribuer  sur  l’exécution  de  ces  ordres.  Je  vous  envoyé  copie  de 
sa  lettre  avec  l'extrait  d’une  information  faite  à foccasion  d’un  décret 
contre  le  nommé  Mozel,  qui  n’a  pu  estre  exécuté  par  vostre  faute  et 
celle  des  domestiques  de  M.  l’abbé  de  Cbaulieu.  Le  roy  a voulu  s’en 
faire  rendre  compte  en  son  conseil,  et  c’est  la  raison  pour  laquelle 
vous  n’en  avez  pas  ouy  parler  plus  lo.st,  parce  que  le  conseil  ne  tint 
que  hier.  Je  dois  donc  vous  dire  que  S.  M.  qui  a de  la  considéra- 
tion pour  M.  le  grand  juieur  et  pour  tout  l’ordre  de  Malthc , a bien 
voulu  jusques  à présent  ignorer  ce  qui  se  passe  dans  le  Temple  sur 
le  prétendu  privilège  qu’on  y a d’emjtescher  l'exécution  des  arrests  et 
ordonnances  de  justice;  mais  S.  M.  m’a  onlonné  de  vous  avertir 
en  mesme  temps  que,  quand  elle  fait  tant  que  de  donner  des  or- 
dres pour  entrer  d.ans  le  Temple,  ainsy  qu’elle  fait  pour  ses  maisons 
royales,  S.  M.  entend  qu’ils  y soient  rcceus  avec  re.spect  et  ponctuel- 
lement exécutez,  vou.s  avertissant  que,  s'il  arrivoit  pareille  chose  ou 
approchant  de  ce  qui  s’est  passé  à l’occasion  de  Mozet,  S.  M.  ne  pour- 
roit  pas  se  dispens(!r  de  prendre  contre  vous  des  résolutions  qui  ne 
vous  .seroient  pas  agréables',  afin  do  vous  souvenir  de  vo.stre  manque 
de  respect  à ses  ordres.  Ayez  donc,  s’il  vous  plaist,  une  attention  par- 
ticulière à empcschcr  la  retraite  dans  le  Temple  des  gens  prévenus  de 
crimes  et  autres  condamnations,  et,  s’il  arrive  qu’à  finsceu  de  M.  le 
grand  prieur,  qui  n’entend  point  ce  commerce  et  qui  seroit  le  premier 

' Il  y avsit  cl,ins  U minulc  (la  »ccr»> 
taire  cl  rllat  : « .S.  M.  rmlonnera  noimeule- 
ment  il  M.  le  grand  prieur  de  vous  mettre 


hors  du  Temple,  mais  vous  fera  sortir  de 
Paris,  afin,  etc.  « 11  a modilié  ce  passage 
dans  Tesptidition. 
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à l'empest^her  s’il  en  esloit  averty,  (juelques  gens  de  celle  e.spèce  s’y 
relireni,  laissez-y  exéculer  conlre  eux  les  ordres  qui  seroiil  donnez 
par  S.  M.  sans  vous  inesler  des  niolifs.  C'esl  l'avis  le  plus  salutaire 
qu’on  puisse  vous  donner  en  celle  occasion.  Mandez-nioy  la  récep- 
lion  de  celle  letli-e,  afin  que  je  puisse  assurer  S.  M.  que  vous  l’aurez 
receuo. 

Rej».  secr. 


227 

LK  COMTE  DE  PONTCHAHThAlN . SECRÉTAIRE  D’ETAT, 

A L’ABBÉ  DE  CHALUEU. 

A PoDUiaebleau.  le  30*  wplembre  1704. 

Le  roy  entend  souvent  parler  de  la  retraite  qu’on  donne  dans  le 
Temple  à des  gens  prévenus  de  crimes,  ou  contre  lesquels  il  y a des 
condamnations  par  corps;  et  S.  M.  a appris  avec  la  dernière  siuprise 
la  hardiesse  qu'ont  eu  le  bailly  du  Temple  et  vos  domestiques,  de 
s’opposer  à un  ordre  qui  auroil  esté  donné  pour  y faire  arresler  le 
nommé  Mozet.  S.  M.  s’est  fait  rendre  compte  de  cette  affaire  en  sou 
conseil,  et  m’a  ordonné  d’escrire  au  bailly  la  lettre  dont  je  vous  en- 
voyé copie , et  de  vous  dire  aussy  que , si  vous  avez  quelque  authorité 
dans  le  Temple,  bien  loin  de  l’employer  à empescher  l’exécution  de 
ses  ordres.  Elle  désire  qu’au  contraire  vous  fassiez  vostre  possible 
pour  les  y faire  recevoir  et  exécuter  avec  respect  et  avec  toute  l’exac- 
titude possible. 

«ecr. 
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I.E  COMTE  DE  PONTCHAUTKAI.N,  SEC1U:TAIRE  D'ETAT, 

AD  HEl  TENANT  CIVIL. 

A Fonuinebleau.  le  0*  octobre  1704. 

Le  bailly  du  Temple  m’a  fait  une  ample  response  à la  lettre  que 
je  luv  cscrivis  il  y a quatre  jours,  dont  je  vousay  envoyé  coppie.  Dan.s 
cette  response,  que  je  vous  prie  d’examiner  sans  prévention  et  en 
veiie  seulement  du  bien  pid)lic,  il  y a des  raisons  assex  fortes  pour 
mériter  qu’on  y fasse  attention,  et  celles  qui  me  touchent  le  plus  sont 
(pie , n’estant  pas  pemiis  dans  Paris  d'entrer  dans  la  maison  d'un  par- 
ticulier sans  vostre  ordonnance  et  sans  cpie  celuy  qui  est  porteur  du 
décret  se  fasse  assister  d’un  commissaire,  il  semble  aussy  qu’il  n’est 
pas  juste  (pi’un  huissier  jiortcur  d’un  décret  et  d’un  ordre  du  roy'i 
conditionné  tel  que  je  les  expédie,  soit  le  maistre  d’en  user  comme 
il  luy  plaist.  L’atitre  raison  est  que  ces  inesmes  ordres,  poi-tant  per- 
mission de  faire  exécuter  les  décrets,  pourveu  qu’il  n’ayl  este  rien  or- 
donné de  contraire  par  justice,  il  est  raisonnable  que  quelqu’un  autre 
(|u’uu  huissier  puisse  juger  si  les  delfenses  rpi’on  auroit  â produire 
sont  vallables.  Je  vous  prie  donc  d’examiner  ces  raisons  et  les  autres 
du  baillv  avec  le's  privilèges  du  Temple,  et  de  voir  avec  M.  d’.Argen- 
son  ce  qu’on  pourvoit  proposer  de  raisonnable  à cet  esgard,  afliii  que 
l’en  puisse  rendre  compte  au  roy.  C’est  sur  (juoy  j’attendray  vostre 
mémoire  le  plustost  qu’il  se  poun  a. 

hpg.  >pcr. 
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229. 

LETTRE  DU  ROI  AUX  ADMINISTRATEUR.S  DE  L’HÔPITAL  GÉNÉRAL. 

Donn^  à MaHy,  le  5*  novembre  1704. 

Chers  el  bien  anieï,  nous  avons  csié  informez  rjue  la  procéihire  a 
conduit  à fho.spital  le  s'  Duport  de  la  Cliiqnelièrc,  gentilhomme  de 
la  province  d’.Anjon,  prévenu  d’un  crime  énorme'  qu’il  e.st  bon  de 
cacher  au  public.  .Ainsy,  n’ayant  pas  voidu  que  son  procez  luy  fusl  fait 
comme  il  le  mériteroit,  nous  avons  jugé  plus  à propos  de  le  faire  ren- 
fenner  pour  le  reste  de  ses  jours  audit  hospital  : c’<‘st  ce  que  nous  vous 
mandons  de  faire  avec  soin,  en  oh.servanl  cy-aprés  qu’il  n’en  puisse 
sortir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  eslre.  Si  n’y  faites  faute; 
car  tel  est  nostre  plaisir. 

Rcg.  Bccr. 


2.t0. 

LE  GO.MTE  DE  PO.NTCH.UtTRALN , SEGRÉTAIIIE  D'ETAT, 

AU  MARÉCHAL  DE  JOYEUSE. 

A VerBaillc»,  le  19*  novembre  1704. 

Je  n’ay  pas  manqué  de  rendre  compte  au  roy  du  placel  et  du  mé- 
moire que  vous  m’avez  fait  l’homicur  de  m’adresser,  au  sujet  du  juge- 
ment do  contumace  rendu  contre  M.  l'abbé  de  Grandpré,  dont  vous 
auriés  désiré  faire  surseoir  l’(!xécution.  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous 
escrire  qu’EUc  entre  avec  douleur  dans  la  peine  que  celte  fascheusc 
afl'airc  peut  vous  causer  et  à toute  voslrc  famille,  qu’Elle  ayme  et  afîec- 


* Celui  d'inccsic  commis  «sec  se»  filles 
conazsp.  aumisistr.  — ii. 
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lioune  ; que  cependant  la  gravité  de  l’aiTaire  l'empesche  de  s'en  mes- 
1er  et  do  vous  donner,  en  cette  occasion,  les  marques  qu’elle  vous 
donneroit,  en  toutes  autres  rencontres,  de  son  estime  et  de  sa  con- 
sidération. 


231. 

LF,  CHANCEUFR  DE  POMCIIARTHALS  AUX  SECRÉTAIRES  DU  ROI 
DE  LA  CHANCELLERIE  PRÉS  LE  PARLEMENT  DE  RENNES. 

A VcraailK's,  le  27  décembre  1704. 

Mes-sieurs,  j’apprends  que  la  chambre  de  la  Tournelle  du  parle- 
iiieiit  a entériné  depuis  peu  des  lettres  de  rémission  obtenues  en  la 
chancelcrie  pai'  deux  capitaines  d'un  vai.sseau  marchand  qui  avaient  si 
Tort  maltraité  un  matelot,  pour  avoir  désobéy  à leurs  ordres,  qu’il 
estoit  mort  des  coups  qu’ils  luy  avoient  donné.  Le  cas  pouvoit  estre 
graciablc,  si  les  choses  se  sont  passées  de  la  manière  dont  on  me  l'a 
exposé  ; mais  je  ne  vois  rien  qui  ait  pu  vous  donner  lieu  de  croire 
que  vous  fussiés  en  droit  de  sceller  de  semblables  lettres.  La  décla- 
ration du  3'  décembre  1 683,  qui  doit  estre  une  loi  inviolable  pour 
vous,  dclTcnd  aux  chancelerics  establies  près  des  coins  supérieures 
de  sceller  aucune  rémission , si  ce  n'est  pour  les  homicides  involon- 
taires ou  pour  ceux  qui  seront  commis  dans  la  nécessité  d’une  légi- 
time delTense  de  la  vie,  et  quand  l’impétrant  aura  couru  risque  de  la 
perdre,  sans  qu'en  aucun  autre  cas  il  en  puisse  estre  expédié,  à peine 
de  nullité.  Comme  il  u’v  a rien  de  semblable  dans  les  lettres  dont  il 
s’agit,  puisqu’on  ne  peut  regarder  comme  homicide  involontaire  ce 
qui  s’est  passé  daus  cette  occasion,  n’y  ayant  cpie  les  cas  ibrtuits  qui 
puissent  estre  considérez  comme  tels,  je  suis  surpris  qu’on  ait  osé  les 
sceller  dans  la  chancclerie , qui  s'est  attribué  par  là  une  authorité 
qui  ne  luy  appartient  pas.  Vous  devés  prendre  garde  qu’on  n’en  scelle 
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plus  de  semblables  à l’avenir  ; aulrcnient  je  serois  obbgc  de  remédier 
à un  aussy  grand  abus,  et  do  réprimer,  avec  toute  la  sévérité  conve- 
nable, un  pareil  attentat;  mais,  comme  il  se  pourroit  faire  que  je  n’en 
serois  pas  averty,  vous  prendrés  soin  de  m'envoyer,  tous  les  six  mois, 
des  copies  signées  de  l’un  de  vous,  de  toutes  les  lettres  de  rémission 
qui  seront  scellées  dans  la  chancclerie,  afin  que  je  puisse  avoir  une 
parfaite  connoissance  de  ce  qui  s’y  passera  là-dessus,  et  de  vous  rendre 
mesme  par  là  plus  circonspects  dans  une  matière  aussy  importante. 

Déci».  Pontek.  II. 


232. 

LE  CiiANCEUER  DE  PONTCHAHTRAIN  A D.VLON,  PRESIDENT. 

A Venailk»,  le  1 1 |&Dvi«r  )705. 

Je  ne  puis  vous  dire  autre  chose  sur  les  plaintes  (jue  vous  faites 
contre  les  jurats,  qu’il  est  très-fascheux  que,  les  petits  comme  les 
grands,  prétendent  changer  les  usages  les  mieux  establis,  et  se  sous- 
traire à des  devoirs  qui  bonoroient  ceux  qui  les  rendoient  autant  que 
ceux  à qui  ils  estoieut  rendus.  Vous  avez  bien  fait  d’en  escrire  à M.  de 
la  V'rillière,  parce  que  je  ne  puis  rien  décider  là-dessus  de  ma  seule 
authorité.  S’il  en  parle  au  roy  devant  nioy,  je  n'oublieray  rien  de  tout 
ce  que  vous  me  mandez  à ce  sujet. 


L«  16  janvier. 

Je  suis  bien  aise  que  les  jurats  de  Bordeaux  soient  rentrés  d'eux- 
inesmes  dans  leur  devoir,  suivant  ce  que  vous  me  mandés , et  j’ap- 
prouve fort  que  vous  ayez  exigé  d’eux  qu’ils  en  fissent  une  desbbé- 
ration  et  qu’ils  l’insérassent  dans  leurs  registres,  afin  d’oster  tout 
prétexte,  à l’avenir,  de  se  dispenser  de  rendre  ce  qu’ils  doivent  à 
vostre  place. 

Leur.  Poficcti- 

•Sa. 
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Le  4 aouM  1707. 

Je  vous  avoue  ([iie  je  suis  surpris  de  l’usage  où  vous  me  maiKlés 
(lu’e.sl  le  {»arlemcnl  de  condamner  les  ravisseurs  à espouscr  les  filles 
ravies,  au  lieu  de  prononcer  contre  eux  la  peine  de  mort  conformé- 
ment à l’ordonnance  de  Blois  et  à celle  du  mois  d<!  novembre  iCJg, 
la(]ueilc,  en  mesme  temps  fju’ellc  prononce  la  itiesnie  peine,  déclare 
nuis  les  mariages  faits  avec  ceux  (jui  ont  ravy  et  enlevé  des  fils  ou 
filles,  de  (juelquc  aage  et  condition  qu’il-s  soient.  C’est  non  seulement 
contrevenir  à la  disposition  expresse  des  ordonnances,  mais  c’est  au- 
toriser tous  les  rapts,  puisque  les  ravisseurs  n’ont  jamais  d’autres  veucs, 
en  commeltant  ce  crime,  que  d’épouser  les  personnes  ravies;  et,  par- 
la, bien  loin  de  punir  le  ravisseur,  on  le  fait  jouir  de  tout  le  finit  de 
s*)n  crime,  et  Ton  rend  inutile  la  sage  prévoîance  de  ces  loix  par  les- 
quelles on  a pris  toutes  les  précautions  imaginables  poui'  empeseber 
que  lies  pères  de  famille  n’ayent  le  chagrin  de  voir  leurs  enfans  con- 
tracter malgré  eux  des  mariages  qui  les  couvrent  de  boute  et  d’in- 
famie. Je  ne  conçois  pas,  encore  une  fois,  comme  une  pareille  juris- 
prudence a pu  s'introduire  dans  une  compagnie  telle  que  la  vostre; 
et,  si  quelqu'un  se  plaignoit  au  conseil  d’un  arrest  reiulu  sur  de  pa- 
reils principes,  je  doute  ((u’il  fust  autorisé.  Quoytpie  vous  me  parliés 
de  vostre  u.sage  sur  cette  matière  comme  d’uise  chose  que  le  parle- 
ment a esté  en  droit  d’introduire  de  son  autorité , cependant  il  m’a 
paru  si  abusif,  sur  la  simple  exposition  que  vous  m’en  avez  faite,  que 
j’ay  cru  ne  pouvoir  me  dispenser  de  vous  en  dire  mon  sentiment , en- 
core bien  «pie  vous  ne  me  Payés  pas  demandé. 

■A  l’esgard  de  l’affaire  particulière  du  nommé  Chauffour,  sur  la- 
quelle vous  me  priés  de  voiw  donner  mes  orilres , je  trouve , par  toutes 
les  circonstances  «[ue  vous  me  marqués,  «pie  ce  n’est  pas  un  véritable 
rapt,  mais  seidement  une  débauche  et  un  mauvais  commerce  entre  ce 
jeune  homme  et  celle  que  les  jurats  Pont  condamné  d’épouser,  et 
c’est  le  seul  cas  où  quelques  parlemens  condamnent  d’épouser,  et  non 
pas  comme  vous  faites,  dans  le  cas  d’un  véritable  rapt,  tel  «pie  celuy 
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dont  parlent  les  ordonnances.  Mais,  quoy  qu’il  en  soit,  et  quelque  ex- 
traordinaire que  paroisse  tout  ce  que  les  jurais  ont  fait  dans  cette  oc- 
casion, je  ne  puis  remédier  par  moy-mesme  au  mal  qu’ils  peuvent 
avoir  causé  ; c’est  au  parlement,  c’est  à vous  à y remédier,  supposé 
que  les  parties  intéressées  se  pourvoient  par  appel  simple  contre  tout 
ce  qui  a este  jugé  à cet  égard  par  les  jurais,  et  par  appel  comme  d’a- 
bus, de  la  célébration  du  prétendu  mariage  de  Cbaull'our,  comme  il 
me  paroit  qu’ils  peuvent  le  faire.  Ce  sont  les  voies  ordinaires  que 
l'on  a accoutumé  de  prendre  en  cas  pareils , et  ce  sont  les  scids  (|ue 
je  connoisse. 

Dde».  PontcJj.  II. 


Le  5 octobre  170U. 

Je  loue  la  modération  avec  laquelle  vous  me  mandés  que  vous  en 
avés  usé  envers  M.  de  Lavie,  président  aux  enquestes,  vous  conten- 
tant de  la  satisfaction  qu’il  vous  a faite  pour  avoir  manqué  à ce  qu’il 
vous  devoit,  lors  de  la  délibération  du  parlement  pour  la  subsistance 
des  pauvres.  J’ay  de  la  joie  que  ce  dill'érend  ait  e.sté  terminé  par  M.  l’ar- 
cbevesque  de  Bordeaux  , en  vertu  d’une  lettre  qu’il  avoit  reccii  de 
M.  Desmaretz,  à qui  vous  en  aviés  porté  vos  ]>laintes.  Maisj’aurois  en- 
core eu  plus  de  joie  par  rapport  à vous,  si  vous  n’aviés  pas  eu  recours 
à des  voies  supérieures  pour  vous  procairer  celte  satisfaction.  11  au- 
roil  esté  à désirer  que  vous  eussiés  pu  faire  insinuer  à cet  oflicier  de 
se  porter  de  luy-mesme  à vous  la  faire  : cela  vous  auroit  fait  plus 
d’honneur  ; <ar  je  vous  diray  naturellement  (jue  le  chef  d’une  compa- 
gnie perd  toujours  beaucoup  quand  il  est  obligé  d’employer  la  voie 
des  supérieius  pour  ramener  les  officiers  qui  ont  manqué  à ce  qu’ils 
luy  doivent  : rien  n’est  si  fautif  et  si  dangereux  pour  luy;  non-seule- 
ment il  s’attire  souvent  par-là  toute  sa  compagnie,  mais  il  se  rend 
mesme  .souvent  méprisable  à ceux  dont  il  réclame  l’autorité , qui  ne 
l’emploient  jamais  qu’à  regret  dans  ces  occasions.  Ainsy,  il  est  autant 
de  son  propre  intérest  que  de  sa  prudence  d’épuiser  toutes  les  autres 
voies  avant  que  d’en  venir  à celle-là,  parce  que  ce  n’est  point  par  la 
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seule  autorité  que  l'on  conduit  les  hommes  et  que  l’on  se  concilie 
leurs  suffrages.  11  est  des  voies  beaucoup  plus  sûres  et  plus  avanta- 
geuses, et  ces  voies  sont  celles  de  l'honnestcté  et  de  l’insinuation. 
Quand  vous  vous  en  servirés,  elles  vous  réussiront  toujours,  et  vous 
ne  vous  verrés  jamais  dans  la  triste  nécessité  de  demander  des  satis- 
factions, parce  que  par-là  vous  engagerés  chacun  à vou.s  prévenir  sur 
tout  ce  que  vous  désircrés  et  que  vous  proposerés  de  juste  et  de  rai- 
.sonnable. 


Le  30  aoust  1711. 

Je  ne  suis  pas  surpris  que  vous  vous  trouviés  embarrassé  dans  la 
iiianièro  dont  vous  devés  vous  conduire,  et  le  parlement,  pour  em- 
pescher  le  jeu  de  la  roulette,  que  vous  dites  causer  un  si  grand  dé- 
sordre dans  Bordeaux,  parce  que,  des  que  M.  le  maréchal  de  Montre- 
vel  en  a permis  restabli.sscment,  et  qu’il  prétend  mesme  estre  en  droit, 
en  qualité  de  gouvcmciu-,  d’en  tirer  une  rétribution,  il  e.st  difficile  que 
les  juraLs  le  répriment  par  ordre  du  présidial,  sans  que  vostre  compa- 
gnie se  commette.  Cest  pourquoy  vous  aves  pris  un  party  fort  sage  de 
vous  en  expliquer  avec  luy,  comme  vous  me  le  marqués,  et  je  ne 
puis  que  vous  exhorter  à continuer  à le  voir  à ce  sujet,  pour  tenter  si 
par  la  voie  de  la  négociation  vous  ne  pouvés  pas  l’engager  à la  ré- 
pre.s,sion  de  ce  jeu,  ou,  du  moins,  à prendre  des  précautions  et  des 
expédions  convenables  pour  erapescher  qu’il  ne  cause  aucun  scandale 
ni  aucun  désordre  à l’avenir.  C'est  ce  que  vous  devés  tenter  ]iar  voie 
de  représentation  ; mais  si  cotte  voie  ne  réiLssit  pas  et  que  vous  ne 
puissiés  rien  obtenir,  il  faudra , dans  ce  cas,  vous  pourvoir  devant  le 
roy  mesme,  par  la  voie  de  M.  de  la  Vrillière,  comme  secrétaire  d’Etat 
de  la  province,  où  Ton  discutera  .si,  supposé  que  M"  les  gouverneurs 
et  M"  les  commandans  puissent  accorder  des  permissions  d’estahlir 
toutes  .sortes  de  jeu,  ils  peuvent  en  faire  une  ferme,  moyennant  ime 
certaine  rétribution  par  chacun  an,  ce  qui  me  ptiroit,  comme  à vous, 
très-extraordinaire,  et  ce  que  j’ay  ignoré  jusqu’à  présent.  Vous  pren- 
drés  la  peine  de  me  mander  ce  que  vous  aurés  fait  à ce  sujet. 
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Le  ÏO  Bïrier  1713. 

Je  croyoisque , suivant  la  lettre  quejevousay  escriteie3oaoust  1711, 
vous  aviés  engage  M.  le  maréchal  deMontrcvcl  à prendre  les  voyes  con- 
venables pour  ciiipesclier  le  désordre  que  causoit  le  jeu  de  la  roulette 
dans  la  ville  de  Bordeaux;  niais  je  vois  par  ce  que  vous  me  mandés, 
que  si  vous  avés  fait  des  tentatives,  elles  ont  esté  inutiles,  puisque  ce 
jeu  cau.se  plus  de  désordre  que  jamais.  Et,  comme  je  présume  que 
ce  que  je  pourrois  luy  représenter  à ce  sujet  n’auroit  pas  un  meilleur 
succès,  et  qu’il  n'y  a pas  d'espérance  qu’il  puisse  se  concilier  avec  le 
parlement  là-dessus,  je  ne  vois  pas  que  vostre  compagnie  ait  d’autre 
party  à prendre  que  celuy  que  je  vous  ay  mandé  par  ma  lettre  du 
mois  d’aoust  1 7 1 1 , au  cas  que  vous  ne  puissiés  rien  obtenir  par  voyc 
de  représentation , qui  est  de  vous  pourvoir  devant  le  ixiy  luesme 
par  la  voye  de  M.  de  la  Vrillière,  pour  demander  à S.  M.  une  décla- 
ration là-dessus.  Ainsy  c’est  à vostre  compagnie  à prendre  ce  party,  si 
elle  le  juge  à propos. 

Le  2A  juillet  1713. 

C’est  avec  douleur  et  avec  peine  que  je  vous  escris  cette  lettre; 
mais  le  roy  l’ordonne  : les  clameurs  du  public  de  la  ville  de  Bordeaux, 
de  riiospital  et  de  tous  ceux  sur  qui  s’estend  vostre  ministère,  sont 
enfin  vimucs  jusqu’à  S.  M.  11  en  a fait  vérilfier  en  secret  la  justice  et 
la  vérité,  et  il  la  trouve  conforme  à tout  ce  qui  luy  en  a esté  avancé. 
11  est  inutile  de  vous  en  faire  icy  un  détail,  il  seroit  aussy  long  qu'il 
vous  seroit  honteux,  et  il  n’est  pas  icy  question  de  faire  un  procès 
<lans  les  formes.  Vostre  propre  conscience  vous  reproche  suffisamment 
toutes  vos  fautes  dans  vos  fonctions;  et  sans  trop  me  faire  honneur, 
je  puis  vous  dire  que  sans  moy  et  sans  mon  intercession  vive  et  pres- 
sante auprès  du  roy,  vous  auriés  dès  aiqourd'huy  un  ordre  absolu, 
public  et  déshonorant,  de  vous  défaire  de  vostre  charge  et  de  vous 
abstenir  dès  ce  moment  de  vos  fonctions.  J’ay  grâce  à Dieu  détourné 
ce  coup  terrible , mais  ce  n’est  que  pour  peu  de  temps  et  pour  vous 
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donner  celuy  de  faire  volontairement  ce  que  le  roy  vous  auroit  or- 
dormc  par  une  juste  autorité  de  faire  forcément.  Mais  S.  M.  ne  pré- 
tend pas  que  J’employ  de  ce  mcsnie  temps  soit  infructueuse  à ceux  4 
qui  vous  psortés  préjudice.  Ce  qui  regarde  la  distribution  de  la  jus- 
tice et  les  fonctions  de  premier  magistrat  est  irréjviralile  par  rapport 
au  roy,  vous  seul  pouvés  y satisfaire  comme  vous  avés  déjà  fait  sui- 
quelques-unes  de  mes  lettres  en  chaque  occasion  (pii  en  est  venue 
jusqu'à  moy.  Mais  par  rapjjort  à l'hospital  de  la  manufacture  de  Bor- 
deaux, le  roy  veut  absolument  que  vous  vous  acquittiés  incessara- 
mont  de  tout  ce  que  vous  luy  devés,  tant  des  6,ooo**  que  vous  avez 
receu  en  i 708,  provenant  d’un  reudmiirsement  fait  à cet  hosprital  par 
un  particulier,  que  d'une  .somme  de  3, 000"  que  l'on  prétend  que 
vous  avés  touchée  desjésuistes  de  Bordeaux  sim  le  receu  d’un  syndic 
pour  l'acquit  d'un  billet  d'une  pareille  somme  cédée  à cet  hospital 
par  le  sieur  Bronard.  Le  roy  veut  non  seulement  que  vous  acquittiés 
les  principaux  de  ces  sommes  et  que  vous  en  payiés  les  intérests;  mais 
il  veut  aussy  que  vous  vous  acquittiés  de  tout  ce  que  vous  devés  à ce 
mesme  hospital  comme  héritier  de  madame  vostre  mère.  Cet  e.sprit  de 
justice  et  de  piété  du  roy,  ardent  et  vif  au  point  ([u’il  l’est,  l'a  mesinc 
porté  jusqu’à  donner  une  déclaration  que  vous  rcccvrés  dans  peu,  et 
à laquelle  seul  vous  avés  donné  lieu,  ce  qui  doit  faire  le  comble  de 
vostre  honte  et  <le  vostre  désespoir,  pour  pou  que  vous  aiés  encore  de 
sensibilité  sur  ce  qui  [leut  intére.sser  vostixî  honneur.  Voilà  ma  triste 
mission  et  les  ordres  que  j’ay  receu  du  roy,  exécutés  de  ma  part.  S’il 
m’est  permis  après  cela  de  vous  donner  un  conseil,  c'e.st  de  les  exé- 
cuter de  la  vostre.  Commences  par  paier  l'ho.spital  et  tous  ceux  à qui 
vous  jxuivés  devoir  dans  l'admini.stration  de  la  justice,  et  songés  à 
vous  retirer.  J’ose  mesme  vous  dire  que  le  roy  est  si  vivement  touché 
du  désir  que  vous  payiés  vos  debtes,  et  que  vous  répariés  les  torts 
que  vous  avés  fait,  qu'il  en  fera  retenir  le  prix  sur  vostre  brevet  de  re- 
tenue, si  tout  n’est  acquitté  entre  cy  et  trois  mois. 
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Le  IS  aoust. 

Vous  pouvés  venir  icy  le  mois  prochain  comme  vous  vous  le  pro- 
posés, si  vous  avés  vostre  congé.  Mais,  à vous  parler  avec  la  mesme 
simplicité  et  la  mesme  douleur  pour  vous  que  j’ay  desjà  fait,  je  crois 
pouvoir  vous  dire  que  je  ne  vois  rien  & espérer  poim  vous  du  costé  du 
roy.  Mais  si  vous  ne  pouvés  obtenir' de  S.  M.  ce  que  vous  désirés, 
vous  emploicrés  du  moins  le  temps  que  vous  y serés,  à prendre  de 
vous-mesme  vostre  party  et  à l’exécuter. 

L«  21  aoust. 

Je  suis  bien  aise  de  trouver  dans  les  papiers  tjue  vous  aviés  joints 
à vostre  lettre  du  i S de  ce  mois,  vostre  justillication  sur  le  fait  parti- 
culier de  la  somme  de  3,ooo**  doue  par  les  jésuistes  du  collège  de 
Bordeaux,  qui  avoit  esté  cédée  à l'hnspital  de  la  manufacture.  Pliist  à 
Dieu  que  vous  pussiés  vous  justifficr  de  mesme  d’une  inlinité  d’autres 
qui  sont  trop  bien  vérifliés  et  trop  connus  du  roy  pour  pouvoir  espé- 
rer que  vostre  ju-stiflication  sur  ce  fait  particulier  soit  capable  de  faire 
changer  d’avis  4 S.  M.  sur  ce  qui  vous  regarde  ! Mais  comme  je  ne  vois 
aucune  apparence  que  vous  puissiés  vous  en  flatter,  je  persi.ste  tou- 
jours à vous  conseiller  de  vous  retirer  de  vous-mesme  plustost  que 
d’en  attendre  l’ordre  précis  et  positif  du  roy,  ou  que  de  vous  exposer 
au  chagrin  de  voir  commettre  à vostre  place  en  attendant  que  vous  en 
ayés  donné  vostre  démission. 


Le  7 novembre. 

Enfin,  le  malheureux  et  fatal  moment  que  vous  n’avés  jamais  voulu 
prévenir  est  arrivé.  Le  roy  vient  de  m'ordonner  de  vous  dire  que  vous 
ayés  à luy  envoyer  incessamment  la  démission  de  vostre  chaîne  et  k 
en  cesser  liés  k présent  toutes  les  fonctions.  S.  M.  aura  soin  de  vous 
faire  payer  de  vos  brevets  de  retenue  par  celuy  qu’EUe  choisira  pour 
vous  succéder,  et  comme  il  ne  faut  pas  que  le  coius  de  la  justice  en 
soit  retardé,  je  mande  également  par  ordre  de  S.  M.  à M.  le  prési- 
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dent  de  Montesquieu  coiunic  le  plus  ancien  de  M”  les  présidens  à 
mortier,  de  faire  toutes  les  fonctions  do  la  première  présidence  jus- 
qu’à ce  qu’elle  soit  remplie  *. 

PoDtcb.  ^ 


* 233. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTHAIN.  SECRETAIRE  DETAT, 

AC  MARQUIS  DE  M ISIEUX. 

A Vturiy,  le  jinvi«r  I7U5. 

Piu-sonne  u'cslant  mieux  instruit  que  vous  de  ce  qui  regarde  les 
Suisses  et  les  privilèges  dont  ils  jouissent  en  France,  je  vous  prie  de 
me  permettre  de  vous  demander  quelques  éclaircissemcns  sur  une 
diÜiculté  qui  arrive  souvent  à leur  égard. 

Je  sçais  que  les  Suisses,  par  les  traitiez  qu'ils  ont  fait  avec  nus  roys 
poui'  venir  servir  en  F'rance,  y jouissent  du  droit  de  naturalité  et  de 
tous  les  autres  avantages  des  reguicoles,  et  qu’entre  autres  privilèges 
ils  ont  celuy  d'exercer  la  justice  sur  ceux  de  leur  nation,  eu  sorte  que 
quand  quelqu’un  d'eux  y commet  un  crime  il  en  reçoit  le  cbastiment 
par  un  jugement  de  ceux  de  la  nation.  Mais  depuis  quelques  années 
on  a donné  une  si  grande  extension  à ce  privilège  que  je  suis  bien  aise 
d'estre  précisément  instruit  de  toute  .son  estendue.  Je  ne  fais  nulle 
ililficulté  sur  la  justice  que  les  juges  de  la  nation  exercent  soit  pour 
le  .scellé  après  la  mort  d'un  Suisse,  soit  pour  les  i|uerelles  et  procès 
civils  qu'ils  ont  entre  eux;  mais  je  ne  puis  croire  qu'un  Suis.se  qui  par 


' Dans  une  leUre  de  i'annee  suivante, 
le  chancelier  mande  à Dalon  que  la  Case, 
auparavant  président  à mortier,  à qui  le 
roi  a donné  la  place  de  premier  président , 
doit  payer  à Dalon  les  iho.ooo'*  qui  sont 
accordées  à Tancien  premier  président  {mr 


son  brevet  de  retenue.  Par  une  lettre  sub- 
séquente adressée  par  le  chancelier  àTabbc 
Dalon,  il  rëjiond  À celui-ci  qu'il  n'y  a plus 
rien  à espérer  pour  son  frère,  le  premier 
présidmii  ilémissionnaire. 
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exemple  a quelque  bien  et  quelque  contestation  pour  raison  île  ce 
bien  avec  un  François  puisse  prétendre,  ainsy  que  je  l’ay  veii  quel- 
quefois, porter  la  contestation  devant  ses  juges; 

Qu’un  Suisse  marie  avec  une  Françoise  et  mesme  avec  une  femme 
de  sa  nation  qui  vient  à mourir  et  laisse  quelques  immeubles  puisse 
prétendre  les  di.scuter,  faire  la  tutelle  des  enfans  et  autres  choses  sem- 
blables; 

Enfin,  il  nie  paroit  encore  plus  extraordinaire  qu’un  Suisse  qui 
vole  sur  les  grands  chemins,  et  qui  par  cette  raison  a mérité  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  du  royaume,  pui.s.se  estre  revendiqué  par 
ses  juges  pour  le  punir  : c’est  cependant  ce  qui  vient  d’ai-river  à l’oc- 
casion de  deux  soldats  suisses  qui  ont  esté  arrestez  dejuiis  peu  par  le 
prévost  de  l’islc,  volant  sur  le  grand  chemin  de  Paris  à Versailles, 
leurs  oITiciers  les  ayant  demandez  en  vertu  de  leurs  privilèges,  de 
manière  qu’ils  seront  les  maistres  du  chastinient.  Je  crois  que  vous 
jugerez  mieux  que  personne  de  la  conséquence  que  pourroit  avoir 
une  telle  prétention  dans  les  (Times  encore  plus  graves,  et’que  j’ay 
raison  de  désirer  d’estre  instruit  par  une  personne  aussy  e.sclairée  que 
vous  sur  cette  matière  <(ui  se  présente  souvent  à discuter.  J’espère  que 
vous  voudrez  bien  me  faire  cette  grâce  et  d’estre  toujours  asseuré  de 
la  pas.sion  avec  laquelle  je  .suis,  etc. 

Reg.  s«cr. 


nu. 

LE  CHANr.ELIF.H  DE  POVrcnAhTIt.U.N  kl  l’ARLE.MENT 
DE  BORDE, VüX. 

A VerMiUes,  le  7 mars  1705. 

Je  n’ay  pas  fait  usage  de  la  prière  cpie  vous  m’avez  faite  et  du  pou- 
voir que  vous  m’avés  donné  de  finir  par  la  voie  d'un  accommode- 
ment. la  contestation  epte  vous  avés  avec  M.  le  maréchal  de  Montrevel 
sur  .son  entrée  au  parlement  accompagné  de  tous  les  gentilshommes 
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qui  le  voudroicnt  suivre,  armés  de  leurs  espées.  Ce  n’est  pas  que  je 
n'eusse  bien  trouvé  quelques  cxpcdiens  que  j'aurois  espéré  vous  faire 
goûter  et  qui  auioient  en  uiesnie  temps  marqué  la  distinction  que 
mérite  personnellement  M.  le  maréchal  de  Montrevel;  mais  comme  il 
proteste  toujours  qu'il  a formé  celte  eoiiteslalion  uniquement  en  fa- 
veur de  la  noblesse,  et  nullement  par  rapport  à luy,  il  a mieux  aimé 
ne  rien  accepter  et  s'en  retourner  sans  décision  de  la  part  du  roy  quant 
à présent,  et  sans  un  accommodement  quoyqu’avec  avantage  pour  luy. 
Ainsy  les  choses  sont  encore  à ccl  esgard  au  mcsme  estât  qu’elles 
estoicnt  lorsqu’il  est  parly  pour  venir  icy.  Le  seul  changement,  s’il  y 
en  a,  c’est  l’esprit  dans  lequel  M.  le  maiéchal  de  Montrevel  retourne 
à Bordeaux,  esprit  de  paix,  d’union,  d’estime  singtdière  pour  le  par- 
lement et  pour  tous  ceux  qui  le  composent,  et  de  désir  de  le  mar- 
quer et  de  le  faire  connoislrc  en  toutes  rencontres.  Cela  est  À un  point 
que  je  ne  puis  <loiiter  que  les  suites  n'en  soient  toutes  les  plus  agréa- 
bles; car  entre  des  caractères  tels  (|ue  sont  celuy  d'un  parlement  et 
celuy  d’un  commandant  général  qui  représente  la  personne  du  roy,  les 
contestations  sur  le  cérémonial  peuvent  bien  subsister  sans  altérer 
aucun  des  scnlimcns  que  je  viens  de  marquer,  et  sans  en  traverser  les 
effets.  J’espère  donc  que  de  vostre  côté  vous  ferer  tout  ce  qui  dépendra 
de  vous  pour  répondre  à de  pareils  sentimens,  et  que  vous  prévien- 
drés  mcsme  par  vos  honneslelés  celles  qu’un  retour  attire  toujours  et 
semble  mesme  exiger,  et  qu’on  se  fera  sans  doute  un  plaisir  singulier 
de  vous  rendr  e aussitost.  Le  temps  amènera  le  reste  sur  le  point  in>- 
portant  et  contesté  du  cérémonial,  qui  pareil  encore  indécis.  Ou  le 
roy  le  décidera,  ou  nous  reprendrons  les  voies  de  l’accommodement, 
ou  vous-mesme  ou  M.  le  maréchal  de  Montrevel,  sans  le  secours  de 
personne  et  sans  l’autorité  supérieure,  trouverei  le  moyen  d’accom- 
moder toute  chose.  C’est  ce  <jue  je  désire  ardemment  et  h quoi  rien 
ne  peut  conduire  plus  naturellement  (|uc  l'esprit  et  les  sentimens  dans 
lesquels  je  ne  puis  douter  que  vous  ne  soyez  et  dans  lesquels  part 
M.  le  maréchal  de  Montrevel. 

L«ltr.  Ponteb. 
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Le  16  sepiembre  17)3. 

Messieurs,  j’ay  reccu  voslre  délibération  du  i8  du  mois  dcniier,  et 
celle  qui  en  a ordonné  renrcgistremcnt;  j’ay  reccu  en  niesnic  temps 
vostre  lettre  par  laquelle  vous  m’en  expliqués  les  motifs.  Je  picsuine 
trop  favorablement  de  vous,  pour  croire  que  vous  ayés  eu  en  cela 
quelques  voues  particulières  et  cachées,  comme  on  a voulu  me  le 
persuader.  Je  suis  convaincu,  au  contraire,  comme  vous  m’en  a.ssu- 
rés,  que  vous  n’avés  envi.sagé  que  le  bien  de  la  justice  et  l’honneur 
du  parlement;  mais  la  pureté  de  vos  intentions  ne  suffit  point  pour 
autoriser  voslre  délibération,  parce  que  ce  n’est  pas  assez  que  vous 
ayés  agy  par  de  bons  principes;  vous  avés  deub,  outre  cela,  vous  con- 
fomicr  aux  règles,  au  lieu  de  les  violer  comme  vous  avés  fait,  en  ne 
consultant  que  l’excès  de  vostre  zèle,  auquel  vous  vous  estes  lai.ssé 
emporter,  et  qui  vous  a fait  tomber  dans  toutes  les  fautes  qui  .se  trou- 
vent dans  vostre  délibération  , qui  la  rendent  insoutenable  dans  la 
forme  et  dans  le  fond.  Les  défauts  qni  s’y  rencontrent  consistent  non- 
seulement  en  ce  qu’elle  est  conceue  dans  des  termes  trop  vagues,  qui 
ne  déterminent  aucun  crime  ny  aucun  coupaldc  en  particulier,  en  or- 
donnant en  général  qu'on  examinera  les  abus  (jui  peuvent  avoir  esté 
commis  dans  l'administration  de  la  justice,  mais  en  ce  qu’elle  nomme 
des  commissaires  pour  examiner  ces  abus  et  pour  chercher  les  moyens 
pour  y remédier,  ce  qui  excède  vostre  pouvoir.  Les  parlcmens  peuvent, 
è la  vérité,  pourvoir  par  leur  autorité  aux  désordres  qui  se  commettent 
dans  l’administration  de  la  justice;  mais  ce  n’est  que  dans  des  cas 
particuliers  qui  se  présentent  devant  eux,  et  nullement  par  la  voie 
d’une  réformalion  générale  qui  n’appartient  qu’au  roy.  Ils  peuvent 
prendre  aus.sy  connoissance  des  malversations  que  les  officiers  de  leurs 
corps  commettent  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  pour  les  corri- 
ger ou  pour  les  punir  comme  ils  le  méritent;  mais  ce  ne  peut  estre 
que  pour  des  crimes  et  des  prévarications  précises  et  déterminées  contre 
certains  officiers  qui  doivent  estre  nommés  expressément.  Cela  se  doit 
faire  par  les  compagnies  en  corps,  et  non  pas  par  de  simples  com- 
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missaires;  et  l’on  doit  observer  néressairement  pour  la  poursuite  et 
le  jugement  de  ces  sortes  d’accusation,  les  voyes  de  discipline  ou  de 
inei-curialc,  et  les  autres  voyes  prescrites  par  les  ordonnances,  dont  il 
n’est  pas  permis  aux  parlcnicns  de  se  départir  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  et  ausquelles  vous  avés  cependant  contrevenu  formelle- 
ment parvostre  délibération , qui  est  tout  à fait  contraire  aux  règles, 
de  quelque  manière  qu’on  l’examine,  et  je  crains  fort  que,  sur  les  pre- 
mières plaintes  qui  en  seront  portées  icy  au  roy  ou  au  conseil,  elle 
ne  soit  cassée.  Cest  à vous  h les  prévenir,  si  bon  vous  .semble,  de  la 
manière  que  vous  jugerés  la  plus  convenable. 

Ponlcli.  ttl. 


235. 

LE  CIlANCELIElt  DE  PONTCH.VRTIULN 
Ainv  PRÉSIDENTS  DES  ENQl’ÉTES  DU  PARI-EMENT  DE  BORDEAUX. 

A Vcnailleti.  )c  31  mar&  1705. 

Messieurs,  je  ne  puis  approuver  la  conduite  que  vous  avés  tenue 
au  sujet  de  la  députation  cpie  vous  avés  faite  de  M.  le  président  de 
Ijivie  sans  la  participation  de  la  grande  chambre,  et  des  deniers  que 
vous  avés  pris  de  la  bourse  commune  pour  fournir  aux  frais  de  cette 
députation.  Rien  n'est  plus  opposé  aux  règles  et  à la  bonne  discipline 
lie  toutes  les  compagnies  que  ce  que  vous  avés  fait  dans  cette  occa- 
sion, et  je  trabirois  ma  pensée  si  je  parfois  autrement.  Je  m’en  suis 
expliqué  de  mesme  avec  M.  le  pré.sident  de  Lavie.  Il  convient  toujours 
de  .suivre  ses  droits  et  ses  prétentions,  et  l’on  ne  peut  jamais  y trou- 
ver à redire;  mais  cela  se  doit  faire  par  des  voies  .sages  et  réglées, 
dont  aucune  considération  ne  peut  jamais  dispenser  personne , et  sur- 
tout les  magistrats  comme  vous.  Tout  ce  qui  rompt  la  subordination, 
tout  ce  qui  est  contraire  au  bon  ordre  et  à la  discipline  des  compa- 
gnies, et  qui  va  à y jeter  le  trouble  et  la  division,  ne  sçauroit  estre  ap- 
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prouvé.  Je  vous  exliorte  à réparer,  autant  que  vous  le  pouvcs,  un  pro- 
cédé aussi  irrégulier,  et  à prévenir  toutes  les  suites  fascheuses  qu’il 
pourroit  avoir. 

Lvttr.  PoDtcb. 


236. 

LK  CH.VNCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A .AUSO.N, 
PROCUKEUR  GÉNÉRAL  A LA  COÜR  DES  COMPTES,  AYÜES  ET  FINA,NC.E.v 
DE  MO.NTPELLIER. 

A Vvruiiics.le  3 juin  i70li 

Je  ne  puis  vous  dire  autre  chose  sur  ce  que  vous  me  mandés  des 
excès  où  M.  Planchai,  conseiller  en  vostre  compagnie,  s’est  porté 
contre  son  frère,  sinon  que  s’ils  sont  tels  que  vous  les  eiposeï,  le  der- 
nier édit  du  mois  de  décembre  dernier  doit  estre  exécuté  à son  e.s- 
gard,  comme  à l’esgard  de  tout  autre  qui  se  trouve  dans  les  cas  <|ui 
y sont  exprimez;  puisque  cet  édit  n’excepte  personne,  il  est  donné 
indistinctement  contre  tous  ceux  qui  oublient  leur  caractère  déjugés 
et  leur  qualité  d’olTiciers  de  robe , et  qui  déshonorent  U magistrature 
par  leurs  violences;  il  doit  avoir  beu  pour  les  frères  et  les  personnes 
les  plus  proches,  comme  pour  ceux  qui  ne  sont  ni  paréos  ni  alliez^  et 
bien  loin  qu’on  puisse  les  exempter  de  la  rigueur  des  peines  qu’il 
prononce,  s’il  y avoit  quelque  chose  i y ajouter,  ce  de vroit  estre  contre 
eux,  parce  que  plus  ceux  qu’ils  ont  maltraité  leur  sont  estroitement 
unis  per  les  liens  du  sang,  plus  ils  sont  coupables,  et  moins  on  peut 
excuser  leurs  emportemens.  Ainsy  vostre  ministère  vous  oblige  à re- 
quérir qu’on  applique  dans  cette  occasion  les  peines  prononcées  par 
cet  édit,  que  le  roy  veut  estre  exécuté  à la  lettre.  Vous  ne  manquerés 
pas  de  prendre  soin  de  in'infonner  de  ce  qui  se  sers  passé, .et  de  ce 
qui  sera  décidé  dans  cette  alTaire.  i. 
r DAcù.  PonlcN.  II.  - ' v •; 
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237. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A CORIOUS,  PRÉSIDENT  A MORTIER  Dü  PARLEMENT  D ADt. 

A Temllica,  le  15  jain  1705. 

Je  ne  pui.<>  qu'approuver  l'esprit  et  l'intention  dans  laquelle  vous 
me  proposés  tout  ce  que  vous  ni'escrivés;  je  ne  suis  pas  cependant 
de  voslre  avis  dans  l'cxéculion.  L'obligation  de  servir  le  roy  n'a  jamais 
esté  et  ne  sera  jamais  une  peine  par  elle-niesnie;  on  ne  l'ttrdonnera 
et  on  ne  la  caractérisera  jamais  de  cette  manière.  C'est  pour  cela  que 
l'on  regarde  comme  une  espèce  de  grâce  l'obligation  de  sen'ir  dans 
les  troupes  que  l’on  impose  à ceux  qui  .sont  condaïuncx,  en  commu- 
tation de  la  peine  prononcée  contre  eux;  et  les  letlies  qui  s'accordent 
à cette  occasion  sont  regardées  comme  de  véritables  lettres  de  grâce. 
Il  n'y  aura  jamais  de  changement  à apporter  à cette  jurisprudence , et 
quelque  inconvénient  qu'il  y ait  dans  la  peine  du  banni.ssemènt  dans 
les  cas  particuliers  que  vous  citei,  il  n'y  a cependant  rien  à faire  de 
plus  que  de  prendre  garde  que  les  bannis  gardent  leur  ban  avec  exac- 
titude, et  que  d’avoir  une  grande  attention  lorsqu’ils  ne  le  gardent 
pas,  de  les  condamner  aux  peines  de  rordonnance. 

L’Amérique  n’est  pas  non  plus  une  peine  qui  se  pratique  à présent 
à l'e.sgard  des  personnes  de  la  qualité  que  vous  marquez  : il  y a long- 
temps qu’on  ne  les  y envoyé  plus , et  que  l’on  a connu  que  cela  per- 
doii  absolument  les  isles,  bien  loin  de  leur  estre  aussy  utile  que  vous 
le  pretendés. 

.A  l’esgard  de  ce  qtie  vous  lu’avés  mandé,  touchant  les  entreprises 
des  gouverneurs  sur  la  jurisdiction  ordinaire je  n’ay  pas  de  dé- 

cision formelle  à vous  donner  sur  une  matière  si  importante  et  si  dé- 
licate en  ces  temps-cy;  tout  ce  que  je  puis  dire  est  qu'il  faut  s’y  con- 
duire avec  une  circonspection  infinie  juscju'â  ce  cpi’il  plaise  au  rov 
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coaserver  à ses  magistrats  les  droits  qu’il  leur  a mis  en  main  avee 
tant  de  succès  et  de  justice,  et  corriger  les  abus  que  la  jtu'isdiclion 
militaire  cause  tous  les  jours.  M.  Ciiamillart  n’a  point  parlé  au  conseil 
de  ce  que  vous  luy  avés  escrit  à ce  sujet;  s’il  en  parle,  vous  pouvés 
vous  assurer  que  je  feray  mon  devoir  pour  la  magistrature,  et  pour 
empescher  qu’on  ne  dépouille  les  juges  ordinaires  de  la  connoissance 
des  matières  qui  sont  de  leur  compétence  naturelle. 

üëcis.  Pontch.  II. 


238. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCR.VRTRAIN 
A LABOIUE.  CONSEnJ.ER  Al'  PARLEMENT  DE  BORDEAUX.  " 

A VrrsajÜ€9.  le  0 s«ptcmbrc  1705. 

J'ay  val  avec  surprise  la  copie  d’un  parcalis  que  vous  avez  scellé,  qui 
donne  pouvoir  de  mettre  à exécution,  dans  le  re.ssort  du  parlement 
de  Bordeaux,  une  ordonnance  rendue  par  le  corrégidorde  Bilbao  en 
Espagne.  Je  ne  con<;ois  pas  comment  vous  avés  scellé  un  .semblable 
pareatis,  qui  excède  le  pouvoir  de  la  chancelcrie  establie  près  le  par- 
lement, et  qui  est  tout  à fait  contraire  aux  lois  qui  s’observent  iiiviiv 
lablcmenl  dans  le  royaume  à l’esgaixl  des  jugemens  rendus  dans  les 
pavs  estrangers.  Les  cbanccleries  eslablies  près  les  cours  supérieures 
ne  peuvent  sceller  de  parealis  que  pour  l’exécution  dos  arrests  et  ju- 
geinens  rendus  dans  les  tribunaux  du  royaume,  et  jamais  pour  faire 
exécuter  dans  le  ressort  de  ces  compagnies,  les  jugemens  rendus  dans 
les  tribunaux  estrangers,  qui  ne  peuvent  ni  ne  doivent  s’exécuter  qu’en 
vertu  de  lettres  patentes  du  roy  qui  le  permettent  expressément,  ou 
bien  par  la  permission  des  juges  dans  le  ressort  desquels  on  veut  faire 
exécuter  ces  jugemens,  quand  les  deux  souverains  sont  convenus,  par 
des  traitez  faits  entre  eux,  que  les  jugemens  rendus  par  leurs  juges 
pourront  estre  exécutez  respectivement  dans  leurs  Etats,  en  vertu  de 
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la  permission  des  juges  dans  le  ressort  desquels  on  voudra  les  faire 
exécuter,  qui  s'accorde  sur  une  commission  rogatoire  donnée  é cet 
elTet  ; et  lorsqu'il  n'y  a pas  de  semblables  traitez , il  faut  toujours  des 
lettres  patentes  pour  pouvoir  exécuter  dans  le  royaume  des  jugeoiens 
rendus  dans  les  pays  eslrangers.  Voilé  quelles  sont  les  règles  qui  se  sont 
toujours  observées,  elausquellcs  les  officiers  des  cbanceleries  ne  doivent 
pas  manquer  de  se  confornicr.  Je  suis  persuadé  que  vous  ne  vous  eu 
sériés  pas  départi  si  vous  en  aviés  esté  instruit.  Mais  vous  ne  déviés 
rien  faille  dans  un  cas  qvii  devoit  vous  paroître  tout  extraordinaire,  et 
qui  l’étoit  eflectivement , .sans  m'en  escrire,  et  sans  avoir  receu  mes 
ordres  là-dessus.  Je  compte  que  pareille  eboso  ne  vous  arrivera  plus 
dorénavant;  et  comme  il  est  iiu|K)rtant  que  ces  régies  soient  pariai- 
tement  connues  [>ar  tous  les  officiers  de  la  cbaucclcrie,  vous  leur 
coiiiiuuniquerés  ma  lettre,  et  vous  la  ferés  insérer  daus  les  registres, 
afin  que  personne  ne  puisse  ignorer  dans  la  suite  des  principes  aussi 
certains  et  aus.sy  itnjiortans  pour  le  bon  ordre  et  pour  la  conservation 
de  l’autorité  du  roy. 

Leltr.  I^ontch.  * 


239. 

DESfiH ANGES.  MAITRE  DES  CEREMONIES.  A DE  HARLAY. 

A FoolaifMbleau . le  19  octobre  1705. 

Contre  la  coutume  de  la  poste,  qui  nous  donne  le  plus  souvent  nus 
lettres  deux  Ibis  le  jour,  je  n'ay  receu  que  ce  matin  celle  que  vous 
m’avés  fait  l'honneur  de  m'escrire  à l'occasion  du  deuil  dans  vostre 
appartement.  11  est  vray,  M',  que , dans  les  maisons  royalles,  personne 
ne  tend  de  noir  que  les  petit»rils  de  France,  et  les  princes  qui  sont 
au-dessus,  et  aucuns  princes  d’on  rang  inférieur,  ni  encores  moins  les 
autres  personnes,  quelque  titrées  qu'elles  soient,  n'ont  droit  de  le 
faire.  Voilà  la  règle  générale.  Quant  à ce  qui  vous  regarde,  vous  estes. 
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à la  vérité,  dans  la  maison  du  roy;  mais  elle  est  depuis  si  lon^einps 
affectée  à celuy  qui  remplit  vostre  place,  et  vostre  dignité  est  si 
haute  que  je  .suis  persuadé  qu'il  peut  faire  dans  le  pallais  ce  qu'il 
ne  feroit  pas  à Versailles,  à Saint-Germain,  ou  autres  maisons  ordi- 
nairement habitées  par  le  roy.  Ainsy,  puisque  vous  me  faittes  l’hon- 
neur de  me  demander  mon  sentiment.  Je  prens  la  liberté  de  ious 
dire  que  je  crois  que  rien  n’est  plus  libre  à vous  que  de  tendre  de 
deuil,  ou  ne  pas  tendre;  et  de  cpielquc  manière  que  vous  fassiez,  on 
ne  peut  que  l’approuver.  Car  si  vous  tendez  de  deuil,  il  sera  vray  de 
dire  que  vostre  dignité  vous  donne  ce  pouvoir  dans  une  maison  qui. 
à la  vérité,  appartient  au  roy,  mais  qui  vous  est  depuis  si  longtemps 
affectée.  Si.  au  contraire,  vous  ne  voidcz  point  tendre,  au  lieu  d’at- 
trilnier  cela  à.  obmission,  on  l’imputera  au  respect  que  vous  aurez 
pour  cette  maison.  Voilà  quels  sont  mes  foibles  raisonnemens  sur  cette 
matière.  Pour  des  exemples,  je  n’en  sçais  aucuns.  J’aurois  esté  fort 
tenté  d'en  parler  au  roy,  dans  le  dessein  de  luy  en  faire  vostre  cour, 
si  j’ose  me  servir  de  ce  terme;  mais  j'ay  cru  entendre  M.  de  Sainctot 
luy  en  parler;  car,  après  luy  avoir  entendu  prononcer  vostre  nom,  il 
me  semble  avoir  ouy  le  roy  dire  ces  mots  comme  ont  fait  les  antres. 
et  je  n’ay  que  depuis  vostre  lettre  rassemblé  ces  paroUes,  qui  m’au- 
roient  sans  cela  eschappé. 

Ptp.  HtrI. 
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LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  AU  JUGE-MAGE  DE  UMOUX. 


A Fontainebleaa.  ie  23  octobre  170^. 


J’ay  appris  que  vostre  compagnie  avoit  arresté  depuis  peu,  par  une 
délibération,  de  ne  plus  aller  doresnavant  à la  paroisse.  Comme  cette 
déUbération  me  paroist  scandaleuse,  vous  ne  roanquerés  pas  de  me 
l’envoier  au  plus  tost,  avec  un  mémoire  des  raisons  sur  lesquelles  elle 
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est  fondée,  afin  que,  lorsque  j’auray  examiné  le  tout,  je  fasse  là-des- 
sus ce  qui  conviendra. 

Leur.  Poateb. 


241. 

LK  CH.\NCEL1ER  DE  PONTCUAllTRAl.N  A CCEimET  DE  GRANOD, 
CONSEILLER  EN  LA  COUR  DES  COMITES.  AIDES  ET  FIS.ANCES  DE  DOLE 

A Veruillcs,  le  il  octobre  1705. 

J'aprends  avec  surprise  que , quoyquc  je  vous  aye  confie  les  fondions 
de  garde-scel  de  la  chaiicelerie  établie  prè.s  la  cour  des  comptes  de 
Dole,  où  vous  estes  sous-doyen,  et  quoyque  ces  fonctions  ne  reçoivent 
aucune  intcrniption,  cependant  vous  les  avés  abandonnées  depuis  le 
I 5 du  mois  d'aoust  dernier  pour  vous  rendre  à Cliàlons,  où,  suivant 

ce  que  vous  me  mandés,  vous  vous  proposés  de  rester 

Tout  ce  que  vous  me  mandés  des  mauvaises  dispositions  où  est 
M“  vostre  femme  à vostre  égard,  et  de  ce  qu'elle  vous  fait  souffrir 
par  scs  caprices  et  par  ses  violences,  est  très-triste  et  très-douloureux 
pour  vous;  mais  je  ne  puis  que  compatir  à vos  peines,  sans  qu’il  soit 
en  mon  pouvoir  de  les  faire  cesser.  Vous  ne  devés  pas  espérer  de  lettre 
de  cachet,  ni  d'ordre  pareil  à celuy  que  vous  me  demandés  contre 
elle  : le  roy  n’en  donne  point.  Pour  ce  qui  est  de  l’ordre  que  vous 
me  demandés  pour  aller  exercer  vos  fonctions  de  juge  dans  vostre  com- 
pa^ie  et  celles  de  garde-scel  que  je  vous  ay  conliées,  je  veux  bien 
vous  accorder  à cet  esgard  ce  que  vous  désirés.  Ainsy  je  vous  annonce 
cet  ordre  par  une  lettre  séparée  que  vous  pouvés  montrer,  et  par 
laquelle  il  ne  paroitra  pas  que  vous  vous  le  soyés  attiré. 

Leur.  Ponuh.  • *-  ' ■ ' ' 
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LE  CHANCEUER  DE  PONTCH.\Rm\IN  A DESPL.\CES. 

LIEüTENA.NT  PABTICULIER  AU  PBÉSIDIAI.  ET  EN  LA  CHANCELLERIE  lyAUTL.N. 

A Vcrsailics,  ce  A février  1704. 

Le  s' Abbé  de  Morey,  premier  président  du  présidial  d’Aulun , a porté 
ses  plaintes  au  roy  contre  vous,  de  ce  que  vous  l’avés  noté  et  sa  l'a- 
inille  dans  la  harangue  que  vous  avés  faite  à l'ouverture  des  audience.^ 
de  la  cbancelerie  du  mois  de  novembre  dernier.  Sur  le  compte  que 
M.  de  la  VriUifcre  en  a rendu  à S.  M.  dans  le  conseil,  le  voy  a donné 
ses  ordres  pour  mander  à M.  riiiteiidant  ses  intentions  sur  cela,  et 
comme  vous  n’avés  pas  sculemcnt'conlrevcnu  par  là  à l’ordre  généi-al 
du  royaume  par  l'insulte  publique  que  vous  avés  fait  à ce  princijial 
officier  de  vostre  siège,  mais  que  vous  avés  aus.si  contrevenu  à vostre 
devoir  personnel  dans  vos  fonctions,  et  au  respect  que  vous  devés  au  • 
coips  des  secrétaires  du  roy,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  esçrire  aus.sy 
de  mon  chef  à ce  sujet.  Ainsy  je  vous  diray  que  c’est  prévariquer  que 
d'avoir  fait  l’usage  que  vous  avés  fait  de  la  pratique  sage  et  réglée 
d’ouvrir  par  un  discours  public  la  rentrée  des  juges  dans  leur  tribu- 
nal après  la  cessation  ordinaire  de  leur  travail.  L'éloquence,  l’édifi- 
cation, le  renouvellement  des  ordonnances,  doivent  faire  la  matière 
de  ces  discours,  et  s’en  servir  pour  suivre  ses  passions  déréglées,  pour 
calomnier  des  gens  sans  reproches,  pour  scandaliser  le  public,  pour 
violer  les  ordonnances  mesine,  c’est  un  crime  très-punissable  dans  un 
officier;  affecter  insolemment  de  faire  imprimer  un  pareil  discours  est 
un  second  crime,  et  y avoir  parlé  d’ime  manière  burlesque  d’un  corps 
aussy  respectable  pour  vous  qu’est  celuy  des  secrétaires  ilu  roy,  en 
ast  un  troisiesme.  Si  la  juste  punition  qu’ils  méritent,  les  suivoit,  vous 
sériés  bientost  hors  d’estat  d'en  commettre  jamais  de  semblables.  On  ne 
laisse  guère  en  place  des  officiers  qui  se  rendent  indignes  de  leur  charge 
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pour  abuser  ain.sy  de  leurs  fonctions;  et  si  l’on  vous  fait  grâce  aujour- 
d'hui, songes  à vous  conduire  4 l’avenir  de  manière  que  vous  n’ayés 
pas  besoin  qu’on  vous  en  accorde  d’autre;  car  ce  seroit  en  vain  que  vous 
vous  flatteries  d’en  obtenir  de  semblable. 

Lettr.  Poatch. 


243. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A MIGIEi;.  PRÉSIDENT  A .MORTIER  AU  PARLEMENT  DE  DIJON. 

. A VenaiMes.  et  22  man  1706 

J’av  receu  vostre  lettre  et  le  mémoire  que  vous  y avés  joint,  qui 
contient  les  sujets  de  plainte  que  vous  prétendes  avoir  contre  M.  le 
premier  pré.sidcnt.  Toutcequeje  puis  vous  dire  là-<lcssus,  est  qu’il  est 
toujours  fasebeux  d’avoir  à se  plaindre , et  l’on  y trouve  toujours  beau- 
coup de  désagrément.  Je  conviens  cependant  qu’il  est  des  occasions  où 
non  seulement  on  ne  peut  se  dispenser,  mais  où  l’on  e.st  mesme  obligé 
de  le  faire,  comme  il  arrive  quand  l’honneur  et  la  réputation  sont  atta- 
quée.s.  Un  magistrat  doit  pour  lors  au  public  et  â soy-mesme  le  .soin 
de  .sa  justification;  mais  la  prudence  et  le  discernement  qui  sçaitbien 
distinguer  le  poids  des  injures,  ne  mettra  jamais  dans  le  premier  rang 
un  mot  eschappé  dans  les  opinions  ou  par  inadvertance  ou  par  cha- 
leur. Il  est  beaucoup  plus  sage  pour  lors  ou  de  ne  le  pas  relever  ou  de 
le  négliger  mesme  après  tpi’il  est  relevé , et  l’on  gagne  beaucoup  plus 
par  cette  sorte  de  satisfaction  que  l’on  trouve  en  soy-mesme , et  par 
celle  qui  naît  de  la  justice  que  ne  manquent  de  rendre  ceux  qui  ont 
été  les  témoins  de  ce  qui  s’est  passé,  que  si  l’on  poursuivoit  par 
d’autres  voies  une  autre  sorte  de  satisfaction , et  que  l’on  Rist  assuré 
de  l’obtenir.  C’est  se  mettre  beaucoup  au-dessus  de  l’injure,  et  la  foire 
retomber  sur  celuy  mesme  de  qui  on  l’auroit  receue.  Du  moins  ce  sont 
mes  sentimens  sur  ce  que  vous  me  proposés,  quand  les  choses  se- 
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roient  tout  à fait  telles  que  vous  les  exposés  ; vous  en  ferés  cependant 
tel  usage  que  vous  jugercs  k propos. 

Le  6*  eTrU  1710. 

Je  loue  vostrc  zèle,  mais  il  me  paroist  vif  et  peu  réglé  dans  le  cas 
que  vous  me  proposés  ; car  je  ne  vois  pas  quel  droit  vouspouvés  avoir 
comme  président  de  la  Tournelle,  de  vouloir  entrer  en  ce  qui  se  passe 
dans  l'intériciu'  de  l’abbaye  de  Citeaux,  touchant  la  conduite  de  l'abbé 
et  des  religieux  de  cette  maisou.  S'ils  tombent  dans  quelques  crimes 
et  dans  quelques  désordres  qui  méritent  des  peines  alHictives,  ils  sont 
pour  lors  assujettis  au  bras  séculier,  comme  tous  les  autres,  en  ob- 
servant les  fomialitez  prescrites  par  les  ordonnances,  lorsque  les 
crimes  dont  ils  sont  accusés  sont  des  cas  privilégiés;  mais  à l'égard 
des  désordres  qui  regardent  la  célébration  du  service  divin , le  défaut 
du  nombre  nécessaire  de  religieux  pour  s’en  acquitter,  la  discipline 
régubère  et  l'administration  des  biens  et  revenus  temporels,  qui  sont 
les  désordres  expliqués  dans  le  mémoire  que  vous  m'avés  envoyé,  tout 
cela  estant  monastique , c’est  au  supérieur  à y pourveoir,  et  aux  ëvesques 
dans  le  diocèse  desquels  ces  abbayes  sont  situées,  à y pourveoir  eux- 
mesmes,  supposé  qu’aprés  avoir  averti  les  supérieurs  régubers  d’y 
pourveoir  dans  six  mois  ils  n’y  ayent  pas  donné  ordre  : ce  sont  les 
régies  qui  sont  prescrites  sur  ccs  matières  par  l’article  1 8 de  l'édit  du 
mois  d’avril  i69â,  concernant  la  jurisdiction  ecclésiastique,  et  parla 
déclaration  du  aq*  mars  1696,  donnée  en  interprétation  de  cet  édit. 
Ainsy  c'est  é XL  l’évesque  de  ChAlons,  dans  le  diocèse  duqaeU’abbaye 
de  Citeaux  estssituée,  é donner  à M.  de  Qteaux  les  avertissemens 
qu’il  jugera  nécessaires  è ce  sujet,  et  s’il  refuse  d'y  déférer,  à y pour- 
veoir iuy-mesine,  suivant  les  rèÿes  et  les  instituts  de  cette  maison. 
Et  si  les  parlemens  ne  peuvent  connoistre  par  eux-mesmes  de  pa- 
reilles choses,  é plus  forte  raison  une  chambre  de  Tournelle. comme 
ceUe  où  vous  présidés,  ne  connoit  que. des  affaires  criminelles  qui  y 
sont  portées  par  appel.  M.  le  prociunur  général  ne  m'en  a pas  escrit; 
et  s'il  l'avoit  fait , et  qu'il  n«  m’eust  mandé  que  la  mesme  chose  que  ce 
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que  VOUS  m’escrivés,  je  luy  aurois  fait  la  mesme  response.  Ainsy  je 
vous  renvoyé  vostre  mémoire,  alin  d’ôter  toute  inquiétude  au  religieux 
qui  vous  l’a  remis.  J'en  ay  fait  faire  une  copie,  que  j’envoie  à M.  l'abbé 
de  Citeaux,  sans  luy  dire  d’où  il  me  vient. 

Leur.  Pimtcti. 


244. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN,  SECRÉT.MRE  DÉT.AT, 

A DE  GIVANDMA1.SON. 

A Verraüles,  le  20'  irril  1700. 

Vous  m’escriver.  au  sujet  des  travaux  que  vous  dites  avoir  voulu 
faire  à Cliilly  et  à Iluitsous  pour  la  recherche  des  eaux,  en  deman- 
dant qu’il  soit  fait  deiïcnscs  au  parlement  d’en  connoistre.  Sur  quoy 
je  dois  vous  dire  que  ce  seroit  chose  cslrange  que  parce  qu’il  vous  a 
pris  en  gré  d’aller  de  vostre  chef,  .sans  ordre  ny  commission  particu- 
lière, faire  cette  recherche,  et  d’y  emjiloyer  la  brigade  du  Bouq'  la 
Reyne  qui  n’est  pas  destinée  à cet  usage,  le  roy  voulust  â vostre  re- 
lation fenner  les  voyes  ordinaires  de  la  justice,  t.int  aux  chanoines  de 
Nostre-Danic  qu’aux  autres  t|ui  prétendent  avoir  droit  à ces  eaux  pour 
s’en  conserver  la  propriété.  Laissez-les  donc  agir  comme  ils  aviseront, 
et  renfermez-vous  à ce  <{ui  pourra  vous  estre  ordonné,  soit  par  le  roy, 
soit  par  M.  le  surintendant  des  bastimens,  pour  ce  qtii  regarde  le  ser- 
vice de  S.  M. 

Heg.  Mcr,  ® 


2/i5. 

LE  COMTE  DE  PONTCÜAUTRAIN  AL  MARQUIS  DT:FFIAT. 

' A VersaiUu,  1«  26*  tTril  1706. 

Je  n’ay  pu  parler  au  roy  qu’aujourd'huy  au  conseil  du  mémoire 
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que  vous  aviei  donné  il  y a quelques  mois  pour  le  renouvellement  du 
don  des  eaux',  qui  fut  fait  à feu  M.  le  martjuis  d’ElTiat  en  1627,  et 
comme  les  choses  peuvent  avoir  changé  en  dlirérentcs  manières  de- 
puis ce  temps-là,  que  d'ailleurs  Mf^ssicurs  du  chapitre  do  Nostrc- 
Dame  et  autres  prétendent  y avoir  droit,  S.  M.  n’a  voulu  rien  inno- 
ver à cet  esgard,  vous  laissant  la  liberté  de  faire  valoir  vostre  brevet 
de  1627  par  les  voyes  ordinaires  de  la  justice. 

Brg.  »ocr. 


2^0. 

LE  PRÉSIDENT  DE  FIARLAY  AU  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN. 

(S«os  dale.^ 

Dans  l’ancienne  idée  que  l’on  avoit  des  honneurs  dont  le  roy  pou- 
voit  décorer  des  terres,  celuy  du  ressort  immédiat  au  parlement  estoit 
le  plus  grand  de  tous,  et  il  y avoit  peu  d’exemj)les  qu’ils  accorda.ssent 
cet  advantage  qu’aux  duchés  et  pairies.  Feu  mon  père  voy,ant  que 
quelques-unes  des  terres  qu’il  joignit  à celle  de  Beaumont,  avoient 
cette  distinction,  prit  la  liberté  de  demander  la  mesme  grâce  pour  le 
surplus  de  ladite  terre  venue  dans  nostre  famille  dès  i4o3,  et  érigée 
en  comté  contre  lessentimens  de  M.  de  llarlay,  premier  président,  en 
faveur  de  M.  .son  fds,  il  y a plus  de  cent  ans.  Depuis,  .sou  exemple  a 
donné  lieu  à M"  de  Lamoignon  et  de  Ménars  d’obtenir  la  mesme 
grâce.  Je  sais  qu’elle  a esté  accordée  à M.  de  Chamarande,  et  j’ignore 
ou  ne  me  souviens  au  moins  pas  si  elle  a esté  accordée  au  s'  Jappin, 
mais  M.  Delpech,  conseiller  au  parlement,  ne  pouvoit  pas  s’empes- 
chcr  de  se  souvenir  ([ue  nous  avons  enregistré  des  lettres  sembla- 
bles poiu'  la  tciTe  de  Maintenon,  pui.squ’il  en  a pris  soin  en  la 
place  de  M.  son  père.  Apres  cela,  disposé  comme  je  le  suis  par  atta- 
chement et  par  rerognois.sance  à suivre  et  à déférer  à vos  sentiniens, 
' Celles  de  Chilly. 

COnrVL^P.  ADMl'HfTB.  II.  &S 
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je  prendray  la  liberté  de  vous  dire  qu’il  semble  que  M.  Delpecb  au- 
roit  dû  vous  explûpier  quel  est  le  sujet  du  procès  dont  il  est  j>arlé 
dans  le  placet  que  vous  avés  eu  la  bonté  de  m’envoyer,  afin  de  cog- 
noistrc  si  la  manière  de  le  terminer  par  la  voye  de  la  grâce  qu’il  de- 
mande au  roy,  a quebpie  apparence  de  justice;  et  pour  les  services  que 
M.  son  père  rend  à deux  titres  dilTérens,  il  dépend  du  roy  déjuger 
s’ils  doivent  estre  récompensés  en  la  personne  de  M.  son  lils,  par  un 
titre  d’honneur  qui  a esté  le  plus  grand  de  ceux  que  S.  M.  a pu  don- 
ner à la  terre  de  Maintenon.  dans  ces  dernières  années,  en  faveur  de 
celle  qui  en  est  propriétaire, 
eip.  lUrl. 


247. 

I.E  CHANCEUER  DE  PÜ.M  CHAUTIUIN  AU  l'RÉSinENT  DE  HABLAY. 

.t  VenaillM,  le  12  mt)  (I70ID). 

J'ay  rendu  compte  au  roy  d’un  mémoire  que  M.  le  procureur  gé- 
néral m’envoya , il  y a quelques  jours,  pour  réprimer,  par  une  déclara- 
tion, la  mabce  et  l'industrie  des  plaideurs  qui,  pour  récuser  les  juges 
qui  ne  sont  pas  à leur  gré,  se  font  leurs  créanciers,  par  des  transports, 
ou  vrais  ou  simulés,  dans  le  cours  des  procès  mesmes  et  dans  leur 
visite  ou  à la  veille  de  leur  jugement.  M.  le  procureur  général  me 
manda  en  mesme  temps  que  ce  qu’il  en  faisoit  estoit  de  concert  avec 
vous,  et  que  vous  estiés  l'un  et  l’autre  dans  les  mesmes  sentimens 
sur  l'utilité  et  mesme  sur  la  nécessite  d'estabUr  sur  cela  une  règle 
aussy  juste  et  aussy  raisoniialile  qu’honorable,  mesme  pour  les  juges. 
C’est  ce  qui  a achevé  de  me  déterminer  en  faveur  de  ce  qu’il  me  pro- 
posoit,  et  c'est  aussy  sur  quoy  le  roy  s’est  volontiers  rendu  à donner 
la  Déclaration  que  je  luy  ay  demandée.  J'ay  creu  devoir  vous  en  don- 
ner avis  aussytost,  en  vous  asseiirant  de  toute  la  fidélité  avec  laquelle 
vous  sçavés  que  je  suis  â vous. 
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Lesjésuisles  n'ont  point  paru  dans  tout  le  coursde  l'aQairedu  s'd'  Vu- 
bcrcour,  ni  au  parlement  ni  devant  le  roy.  Ils  protesloicnt,  au  contraire, 
qu’ils  ne  prenoient  point  d’intéresl  au  règlement  que  le  parlement  de- 
maudoit.  Ceux  qui  sçaveut  leurs  allures  en  pensoient  dilTéremnient,  et 
pensoient  Lien.  Tant  qu’ils  ont  cru  pouvoir  gagner  sans  paroistre,  ils 
se  sont  cachés  avec  art,  et  n’ont  agi  que  par  voies  souterraines.  Ils  ont 
perdu , et  reviennent  è présent  à visage  découvert.  Le  roy  m’a  fait  l’hon- 
neur de  me  dire  ce  matin  qu'ils  luy  avoient  donné  de  grands  mémoires, 
qu’ils  luy  en  dévoient  encore  donner  d'autres,  qu’ils  disoient  estre 
perdus  et  déshonorés,  si  la  Déclaration  p,iroissoit  comme  elle  a esté 
résolue,  et  qu’il  estoit  juste  de  les  entendre.  Et,  sur  ce  plan,  le  roy 
veut  que  l’alfaire  soit  receue  de  nouve.au  sur  leurs  mémoires,  ou  par 
les  mesines  comnii.vsaires  ou  par  d’autres,  et  discutée  et  opinée  poui' 
la  troisième  fois  devant  S.  M.  J’ay  creu  ne  vous  devoir  pas  lai.sscr 
ignorer  ce  détail,  qui  me  paroisl  très^important , et  .sur  lequel  cepen- 
dant il  n’y  a autre  chose  à faire  qu’à  attendre  et  exécuter  les  ordres 
du  roy  avec  le  respect  et  la  soumission  que  l’on  doit,  remettre  l’évé- 
nement aux  di.sposilions  de  la  Providence,  et  se  consoler  intérieure- 
ment par  le  tesmoignage  de  sa  conscience  et  par  les  principes  irré- 
prochables qui  font  agir  un  fidelle  sujet  et  un  bon  citoieu. 

Lr  23  ortobre. 

Le  roy  veut  que  Ton  fasse  le  procès  à M.  le  prince  d’Auvergne , et 
m’ordonne  de  vous  le  mander  et  à M.  le  procureur  général.  S'il  n’avoit 
fait  que  sortir  du  royaume  où  il  manqiioit  du  bien,  pour  passer  où 
il  en  a beaucoup,  et  se  le  conserver  par-là,  sans  manquer  d’ailleurs 
à ses  obligations,  et  en  con.servant  inviolablement  la  lidélité  qu’il 
doit  comme  sujet  à son  prince  naturel,  il  auroit  peut-estre  pu  espérer 
les  effets  de  la  clémence  du  roy.  Mais,  quand  à sa  première  faute  il 
y joint  le  crime  de  porter  les  armes  contre  le  roy,  et  de  servir,  comme 
il  fait  actuellement  dans  l’armée  de  ses  ennemis,  il  ne  doit  plus  rien 
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atteudrc  du  roy  que  la  sévère  justice.  Ce  sont  les  dispositions  dans 
lesquelles  est  S.  M.  et  qu’elle  m’a  ordonné  de  vous  faire  sçavoir,  aün 
que  vous  agissiés  sur  ce  principe,  sc  reposant  fort  sur  vostre  zèle 
poiu"  son  service  dans  la  suitte  de  cette  affaire. 

Hart 


2<i8. 

I,E  CUWCEUER  DE  PON  IT.IIARTRAIN 
A BRETEAU,  PRÉSIDENT  Aü  PRÉ.S1DIAL  D'ALENÇON. 

A VcrMÎlira,  le  24  miy  1700. 

Vous  avés  raison  de  trouver  à redire  que  le  clievalier  d’honneur 
de  vostre  présidial  y prenne  séance  dans  un  habit  tel  que  vous  me  le 
marqués.  Il  est  certain  qu’il  ne  doit  entrer  au  siège  qu’il  ne  soit  en 
habit  convenable , c'est-à-dire  en  habit  et  manteau  noir  avec  le  collet 
et  l’cspée.  Cest  ainsy  qu’en  usent  ou  que  doivent  en  u.ser  semblables 
officiers;  et  toutes  les  fois  qu’ils  ont  voulu  s’en  dispenser,  on  les  y a 
tousjours  obligé,  bien  loin  que  cela  doive  faire  la  moindre  peine  à cet 
officier,  c’est  une  mar«|ue  de  distinction  dont  il  devroil  estre  jaloux, 
puisque  les  ducs  et  pairs,  et  mesme  le-s  princes  ne  prennent  séance 
au  parlement  qu’en  cet  habit.  C’est  ce  que  vous  pouvés  luy  dire  de 
ma  part,  afin  qu’il  s’y  conforme. 

Déctft.  Pontcii.  II. 


2^9. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  AU  LIEUTENANT  CRIMINEL 
EN  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  D’AIX. 

A VerMÜIf»,  le  25  aoust  1106, 

L’obbgation  où  je  suis  de  veiller  à ce  que  la  justice  soit  exactement 
administrée  dans  tout  le  royaume,  et  principalement  à ce  qu’on  ne 
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néglige  pas  le.s  poursuites  ni  la  vengeance  des  crimes  (pii  inléres.sent 
la  religion  et  le  public , m'engage  à vous  recommander  de  ne  rien 
omettre  de  tout  ce  qui  est  de  vostre  devoir  dans  une  alTaire  toute 
extraordinaire  (pie  j'appix'iis  estre  arrivée,  depuis  peu,  dans  la  ville 
d’Aix,  où  l’on  a abusé  de  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  et  de  plus  invio- 
lable. On  me  mande  que  le  s'  Descallos  Destoublcau,  voulant  engager 
la  nommée  la  Vallète  à .se  rendre  é ses  .sollicitations,  sous  la  foy  d’un 
mariage  suposé , il  luy  fit  voir  une  fausse  permi.ssion  de  contracter 
mariage  où  il  jugeroit  à propos,  et  que,  s’eslant  rendus  tous  deux  à 
cet  ellet  dans  une  maison  particulière,  un  des  amis  du  s'  Destoublcau 
passa  le  contrat  de  mariage,  se  suposant  notaire,  et  un  de  ses  domes- 
licpies,  déguisé  en  prostré,  en  fit  la  cérémonie;  et  qu’ayant  ensuite 
vécu  quebpies  jours  ensemble  comme  mary  et  femme,  le  s'  Destou- 
blcau prit  le  soin  d’apprendre  luy-mesme  au  public  cpie  ce  qui  s’es- 
toit  passé  n’estoit  rpi’une  comédie.  Comme  rien  n’e.st  plus  grave  (pie 
cette  alTaire  dans  toutes  ses  circonstances,  vous  ne  devés  rien  négliger 
pour  la  punition  de  tous  les  coupables,  et  aucune  considération  ne 
doit  ni  ralentir  ni  retenir  vostre  zèle  dans  cette  occasion.  J’escris  au 
procureur  du  roy  de  vostre  siège  pour  l’exciter  à faire,  de  sa  part, 
tout  ce  qui  est  de  son  ministère.  Je  ne  doute  pas  (pie  vous  ne  secondiés 
son  zèle,  et  que  vous  ne  fassiés  tout  (m:  (pri  est  en  vous  pour  ne  pas 
laisser  d'aussy  grands  crimes  impunis 

Lettr.  Ponteb. 


250. 

• LE  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT  DE  PONTCHARTRAIN  A EtOUJAT. 

A Ver»aill«ft,  lu  8 d^embre  1706. 

Puisrpte  vous  n’estes  point  d’avis  de  faire  punir  par  les  voyes  ordi- 

* L’aUairo  fut  portée  devant  le  parlement  d‘Aix.  Voyez  plu»  loin  la  lettre  du  chance* 
lier,  n*  î55. 


l 
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naires  de  la  justice  le  nommé  Martin,  blasphémateur,  je  vous  envove 
l’ordre  pour  le  faire  enfermer  au  cliasteau  de  Niort. 

Rrg.  8TCr. 


251. 

LE  CIIANCEUER  DE  PONTCHAItTRAIN  AUX  OFFICIERS  DU  PRESIDIAL 

DE  NÉRAC. 

A VeruiDes,  If  13  jinvier  1707. 

Messieurs,  j’apprcns  avec  surprise  que  vous  négligez  tellement  de 
vous  trouver  aux  audiences  du  présidial,  qu’il  n’y  en  a eu  que  dix  ou 
douze  l’année  dernière,  et  qu’il  n’y  en  a pas  encore  depuis  l’ouverture 
du  palais,  où  vous  ne  vous  rendez  que  lorsqu’il  y a quelque  procès 
à raporter,  parce  ([u’il  y a des  épices.  Je  vous  avoue  que  je  suis  pé- 
nétré d’une  vive  douleur  de  voir  que  des  officiers  qui  doivent  se 
faire  un  honneur  et  la  principale  occupation  de  remplir  exactement 
jusqu’aux  moindres  de  leurs  fonctions,  les  abandonnent  de  cette  ma- 
nière; qu’ils  ne  remplissent  que  celles  dont  ils  ne  peuvent  se  dispen- 
ser sans  estre  privés  des  droits  qui  y sont  attachés,  comme  si  les  veues 
d’intérest  étoient  les  seuls  principes  qui  dussent  déterminer  des  juges 
à agir.  Un  procédé  aussy  indigne  est  trop  préjudiciable  au  public  et 
à l’honneur  de  la  magistrature  pour  estre  toléré  davantage.  Ainsy, 
vous  ne  manquerez  pas  d’assister  dorénavant  avec  exactitude  è toutes 
lesatidiencesque  l’on  a accoustumé  de  tenir  au  présidial,  comme  vostre 
devoir  vous  y oblige,  poury  juger  toutes  les  causes  qu’il  peut  y avoir, 
(ft  pour  procurer  par-là  aux  parties  toute  l’expédition  qui  leur  est 
deue  et  qui  est  recommandée  si  expressément  par  les  ordonnances; 
et  si  j’aprens  que  vous  y manqués,  je  seray  obligé  de  vous  en  faire 
rejMîntir,  et  d'employer,  pour  cela,  des  moyens  qui  seroient  très-fas- 
cheux  pour  vous;  je  vous  conjure  de  prévenir  la  honte  et  le  chagrin 
de  vous  attirer  de  semblables  ordres  au  plus  tost.  Tant  de  raisons  vous 
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y engagent  que  je  suis  persuadé  que  vous  fcres  cesser  ces  plaintes  au 
plus  tost  par  votre  assiduité  aux  audiences  et  à toutes  vos  autres 
fonctions. 

Leur.  Ponk-'b. 


252. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCH  UlTRAl.N 
A LE  KEBURE,  BOISOT  ET  ESPIAUD,  DU  PARLEMENT  DE  BESANÇO.N. 

\ Versailles,  le  I*'  febvrier  1707- 

Mossieurs,  je  vois  avec  douleur  si  peu  d’union  dans  vostre  com- 
pagnie, tant  de  prétention.s  difl'érentes  entre  les  ofllciers  ([ui  la  com- 
posent, et  si  peu  de  véritable  esprit  de  règle  et  de  magistrature,  qui 
relève  seul  les  principaux  oflRcicrs,  et  sans  lequel  leur  propre  dignité 
ne  sert  qu’à  les  rendre  méprisables,  que  j’ay  résolu  de  ne  plus  prendre 
par  moy-mesme  aucune  connoissance  des  contestations  pour  les  déci- 
der par  mes  avis.  Ainsy,  puisque  vous  estes  assez  malheureux  les  un.s 
et  les  autres  pour  faire  naître  tous  le.s  jours  de  nouveaux  différends 
entre  vous  (souvent  pour  les  moindres  bagatelles) , et  pour  ne  pouvoir 
les  terminer  dans  l’intérieur  mesme  de  vostre  compagnie,  la  voye 
du  Conseil  est  la  seule  que  vous  devés  suivre  par  les  procédures  ordi- 
naires, pour  avoir  un  règlement,  tant  pour  le  nouveau  sujet  de  con- 
testation que  vous  avés  contre  Nf.  le  premier  président,  et  dont  vous 
me  parlés  par  vostre  lettre  du  a 8 du  mois  dernier,  que  sui'  tous  les 
autres  différends  dont  vous  in'avés  escrit  et  que  vous  pourrés  avoir 
dans  la  suite.  C’est  la  scidc  voie  décisive  pour'  tout  terminer  sans  au- 
cun retour,  et  pour  ne  plus  vous  donner  lieu  d’expliquer,  chacun  à 
vostre  manière  , et  par  rapport  à vos  différons  intérests,  toutes  les 
lettres  que  je  vous  ay  escrites  jusqu’à  présent,  et  qui  sont  en  plus  grand 
nombre  pour  vostre  compagnie  seule  que  pour  tous  les  autres  parle- 
niens  du  royaume  ensemble.  J'ay  bien  voulu  vous  les  c.scrire,  dans  la 
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seule  veue  (le  restablir  la  paix  dans  vostre  compagnie  que  des  procès 
réglés  Irouljlent  toujours,  quelcpies  modérations  que  l’on  puisse  avoir. 
Mais  coinine  ç’a  etc  très  inutilement,  je  n’ay  que  trop  lieu  de  croire 
que  je  ne  le  feray  pas  avec  jilus  de  succès  à l’avenir.  .Ain.sy,  vous  u’aves 
qu’à  prendre  la  voye  que  je  viens  de  vous  marquer. 

Leur.  Pooieb.  ■* 


• 25.^. 

CE  CHANCEIJER  DE  PONTCIIARTIIAI.N  AU  CO.NSEIL  PROVINCIAL 
D'ARTOIS. 

A Vcnailles,  le  8 febvrier  1707. 

Messieiu'S,  je  ne  puis  condamner  les  principes  où  vous  estes  de 
ne  recevoir  dans  vostre  compagnie  que  des  ofliciers  capables  de  bien 
remplir  leurs  fonctions  et  d'une  conduite  irréprochable;  mais  quand 
il  s'agit  de  déshonorer  un  homme  en  refusant  de  le  recevoir,  cela  ne 
se  doit  pas  faire  légèrement,  et  il  faut  avoir  des  preuves  claires  et 
précises  de  son  indignité  ou  de  son  incapacité.  Vous  pouvés  donc 
faire  tout  ce  qu’il  vous  plaira  à l'csgard  du  s'  de  Douay,  qui  se  pré- 
sente pour  estre  receu  (xtnseiller  dans  vostre  compagnie;  mais  si  vous 
croiés  ne  pouvoir  le  recevoir  sans  blesser  vostre  honneur  et  vostre 
conscience  et  sans  préjudicier  au  bien  de  la  justice,  vous  ne  pouvés 
vous  dispenser,  en  le  refusant,  de  marquer,  par  vostre  jugement,  les 
raisons  de  vostre  refus,  afin  que  cet  ollicier  voie  ensuite  ce  (|u’il  aura 
à faire,  et  qu’il  se  pourvoie  où  il  jugera  à propos,  lorsqu’il  aura  vu 
les  causes  de  vostre  refus,  s’il  ne  les  trouve  pas  suflisantes  ni  légi- 
times. 

{««Itr.  Pontch.  < 
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254. 

LE  CH.ANCEUER  DE  PONTCH.VRTILUN  A L'ÉVÈQUE  D’ORLÉANS. 

A Vcruillri.  le  28  febvrier  1707. 

On  a dit  au  roy  que  M.  le  marquis  de  Novion  s’esloit  rendu  à Or- 
léans pour  se  mettre  au  nombre  de  ceux  qui , à la  faveur  de  vostre 
entrée,  peuvent  obtenir  grâce  des  crimes  qu’ils  ont  commis,  et  de.s 
condamnations  intervenues  contre  eux.  Sur  quoy  le  roy  m’a  ordonné 
do  vous  dire,  de  sa  part,  que  le  crime  pour  lequel  M.  le  marquis  de 
Novion  a esté  condamné  est  non-seulement  un  de  ceux  pour  lesfjuels 
le  roy  a réglé  que  vous  ne  donnerlés  point  de  grâce , mais  qu’outre 
cela,  S.  M.  ellc-mesmo  a refusé  cette  grâce  plusieurs  fois  : c’estoit  une 
seconde  raison  plus  forte  encore  que  la  première  pour  que  vous  n’en 
prissiés  pas  connoissance.  J’exécute  donc  simplement  en  cecy  les 
ordres  précis  tpie  le  roy  m’a  donnés,  ne  doublant  pas  que  vous  les 
exécutiés  aussy  de  vostre  part,  dont  je  rendray  compte  à S.  M.  sui- 
vant la  response  tpie  vous  me  ferés. 

Le  2 mm. 

J’ay  leu  au  roy  tout  ce  que  je  vous  renvoie.  S.  M.  s’est  fort  bien 
resouvenue  d'avoir  desjâ  absolument  refusé  celte  grâce,  comme  il  la 
refuse  encore;  car  ce  que  vous  appelés  emportement  de  la  jeunesse,  le 
roy  le  nomme,  avec  raison,  mesme  .sur  la  simple  exposition  que  fait 
le  coupable,  un  assassinat  des  plus  prémédités,  et  d’une  prémédita- 
tion des  plus  suivies  et  des  plus  publiques  qui  ait  jamais  esté;  et 
celte  réfleclion  a fait  que  le  roy  m’a  ordonné  de  vous  répéter  encore 
de  sa  part,  que  vous  eussiez  â apoiier  une  attention  toute  particulière 
à ne  rien  faire  en  tout  rencontre  en  ce  genre,  que  sur  les  princij>es 
qu’il  vous  a expliquez.  Et  quand  l’obéissance  qu’on  doit  à ses  ordres 
ne  devroh  pas  estre  aussy  aveugle  qu’elle  le  doit  estre,  la  bonté  avec 

COUIBSP.  àOMIXUTII.  ^ fl.  36 
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laquelle  il  a bien  voulu,  pour  vous  personnellement,  laisser  continuer 
un  usage  aussy  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  aux  loix  du  royaume, 
doit  voua  engager  à beaucoup  de  retenue  et  à une  reconnoissance 
infinie'. 

Ponicb. 


255. 

LE  CllANCEUER  DE  PONTCH.MVTHALN 
A LA  GARDE,  PROCUREUR  Gf,.\ÉRAL  AU  PARLEMENT  D’AK. 


A Vcruilic»»  ce  2 mers  1707 

J'apprens  avec  beaur.oup  de  surprise  le  jugement  qui  a esté  rendu 
en  la  sénéchaussée  d’Aix,  dans  l'affaire  du  s'  Destoubleau  et  de  la 
nommée  la  Vallètc , et  que , nonobstant  les  conclusions  à mort  du  pro- 
cureur du  roy,  on  s'est  contenté  de  condanmer  ces  accusés  à un  ban- 
nissement, quoyque  rien  ne  fust  plus  punissable  que  les  crimes  dont 
ils  sont  accusés,  et  dont  on  prétend  que  la  preuve  est  au  procès, 
puisqu'on  les  accuse  d’avoir  abusé  de  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  et  de 
plus  inviolable,  en  suposant  un  faux  notaire  pour  passer  un  faux 
contrat  de  mariage , et  une  fausse  dispense  pour  le  célébrer  en  quel- 
que endroit  que  ce  fust,  et  un  faux  preslre  pour  en  faire  la  cérémonie. 


' On  pcul  voir  par  )a  lettre  du  chance- 
lier,  adressée  le  a5  septembre  1711  au 
procureur  général  du  Vigier,  des  obaerva- 
lions  sur  la  limite  de  i'ancicn  usage  de 
Tévéque  d'Orléans,  de  faire  grâce  à des 
prisonniers  lors  de  son  avènement  au 
tiége  épiscopal.  Dès  Tannée  1709,  Pont* 
chartrain  avait  adressé  à tous  les  parle* 
une  circulaire  sur  le  même  sujet. 
On  y voit  que  la  grâce  Je  l'cvêque  s’nppli* 
quait  non  pas  à des  condamnés,  mais  seu- 
lement à des  accusés  ; et  c’était  un  muven 


d'arrêter  les  poursuites,  en  sorte  que  les 
coupables  prévenaient  par  là  l’examen  des 
preuves  mêmes  de  leur  culpabilité.  Quoique 
blâmée  dans  la  lettre  ci*dessus  par  Pont* 
chartrain  en  1707,  comme  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  aux  lois,  la  prérogative 
de  Tévêque  d’Orléans  fut  maintenue  pen* 
danl  le  xviiT  siècle;  mais  une  circulaire  du 
chancelier  d’Aguesseau  rappela,  en  1735* 
les  principes  établis  ou  définis  par  son  pré- 
décesseur. 
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Comme  on  ne  peut  réprimer  avec  trop  de  sévérité  de  pareils  abus  et 
une  pareille  profanation,  je  ne  puis  vous  exciter  trop  fortement  à 
faire  tout  ce  qui  est  de  vostre  ministère  pour  que  d’aussv  grands 
crimes  soient  punis  comme  ils  le  méritent,  sans  qu’aucime  considéra- 
tion puisse  vous  en  empescher.  Je  compte  que  vous  ne  me  laisserés 
rien  à désirer  là-dessus , et  je  ne  suis  pas  moins  persuadé  que  le  par- 
lement ne  manquera  pas  de  seconder  vostre  zèle  dans  cette  occasion. 
Tescris  dans  le  même  esprit  à M.  le  premier  président  au  mesme 
sujet'. 

Le  0 juilici  1709. 

Je  vous  envoie  une  copie  que  l’on  m’a  adressé  de  plusieurs  articles 
contenus  dans  un  monitoire  que  l’on  m’asseure  avoir  esté  obtenu 
à vostre  requesle  sur  des  faits  dressez  et  signez  par  vous,  et  avoir 
esté  ensuite  publié  aux  prônes  des  paroisses  de  la  ville  de  Marseille. 
Ces  faits  sont  si  scandaleux  et  blessent  tellement  la  pudeur,  que  je  ne 
puis  croire  que  vous  en  soies  l’auteur;  et  je  puis  encore  moins  croire 
que,  quand  vous  vous  sériés  oublié  juseju’à  ce  point,  le  parlement 
voiu  eust  permis  d'obtenir  un  monitoire  où  les  expressions  sont  si 
grossières  et  si  peu  ménagées,  que  le  plus  grand  libertin  qui  voudroit 
faire  une  peinture  de  ses  débauches  pour  y exciter  les  autres,  ou 
pour  en  conserver  le  malheureux  souvenir,  auroit  de  la  peine^  ex- 
primer plus  vivement  l’excès  de  sa  passion  ; cai',  quand  vous  auriés 
cru  que  vostre  ministère  vous  ohligeoit  à demander  au  parlement  la 
permission  d’obtenir  monitoire  pour  avoir  la  preuve  d’un  viol,  il  es- 
toit  de  vostre  sagesse  et  de  vostre  prudence  de  vous  expliquer  sur 
une  matière  aussy  délicate  avec  une  modestie  et  une  retenue  conve- 
nable à vostre  caractère  et  au  lieu  où  il  devoit  estre  publié,  Qu’estoit-il 
besoin  d’entrer  dans  un  détail  qui  fait  horreur,  simtout  quand  on  ré- 
fléchit que  c’est  im  ministre  de  l’église  qui  est  chargé  d’en  faire  lec- 
ture au  milieu  des  sacrés  mystères,  en  présence  de  tout  un  peuple 

' Il  d^jà  été  parlé  de  cette  affaire  dan»  minci  en  la  «énéchausséc  d' Aix.  Votct  ci- 
U lettre  du  chancelier  au  lieutenant  cri-  devant  n*  3^9. 

56. 
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assemblé  pour  louer  et  pour  prier  le  Seigneur  de  le  garantir  de  tous 
les  dangers  où  il  est  sans  cesse  esposé  par  sa  propre  fragiblé,  et  dans 
ce  lieu  saint  où  il  ne  doit  entendre  que  des  paroles  d’édification?  On 
force  un  prestre  et  un  curé  é prester  sa  langue  et  sa  voix  pour  publier 
des  choses  qui  peiirent  détruire  en  un  seid  nionicut  tout  le  fruit  de 
scs  instructions,  en  rappelant  ou  en  donnant  des  idées  capables  de 
porter  la  corruption  dans  les  comrs  les  plus  purs  et  les  plus  innocens. 
Ne  siiffisoit-il  pas  de  demander  en  général  si  quelqti’un  avoit  connois- 
sance  qu’on  eust  violé  une  fille  aagée  de  onze  ans , et  des  voies  dont 
on  s’estoit  servi  pour  cela?  11  n’en  fnlloit  pas  davantage  pour  mettre 
en  estât  ceux  qtii  en  estoient  informez  de  révéler  tout  ce  qu’ils  en  sça- 
voient.  Je  ne  puis  croire,  encore  une  fois,  que  vous  soiés  capable 
d’avoir  rien  fait  de  semblable,  et  je  ne  puis  regarder  ce  qu’on  m’en 
escrit  que  comme  une  calomnie.  Jusqu’à  ce  que  je  sois  esclaircy  par 
vous-mesme  de  la  vérité , et  je  souhaite  qu’elle  vous  soit  favorable  ; 
et  j’attends  incessamment  vostre  response  là-dessus. 

Le  Sr  juillet. 

Je  vois  avec  peine,  par  vostre  response,  que  non-seulement  vous 
estes  l’auteur  du  monitoire  dont  on  m’avoit  porté  des  plaintes,  mais 
que  vous  le  regardés  comme  un  ouvrage  digne  de  vostre  ministère 
et  de  vostre  zèle , et  qu’au  défaut  de  bonnes  raisons  pour  le  soutenir 
vous,avés  recours  à des  étjuivoques  et  à de  fausses  subtilitez  qui  le 
détruisent  par  ce  que  vous  dites  vous-mesme  que  vous  avés  cru  estre 
obligé  de  faire  pour  que  ce  monitoire  ne  fusl  pas  pubfié  tel  que  vous 
l’avés  demandé.  L'obligation  où  je  suis  de  vous  remettre  dans  la  règle 
quand  vous  vous  en  écartés  m’oblige  à entrer  dans  le  détail  de  vos 
raisons  et  de  vostre  procédé  dans  celte  occasion,  afin  de  vous  faire 
connoislre  combien  vous  vous  trompés  dans  vos  idées.  Vous  dites  que 
les  articles  du  monitoire  doivent  contenir  tous  les  faits  graves  qui 
sont  mentionnez  dans  la  plainte  et  dans  la  procédure,  et  qu’il  est  tel- 
lement nécessaire  de  marquer  toutes  les  circonstances  que  vous  navés 
jamais  vni  un  monitoire  d’un,  de  deux  ni  de  trois  ailicles  .seulement; 
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qu'autrement  il  ne  seroit  pas  possible  d'avoir  par  cette  voie  la  preuve 
des  faits  tpie  l'on  voudroit  justiflier. 

Je  commence  par  vous  répondre  que  l'ordonnance  ne  contient  pas 
de  disposition  pareille  à celle  que  vous  allégués.  L’article  3 du  titre  7 
de  l'ordonnance  de  1 670  ne  dit  autre  chose  sinon  que  les  nionitoirc.s 
ne  contiendront  ol’autrcs  faits  que  ceux  compris  au  jugement  qui  aura 
permis  do  les  obtenir,  et  cetle  ordonnance  ne  dit  pas,  comme  vous  le 
prétendés,  que  l'on  sera  obligé  d'y  comprendre  tous  les  faits  contenus 
dans  la  plainte  et  dans  la  procédure.  Elle  dit  encore  moins  qu'ils  doi- 
vent contenir  un  grand  nombre  d'articles,  de  sorte  que  trois  articles 
mesme  no  sufllsent  pas,  selon  vous,  poiu-  rendre  un  monitoirc  valable. 
Aucune  ordonnance  n’a  jamais  rien  prescrit  de  semblable,  n’estant 
pas  possible  do  bmiter  le  nombre  d'articles  dont  un  moniloire  doit 
estre  compose , puisqu'il  peut  arriver  souvent  qu’il  n’y  ait  qu’un  seul 
fait  et  une  seule  circonstance  dans  un  crime  dont  la  preuve  su(Iit]>uur 
la  conviction  de  l’accusé;  et  il  ne  conviendroit  pas,  dans  ce  cas,  d’en 
expbqucr  plusiciu-s  dans  un  monitoire  qui  doit  estre  plus  ou  moins 
étendu  suivant  la  nature  et  les  circonstances  des  crimes  dont  on  veut 
avoir  la  preuve  par  cette  voie.  Et  c’est  avec  beaucoup  de  sagesse  que 
l’ordonnance  a limité  les  faits  que  doivent  contenir  les  monitoires,  à 
ceux  compris  dans  le  jugement  qui  a permis  de  les  obtenir,  afin  d’em- 
pècher  qu’on  n’y  comprenne  une  infinité  de  faits  dangereux,  scanda- 
leux ou  inutiles  tpie  l’on  insère  dans  des  plaintes.  Comme  on  a laissé 
à la  prudence  des  juges  de  permettre  d’obtenir  monitoire  pour  les 
cas  où  ils  le  croient  nécessaire,  on  leur  a laissé  aussy  la  liberté  de 
régler  les  faits  qui  doivent  y estre  compris,  et  il  est  de  lem’  devoir 
de  les  examiner  avec  attention  et  de  retrancher  ceux  qui  n’y  doivent 
pas  estre  insérés  et  qui  peuvent  causer  quelque  scandale.  Je  vous  avoue 
que  je  suis  surpris  que  le  parlement  n’en  ait  pas  usé  de  cette  manière 
quand  vous  luy  avés  demandé  la  permission  d’obtenir  le  monitoire 
dont  est  question , et  qu’il  ait  accordé  cette  permission  dans  les  tenues 
que  vous  l’avcs  requis.  Je  ne  sçay  pas  même  si  le  parlement  n’auroil 
pas  bien  fait  de  refuser  absolument  la  permission  d’obtenir  ce  moni- 
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toire  dans  les  circonstances  que  vous  expliqués;  car  quoyque  l’ordon- 
nance soit  conçue  en  des  termes  indéfinis  et  qu’elle  n’excepte  pas  les 
viols  des  crimes  dont  on  peut  demander  la  preuve  par  la  voie  du  mo- 
nitoire,  quand  mesme  on  jxmrroit  regarder  comme  un  véritable  viol 
ce  qui  pcut-eslro  ne  doit  esti'e  regardé  que  comme  une  séduction, 
cependant,  dès  que  ni  la  fille,  ni  son  père,  ni  sa  racrc  ne  se  plai- 
gnent, et  que  l’on  ne  peut  en  avoir  de  preuve  que  par  la  voie  du  mo- 
nitoirc,  je  doute  s’il  n’auroit  pas  beaucoup  mieux  valu,  par  rapport  au 
public  mesme , qu’une  chose  de  cette  nature  fust  étouffee  que  de  la  faire 
éejater  et  que  d’en  chercher  la  preuve  par  une  voie  qui  cause  plus  de 
scandale  et  qui  a des  suites  plus  dangereuses  que  le  mal  mesme  que 
vous  prétendes  faire  punir.  Et  si  vous  ne  pouviés  vous  dispenser  de 
prendre  cette  voie , il  ne  falloit  exposer  que  ce  qui  estoit  absolument 
nécessaire  pour  mettre  ceux  qui  pouvoient  en  avoir  connoissance  en 
estât  de  pouvoir  déclarer  ce  qu’ils  en  sçavoient,  comme  je  vous  l’ay 
marqué  par  ma  précédente  lettre,  et  il  n’estoit  nullement  besoin  d’en- 
trer dans  un  détail  aussy  infilme  que  celuy  dans  lequel  vous  estes  en- 
tré, oii,  quoy  que  vous  en  disiés,  vous  n’avés  nullement  mesnagé  les 
expressions.  C’est  en  vain  <pie  pour  vous  jusliffier  votis  allégués  que 
l'official  de  Marseille  en  a permis  la  publication,  puisqu'il  ne  l’a  fait, 
comme  m’ont  escrit  ceux  qui  m’ont  donné  avis  de  ce  monitoire,  que 
dans  la  crainte  que  vous  luy  fissiés  un  procès  s’il  refusoit,  et  parce 
qu’en  ell'et  il  ne  pouvoit  s’en  dispenser,  l’ordonnance  enjoignant  aux 
officiaux,  à peine  de  saisie  de  leur  temporel,  d’accorder  les  monitoires 
que  les  juges  auront  pennis  d’obtenir.  Ainsy,  c’e.st  une  très-mauvaise 
justiffication  de  vostre  part.  Mais  ce  qui  achève  de  condamner  abso- 
lument vosfre  procédé  dans  ce  rencontre,  est  ce  que  vous  me  mandés 
vous-mesme , que  cet  official  vous  ayant  escrit  deux  ou  trois  jours 
après,  que  quelque  curé  faisoit  difficulté  de  publier  ce  monitoire  tout 
au  long,  apréhendant  de  blesser  des  oreilles  délicates,  et  vous  ayant 
prié  de  permettre  qu’il  passât  sous  silence  en  le  publiant  les  termes 
qu’il  jugeroit  â propos  ou  de  les  adoucir,  vous  luy  aves  répondu  qu’il 
pouvoit  faire  lâ-dessus  ce  qu’il  trouveroit  bon,  et  marquer  luy-mesme 
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4 ce  curé  ce  qu’il  croioil  convenable  de  ne  pas  dire,  ce  que  vous  mar- 
qués avoir  esté  exécuté  de  cette  manière.  Feut-on  rien  imaginer  de 
plus  bisarre  et  de  plus  irrégulier  qu'un  pareil  procédé  de  vostre  part? 
Vous  croiés  que  la  règle  vous  oblige  indispensablement  d'expliquer 
dans  un  monitoire  les  faits  les  plus  scandaleux  et  les  plus  capables  de 
porter  le  désordre  et  la  corruption  dans  le  cœur  de  ceux  qui  les  lisent 
et  les  entendent,  et  quand  vous  avés  fait  insérer  ces  termes  dans  un 
monitoire,  vous  ci-oiés  e.stre  en  droit  de  dispenser  de  vostre  autorité  les 
curez  de  les  lire  comme  ils  sont  exposez,  et  même  de  passer  .sous 
silence  tous  les  termes  qu’ils  jugent  à propos.  Comment  peut-on  con- 
cilier de  semblables  contradictions?  cet  amour  de  la  règle  que  vous 
dites  estre  le  principe  de  toutes  vos  actions  se  rencontre-t-il  dans  un 
tel  procédé?  Si  l’ordonnance  veut,  comme  vous  le  prétendés,  qu’on 
circonstancié  tous  les  faits  dans  un  monitoire,  de  quelque  nature  qu’ils 
puissent  estro,  cette  mesme  ordonnance  dispense-t-elle  de  les  pu- 
bber?  et  si  elle  en  dispensoit,  à quoy  serviroit-il  de  les  marquer  dans 
les  inonitoires,  puisque  ceux  qui  entendroient  la  pidslication  des  mo- 
nitoires  ne  pourroient  révéler  des  faits  et  des  circonstances  dont  on 
ne  leur  auroit  pas  fait  la  lecture  ? Mais  bien  loin  que  l’ordonnance 
dispense  les  curez  de  publier  les  monitoires  tels  qu’ils  sont,  elle  les  y 
oblige  expressément  par  l’article  5 du  même  titre  7 ; puisqu’elle  les  y 
oblige,  qui  vous  a donné  le  pouvoir  de  les  en  dispenser?  11  eonve- 
noit  bien  mieux  de  n’en  pas  parler  que  de  les  faire  suprimer.  D pa- 
roît  par  là  que  vous  vous  faites  des  règles  à vostre  fantaisie.  Vous  sup- 
posés que  l’ordonnance  veut  qu’on  exprime  dans  un  monitoire  tous 
les  faits  contenus  dans  les  plaintes  et  dans  les  procédures,  et  l’ordon- 
nance n’en  parle  pas.  Vous  prétendés  que  les  curez,  en  publiant  des 
monitoires,  peuvent  passer  sous  silence  ce  cpi’ils  croient  convenable 
de  ne  pas  dire,  quoyque  l’ordonnance  les  oblige  de  faire  la  publica- 
tion des  monitoires  sans  leur  jrermettre  d’y  rien  ajouter  ni  d'en  rien 
retrancher.  Un  pareil  langage  et  un  pareil  procédé  convient-il  à im 
procureur  général,  qui  doit  toujours  agir  par  les  mesmes  principes  de 
règle  et  de  justice?  Et  comment  pouvés-vous  trouver  à redire  que 
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l’on  se  plaigne  de  vous  quand  vous  vous  conduisez  de  celte  manière  ? 
Il  ne  suffit  pas  d’avoir  de  bonnes  intentions,  il  faut  agir  avec  pru- 
dence et  avec  discernement,  et  ne  se  pas  faire  un  faux  honneur  de 
poursuivTe  et  d’embrasser  tout  ce  qui  se  présente  sans  observer  ni 
règle  ni  bienséance.  Toutes  les  contradictions  dans  lesquelles  vous 
estes  tombé  touchant  le  monitoirc  dont  est  question  doivent  vous  per- 
suader que  vous  avés  eu  grand  tort  d’y  comprendre  tous  les  faits  qui 
y sont  exposez,  et  doivent  vous  obliger  à en  user  4 l’avenir  avec  plus 
de  circonspection  et  de  retenue  en  cas  pareil,  et  j’espère  (pie  reve- 
nant de  toutes  vos  préventions  vous  ne  donnerés  plus  lieu  à de  sem- 
blables plaintes  contre  vous,  et  que  vous  ne  me  forcerés  plus  à vous 
faire  de  pareils  reproches. 

I.eUr.  Ponlcli.  ' 
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LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A PINON. 

INTENDANT  DE  BOLTIGOGNE. 

A Venaill»,  le  28  maj  t707. 

Sur  les  plaintes  que  j’ay  receu  (pi’im  nommé  Jacques  Guillaume, 
condamné  au  fouet  depuis  plus  de  quatre  mois,  restoit  toujours  dans 
les  prisons  de  Bourg-en-Bresse  sans  qu’on  fist  exécuter  son  jugement, 
j’en  cscrivis  au  prociu'cm'  du  roy  de  ce  présidial  pour  (pi’il  eust  à me 
rendre  compte  des  raisons  (pii  l’avoient  empesché  de  faire  exécuter 
ce  jugement.  Il  me  mande  qu’il  a fait  tout  ce  (jui  estoit  de  son  minis- 
tère pour  cela;  mais  (pie  toutes  les  réquisitions  et  les  ordonnances 
rendues  en  conséquence  par  les  officiers  de  son  siège  pour  obliger  le 
receveur  du  domaine  & remettre  6o**  au  greffier  pour  faire  venir  l’exé- 
cuteur de  la  ville  de  Dijon  (n’y  en  ayant  pas  à Bourg-en-Bresse) , 
avaient  esté  jus({u’à  présent  inutiles.  Il  ajoute  qu'il  y a encore  dans  les 
prisons  de  cette  ville  un  malheureux  condamné  aussy  au  fouet  pour 
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faux  sauna^^e  depuis  six  semaines,  dont  le  jugement  n’a  pu  estre  exé- 
cuté pour  la  mesme  raison;  et  il  marque  en  mesrae  temps  que  le  refus 
que  fait  le  maire  de  Bourg  en  Bresse  de  permettre  aux  exécuteurs  de 
lever  aux  portes  de  cette  ville  un  droit  <jue  les  exécuteurs  y ont  per- 
ceu  de  temps  immémorial,  est  la  seule  cause  qu’il  n'y  en  a pas,  et 
que  cela  a obligé  ceux  qui  y estoient  k se  retirer.  Il  me  mande  mesme 
qu’il  vous  a escrit  pour  vous  engager  à donner  vos  ordres  au  rece- 
veur du  domaine  à ce  sujet,  et  qu’il  n’a  receu  de  vous  aucune  res- 
ponse.  Je  vous  avoue  que  cela  me  surprend  : je  sçay  qu’on  ne  peut 
veiller  avec  trop  de  soin  à ce  qu’on  ne  fasse  pas  un  mauvais  usage 
des  deniers  du  domaine,  et  à ce  qu’on  ne  les  emploie  que  pour  des 
choses  absolument  nécessaires;  mais  je  sçay,  en  mesme  temps,  qu’on 
ne  peut  en  faire  un  employ  plus  légitime  et  plus  nécessaire  que  pour 
f exécution  des  jugemens  rendus  contre  les  criminels,  puisque  la  prin- 
cipale obligation  des  souverains  consiste  à rendre  la  justice  à leurs 
sujets  et  h faire  punir  ceux  qui  violent  les  loix  civiles  ou  naturelles , 
et  qui  troublent  par-là  l’ordre  pulilic,  dont  l’impunité  expose  le  peuple 
à toutes  sortes  d’excès  et  de  violences  dont  le  prince  doit  les  garantir. 
Estant  pénétré  de  tous  ces  principes  autant  que  vous  dovés  l’estre  , je 
suis  pei'suadé  que  vous  ne  manquerés  pas  de  vous  servir  de  toute 
vostre  autorité  pour  obliger  le  receveur  du  domaine  à fournir  dans 
ces  occasions  à des  dépenses  aussy  nécessaires,  suivant  qu’il  leur  est 
enjoint  si  expressément  par  les  ordonnances  et  par  plusieurs  arrests 
du  conseil.  Non-seulement  il  est  contre  la  justice  et  l’équité  de  laisser 
des  condamnés  dans  les  prisons,  sans  leur  faire  subir  les  peines  qu’ils 
méritent,  dès  qu’ils  y ont  esté  condamnés  ; mais  rien  mesme  n’est  plus 
contraire  au  propre  Intérest  du  roy,  puisque  c’est  le  domaine  qui  est 
chargé  de  leur  subsistance  pendant  qu’ils  restent  dans  les  prisons. 
Ainsy  toutes  sortes  de  considérations  vous  obligent  à donner  incessam- 
ment vos  ordres  au  receveur  du  domaine  de  fournir  aux  frais  néces- 
saires pour  l’exécution  des  jugemens  rendus  contre  ces  deux  malheu- 
reux (pii  languissent  dans  les  prisons  de  Bourg  en  Bresse,  et  de 
donner  toute  vostre  attention  à ce  que  pareille  chose  n’arrive  plus  â 
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l'avenir  ni  dana  ce  présidial  ni  dons  aucun  autre  siège  de  vustre  dé- 
partement. Il  est  é propos  que  vous  vous  infonuiez  exactement  de  la 
vérité  de  ce  qu’on  impute  au  maire  de  Bourg  en  Bresse,  aJin  que,  s'il 
se  trouve  elTectivcnicnl  que  les  droits  qu’il  empesclie  de  percevoir 
aient  toujours  esté  payés,  de  l’obliger  à cesser  de  s’y  opposer,  et  à res- 
tablir  toutes  choses  à cet  égard  comme  elles  ont  toujours  esté.  Je  ne 
iloulc  pas  que  vous  ne  fassiés  tout  ce  qui  est  en  vous  |K»ur  ne  laisser 
rien  désirer  là-dessus. 

L«»r.  Pootch. 


257. 

LE  CHANCEfJER  DE  l>0\TaiAHTaAIN  Ali  PARLEMENT  DK  RENNES. 

.K  Vfrsaill«,ço  17jotn  1707. 

Me.ssieurs,  j’ay  appris  qu’il  s’est  introduit  plusieurs  abus  dans  vostre 
compagnie  et  dans  les  sièges  de  vostre  ressort,  ausqucls  il  me  paroit 
nécessaire  de  remédier  s’ils  y .sont  establis,  et  qu’il  faut  éviter  avec 
soin  s’ils  n'y  sont  pas  encore  tout  à fait  autorisés  ; c’est  pourquoy  j’ay 
cru  qu’en  vous  les  proposant  tels  qu’on  me  les  a marquez,  je  devois 
vous  dire  en  mesme  temps  mon  sentiment  sur  chacun  de  ces  abus, 
afin  qu’après  que  vous  y aurcs  fait  les  réflcctions  nécessaires,  vous  pre- 
niés  de  vous-mesme  les  voies  convenables  poiu  les  faire  cesser,  sans 
qu’il  .soit  besoin  que  le  roy  le  fasse  de  son  autorité. 

1 ° On  prétend  que  tant  les  juges  royaux  que  ceux  des  seigneius 
qui  sont  dans  le  ressort  du  parlement,  font  publier  des  monitoires 
dans  tous  les  procès  criminels  qui  sont  jHjrtés  devant  eux,  quelque 
preuve  qu’il  y ail  du  crime , soit  par  les  informations,  soit  par  les  in- 
terrogatoires des  accusés,  et  cela  dans  la  seule  crainte  que  le  parle- 
ment ne  casse  leurs  procédures,  s’ils  y avoient  manqué,  ce  qu’on  as- 
•sm-e  eslre  arrivé  fort  souvent , sur  le  .seul  fondement  dti  défaut  de  pu- 
bliration  de  monitoires. 
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Gel  usage  est  très-abusif  et  mcsnic  très-dangereux,  parce  que  la 
voie  des  monitoircs  n’ayant  esté  introduite  parmi  nous  dans  les  pro- 
cès extraordinaires  qu’au  defaut  de  toutes  les  autres  voies,  lorsrpie  la 
vérité  ne  peut  estre  connue  d’ailleurs,  il  ne  conviendroit  pas  qu’on 
usasl  de  cette  voie  indistinctenieut  dans  toutes  sortes  d'affaires  a'imi- 
nelles,  et  cela  non-seulement  parce  que  ce  seroit  multiplier  les  frais 
inutillemcnt,  et  esloigucr  le  jugement  des  allitires,  mais  parce  que 
les  accusez  pourroienl  se  servir  de  ce  moien  pour  faire  entendre  des 
témoins  à leur  descliarge  et  sur  tels  faits  tpi’ils  jugeroient  à j)ro[K>s. 
Ainsy  la  publication  des  monitoircs  doit  estre  laissée  entièrement  à la 
religion  des  juges,  qui  peuvent  la  permettre  quand  lU  la  croient  né- 
cessaire, et  la  rejelter  lorsqu’elle  leur  pareil  inutile,  et  que  le  crime 
est  sulDsamment  prouvé  <f ailleurs.  On  ne  peut  autoriser  cet  usage  sili- 
ce qu’on  pW'iend  qu’il  ne  sulbl  pas  que  le  crime  pour  lequel  on  pour- 
suit l’accusé  soit  clairement  établi  par  les  informations,  mais  qu'il  est 
important  île  sçavoir  si  l’accusé  n’a  pas  comniLs  d’autres  crimes.  Hicti 
n’est  pliLS  déréglé  qu’une  pareille  prétention,  puisque  le  devoir  du 
juge  devant  qui  on  poursuit  un  accusé,  consiste  si-ulement  à avoir 
une  preuve  claire  et  précise  du  crime  ejui  fait  la  matière  du  procès, 
avant  que  de  prononcer  une  condamnation  ; mais  il  ne  doit  jamais 
aller  au  delà;  si,  lorsqu’un  procès  criminel  est  porté  par  appel  au  par- 
lement, on  trouve  que  la  preuve  du  crime  ne  soit  pas  sullisammenl 
estublie,  M.  le  procureur  gênerai  peut  rerjuérir  pour  lors  un  plus 
amplement  informé,  ou  la  publication  du  monitoire  si  les  premiers 
juges  ne  l’ont  pas  ordonnée;  mais  on  ne  peut  jamais  donner  atteinte 
aux  sentences  rendues  par  le.s  juges  dont  est  appel,  faute  d’avoir  or- 
donné la  publication  d’un  monitoire.  Tous  ces  principes  .sont  .si  cons- 
tans  qu’ils  ne  peuvent  estre  révoqués  en  doute;  cependant,  comme  ils 
pouvoient  estre  ignorés  par  les  premiers  juges,  il  est  nécessaire  que 
le  parlement  le.s  en  instruise  par  la  voye  de  M.  le  procureur  général , 
alin  tju’ils  suppriment  un  au.s.sy  mauvais  usage  que  eeluy  qu’ils  ont 
suivy  jusqu’à  prcscnl,  et  que,  détrompés  de  leurs  erreurs  ou  délivrés 
de  leur  crainte,  ils  n’ordonnent  la  publication  des  moniloires  que 
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(jiiand  ils  le  jugeront  à propos.  Et,  si  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ne 
suffit  pas  pour  obliger  à réformer  cet  usage,  vous  n’avés  qu’à  nie  le 
faire  sçavoir,  et  je  vous  envoiray  anssylost  une  déclaration  du  roy 
pour  le  changer. 

a”  On  prétend  que  le  parlement  et  les  juges  de  son  ressort  sont 
dans  l’u.sage  d'entendre  des  témoins  contre  le  contenu  aux  actes,  sous 
prétexte  que  l’article  j 3 du  titre  IX  de  l’ordonnance  de  1 670  porte 
que  la  preuve  du  faux  se  fera  tant  par  escrit  que  par  témoins. 

Cet  usage  est  trés-ahusif,  et  c’est  donner  une  inteiprétation  à 
cet  article  de  l’ordonnance  contraire  aux  termes  dans  lesquels  il  est 
conceu  et  à son  esprit,  parce  que  la  preuve  par  témoins  que  cet  ar- 
ticle admet  pour  prouver  la  supposition  des  actes  contre  lesquels  on 
s’inscrit  en  faux  ne  regarde  que  la  forme  de  l’acte  et  non  pas  ce  qui  y 
e.st  contenu,  et  cela  e.st  si  constant  que  jamais  on  n’a  rcceu  poiu-  moien 
de  faux  contre  un  acte  l’allégation  (|ue  ce  qui  y est  contenu  n’est  pas 
véritable,  comme,  par  exemple,  que  la  somme  portée  par  l’obligation 
contre  laquelle  on  s’inscrit  en  faux  n’a  pas  esté  donnée,  et  quelle  n’es- 
loit  pas  deue.  Mais  cette  preuve  testimoniale  n’est  receue  dans  des 
inscriptions  de  faux  que  pour  prouver  que  la  signature  est  supposée, 
(ju’il  y a des  altérations  dans  le  corps  de  l'acte , et  les  autres  moïens  de 
faux  que  l’on  a accoutumé  de  proposer  contre  des  actes.  Autrement 
on  esluderoit  la  disposition  de  l’article  a du  titre  XX  de  l’oixlonnance 
de  1 G67  , qui  delfend  la  preuve  par  témoins  et  contre  le  contenu  aux 
actes.  Mais  comme  on  ne  peut  rien  ordonner  île  plus  précis  là-dessus 
que  ce  qui  est  porté  par  les  ordonnances,  ce  sei'oit  inutilement  (pi’on 
en  feroit  la  matière  d’une  déclaration;  et  si  le  parlement  continue  à 
contrevenir  à ces  ordonnances,  on  n’aura  qu’à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion au  Conseil  contre  les  arre.sts;  et,  comme  il  a intérest  qu’on  ne 
donne  pas  d’atteinte  à ses  arrests,  il  doit  prévenir  avec  soin  un  moien 
de  cassation  aus.sy  infaillible. 

•3“  On  prétend  que  vous  ne  faites  aucune  difficulté  de  recevoir  un 
accusé  à s’inscrire  en  faux  contre  le  contenu  dans  les  dé[)ositions  des 
témoins,  ce  qui  est  lrè.s-abusif;  outre  que  cela  multiplie  les  frais  et 
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csloigne  le  jugement  des  affaires,  ce  seroit  admettre  l’accusé  à ses 
faits  JusüGcalifs  avant  la  visite  du  procès,  ce  qui  est  deffendu  expres- 
sément par  l’article  i"  du  litre  XXVIIl  de  l’ordonnance  de  i C70.C’e.st 
à l’accusé,  lors  de  la  confrontation,  à proposer  tels  reproches  qu’il 
juge  k propos  contre  les  témoins  et  contre  ce  qu’ils  déposent;  et 
c’est  é M.  le  procureur  général  ou  aux  procureurs  du  roy  à deman- 
der, après  la  visite  du  procès,  qu’il  soit  informé  de  la  subornation 
des  témoins,  s’ils  trouvent,  par  ce  qui  a e.sté  opposé  par  l’accusé  lors 
do  la  confrontation  et  pr  ce  qui  est  rapporté  au  procès,  (pi’lls  ayent 
esté  subornez.  Mais  jamais  l’accusé  ne  doit  estre  admis  à s’inscrire  en 
faux  contre  le  contenu  en  la  déposition  d’un  témoin;  autre  chose  se- 
roit s’il  attaquoit  la  forme  de  la  déposition,  s’il  souslenoit  ([u’elle  n’a 
pas  esté  signée  du  témoin , que  le  témoin  n’a  point  esté  présent  lors- 
qu’on suppose  qu’il  a déposé;  l’inscription  en  faux  pourroit  estre  re- 
ceue,  dans  ce  cas  et  dans  d’autres  cas  pareils  où  l’on  n’attaqueroit  que 
la  forme  et  non  pas  le  fond  de  la  déposition  ; mais  comme  cela  dé- 
pend d’une  infinité  de  circonstances  qu’il  ne  seroit  ps  possible  de  pré- 
voir, je  me  contente  de  vous  marquer,  en  général,  les  princips  que 
vous  devés  suivre  dans  cette  matière  et  les  raisons  qui  vous  doivent 
déterminer  è changer  le  mauvais  usage  où  vous  estes  à cet  égard, 
afin  que  vous  en  fassiés  l’application  dans  les  cas  particuliers  que 
vous  aurés  à juger,  prsuadé  que  vous  vous  prteréside  vous- 
mesmes  à ne  pas  autoriser  plus  longtemps  un  preil  abus,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  vous  y obbger  pr  une  autre  voie  que  pr  celle  de 
l’exhortation. 

4°  L’usage  où  l’on  m’assure  que  la  Tournelle  est  d’empcscher  les 
premiers  juges  de  continuer  l’instruction  des  procès  dès  qu’il  y a appel 
de  leur  procédure  est  directement  contraire  à l’article  3 du  titre  XXVI 
de  l’ordonnance  de  1 670,  suivant  lequel  aucune  appellation  ne  peut  eni- 
pescherni  retarder  l’exécution  des  décrets,  l’instruction  ni  le  jugement, 
À moins  qu’il  n’y  ait  des  deffenses  prononcées.  Il  est  certain  que  les  pre- 
miers juges  sont  en  droit  de  continuer  l’instruction,  lorsqu’il  n’y  a pas 
de  deffenses;  ainsy  on  ne  peut  les  prendre  à prtie  pour  l’avoir  fait. 
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parce  que  l’appel  sans  delTcnses  ne  suspend  que  l’exécution  desjuge- 
inens  déiînilifs. 

5*  C’est  encore  un  mauvais  usage  qu’on  prétend  s’estre  introduit  à 
la  'l’oumelle  d’obliger  l’accuse  à s’y  rendre  poiu-  estre  interrogé  dès 
qu’il  est  appcllant  et  que  les  charges  y sont  apportées,  et  d’ordonner 
ensuite  l’eslargisseiuent  de  cet  accusé,  en  donnant  caution  de  se  re- 
présenter lorsqu’on  viendra  plaider  à l’audience. 

Quoyquc  l’ordonnani-e  ne  ilelTende  pas  aux  cours  <rinterroger  les 
accusez  dans  ce  cas,  il  est  cependant  plus  régulier  que  l’interroga- 
toire se  fasse  d’abord  devant  les  premiers  juges,  sauf  à le  réitérer  à 
la  Tournelle,  si  on  le  juge  à propos.  Ain.sy  cette  chambre  ne  peut 
mieux  faire  que  de  se  conformer  en  cela  à ce  qui  s’observe  à cet  égard 
à la  Tournelle  du  parlement  de  Paris,  où,  lorsqu’un  accusé  est  appe- 
lant d’un  décret,  on  ordonne  ejue  les  charges  seront  apportées;  et  si, 
sur  le  veu  des  charges,  il  paroit  que  la  matière  est  légère,  et  quelle 
ne  mérite  pas  une  plus  ample  instruction,  on  tleffend  aux  premiers 
juges  de  la  continuer,  et  l’on  renvoie  les  parties  à l’audience,  où  l’on 
évorjue  le  procès  et  on  le  juge  sur  le  champ;  et  si,  au  contraire,  le 
crime  est  grave,  on  reçoit  appelant,  parce  que  c’est  ime  voie  de  droit; 
mais  on  ne  donne  pas  cle  deffense,  et  les  premiers  juges  continuent 
l’instruction,  et  rendent  leur  jugenaent,  dont  on  juge  ensuite  l’appel  à 
la  Tournelle.  11  y a cependant  quelques  cas  où  la  Tournelle  du  par- 
lement lie  Paris  fait  subir  l’interrogatoire  à des  accusez  qui  estoient 
décrétez,  quoiqu’ils  n’eussent  pas  esté  interrogez  par  les  premieis 
juges;  ce  qui  est  arrivé  lorsqu’on  a jugé,  par  le  litre  de  l’accusation, 
qu’il  pouvoit  y avoir  lieu  de  civili.ser  l’affaire,  comme  dans  le  cas  de 
recelez  et  divertissement,  et  en  d’autres  las  .semblables. 

6®  Le  parlement  ne  peut  empeseber  les  premiers  juges  de  juger 
un  procès,  quand  il  y a appel  d’un  appointement  qu’ils  ont  prononcé, 
parce  que  les  compagnies  supérieures  ne  pouvant  donner  de  deffenses 
de  juger  des  appointements  pendant  l’appel,  les  premiers  juges  n’ont 
pas  les  mains  liées  par  l’appel  d’un  appoinctemeut  ; c’est  é l’appelant 
à en  prévenir,  s’il  le  peut,  le  jugement,  en  faisant  statuer  prompte- 
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nieiil  sur  sou  appel;  et  c’est  ainsy  qu'on  en  use  au  paileinent  «le  IV 
ris.  Mais  cela  ne  reçoit  qu’une  seule  exception,  qui  est,  loisque  la 
cause  a coinnicncé  d’estre  plaidée  contradictoirement  au  |)arleinent. 
avant  que  les  premiers  juges  ayent  jugé  le  procès  apointé.  Il  ne 
conviendroit  [pas]  dans  ce  cas  que  ces  premiers  juges  jugeassent  le 
procès  pendant  la  plaidoirie  de  la  cause , avant  rpie  le  parlement  ait 
statué  sur  l’appel  de  l’apointement.  Ainsy,  hors  ce  cas,  vostre  com- 
pagnie ne  peut  rien  imputer  aux  premiers  juges,  lorsqu’ils  jugent 
le  procès  apointé,  nonobstant  l’appel  de  l'apointement,  cet  appel 
n’estant  pas  suspensif,  et  ne  les  empeschant  pas,  par  conséquent,  de 
juger. 

Voilà  ce  que  je  pense  sur  tous  les  abus  «]u’on  m’a  mantlé  s’eslre 
introduits  dans  vostre  compagnie.  Je  souhaite  qu'ils  ne  se  trouvent 
pas  tels  qu’on  me  les  a marqués;  mais,  s’ils  sont  véritables,  je  no  puis 
trop  vous  exhorter  à donner  toute  vostre  attention  pour  y remédier 
promptement  et  pour  les  faire  cesser,  rien  n’estant  plus  préjudiciable 
au  bien  de  la  justice,  et  je  puis  «lire  mesme  à l'honneur  d’une  com- 
pagnie comme  la  vostre,  qui  ne  peut  s'attacher  trop  scrupuleuscmenl 
à l’observation  des  règles  dont  aucune  considération  ne  doit  jamai.s 
liiy  permettre  de  se  départir.  Voas  prendrai  la  peine  de  communiquer 
cette  lettre  à M.  le  procurem-  général,  afin  qu'il  puisse  agir  de  con- 
cert avec  vous  poiu-  réformer  ces  ahtis,  et  qu’il  fasse,  en  cette  occa- 
•sion , tout  ce  qui  peut  çstre  de  son  ministère. 

Leur.  Ponteb. 


Le  24  janvier  1711. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  toutes  les  lettres  que  j’ay  receues  de 
plusieurs  de  M"  de  vostre  compagnie,  et  surtout  des  parties  les  plus 
intéressées,  au  sujet  du  trouble  et  du  scandale  qui  arriva  le  i 8 de  ce 
mois , lors  du  dernier  Te  Deum  chanté  dans  l'église  cathédrale  de 
Rennes.  S.  M.  indignée  de  ces  sortes  de  contestations  que  l’usage  a 
prévenu  mille  et  mille  fois,  et  «pic  la  religion  et  la  bienséance  de- 
vi'oient  arresUir  avant  «pie  de  naistre lorsrpi’on  est  devant  Dieu,  oii  on 
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ne  se  relève  que  par  l'humilité,  m'ordonne  de  vous  dire  que  si  l'on 
veut  mettre  la  contestation  plus  en  forme  qu’elle  n’est,  et  donner  ses 
mémoires  respectifs,  après  se  les  eslre  réciproquement  communiqué, 
entre  les  mains  de  M.  de  Torcy,  secrétaire  d’estat  de  vostre  province, 
elle  y pourvoira  p.nr  un  règlement  si  solemncl,  que  le  peu  d’esprits 
lirouillons  et  trop  vifs  qui  sont  parmy  vous  n’auront  plus  sujet , ni 
pcut-cstre  d’envie,  de  troubler  et  d’agiter  son  parlement,  comme  ils 
font  depuis  quelque  temps,  et  que  cependant  sa  volonté  est  que  l’usage 
ancien  soit  toujours  observé , et  que  le  parquet  soit  toujours  placé 
dans  les  places  du  fond  du  chœur,  à gauche  en  entrant.  Je  ne  puis  as- 
sez, en  mon  particulier,  vous  marquer  ma  douleur,  par  l’estime  sincère 
que  j’ay  pour  voas  et  par  la  cordialité  avec  laquelle  je  vous  affec- 
lionne,  de  voir  que  vous  vous  déshonoriés  ainsy  les  uns  les  autres, 
et  dans  vostre  intérieur  et  dans  le  public,  et  devant  le  roy  mesme, 
et  que  vous  perdiés  par  là  le  plus  brillant  et  le  plus  utile  honneur  de 
la  magistrature. 

IVcift.  Ponlcb.  III. 


258. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCll ARTRAIN  A RIVIERE. 

SOUS-DOVES  DU  BUIiEAO  DES  TRÉSORIERS  DE  FRA.NCE,  A MONTPELLIER. 

A Venaiilct,  le  S5  juin  1707. 

J’ignore  absolument  l'usage  où  vous  prétendés  que  sont  toutes  les 
compagnies  du  royaume,  tant  supérieures  que  subalternes,  de  tenir 
pour  présens  tous  les  olEciers  qui  ont  soixante-dix  ans , pourveu  qu’ils 
aient  servi  pendant  vingt  années,  et  de  leur  faire  part  de  toutes  les 
épices , de  toutes  les  rétributions  dont  jouis.sent  les  olTiciers  présens. 
Cette  prétendue  manière  m’est  totalement  inconnue,  etje  ne  la  trouve 
establie  par  aucune  loi.  Si  elle  est  observée  dans  quelques  compa- 
gnies, ce  que  j’ignore,  ce  ne  peut  estre  que  par  un  usifge  particulier 
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qui  ne  peut  servir  de  loy.  Je  ne  doute  pas  néantmoins  que  le  roy  ne 
le  tolérast  volontiers  dans  les  compagnies  où  U est  autliorisé,  parce 
qu’il  peut  estre  fondé  sur  des  considérations  d'équité.  Mais  vous  ne 
devés  pas  espérer  que  S.  M.  l’ordonne  jamais  par  une  desclaralion  ni 
par  aucune  autre  loy  expresse.  ^ ^ 


.fV.  ; LE  CHANCEUER  DK  PONTCHARTRAIN  A GÜERCHOIS. 
INTENDANT  A ALENÇON. 


■ ‘ , . " ' A Vernilln,  ce  20iuin  1707. 

J’ay  receu  une  lettre  anonyme , datée  d’Orbect  par  laquelle  ou  s«_ 
plaint  de  plusieurs  vexations  qu’ou  prétend  avoir  esté  commises  par 
le  s'  Matigouin,  bailly  et  maire  perpétuel  de  Lisieux,  qui  sont  expli- 
quées dans  un  mémoire  qn’on  a joint  à cette  lettre.  Quoyque  je  n’ad- 
joute  guère  de  üoy  à ces  sortes  de  lettres , cependant , comme  les  faits 
contenus  dans  ce  mémoire  m’ont  paru  très-graves  et  mériter  d’estre 
aprofondis,  je  vous  l’envoye  afin  que  vous  le  vérilfiea  exactement;' et 
ai , après  vous  en  estre  informé  par  les  voyes  que  vous  jugerés  les  plus 
convenables , cet  officier  se  trouve  coupable  de  ce  qu’on  luy  impute, 
vous  ferés  tout  ce  qni  est  «i  vous  pour  Fempeseber  de  continuer  i 
commettre  de  pareils  désordres  que  ceux  dont  on  Faccuse,  Je  ne 
doute  pas  que  voua  n’y  donniéa  toute  vostre  attention. 
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LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 

A MARTIGNÉ,  PRÉSIDENT  AUX  ENOCÉTES  DU  PARLEMENT  DE  RENNES. 

» 

. A VenêiUe«,ie31  aouBt  1707. 

Tout  ce  que  vous  me  mandés  du  peu  de  respect  et  de  déférence 
que  le  public  a présentement  pour  les  magistrats  n'est  que  trop  véri- 
table ; mais  c’est  beaucoup  moins  au  pubUc  que  la  feule  en  doit  estre 
imputée  qu’aux  magistrats  mesmes,  puisque,  s’ils  commençoient  par 
se  respecter  eux-mesmes,  en  donnant  toute  leur  attention  à ne  rien 
faire  contre  leur  honneur  et  leur  dignité,  ils  ne  tomberoient  pas  dans 
le  mépris  comme  ils  y tombent,  et  le  pubUc  ne  aeroit  pas  injuste  pour 
n’avoir  pas  encore  aujourd’huy  pour  eux  la  mesme  vénération  qu'il  a 
eue  dans  tous  les  temps  pour  tous  ceux  qui  se  sont  conduits  d’ose  ma- 
nière digne  de  la  magistrature.  A i’eagard  de  l’effeire  de  M*"  de  Pontr 
calée,  dont  vous  me  parlés,  je  ne  vois  rie»  qui  doive  ralentir,  ni  en- 
core moins  arrester  la  juste  et  active  procédure  qui  se  feit  contre  elle, 
et  je  ne  puis  croire  que  le  crédit  qu’elle  peut  avoir  soit  capside  de 
produire  aucun  effet  dans  une  compagnie  comme  la  vostte.  Je  n’ay 
ni  ordre  ni  conseil  à vous  donner  sur  le  genrede peine  qu'd  convient 
de  prononcer  contre  elle,  si  elle  est  coupable.  Vous  n’avés  pas  d’au- 
tres règles  'que  celles  que  j’aurois  moy-mesme  en  cas  pareil.  Ainsy 
c’est  à vous  à les  suivre , sans  qu’aucune  considération  poisse  vous  en 
empescher.  . ^ ' 


LaUr.  PonteS.  ' 
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261.  V , • 

' . LE  C11.\NCEUEI\  DE  K).\TC:H.\BTRAIN 

AUX  AVOCATS  DU  SIÈGE  DE  CHATELLERALI.T. 

A Veruilics.  ie  1”  décemt»re  1707. 

J’approuve  fort  voslre  indulgeuce  et  vostre  attention  pour  le  s'  de 
Ragueneau  vostre  confrère,  et  je  voudrois  pouvoir  y déférer,  en  luy 
permettant  de  reprendre  sa  fonction  d’avocat;  mais  cela  no  se  peut  : 
l'honneur  du  barreau,  la  pureté  de  vostre  nikiistére,  la  confiance  né- 
cessaire à vostre  profession , toutes  les  règles  enfin  et  tout  l’ordre  ju- 
diciaire y répugnent.  Vous  ne  devés  pas  croire  que,  pour  avoir  obtenu 
des  lettres  de  grâce , on  no  demeure  pas  flétri  dans  certains-  estais 
et  fonctions.  La  bonté  du  roy  va  bien  jusqu'à  ne  pas  punir  le  cou- 
pable, mais  elle  ne  va  pas  jusqu’à  en  faire  im  innocent;  et  cela  est 
d’autant  plus  vray  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  le  a'  Ragueneau  n'a 
obtenu  sa  grâce  qu'à  condition  de  se  défaire  de  la  charge  qu'il  avoit, 
et  de  ne  faire  aucune  fonction  déjuge,  ce  qui,  comme  je  i'ay  mandé 
aux  officiers  do  voslre  siège,  doit  s'estendre  aux  fonctions  d'avocat, 
|iri&cipalemcnt  dans  les  circonstances  particulières  de  cette  allaire. 
Ainsy,  que  le  s'  Ragueneau  se  contente  de  la  grâce  qu'il  a obtenue  ; 
qu’il  se  tienne  trop  heureux  qu’elle  luy  ait  esté  accordée,  sans  rien 
demander  davantage.  A voslre  égard,  vous  devés  estre  intéressés, 
pour  vostre  propre  honneur,  à abandonner  un  homme  qui  a fait  à 
vostre  corps  toute  la  honte  qu'un  homme  conunc  luy  pouvoit  faire , 
si  un  corps  peut  en  recevoir  d’un  membre  qui  est  censé  en  estre  re- 
tranché dès  qu’il  s'en  rend  Indigne.  Ainsy,  vous  ne  devés  vous  ajqiii- 
quer  qu’à"  continuer  à exercer  vos  fonctions  avec  l'approbation  des 
juges  et  du  public;  et,  supposé  qu’il  eût  la  capacité  et  les  talens  que 
vous  me  marqués,  il  faut  vous  eflbrcer  de  le  remplacer  par  cet  eu- 
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• droit,  et  faire  en  sorte  qu'on  ne  s'apperçoive  pas  qu’il  manque  au 
barreau. 

Lettr.  Pooteb.  " - 


262. 

I.E  aiANCElJER  DE  PONTCHARTR-MN  AUX  OFFIOERS  DU  PRÉSIDIAL 
DE  LIMOGES. 

A Veruillef,  le  I**  febvricr  1706. 

Messieurs,  je  vous  avoue  (|ue  je  vois  avec  beaucoup  de  peine  non- 
seulement  le  premier  président  de  vostre  compagnie  se  plaindre  des 
injures  qu'il  prétend  avoir  receues  du  lieutenant  général  eu  vostre 
me.sinc  siège,  mais  toute  vostre  compagnie  se  déclarer  ouvertement 
contre  l'un  en  faveur  de  l'autre,  au  lieu  de  prendre  le  party  <{ui  pa- 
roissoit  le  meilleur  et  le  plus  sage,  qui  estoit  d'observer  une  exacte 
neutralité,  alin  d’engager  par  lé  ces  deux  officiers  à s'en  rapporter  à 
vostre  décision.  Celle  partialité  vous  met  non-seulement  hors  d'estat 
de  pouvoir  terminer  cette  conlestalion  par  voie  do  discipline  inté- 
rieure, mais,  ce  qui  est  de  plus  fascheux  pour  le  bien  de  la  justice, 
elle  suffit  seule  pnir  perpétuer  des  divisions  entre  vous  et  le  af  Roger. 
Mais  puisque  vous  avés  cru  devoir  prendre  party  pour  le  s'  Perière, 
et  parce  que  vous  paroisses  persuadés  que  des  emportemens  et  des 
violences  ont  été  exercées  contre  luy  par  le  s'  Roger,  ce  seroil  en  vain 
que  je  vous  cxciterois  & tascher  de  les  concilier  ensemble,  comme 
j'avois  dessein  de  le  faire.  Ainsy,  je  ne  puis  dire  autre  chose  que,  ne 
pouvant  connoitre  par  moy-mesme  d'une  contestation  de  cotte  natiu«, 
surtout  dans  la  contrariété  des  faits  qui  sont  avancés  de  part  et  d'autre, 
il  faut  nécessairement  que  ces  deux  officiers  se  pourvoient  par  les 
voies  ordinaires  de  la  justice  pour  obtenir  les  réparations  qu’ils  de- 
mandent respectivement,  comme  je  leur  ay  mandé  par  les  lettres  que 
je  leur  écrivis  hier  k ce  sujet. 
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26,'î. 

LE  ai;VNCEUEH  DE  PONTCHARTRAI.N 
A LEFEBURE.  PRÉSIDENT  A MORTIER  AU  PARLEMENT  DE  BE.SANÇON. 

A Vcnaillrf,  le  1 1 Tévrier  1708. 

Je  loue  fort  vosb'e  zèle  pour  l’honneur  de  la  magistrature  et  pour 
celuy  de  vostre  compagnie,  touchant  la  conduite  que  tient  Vf.  Caillet. 
tout  à lait  indigne  de  son  caractère  d’avocat  général;  mais  vostre  acti- 
vité me  paroit  un  peu  trop  vive  dans  cette  occasion , parce  qu’on  ne 
peut  agir  avec  trop  de  circonspection  dans  une  alTaire  aussy  impor- 
tante, où  il  s’agit  de  déshonorer  un  ollicicr  principal  qui,  par  son 
titre  particulier,  l’est  plus  personnellement  du  roy  qu’aucun  autre,  et 
il  n’est  pas  possible  de  rien  faire  de  bien  et  de  régulier  que  par  tout 
le  parlement  assemblé,  et,  par  conséquent,  par  M.  le  premier  prési- 
dent, qui  en  est  le  cbef.  Ainsy,  il  faut  nécessairement  qu'il  y entre,  et 
mesme  que  la  décision  de  vostre  compagnie  soit  de  tout  renvoier  au 
roy,  luy  proposant  seulement  comme  un  avis  du  parlement , ce  qui 
seroit  im  arrest  déGnitif  dans  une  autre  affaire  qui  ne  rcgarderoil  pas 
son  officier,  et  c’est  ce  qu’il  convient  d’exécuter  très-exactement.  Si 
l’on  prend  cette  voie,  celle  du  traitant  ou  des  créanciers  de  cet  offi- 
cier seroit  la  moins  déshonorante,  et  elle  produiroit  mesme  peiit- 
estre  un  plus  grand  effet,  comme  je  l’ay  mandé  à M.  le  procureur 
général;  car  il  n'est  pas  tant  question  icy  de  réparation  publiqtie  on 
d’une  procédure  scandaleuse  contre  un  officier,  que  d'aller  au  bien 
soUde,  qui  est  de  l’obliger  4 se  défaire  de  sa  charge,  et  c’est  ce  qui 
doit  estre  concerté  par  toute  vostre  compagnie'.  - 

Leur.  Pootch. 

* On  trouvera,  au  n*  173,  une  lettre  humiUanle  du  chancelier  adrci^e  à Caillet 
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LE  CnANCEUER  DE  PONTCHABTRAIN  AU  CONSEIL  PROVTNCIAI. 

D'ARTOIS. 

A Vemillc».  le  min  170^. 

J’ay  receu  vostre  lettre  et  tout  ce  que  vous  y avé«  joint  pour  juatif- 
üer  ce  qui  a esté  ordonné  par  vostre  compagnie , concernant  les  révé- 
lations de  confessions  dont  plusieurs  ecclésiastiques  du  diocèse  d’Ar- 
ras sont  accusés.  Des  qpi'il  a plu  au  roy  tirer  cette  affaire  du  cours 
ordinaire  de  la  justice  et  d’en  évoquer  la  connOissance  à sa  propre 
personne  par  un  arrest  en  commandement  émané  de  sa  seule  autorité, 
je  n’ay  plus  rien  à y dire  ny  è y faire  : c’est  au  roy  mesme  à qui  'il 
faut  s'adresser  pour  recevoir  ses  ordres  stir  les  justes  sujets  de  doute 
sur  lesquels  vous  m’escrivés,  et  c’est  par  la  voye  de  M.  Cbamillart,  au 
rapport  duquel  l’arrest  d’évocation  est  intervenu , que  vous  devés  vous 
adresser,  et  à S.  M.  pour  iuy  représenter  tout  ce  que  vous  me  man- 
dés à ce  sujet.  ' - ' • '■  • •/•*:  ' •*}' 

Lattr.  Pootch.  ' *’  * ^-*t. -i- 

“■  ■ , ■. 
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265. 


ORDRE  DU  ROI  POUR  LE  MAJOR  DK  LA  VttiE  DE  LAON. 


....  V-; 


/ !.  ■ 


A Mul).  le  1' (b  mù  HOS. 


S.  M.  estant  informée  de  ta  coâdnî’te  irrég;alière  du  f d'HériVal, 
major  de  la  ville  de  Laon,  lequel  a,  de  son  autorité  privée,  fait  abattre 
des  ailles  qui  senroiimt  d’embelUaseroent  des  dehors  de  ladite  .iûUe, 
S.  M.  l’a  interdit,  Iuy  faisant  deffense  d’exercer  aucunes  fonctions  de 
ladite  charge  de  major  jusques  è nouvel  ordre.  Enjoignant  S-  M.  au 
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gouverneur  générai  de  sa  province  de  l'Isle-de-France,  ou  à ses  lieute- 
nants généraux  en  icelle,  de  tenir  la  main  à l'exécution  de  la  présente. 

Beg.  secr.  ^ 


LE  CHANCEUER  DE  PaNTCHARTRAlN 
■e  - A NOUV,  LIEUTENANT  PRINCIPAL  AU  PRÉSIDUL  DE  NIMES  '. 

t ^ • V i . • 

A ^ 1«  3 teptemfar^  170^. 

I.A  compassion  ^e  l’on  a naturellement  pour  les  misérables  ne  doit 
diminuer  en  rien  l'faoireur  des  crimes  qu'ils  commettent , et  la  puni- 
tion qui  les  doit  suivre  doit  prévaloir  â tout  autre  sentiment.  Ainsy  je 
vous  félicite,  é titre'  de  juge,  sur  ce  que  vous  ro'aprenés  et  sur  ce 
que  vous  vous  proposés  de  m'aprendre  encore  dans  la  suite  touchant 
les  autres  criminels  qui  vous  restent  encore  à juger.  Mais  il  faut  en 
mesme  teitifis,  à titre  d'humanité,  plaindre  les  malheureux  qui  forcent 
ainsy  d'exercer  la  rigueur  juste  et  nécessaire  que  les  loix  estabbssent 
contre  eux. 

Leur.  Pootch.  . , . . 


, ’ . -r  LE  CBANCEUEH  DE  FQNTCaARTBAlN  A LA  HEYNIE.  r 


CCHfSEILLEB  Df^TAT,  vi  . - i . ./ 

' - ' : ' ^ ' ATemillM.l»  JdSMoifcri  1708.  ' * 

■ 'T-  i - t.  ' • . -V  W ' • " . •• 

J'espérois  vous  voir  au  Conseil,  A Paris,  jeudy  dernier,  et  je  m'en 
faisois  le  plaisir  que  vous  savés  que  j’ay  toujours  quand  je  yeus  vois. 
. ’ • : . î ' -'t  v.Ny-'S 
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J aprù  avec  douloiur  que  voslre  santé , qui  niaiheureusement  s’altère 
tous  les  joui's,  vous  avoit  cuipescbé  de  venir  au  conseil,  et  cela  me 
confirme  avec  faraud  regret  dans  l’exécution  d’une  pensée  que  je  vous 
üiirois  simplement  communiquée,  si  je  vous  avois  veu.  Cette  pensée  est 
devons  soulager,  malgré  vous-mesme,  dans  vostrc  travail , et  de  le 
diminuer,  quelque  utile  qu’il  soit  au  public.  Vous  tenés  trois  bureaux  : 
c*>luy  des  vacations,  im  des  parties,  et  un  des  bnances.  SoulTrés  que 
je  vous  soulage  du  premier  : c’est  celuy  qui  vous  fatigue  le  plus,  et  il 
est,  en  elfet,  le  plus  fatigant  et  le  plus  désagréable  de  lotis.  11  exige 
mesinc,  plus  que  tous  les  autres,  pour  le  bien  de  la  justice  et  pour 
fbonneur  des  cours  dont  on  attaque  les  arrests,  que  ccluy  de  M"  les 
conseillers  d’ estât  qui  a l’honneur  de  présider  à ce  bureau  soit  ré- 
gulièrement et  exactement  présent  an  conseil,  et  à toutes  les  casisa- 
lions  qui  s’y  raportent.  V'ous  savés  cependant,  et  nous  ne  l’éprouvons 
qu’avec  trop  de  douleur,  tjtie  vous  ne  venez  plus  au  conseil  depuis 

très-longtemps.  ...  

Leur.  Pontch.  ' * 


268. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  “ 

A REÇUSSE.  WOCAT  GÉNÉRAL  AU  PARLEMENT  D’AL\. 

A Vemillet,  le  A* janvier  1700. 

I>a  confiance  que  je  vous  ay  marquée  par  ma  lettre  du  1 4 novembre 
dernier,  en  ne  renvoyant  qu’à  vous-roesme  les  plaintes  que  l’on  mV 
voit  portées  contre  vous,  et  la  manière  dont  ma  lettre  est  conceue, 
devroient  m’attirer  des  marques  de  reconnoissance  de  vostre  part,  au 
lieu  des  plaintes  que  vous  m'en  portés,  comme  si , par  cette  lettre , 
j'avois  prononcé  contre  vous  nue  condamnation  qui  intéressast  vostre 
honneur  et  vostre  réputation,  quoyque  je  vous  aye  laissé  le  juge 
entre  vous  et  le  malheureux  qui  m'a  porté  ces  plaintes , et  que  je  me 
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sois  contenté  de  vous  exciter  à luy  rendre  justice  poiu-  peu  que  ses 
plaintes  eussent  du  fondement.  Si  je  luy  ay  donné  ma  lettre,  elle 
estoit  bien  cachetée,  comme  vous  en  convenez  en  ne  me  disant  pa.s 
qu’elle  fust  ouverte  lorsqu’il  vous  l’a  présentée.  Je  ne  vois  pas  ce  que 
vous  y pouvez  trouver  à redire,  ni  me.sme  que  ce  pauvre  homme  ait 
fait  un  crime  en  vous  la  rendant  luy-mesme  au  palais,  .\insy,  si  elle  a 
fait  l’csclat  que  vous  dites,  vous  devez  l’imputer  à vous  seul,  puisque, 
vous  estant  adressée , vous  pouviez  n’en  donner  l onnoissance  & per- 
sonne, su])posé  qu’un  excès  de  délicate,sse  de  vostre  part  vous  la  list 
regarder  autrement  qtie  vous  ne  deviez.  Du  reste,  je  trouverois  fort 
mauvais  ((ue  vous  vous  servissiez  du  placet  de  ce  paysan  que  je  vous 
ay  envoyé , pour  luy  faire  un  procès  criminel  à ce  .sujet.  Ce  n’a  nulle- 
ment esté  mon  intention  en  vous  l’envoyant,  et  vous  abuseriez  de  la 
confiance  que  j’ay  eue  en  vous.  Ainsy,  vous  ne  manquerez  pas  de  me 
renvoyer  ce  placet  au  plus  tost,  et  s’il  est  vray  que  vous  ne  deviez  rien 
à ce  pauvre  homme,  et  ipi’il  se  soit  plaint  aussy  mal  à propos  que 
vous  le  prétendez , il  sera  assez  puny  d’avoir  fait  icy  un  voyage  pour 
cela,  sans  avoir  rien  obtenu,  sans  que  votis  luy  fassiez  encore  im  pro- 
cès criminel.  Le  mépris  de  semblables  plaintes,  quand  elles  sont  sans 
fondement , c’est  le  party  le  plus  sage  que  l’on  puisse  prendre  dans 
cette  occasion  et  le  plus  convenable  à un  magistrat  <le  vostre  carac- 
tère ; et  il  arrive  souvent  que  l’éclat  (ju’on  en  fait  produit  un  effet  tout 
contraire  à celuy  que  fon  attend. 

Ue  I i février. 

Je  n’ay  pas  besoin  d'information  pour  me  convaincre  de  l’insolence 
du  nommé  Mas-son  et  de  la  fausseté  de  ce  (jii’il  a avancé  contre  vous, 
puisque  c’est  par  vous-mesme  que  j’ay  bien  voulu  m’en  éclaircir,  et  que 
ce  que  je  vous  ay  desjà  mandé  à ce  sujet  doit  vous  faire  croire  que 
vostre  seul  témoignage  me  .stiffit  pour  vostre  justiUlcation.  Du  reste, 
vous  pouvez  poursuivre  ce  paysan , comme  il  vous  plaira , par  les  voyes 
ordinaires  de  la  justice,  pourveu  que  mon  nom  ne  soit  cité  en  rien. 
Mais,  encore  ime  fois,  je  crois  que,  dans  la  place  où  vous  Ates,  vous 
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devet  mépriser  les  discours  que  peut  avoir  tenu  ce  inallicureux , et 
qu’il  ne  convient  pas  que  vous  chercliiez,  à en  avoir  la  preuve  par  les- 
nioins,  et  cela  me  donne  presque  lieu  de  me  repentir  de  vous  avoir 
donné  la  connoissancc  des  plaintes  qu’il  m’a  portées  contre  vous,  et 
de  n’avoir  pas  pris  d’autres  voyes  pour  en  eslre  éclaircv. 

Lettr.  Ponlcli. 


2C9. 

I.F.  CHANCEIJER  DE  PONTCH ARTRAIN 
A DttlAT.  CONSEILLER  AU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

A Vfra«ille8,  le  4 jaevier  1709. 

Je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que  je  vous  ay  mandé,  sur  ce  que 
vous  m’avez  e.srrit  d’abord  de  l’enlèvement  du  s'  de  Saint-Jean  vostre 
neveu  et  des  mauvaises  voies  dont  on  se  servoit  |>our  luv  faii"e  con- 
tracter un  mariage  désavantageux.  Le  détail  que  vous  me  faites  de  ce 
qui  s’est  passé  depuis,  paroissant  encore  plus  contraire  h toutes  les 
règles,  il  n’y  a pas  d’apparence , si  les  choses  sont  comme  vous  les 
exposez,  que  le  parlement  autliorise  un  pareil  mariage,  et  qu’il  laisse 
impuny  le  prestro  qui  l’a  célébré,  s’il  est  aussy  coupable  qu’il  le  pa- 
roi.st  par  ce  que  vous  m’en  dites.  Ainsy,  vous  devez  attendre  tonte 
justice  du  parlement  dans  une  occa.sion  aussy  inqiortante,  et  qui  inté- 
resse si  fort  toute  sa  famille.  Mais  je  ne  sçaurois  rien  faire  de  plus  à 
ce  sujet  que  de  souhaiter  qu’on  vous  rende  une  exacte  justice,  parce 
que,  devant  estre  juge  de  cette  afl'aire,  au  cas  qu’elle  soit  portée  au 
Conseil , et  que  l’on  se  pourvoye  on  cassation  contre  l'arrcst  qui  inter- 
viendra au  jtarlement  sur  les  appellations  comme  d’abus  qui  y ont 
e.sté  portées,  j’ay  les  mains  liées  à cet  égard,  de  sorte  que  je  ne  puis 
vous  dire  autre  chose  sinon  que,  si  cela  vient  au  Conseil,  vous  pouvez 
vous  assurer  qu’on  vous  y rendra  toute  la  justice  qui  se  trouvera  vous 
estre  doue. 

Lrffr  tonlch. 
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270. 

LE  r.llANCELIER  DK  PONTCHARTRAIN 
A RigiET,  PRK.SIDENT  A MORTIER  AU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

A WrMiiles,  Ir  17  janvier  ITO'.). 

Je  suis  fâché  de  vostre  indispusition  ; mais  comme  elle  poiirroit 
bien  continuer  à vous  empe.sclier  de  venir  icy  encore  de  quelque 
temps,  je  n’ay  pas  cru  devoir  dilfércr  jusqucs-là  à vous  dire  ma  pen- 
sée sur  le  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé  touchant  les  éclaircisse- 
mens  que  je  vous  avois  demandé  sur  les  assises  que  les  ofliciers  du 
présidial  de  Nisroes  tiennent  tous  les  ans  dans  les  Cévennes,  sur  l’exé- 
cution de  l’arrest  du  a 3 juillet  dernier  intervenu  â ce  sujet.  Je  vois 
par  les  termes  dans  lesquels  le  mémoire  est  conçu,  que  M"  les  com- 
missaires de  la  Tounjelic  conviennent  que  l’arresl  du  a3  juillet  der- 
nier donne  pouvoir  aux  officiers  du  présidial  de  Nismes  de  choisir 
|)our  tenir  les  assises  dans  le  Vivarels,  de  juger  en  dernier  res.sort, 
tant  les  cas  prévolaux  que  les  crimes  ordinaires.  Mais  ils  prétendent 
que  cet  arrest  est  contraire  à deux  déclarations  de  1670  et  1G8Ô, 
qui  portent  seulement  que  les  officiers  du  présidial  île  Nismes,  pré- 
posés pour  tenir  les  assises,  jugeront  les  procès  criminels,  tant  à l’or- 
dinaire que  présidialement.  Je  n’ay  pas  vu  ces  déclarations;  mais  le 
s'  Messip,  avocat  du  roy  au  présidial  de  Nismes,  m’a  envoyé  la  copie 
d’un  arrest  du  conseil,  du  a6  juillet  1 68a , qui  ordonne  précisément 
la  mesme  chose  que  celuy  du  mois  de  juillet  1 708,  dpnt  le  parlement 
se  plaint;  ce  qui  fait  voir  que  cet  arrest  de  1 708  n’est  pas  le  premier 
qui  a donné  un  semblable  jiouvoiraux  officiers  du  présidial  de  Nismes 
pendant  la  tenue  de  leurs  assises.  .Mais,  puisque  le  parlement  trouve 
que  cet  arrest  luy  est  très-préjudiciable,  qu’il  détmit  la  jurisdiction 
de  la  Tournelle,  et  qu’il  est  contraire  au  bien  de  la  justice,  il  peut 
représenter  toutes  les  raisons  qu’il  a pour  cmpeschcr  qu’on  n’accorde 
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plu»  d’arreit  semblable  à l’avenir;  et  c’est  au  roy  luesme  qu’il  faut 
vous  adresser  pour  cela  par  la  voye  de  M.  de  la  Vrillière,  secrétaire 
d’état  de  la  province,  'l’out  ce  que  je  puis  faire  est  de  vous  assurer 
que,  s’il  en  parle  au  roy  en  ma  présence,  je  n’oublicray  aucune  des 
raisons  proposées  jiar  M"  les  commissaires  de  la  Tournelle  (jui  auront 
le  temps  nécessaire  pour  l’instniirc,  pai-co  que  ces  sortes  d’arrest»  ne 
se  donnent  ordinairement  qu’au  mois  de  juillet  de  chaque  année. 

Leur  PoiUtih. 


271. 

LK  CIlANCKURIl  DE  PONTCHARTRAIN  A I.’ARCHEVÊOCE  D’AI.X. 

A VcnatlIfH,  le  18  fettyrier  1709. 

Je  loue  vostre  lèle  et  vostre  charité  tic  pasteur,  qui  vous  engage  à 
demaniler  grâce  pour  M.  de  Michaiiis;  mais  mon  zèle,  comme  chef 
de  la  justice,  estant  d’un  genre  tout  différent  du  vostre,  je  ne  crois  pas 
que  vous  puissiez  le  hlasmcr,  et  ce  zèle  ne  me  permet  pas  d’arrester 
les  poursuites  qui  ont  esté  commencées  contre  luy.  I.a  démission  qu’il 
propose  de  faire  de  sa  charge  l’empescheroit,  à la  vérité,  de  continuer 
ces  mesmes  prévarications,  suposé  qu’il  en  eût  commis  quelques-unes, 
puis(|ue,  dès  qu’il  ne  seroit  plus  officier,  il  ne  pourroit  plus  abuser 
de  ses  fonctions  de  juge  ; mais  cela  ne  répareroit  pas  l’honneur  de  la 
magistratiu'e  flétri  dans  sa  personne,  ni  le  dommage  causé  aux  parti- 
cidiers  par  ses  injustices.  Ain.sy,  il  faut  le  lai.sscr  juger.  Il  ne  doit  pas 
appréhender  qu’on  ne  luy  rende  pas  justice,  puisqu’il  doit  avoir  ses 
propres  confrères  pour  juges;  et,  quand  ils  l’auront  jugé,  on  verra  ce 
qu’il  y aura  à faire.  Les  voyes  de  chicane  tpi’on  me  mande  qu’il  veut 
prendre  me  rendent  |>ar  avance  sa  conduite  fort  suspecte  : l’innocence 
se  .sert  de  voyes  j)lus  simples  et  plus  naturelles;  elle  ne  cherche  |>as 
de  tribunal  étranger  pour  se  justiffier  lorsqu’on  l’attaque,  clic  ne 
veut  avoir  d’autres  juges,  pour  confondre  la  calomnie,  que  ceux  qui 
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ont  esté  les  lénioin.s  de  se.s  actions;  et  je  doute  que  M.  de  .Michaëlis 
réus.sisse  dans  ce  qu’il  désire , en  prenant  des  voyes  extraordinaires.  Du 
reste , je  vous  prie  de  croire  que  c’est  à regret  que  je  ne  défère  j>as 
à ce  ({ue  vous  désirez  de  moy  dans  cette  occasion,  estant  disposé  à 
faire  toujours  ce  que  vous  soubaitez,  quand  rien  ne  s’y  oppose,  et  à 
vous  manjuer,  en  toute  occasion,  qu’on  ne  peut  eslie  plus  que  je  suis, 
M%  vostre,  etc. 

Lettr.  Pontcli. 


272. 

LE  CHANCELlklt  DE  PONTCHAIil'HAlN 
A .MAlUtElE,  PKÉSIDENT  A MOmiER  AU  PAULE.VIENT  UE  HENNE.S. 

A VcrMÜles.lc  16  a>ar9  1709. 

Je  veux  bien  croiie  <jue  c’est  sans  réflexion  t|ue  vous  vous  estes 
expliqué  comme  vous  avés  fait  lorsque  vous  m’avés  escrit  touebant 
l'arrest  rendu  sur  la  requeste  de  récusation  donnée  contre  M.  le  pre- 
mier président  par  M.  de  Pontual;  mais  je  ne  puis  m’empeseber  de 
vous  dire  4 ce  sujet  que,  dans  les  aflaires  importantes,  on  ne  peut 
trop  réfléchir  sur  ce  que  l’on  fait,  ni  trop  relire  ce  que  l’on  escrit;  et 
c’est  l’unique  moyen  de  prévenir  l’inconvénient  dans  lequel  vous  estes 
tombé  dans  cette  occasion.  Au  surplus,  vous  ne  devés  pas  a|>prében- 
der  que  cela  diminue  rien  de  l’estime  et  de  la  considération  que  j’ay 
toujours  eue  pour  vous. 

Leur.  PoDtcl). 
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273. 

LE  CHANCELIER  DE  KJNTCHARTRAIN 
A CAILLET.  AVOCAT  GÉNÉRAL  AC  PARLEMENT  DE  BESANÇON. 

A Versailles,  le  M avril  1709. 

Vous  avés  bien  fait  de  ne  pas  rester  plus  longtemps  icy,  car  si  voies 
ne  vous  estiés  retiré  de  voiis-inesmc,  le  rov,  fatigué  et  .scandalisé  de 
vos  extravagances,  m’avoit  donné  l’ordre  de  vous  obliger  à en  sortir. 
Ne  vous  avisés  plus  d’y  revenir  davantage  pour  y dé.shonorer  la  magis- 
trature, comme  vous  l’avez  déshonorée  toutes  les  fois  que  vous  y estes 
venu,  en  y faisant  un  pci-sonnage  indigne  do  la  place  que  vous  avez 
riioimcur  de  remplir,  et  dont  on  devroit  vous  avoir  déclaré  incapable, 
si  l'on  vous  avoit  rendu  bonne  justice.  .Ain.sy,  bien  loin  que  vous  dé- 
viés attendre  de  moy  que  j’escrive <à  M.  le  premier  président  nia  M.  le 
procureur  général  en  vostre  faveur,  si  je  leur  escrivois,  ce  ne  scroit 
que  pour  les  exciter  et  tout  le  parlement  à vous  interdire  ab.solument 
de  vos  fonctions  et  pour  me  plaindre  de  ce  qu’ils  ont  différé  ju.squ’é 
présent  à le  faire,  comme  je  le  mande  à M.  Baquet.  Le  seul  moyen 
de  prévenir  cette  di.sgrâcc  et  toutes  les  autres,  qui  ne  manqueront  pas 
de  vous  arriver,  c’est  de  vous  défaire  incessamment  d’une  charge  à 
laquelle  vous  n’auriez  jamais  deu  penser,  si  vous  vous  fussiez  rendu 
justice  à vous-mesme,  et  dont  vous  n’auriez  j.amais  obtenu  des  provi- 
sions si  je  vous  avois  connu  pour  lors  comme  je  vous  connois  présen- 
tement. C’est  à vous  à profiter  de  l'avis  que  je  vous  donne,  si  vous 
estes  capable  de  prendre  un  bon  party;  sinon  vous  aurez  sans  doute 
lieu  de  vous  repentir  de  ne  l’avoir  pas  pris. 

Lettr.  PoQicb. 
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27il. 

LE  CH.4NCEL1ER  DE  PONTCII.\RTRAIN 
,\  DESAUTEI.S.  PROaiREUH  DU  ROI  AU  BAILUAGE  DE  CIIAROLLES. 

A Vcruilles,  le  5 truy  1709. 

Je  ne  puis  assez  vous  plaindre  et  tous  ceux  dont  vous  m’exposez  la 
misère,  et  j’emploie  tout  mon  temps  à exercer  la  me.sme  compassion 
partout,  car  le  mal  est  universel;  il  n’est  pas  moins  grand  à Ver.saiiles 
qu’aillcurs.  Le  roy,  par  sa  Ijonlé  paternelle  pour  les  peuples,  y aporte 
tous  les  remèdes  qui  s’y  peuvent  aporler;  il  confie  à M.  Desmarels  le 
détail  et  l’exécution  des  ordres  qu’il  juge  à propos  de  donner  à ce 
sujet.  Ainsy  c’est  à luy  que  vous  devés  représenter  ce  que  vous  me 
proposés  touchant  l’extrême  cherté  des  grains,  et  le  jugement  de 
la  compétence  des  prévosts,  afin  que  les  émotions  populaires  soient 
réprimées  plus  promptement  et  à moindres  frais,  et  il  n’est  pas  en 
mon  pouvoir  de  rien  ordonner  là-<lessus.  Je  vous  exhorte  à agir  tou- 
jours avec  le  mesme  zèle  pour  le  bien  public,  et  à ne  pas  vous  rebu- 
ter par  les  difficultez. 

Pooirfa. 


275. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  AUX  CO.\DnSSAlRE.S 
DU  PARLEMENT  D’AIX. 

A Versailles,  le  0 may  170H. 

J’entre  dans  tout  ce  que  vous  me  représentés  touchant  les  nou- 
veaux elTorts  que  viennent  de  faire  les  eschevîns  de  Marseille,  pour  se 
soinstraire  cl  la  jurisdiction  du  parlement,  et  le  succez  que  vous  me 
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mandés  qu’ils  ont  eu;  et  je  vois  avec  douleur  que  vostre  compagnie  va 
estre  obligée  par-  là  à en  porter  de  nouvelles  plaintes  au  roy.  Mais 
je  ne  suis  pas  le  niaistrc  des  jugemens  et  des  ordres  de  S.  M.  : c’est 
à M.  de  Torcy  que  vous  devez  principalement  représenter  toutes  les 
raisons  que  vous  avés  de  vous  plaindre  de  la  surséance  dont  vous  me 
parlez.  Quant  à moy,  vous  pouvés  vous  assurer  et  tout  le  parlement, 
que  je  continueray  volontiers,  dans  cette  occasion  et  en  toute  autre, 
à faire  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  empescher  qu’on  ne  le 
dépouille  de  la  connoissance  des  affaires  qui  sont  de  sa  compétence. 

IvTttr.  PoDteb, 


276. 

LE  CHA.NCELIER  DE  PO.NTCIIARTRAIN  A LA  CIliVMBRE  DE.S  COMPTES 
DE  NANTES. 


A Vcrsaiilei,  le  i 1 joio  1709. 

M”.  je  vous  avoue  que  ce  que  vous  me  mandés  me  paroit  fort  ex- 
traordinaire. Si  les  remontrances  dont  vous  me  parlés,  qui  m’ont  esté 
envoiées  par  M.  de  Monnoel,  avocat  général,  ont  esté  faites  sans  l'ordre 
et  la  participation  de  vostre  compagnie,  vous  déviés  vous  contenter,  à 
mon  égard , de  les  désavouer,  et  c’est  à moy  à y faire  ensuite  telle 
considération  que  je  jugeray  à propos.  Mais  c’est  s’oublier  un  peu 
trop  ({ue  d'ozer  prétendre  que  je  remette  ce  que  l’on  m’escrit  et  ce 
que  l’on  m’envoie,  et  de  vouloir,  en  quelque  sorte,  m’y  obliger  jjar  im 
arrest.  Le  personnage  que  vous  me  proposés  de  faire  dans  ce  ren- 
contre e.st  peu  convenable  à mon  caractère,  et  il  faut  que  vous  n’aiés 
pas  fait  attention  à ce  que  vous  estes  et  à ce  que  je  suis  pour  me  faire 
une  telle  proposition.  Et  je  ne  m’estonne  pas  de  ces  sentimens  dans 
des  oRiciers  que  je  vois  aussy  divisez  que  vous  l’estes  entre  vous,  et 
aussy  peu  conduits  par  le  véritable  esprit  de  magistrature,  qui  doit 
toujours  préférer  riionncur  d’une  compagnie  à tout  intérest  partlcu- 
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lier.  Je  ne  sçaurois  vous  exhorter  trop  fortement’  à faire  cesser  cet 
esprit  de  partialité  qui  vous  agite  si  'vivement  que  j'ay  peine  à déme.<s- 
1er,  par  les  lettres  que  je  reçois,  laquelle  est  véritablement  de  vostre 
compagnie.  Je  vous  conjure  de  vous  réunir  tous  ensemble  pour  ter- 
miner une  contestation  qui  ne  méritoit  pas  un  si  grand  csclat.  Finis- 
sés,  si  vous  m’en  croyés,  toutes  vos  querelles  et  toutes  vos  divisions 
au  plus  tost,  car  il  n’y  aura  qu'à  perdre  pour  vous  tous,  quand  de 
semblables  contestations  seront  portées  au  dehors;  et  si  l'on  en  Ven- 
doit  compte  au  roy,  il  en  seroit  sans  doute  scandalisé , et  cela  ne  man- 
’queroit  pas  de  luy  donner  des  impressions  désavantageuses  pour  toute 
vostre  compagnie , que  vous  avés  un  très-grand  intérest  de  prévenir. 

J’ escris  dans  le  mesme  esprit  à Nf . de  Monnoel  et  aux  autres  offi- 
ciers de  vostre  compagnie  qui  m'ont  escrit,  conjoinctement  avec  luy. 
pour  soutenir  les  mesmes  remontrances  dont  vous  vous  plaignez  ; et 
je  blasnie  leurconduite^comme  elle  mérite  (Testre  blasméc,  suposant, 
comme  vous  me  le  marqués,  qu’ils  les  aient  faites  de  leur  autorité  par- 
ticulière, sans  la  participation  de  toute  vostre  compagnie. 


Die».  Pooleh.  II. 


277. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHABTR.A1N  A LA  BOURDONNAYE. 
INTENDANT  DE  BORDEAUX. 


A VerttUles.  1«  5*  aoost  1700. 

C'est  avec  raison  qu’on  vous  a mandé  de  Bordeaux  que  j’étois  sur- 
pris que  vous  eussiez  ordonné  la  publication  et  l'exécution  de  la  dé- 
claration du  1 1 juin  dernier,  avant  qu’elle  eust  esté  envoiée  ni  registrée 
au  parlement,  et  ma  surprise  a esté  d'autant  plus  grande  que  vous 
sçavcz  mieux  que  personne  que  les  édits  et  déclarations  ne  prennent 
leur  force  que  par  leur  enregistrement  dans  les  pariemens,  auquel 
nul  intendant  ne  peut  suppléer.  Il  est  inutile  que  vous  m’envoiiez  la 
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lettre  que  vous  dites  vous  avoir  esté  cscrite  à ce  sujet  par  M.  Destua- 
relz,  pour  faire  voir  que  vous  n’avé„sagi  qu’en  vertu  de  ses  ordres.  Il 
peut  bien  vous  avoir  mande  en  vous  envoiant  des  knprimés  de  cette 
dériaralion,  de  la  rendre  publique,  en  faisant  distribuer  des  exem- 
plaires dans  vostrc  intendance,  afin  que,  chacun  en  estant  informé 
avant  qu’elle  piist  estre  registrée  au  parlement,  on  se  trouvast  en  état 
de  l’exécuter  aussylosl  après  l’enregistrement;  mais  il  ne  vous  a ja- 
mais mandé  de  rendre,  comme  vous  avés  fait,  une  ordonnance  por- 
tant que  cette  déclaration  seroit  publiée  et  exécutée  avant  que  le  par- 
lement l’eust  enregistrée  : il  sçait  trop  les  règles  pour  avoir  rien  escrif 
de  .semblable,  et  il  vous  en  désavoueroit,  s^il  le  falloit.  Mais  je  veux 
bien  vous  excuser  pour  cette  fois  par  l’assurance  que  vous  me  donnés 
que  vous  ne  lents  plu-s  rien  de  pareil  à l’avenir. 

Leur.  PcHilch. 


278. 

LK  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A noNGET,  IIWSSIER  All  \1GLTER  DE  TOULOUSE.  " 

A VcrauUes.lt  17  octobre  1700. 

Je  ne  puis  demander  au  parlement  les  motifs  des  deiu  arrests  dont 
vous  vous  plaignez,  parce  qu’on  ne  demande  aux  parlertiens  les  motifs 
de  leurs  arrests  que  par  un  arrest  du  Conseil  qui  intervient  sur  une 
requestc  en  cassation,  quand  on  la  présente,  et  que  le  conseil,  avant  que 
«f  J statuer,  juge  é propos,  pour  éclaircir  davantage  sa  religion , de  savoir 
des  juges  mesmes  qui  ont  rendu  les  arrests  les  motifs  qui  les  ont  dé- 
terminez i juger  . comme  ils  ont  fait.  Ainsy  c’est  k vous  k pren^  cette 
voie  si  vous  éroiés  estre  bien  fondé  k vous  pourvoir  contre  les  arrests 
dont  vous  me  parlés.  Mais  je  doute,  sur  ce  que  vous  exposes  vous- 
ineame,  que  cette  voie  vous  réussisse,  et  ce  seroient  de  nouveaux  firais 
que  vous  ajouteriés  aux  premiers,  qui  «chéveroient- de  vous  ruiner. 
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pour  une  chose  qui  ne  méritoit  pas  un  procès,  ne  s'agissant,  dans  le 
fond  de  vostre  affaire,  que  d'une  année  d’arrérage  «l’une  rente  de 
So**;  de  sorte  qu'il  paraît  que  c’est  à vous-inesiiie  «jue  vous  devés  im- 
puter le  triste  état  où  vous  dites  <{ue  vous  vous  ti'ouvés,  par  toutes 
les  procédiures  que  vous  avés  faites  pendant  dix  ans , en  différens  tri- 
bunaux, pour  vous  dispenser  de  payer  luie  suiiiiiie  aussy  modique.  Je 
vous  renvoie  vos  papiers,  ne  pouvant  en  faire  aucun  usage. 

Leur.  Pootch. 


279. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTR.ALN' 

A COUSIN,  PROCUREUR  GÉNÉR.AL  AUX  REQUÊTES  DE  L'HÙTEL 

A Vcraaîüca,  )e  28*jBnvin"  1710. 

Après  m’estre  osclaircy  de  tous  les  faits  que  vous  allégués  pour 
vostre  justification , sur  ce  qu'on  vous  impute  dans  l'aiTaire  du  s'  du 
Clause! , je  vous  ay  trouvé  encore  beaucoup  plus  coupable  que  je  ne 
le  crayois;  car,  «piand  il  scroit  vrai  qu’il  y auroit  de  la  faute  du 
président,  en  mettant  des  épices  où  il  n’en  falloit  pas,  vous  déviés 
vous  en  pkindie  aussytost , et  cela  ne  devoit  pas  vous  empescher  de 
suivre  vostre  procédure  dans  cette  affaire.  Vous  dites  que  si  vos  dé- 
marches sont  lentes,  du  moins  elles  .sont  droites;  mais,  quand  elles 
seraient  telles  que  vous  le  prétendés,  cela  ne  sulEroit  pas  pour  vous 
justifier,  parce  qu’il  ne  suilit  pas  qu’un  ofQcier  de  vostre  caractère  n’ait 
rien  À se  reprocher  du  costé  de  la  droiture  et  de  la  probité  ; mais  il 
faut  qu’il  agi.sse  avec  xèle  et  avec  activité,  et  qu’on  ne  puisse  luy  im- 
puter ni  lenteur  ni  mantpie  d’expédition.  Comme  je  vois,  par  la  ma- 
nière dont  vous  me  répondez  sur  ce  que  je  vous  ay  «ht  touchant  vostre 
«xinduite,  qu’il  n’y  a pas  d’espérance  «pic  vous  en  changiés,  vous  devés 
songer  sérieusement  à prentlre  le  party  de  vous  défaire  de  vostre 
charge , autrement  le  roy  saura  bien  vous  y obliger  par  son  autorité , 
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sans  vous  faire  faire  vostre  procès  dans  les  formes , comme  vous  pré- 
tendes qu’il  y est  assujeliy.  Tant  d’exemples  d’officiers  revestus  de 
charges  beaucoup  plus  considérables  que  la  vostre,  que  S.  M.  a oUigé 
de  s’en  démettre  sans  leur  faire  leur  procès,  devroient  vous  tirer  de 
cette  erreur  et  vous  engager  à prévenir  un  pareil  ordre  en  vous  dé- 
mettant de  vous-mesnie,  afin  qu’il  ne  paroisse  pas  qu’on  vous  y ait 
force,  et  afin  qu’on  ne  puisse  tloulcr  que  vous  ne  l’aiés  fait  de  vostre 
propre  mouvement.  Je  tasclieray  d’obtenir  pour  vous  l'agrément  du 
roy  pour  une  autre  chaige,  comme  je  le  mande  À vostre  père.  Cest 
à vous  à profiter  de  ce  que  je  veux  bien  faire  pour  vous  dans  ce  ren- 
contre à sa  seule  considération.  Je  vous  renvoie  tous  vos  papiers , qui 
me  sont  inutiles'. 

L«Ur.  Pontch. 


280. 


LF,  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  AUX  SYNDICS  DES  AVOCATS 
. * AU  CONSEIL.  * 


A VenaiU«*.  le  IS  ftjiTÎer  1710- 

Ce  que  vous  me  mandés  de  l’indécence  des  habita  avec  lesquels 
paraissent  la  pluspart  de  vos  confi^res,  soit  au  palais,  soit  chex  M"  les 


' Huit  jours  auparavant,  le  ao  janvier, 
le  chancelier  avait  écrit  au  pérc.  Cousin, 
rermier  général  ; f Jo  vous  aj  fatigué  bien 
8e«  f<m«  If.  pour  taacher  de  roua  eoga' 
ger  a sauver  en  partie  rhonneur  de  M . vos-  . 
tre  fils  • par  le  pajement  de  ses  drirtesv  que 
je  croyois  eatre  la  seule  eboae  qu’on  pnst 
lujr  imputer,  liais  oonrnie  je  desoouvre 
tous  les  joura,  par  lea  ptaintes  que  me  font 
M*  lua  maistres  dea  requestea,  que  d'astre' 
escroc  et  diasipateur  est  le  moindre  de  sce' 
défauts:  que  sM  aaonirs  sont  aumy  degî^  ' 


glées  qu'elles- estoient  lorsque  vous  le  fistes 
enfermer  é Saiot-Laiare,  et  qu'eofin  la  jus- 
tice et  l'honneur  de  la  magiitraturo  aouf- 
fimt  dans  aes  mains,  je  vais  vous  latiguer 
à préaeot  sans  relasche  pour  que  vous  l'o- 
bligiés  k se  défiire  de  sa  charge.  Apparem- 
ment  que.  comme  père  prudent  et  sage 
dispensateur  de  vos  biens,  vous  avéspris, 
^ selon  l'nsàge,  1a  précaution  de  vous  finie 
donner  per  hiy  sa  démission  en  inj  don* 
. nant  1a  charge  dont  il  est  réveatu.  S cela 
eat.  Texpédient  de  Ten  ^■Sre^•ortir  est 
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niaistres  des  requesles,  lorsqu’il.^  leur  vont  parler  concernant  des  af- 
faires dont  ils  sont  chargés,  me  paroist  si  extraordinain;  que  j'aurois 
de  la  peine  & me  persuader  que  cela  aille  à un  aussy  grand  excès  que 
ccluy  que  vous  me  marqués  si  vous  ne  m’en  assuriés  aussy  précisé- 
ment que  vous  le  faites.  C’est  avec  raison  que  vous  avés  cru  leur  de- 
voir hiire  des  rcmonstrances  à ce  sujet,  puisque  rien  n’est  plus  capable 
de  les  déshonorer  et  de  vous  dé.shonorer  vous-mesmes;  et  je  suis 
surpris  qu’ils  n'y  aient  pas  déféré  jusqu’à  présent.  Et  comme  ce  dé- 
sordre ne  doit  pas  estre  toléré  davantage,  il  faut  que  vous  fassiés  tout 
ce  qu’il  convient  pour  le  réprimer.  C’est  pouiquoy  vous  leur  dirés  de 
ma  part  que  s'ils  ne  déierent  aux  avis  que  vous  leur  avés  donnes  de 
ne  paroistre  dans  les  lieux  que  vous  me  marqués  (jue  dans  un  habit 
conforme  à leur  estât,  je  sçauray  les  en  faire  repentir.  Vous  aiirés 
soin  de  me  nommer  pour  cela  ceux  qui  tomberont  dans  cette  faute, 
et  je  diray  à M”  les  maistres  des  requestes  de  ne  reoevoir  chez  eux 
aucuns  avocats  au  Conseil  qui  ne  soient  dans  un  habit  convenable  à 
leur  profession  et  au  respect  qu’ils  leur  doivent.  Je  ne  puis  vous  re- 
commander trop  fortement  d’y  tenir  la  main,  et  de  m'informer  exac- 
tement de  ce  qui  se  passera  là-dessus. 

DécU.  Pootch.  III. 


.281.  ' - ^ i . . 
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LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTHAIN  AU  PROCUREUR  GÉNÉRAL 


VV  PARLEMENT  DE  PARIS. 


• • a - . -1 

A VemillM,  )«  r ittUitl  1710: 


J'ay  rendu  compte  au  roy  hier  matin  de  voatre  lettre.*. . sur  le 
meurtre  arrivé  dans  le  couvent  des  Célestms  de  Mantes , dusous>prieur 


prompt  et  honnesle  , luiv^-lc.  Si  eda 
nW  pas,  je  rais  prendre  Tordre  du  roy 
peur  robltgcr  è se  défaire  et  ce  pendant. 


l'intefcliro.  J*atleodray  voslrf|  response, 
bien  fâscbé  d'avoir  eboM*  aussy  désagréa- 
bles à TOUS  dire.>(f-sttr.  Pwtch.) 
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(te  cette  maison  par  un  autre  religieux Le  roy  n'est  point  du  tout 

entr(î  dans  vostre  pensée  ; il  trouve  un  plus  grand  scandale  à laisser 
impuni  un  crime  de  cette  nature  qu'à  faire  pendre  un  moine.  II  veut 
absolument  que  justice  eu  soit  faite,  et  vous  charge  mesme  d'y  tenir 
la  main.  . . 

Le  1 1 srptembre  1711. 

C'est  avec  raison  que  vou.s  ne  craignes  pas  que  je  liouve  mauvais 
que  vous  me  représentics  toujours  ce  que  vous  jugerés  à propos  sur 
tout  ce  qui  peut  intére.sscr  l'ordre  public,  puisque,  bien  loin  d’y  trou- 
ver à reibre , vous  devés  eslre  persuadé  que  vous  me  ferés  toujours 
plaisir.  Ainsy,  j’approuve  très-fort  que  vous  me  proposiés  vos  doutes 
sur  la  Déclaration  (pii  a esté  envoyée  dejmis  peu  au  parlement,  pour 
y estre  regisU'ce,  qui  contient  un  nouveau  règlement  sur  la  vente  des 
livres. 

Je  vous  diray  d’abord  que  c'est  moy  (pii  ay  dressé  cette  déclara- 
tion avec  M.  l’abbé  Bignon  et  M”  les  raaistres  des  requestes  du  bu- 
reau de  la  librairie  cl  chancellerie,  et  sur  l’avis  de  M.  d’.Vrgenson; 
et  je  ne  vous  dissimitleray  pas  mesme  que  ç’a  esté  par  ordre  du  roy, 
par  rapport  à ce  qui  s’est  passé  depuis  peu  à l’esgard  de  certains 
livres,  et  à ce  (pii  se  passe  tous  les  jours  à l’égard  des  livres  les  plus 
pernicieux  pour  l’Etat  et  les  plus  dangereux  poui-  la  religion,  qui  se 
débitent  pai'  tous  les  imprimeurs  sans  qu’on  ait  pu  jusqu’à  présent  re- 
médier à cet  abus. 

Le  premier  inconvénient  (pie  vous  trouvés  dans  cette  Déclaration 
est  l’obligation  qu’elle  impose  de  ne  pouvoir  vendre  aucuns  livres, 
sans  les  avoir  Fait  visiter  par  les  svndics  de  la  communauté  des  L- 
braires  et  sans  la  permission  du  lieutenant  général  de  police,  ce  (pii 
est  une  servitude  nouvelle,  dites-vous,  à laquelle  on  assujettit  les 
gens  de  lettres,  qui  n’est  establic  pour  aucune  espèce  de  meubles  et 
de  marchandises,  ce  que  vous  prétendés  ne  pouvoir  s’exécuter  sans 
introduire  une  espèce  d’inquisition  contre  laipiclle  le  public  se  ré- 
criera. Je  commence  par  demeurer  d’accord  avec  vous  que  la  nation 
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des  gens  de  leltres  est  la  plus  libre  de  toulc.s  les  nations.  On  l’auroit 
laissé  jouir  tranquillement  de  cette  liberté  si  elle  n’en  avoit  pas  abusé 
jusqu’au  dernier  excès  ; mais  l’abus  qu’elle  en  a fait  a obligé  le  roy  à 
la  réduire,  comme  les  autres,  à de  certaines  règles  .sans  flétrir  son 
honneur,  et  c’est  luy  faire  beaucoup  de  grâce.  Personne  n’ignore  <pie 
les  libraires,  lorsqu’ils  achètent  des  cabinets  de  bibliothèques,  ne 
manquent  jamais  de  vendre  à part  et  sous  le  manteau  les  livres  mau- 
vais et  deffendus  qui  s’y  trouvent,  et  d’y  fourrer  tous  ceux  {pi’ils  ont 
clieï  eux  pour  s’exempter  eiix-mesmes  de  la  recherche.  La  visite  pré- 
cédente garantit  de  ces  deux  malversations  : c’est  l’unifpie  moyen  de 
les  empescher.  En  quoy  cela  peut-il  préjudicier  è un  homme  de  lettres, 
qui  ne  souffre  rien  du  catalogue  que  fon  fait  de  ses  livres  avant  que 
de  luy  pemiettre  de  les  vendre?  D’ailleurs,  qui  voudroit  les  acheter 
.sans  .sçavoir  la  qualité  de  ces  livres  et  sans  les  voir?  La  visite  des 
livres  avant  que  de  les  pouvoir  vendre  n’a  aucun  rapport  aux  meubles 
mcublans  ni  aux  autres  meubles  : vous  en  connoissez  mieux  que  per- 
sonne la  différence.  Aiasy,  il  n’y  a pas  lieu  jamais  d’aprébender  qu’on 
oblige  à faire  visiter  les  meubles  avant  (|ue  de  les  vendre , sous  pré- 
texte qu’on  a établi  cette  visite  préalable  pour  les  livres.  Je  suis  per- 
suadé, comme  vous,  qu’on  aura  recours  è toutes  sortes  de  voies  pour 
éluder,  à cet  égard,  fexécution  de  cette  déclaration;  mais,  quand 
cela  arrivera,  on  tâchera  d’y  remédier.  Il  suffit  de  remédier  à pré- 
.seut  aux  abus  qui  sont  connus  en  ce  genre.  A chaque  jour  sa  malice  : 
celle  du  jour  et  dont  le  roy  est  tout  rempli , ce  sont  les  deux  dé- 
sordres que  je  viens  de  marquer,  et  ausquels  on  remédie  par  cette 
déclaration. 

î"  Vous  trouvés  extraordinaire  qu’elle  oblige  le  lieutenant  de  po- 
lice à m’envoyer  le  catalogue  des  livres  deffendus  qui  se  trouveront 
dans  les  bibliothèques;  cependant  cela  n’est  pas  une  nouveauté,  cela 
s’est  pratiqué  dans  tous  les  temps,  et  cela  est  expressément  marqué 
dans  le  dernier  réglement  concernant  l’entrée  des  livres  étrangers 
dans  le  royaume.  Ce  n’est  pas  M.  d’Argenson  qui  me  l’a  inspiré, 
comme  vous  le  pensés,  pour  empêcher  le  parlement  d’avoir  inspec- 
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lion  sur  ce  qu’il  fait  louchant  la  police  des  livres.  Je  puis  vous  assurer 
qu’il  n’y  a aucune  part.  Je  sçay  que  le  parlement  a toujours  vu  avec 
peine  M”  les  chanceliers  connoîlre  directement  par  eux-mesmcs  de 
tout  ce  qui  concerne  la  librairie,  et  il  leur  a mesme  toujours  envié  le 
droit  do  faire  examiner  les  livres.  C’est  pourquoy  il  n’est  pas  surpre- 
nant qu’il  me  l'envie , comme  4 ceux  ausquels  j’ay  eu  l’honneur  de 
succéder.  J’ay  tAché  du  les  imiter  en  cela  comme  en  toute  autre 
chose.  Je  me  suis  appliqué  de  mon  mieux  jusqu’à  présent  à tout  ce 
qui  pouvoit  contribuer  au  bien  de  la  librairie  par  rapport  à l'Etat,  au 
public  et  à l'avantage  de  la  littérature.  Je  continiieray  à y donner  toute 
mon  attention  tant  qu’il  plaira  à Dieu  de  me  laisser  en  place,  et  bien 
loin  d'apréhender  que  ceux  qui  me  succéderont  n’y  apportent  pas 
les  mesmes  soins , il  n’y  aura  qu'à  gaigner  pour  le  pubUc  quand  ce 
sera  un  autre  que  moy  ; mais  ce  n’est  pas  de  quoy  il  s’agit. 

Pour  ce  cpii  concerne  la  dernière  réflexion  que  vous  laites  sur  ce 
que  le  roy  ne  marque  pas  assez  clairement,  par  cette  déclaration,  si 
son  intention  est  de  deflendre  aux  particuliers  de  faire  vendre  publi- 
quement leurs  livres  à l'encan,  je  vous  diray  que  je  n’ay  jamais  vu 
d'homme  curieux  de  faire  vendre  son  bien  à l’encan,  quand  il  n’a  ni 
créanciers  qui  le  pre.ssent  ni  ordre  de  jusbee  qui  l’exige;  mais  il  sera 
facile  de  satisfaire  ceux  qui  seront  de  ce  goust,  en  leur  en  donnant  la 
permission  après  la  visite.  , 

Ce  que  vous  avés  cru  devoir  ajouter  à vostre  lettre  sur  les  consé- 
quences de  l'obligation  que  l'on  impose  de  la  visite  des  livres  avant 
la  vente  reçoit  les  mesmes  responses  que  celles  que  je  vous  ay  déjà 
faites  sur  cet  article.  La  vente  def  livres  fait  plus  de  tort  qu’une  simple 
visite , qui  ne  regarde  que  les  libraires  et  non  pas  le  vendeur,  et  je  ne 
puis  que  vous  répéter  ce  que  je  vous  ay  déjà  dit,  que  les  deux  abus 
que  je  vous  ay  marqués  sont  la  cause  et  le  juste  fondement  de  la  co- 
lère du  roy  à ce  sujet  et  de  l’ordre  qu’il  m’a  donné  pour  cette  décla- 
ration que  vous  devés  présenter,  inceesamment  au  parlement  pour 
y être  registrée.-  Du  reste,  vous  n’avés  pas  lieu  de  craindre  de  ne 
vous  estre  pas  assés  expliqué  par  vostre  lettre  ; vous  avés  épuisé  toutes 
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les  réflexions  qui  se  peuvent  faire  sur  cette  matière.  J'aurois  bien 
plus  de  raison  d’apréhcndcr  de  ne  m’estre  pas  asscs  expliqué  par  mes 
réponses. 

Le  7 iiécembre  1711. 

J'ay  appris  avec  une  surprise  infinie  que  la  dernière  déclaration 
que  le  roy  a donnée,  pour  l’employ  des  biens  confisquez  des  con- 
damnés pour  duel,  n’estoil  pas  encore  regisirée  au  parlement.  Vous 
sçavés  cependant  comme  le  roy  est  vif  sur  l'exécution  de  ses  volontés, 
et  surtout  en  ce  qui  regarde  cette  matière.  Le  motif  (|ui  a fait  agir 
S.  M.  en  ce  rencontre,  est  si  louable  et  si  contraire  à ses  propres 
intérests,  puisqu’il  se  lie  par  là  entièrement  les  mains,  que  rien  n'a 
deu  luy  attirer  plus  d’éloges;  mais,  ce  qui  me  surprend  encore  da- 
vantage est  de  n'avoir  pas  entendu  parler  de  vous  dans  ce  long  inter- 
valle de  temps  ; car  vous  sçavés  que  quand  ce  que  l’on  vous  envoie  a 
passé  par  mes  mains , je  reçois  toujours  avec  plaisir  et  avec  fruit  les 
sages  et  solides  réflexions  que  vous  y faites  et  dont  vous  me  faites 
part.  Mais,  en  vérité,  il  n’est  aussy  que  trop  juste  qu'en  ce  cas  vous 
qiiittiés  tout  pour  satisfaire  incessamment  à l’agréinent  de  ce  com- 
merce , et  que  vous  ne  demeuriés  pas  à mon  egard  dans  lui  silence 
aussy  peu  convenable  que  la  négligence  dans  l'exécution  des  ordres 
du  roy  est  condamnable  ; j’ajouleray  mesme  qu’elle  est  presque  scan- 
daleuse en  ce  rencontre,  car  nous  avons  response  de  presque  tous 
les  parleinens,  que  cette  déclaration  y est  déjà  enregistrée,  et  vous 
rendriés  inutiles  par  là  vos  meilleures  intentions  et  vos  plus  solides 
réflexions.  Fuxissés  donc,  s’il  vous  plaist,  et  mettés-moy  incessam- 
ment en  estât  de  dire  au  roy  qu'il  est  obéy,  et  que  ses  ordres  sont 
exécutez. 


Leur,  PoDteb. 


rORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


482 


282 

1,E  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A CROIX -D'ADIFPEU.E, 
.SEIGNEUR  DE  MORSEI,ÈDE  PRÈS  DTPRES. 

AVersaill»,  le  10  aousi  1710- 

Quelque  bien  fondée  que  puisse  estre  la  crainte  que  vous  avés  que 
le  nommé  Guillaume  Ameel,  condamné  i mort  par  sentence  du  juge 
de  Morseléde,  ne  puisse  estre  traduit  sûrement  des  prisons  de  ce 
lieu  en  celles  de  Cambray,  ce  n’est  pas  une  raison  suIBsanle  pour  os- 
ter  au  parlement  de  Flandre  la  connoi.ssance  de  l'appel  de  cette  sen- 
tence pour  l'attribuer  à M.  le  Blanc,  intendant  de  Dunkerque.  Il  n’y 
a pas  d'exemple  qu’on  ait  accordé  à aucun  intendant  une  pareille 
attribution  pour  juger  l'appel  d'un  jugement  de  mort  rendu  par  les 
premiers  juges.  Ainsy,  il  faut  nécessairement  courre  le  risque  de  la 
translation  de  ce  prisonnier,  et  tascher  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  empescber  qu’on  ne  l'enlève  en  chemin. 

Leur.  Pootclii  . ? • . 
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* ^ BKRTHIER,  PREMIER  PRÉvSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

A Ver&ailles,  k «ouït  1710. 

Les  usages  du  parlement  de  Toulouze  que  vous  paroisses 

soutenir  sont  si  inconnus  partout  ailleurs,,  et  rnesme  si  opposés  aux 
règles i que  je  vous  conseille,  quand  vous  serés  en  place,  de  les  exa- 
miner avec  exactitude  et  de  voir  sur  .quoy  ils  peuvent  estre  fondés; 
et,  supposé  que  vous  ne  trouviés  rien  qui.  les  autorise  suffisamment , 
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je  crois  que  vous  ne  pouvés  mieux  faire  que  de  proposer  au  parle- 
ment de  les  changer,  pour  prévenir  les  cassations  des  arrests  rendus 
sur  le  fondement  de  pareils  usages,  ausqucls  le  conseil  auroit  de  la 
peine  de  se  dispenser  de  donner  atteinte,  si  l'on  prenoit  cette  voie 
pour  se  pourvoir  contre  ces  arrests.  Du  reste,  comme  vous  me  paroi.s- 
ses  disposé  peu  favorablement  pour  M.  de  la  Loubère,  je  vous  prie 
de  vous  défaire  de  toutes  préventions  contre  luy,  si  vous  en  aves , 
et  de  le  regarder  toujours  comme  une  personne  que  j'estime  et  que 
j’aime,  et  qui  le  mérite  par  son  érudition,  par  son  exacte  probité  et 
par  toutes  les  autres  qualités  qui  m’engagent  à le  considérer  autant 
que  je  lais,  et  4 vous  demander  que  vous  aies  pour  luy  la  mesme  con- 
sidération, et  que  vous  luy  en  donniez  des  marques  dans  les  occasions 
qui  pourront  se  présenter. 

Lettr.  PoDtcb. 

Le  14  aouDl  1712. 

Je  ne  puis  désaprouver  l’usage  ou  vous  dites  que  l'on  est  dans  vostre 
compagnie  d'estendre  aux  incidens  criminels  aux  procès  civils  la  dis- 
position de  l’article  a du  titre  XXIV  de  l’ordonnance  de  1667,  qui 
veut  que  le  juge  puisse  estre  récusé  en  matière  criminelle,  s'il  est  pa- 
rent ou  allié  de  l’accusateur  ou  de  l’accusé  jusqu’au  cinquième  degré, 
cet  usage  me  paroissant  conforme  non-seulement  à l'esprit,  mais  aux 
termes  incsmes  de  cette  ordonnance;  car,  quoyque  cet  article  ne  com- 
prenne pas  nommément  les  incidens  criminels,  ils  sont  compris  impb- 
citement  dans  le  nom  de  matière  criminelle,  qui  est  un  terme  géné- 
rique qui  comprend  tout  ce  qui  est  criminel,  soit  que  le  crime  soit 
incident  au  procès  civil,  soit  qu’il  fasse  le  principal  et  le  seul  sujet  du 
procès,  et  les  mesmes  raisons  militent  pour  tm  et  pour  l’autre  cas, 
parce  qu’il  se  peut  faire  que  l'on  prononce  des  peines  assés  fortes  sur 
un  incident  criminel  et  qui  intéressent  autant  l’honnetu'  de  l’accusé  et 
de  toute  sa  famille  que  les  condamnations  qui  peuvent  intervenir  dans 
les  autres  procès  criminels,  et  je  n'y  vois  aucune  raison  de  dilTérence; 
car  il  n’est  pas  à pésumer  que  l’on  forme  des  incidens  criminels  dans 
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des  pi-ticès  civils  dans  la  seidc  veuo  de  pouvoir  récuser  un  des  juges, 
afin  de  l'empescher  de  connoistre  du  procès  civil,  d'autant  plus  qu'eu 
formant  mal  à pro]>os  im  incident  criminel  on  s'expose  k succomber 
à des  dépens  et  à des  dommages  et  intérests  considérables.  Si  tous 
les  magistrats  vous  res.sombloient,  on  ne  pourroit  rien  mindre  de 
Icui  ]>art,  quand  ils  seraient  parens  ou  alliez  des  accusés  ou  des  accu- 
sateurs, non-seulement  au  cinquième  degi'é,  mais  mesme  à un  degré 
plus  proche.  Mais,  comme  chacun  n'a  pas  la  force  de  se  dépouiller 
de  ses  préventions  eu  faveur  de  scs  proches,  quand  il  s'agit  de  les 
juger,  il  serait  dangereux  de  restiaindre,  en  quelque  cas  que  ce  soit, 
la  disposition  d'une  loy  aussy  sage  que  celle  qui  est  establie  à cet 
esgard  par  l'ordonnance  de  1C67.  Ainsy  il  n’y  a nen  de  mieux  que  de 
l'exécuter  dans  toute  son  estendue  ; du  moins  c'est  mon  sentiment 
sur  ce  que  vous  me  proposés.  . , , - 

Dëna.  PoDich.  III.  • 


. . 284.  . 

LE  CHANCELIER  DR  PONTCHARTRAIN  A L' ARCHEVÊQUE 
■ DE  fiES.\NÇON."  ' 

A VerMÜle*.  I«  S7  «ontt  1710. 

C'est  avec  un  juste  fondement  que  vous  comptés  avec  confiance  sur 
un  désir  sincère  de  ma  part  de  faire  tout  ce  que  vous  souhaités  de 
iiioy,  eu  ce  qui  peut  estre  en  ma  disposition  ; mais  je  n'ay  rien  trouvé, 
ny  dans  vosti  e lettre  du  i 7 de  ce  mois,  ny  dans  le  mémoire  que  vous 
y avés  joint,  qui  puisse  m’engager  à condamner  la  conduite  de  M.  le 
procureur  général , ny  l’arrest  du  paileraent  dont  vous  vous  plaignez , 
qui  deffend  de  fulminer  aucun  rescrit  de  cour  de  Rome , en  forme  de 
sign^cavît;  car  ny  M.  le  procureur  général  ny  le  parlement  n’a  rien 
fait  qu’il  n'ait  deub  faire  à cet  égard,  et  vous  ne  rendés  pas  justice  à 
B|f.  le  procureur  général  de  Iny  imputer  d’avoir  surpris  n>a  religion 
et  d’avoir  aûrqué  de  l'uffectabon  dans  ce  reneontre.  U sufiira , pour 
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vou.>  en  persuader,  de  vous  rappeler  ce  qui  se  passa  en  1707  à ce 
sujet,  ün  rue  n-niil  pour  lors  plusieurs  mémoirt^s  pour  la  réfornialion 
de  quelques  abus  qui  s’estoient  introduits  en  dilTérentes  matières  dans 
l'adnoinistration  de  la  justice  au  comté  de  Rouq'Of^e,  et  l’on  marqua 
au  nombre  de  ces  abus  l’usage  des  rescripls  qui  viennent  de  Rome , 
appelés  significavit , que  l’un  publiuit  et  que  l’on  alTielioit  dans  toute 
la  province,  .sans  lettres  patentes  du  roy.  Les  que.stioiis  proposées 
dans  ces  mémoires  me  parurent  trop  importantes  pour  les  dérider 
par  moy-mesine.  Je  nommay  des  commissaires  du  cttnseii  pour  les 
examiner,  ce  qu’ils  lirent  avec  toute  l'attention  et  toute  l'exactitude 
possible.  Quand  ils  furent  parfaitement  instruits,  je  discutay  cfaa<|ue 
l'bef  avec  eux,  j’en  rendis  compte  ensuite  au  roy,  qui  expliqua  scs 
intentions  sur  qttelques-uns  par  des  édits  et  des  déclarations  qui  lurent 
envoies  au  parlement  de  Besan<;on  et  qui  y ont  esté  registres.  Il  ne 
jugea  pas  à propos  de  rien  changer  aux  chefs  de  ces  mémoires , qui 
vous  regardoient;  je  vous  le  manday  par  la  lettre  que  je  vous  escrivis 
à ce  sujet  le  a 5 juillet  1 707;  je  ne  vous  parlay  pas  dans  ma  lettre  des 
monitoircs  ou  rescripts  en  forme  de  signi/icavit,  envoies  du  sainl-siége, 
parce  qu'on  ne  les  regarda  pas  comme  une  cho.se  qui  pust  vous  inté- 
resser. Le  roy  résolut,  à l’esgard  de  ces  rescripts,  rpi’ou  on  arresteroit 
le  cours,  comme  estant  contraires  à nos  mœurs  et  i ce  qui  s’observe 
inviolableinent  dans  le  royaume,  où  il  n’est  pas  permis  de  piüdier  ny 
d’exécuter  aucune  expédition  de  cour  de  Rome,  excepté  les  provi- 
sions des  bénéfices  et  quelques  autres  expéditions  particubéres,  sans 
lettres  patentes.  S.  M.  ne  jugea  pas  à propos  néantmoins  d’abroger 
l’usage  de  ces  rescripts  par  une  déclaration  : il  trouva  qu’il  estoit  plus 
convenable  qne  M.  le,procureur  général  inlerjettast  appel  comme 
d’abus  de  la  première  bulle  en  forme  do  significavit  qui  paroistroit, 
et  qu’à  cette  occasion  il  rcquerroit  que  l’usage  en  fust  abre^é , et  que, 
sur  scs  conclusions,  le  parlement  rendroH  un  arrest  en  forme  de  rè- 
glement, qui  seroit  envoié  dans  tous  les  sièges  de  son  ressort,  qui 
ferait  delTense  do  publier  et  d'afficher  de  semblables  bulles  ou  res- 
cripts de  cour  de  Rome,  sans  avoir  obtenu  auparavant  des  lettres 
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patent<*5  sur  ces  bulles  et  saus  les  avoir  fait  registrer  au  parlement. 
Le  roy  m’ordonna  d'cscrire  à M.  le  premier  président  et  é M.  le  pro- 
cureur général  en  conformité,  ce  que  je  fis  le  35*  du  mesme  mois  de 
juillet  >707.  Il  n'y  a donc  eu  en  cela  ni  surprise  ni  affectation  de  la 
[)ort  de  M.  le  procimcur  général,  non  plus  que  dans  ce  qui  a esté  or- 
donné par  l’arrest  dont  vous  vous  plaignés.  Il  est  vray  que  les  lettres 
que  j'ay  cscrite.s  ne  portent  pas  expressément  qu'il  seroit  fait  delfenses 
aux  arehevesques  et  évesques  de  fulminer  aucun  rescript  en  forme  de 
uynifeavil,  et  qtie  j'ay  marqué  seulement,  en  général,  qu'il  seroit  fait 
deOense  de  publier  de  semblables  rescripts,  sans  spécifier  k qui  ces 
deOenses  seroient  faites  ; mois  le  parlement  n'a  pu  se  dispenser  de 
comprendre  nommément  dans  ces  delfenses  les  arehevesques  et  éves- 
ques; car  s'il  leur  avoit  laissé  la  liberté  de  fulminer  ces  sortes  de  res- 
cripts,  son  arrest  auroit  esté  illusoire,  puisque,  par  la  fulmination  que 
vous  n’auriés  pas  laissé  d'en  faire,  vous  les  auriés  autorisé,  dès  que 
vous  auriés  cru  ne  pouvoir  vous  dispenser  rie  les  fulmiuer  pour  obéir 
au  pape.  Les  curés  aussy  auroient  cru  ne  pouvoir  se  dis|ienscr  de  les 
publier  poiu*  obéir  à vos  ordres,  et  si  les  curés,  pour  satisfaire  à 
l’arrest,  avoient  refusé  de  les  publier,  quoyque  vous  les  auriés  ful- 
miné, vous  auriés  regardé  ce  refus  comme  im  mépris  qu'ils  auroient 
fait  de  vostre  autorité,  auquel  vous  auriés  esté  plus  sensible  que  vous 
ne  déviés  l'estre-aux  delfenses  qui  vous  sont  faites  de  fulminer  ces  res- 
cripts, et,  bien  loin  que  vous  daviés  vous  en  plaindre,  vous  devés  au 
contraire  sçavoir  gré  au  parlement  de  vous  empescher  d'obéir  au 
pape  dans  une  chose  qui  est  direeteraent  contraire  aux  loix  les  plus 
inviolables  du  royaume. 

' ' J'adjouteray  à cela  tme  considération  qui  me  paroit  très-importante 
pour  vous,  qui  est  que  vous  agissés  contre  vous-mesme,  en  voulant 
faire  subsister  dans  vostre  diocèse  l'usage  des  monitoires  donnés  par 
le  pape  par  les  rescripls  en  forme  des  signi^cavil , personne  n'estant 
plus  intéressé  que  vous  à ce  que  cet  usage  soit  abrogé , rien  n'estant 
plus  contraire  à vostre  autorité  que  ces  sortes  de  rescripts,  par  les- 
quels le  pape  exerce  une  jnridiction  immédiate  et  ordinaire  dans 


487 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 


vostre  diocèse,  qui  vous  est  réservée,  le  droit  d’accorder  des  nioni- 
toires  appartenant  aux  évesfpies  et  à leurs  oITiciaux,  estant  inouy 
que  le  pape  ait  jamais  prétendu  estre  en  droit  d’en  accorder  dans  au- 
cun diocèse  du  royaume;  de  sorte  que  vostre  autorité  ne  se  trouve 
pas  moins  blessée  par  là  que  celle  du  roy  ; et  je  ne  puis  présumer, 
quoy  que  vous  en  disiés,  que  les  monitoires  que  le  pape  donne  par 
ces  rescripts  fassent  plus  d’impression  sur  l’esprit  et  la  conscience  de 
c«s  peuples  que  les  monitoires  ordinaires  des  evesques,  et  engagent 
davantage  à venir  à révélation  ceux  qui  se  prétendent  exempts  da<leur 
jurisdiction;  et,  quand  cela  seroit  ainsy,  ce  sei-oitune  erreur  populaire 
qui  ne  peut  estre  corrigée  que  par  l’abrogation  de  ces  rescripts.  D’ail-" 
leurs,  vous  me  permettrés  de  vous  dire  que  l’impunhé  des  crimes  les  *• 
plus  graves,  que  vous  appréhendés  que  cela  ne  cause,  est  une  chose 
qui  ne  vous  regarde  pas,  nyM"  les  évesques,  qui  n’ont  jamais  mis  la 
punition  des  crimes  au  nombre  de  leurs  droits  ny  de  letu^  devoirs  : 
c’est  au  roy  seul  que  ce  droit  appartient  et  aux  olliciers  qu'il  juge  à 
propos  de  préposer  pour  rendre  la  justice  à ses  sujets,  à faire  tout  ce 
qui  est  de  leur  ministère,  pour  einpesclier  qu’aucun  crime  ne  demeure 
impiuiy,  et  à se  servir  de  toutes  les  voies  prescrites  pour  cela  par 
les  ordonnances. 

Vous  voiés,  par  tout  le  détail  dans  lequel  je  viens  d’entrer,  que 
c’est  avec  raison  que  je  vous  ai  dit  d’abord  que  vos  plaintes  me 
paroissoient  sans  fondement  ; et  j’espère  que  quand  vous  aurés  bien 
réfléchy,  vou.s  serés  obligé  d’en  convenir  vous-mesnie.  Du  reste  si , non- 
obstant tout  ce  que  je  vous  ay  représenté,  vous  croyés  devoir  persis- 
ter à vous  plaindrç  de  l’arrest  du  parlement  dont  vous  m’escrivés, 
c’est  au  roy  mesme  que  vous  devés  en  porter  vos  plaintes,  puisque 
cet  arrest  n'a  esté  rendu  qu'en  exécution  de  ses  ordres'. 

Leur.  Poutdi. 


^ ' Tout  en  Juslifianl  le  procureur  gé- 
nère] , et  en  approuvAnl  m conduite  au 
parletiu'nt,  le  chancelier  ne  laUsa  pour- 
tant pas  de  le  blémer  por  une  lettre  par- 


ticulière d'avoir  manqué  d'egard  envers 
rarchevèque  en  ne  raverliv^ant  pas  d'a- 
vance de  la  démarche  qu'if  était  obligé 
défaire. 


488 


COHRKSPONDANCE  ADMIMSTUATI VE 


285. 


I.K  CHANCELIER  DE  l*ONTCIIARTRAlN  A I.EVÈQCE  DE  LCÇON. 

_ l)ti  IS  Mptonlm  1710. 

Je  loue  infiniment  vostre  zèle  et  voBtre  application  à faire  punir 
les  prostrés  et  les  curés  de  vostre  diocèse  qui  se  portent  4 des  excès, 
et  qui  commettent  des  violences  qui  causent  du  scandale  et  qui  dèsho- 
^norent  leur  caractère , et  je  me.feixiis  un  grand  plaisir  de  seconder 
en  cela  vos  bonnes  intentions  et  de  contribuer  aux  bons  effets  qu'elles 
doivent  produire;  mais  je  ne  le  puis  que  par  les  voies  ordinaires  de 
la  justice,  ausquolles  mon  caractère  et  mes  fonctions  me  réduisent  beu- 
reusenient  : toute  autre  voie  m'est  interdite  et  passe  mon  pouvoir.  Ce 
qui  va  jusqu'à  l'autorité  majeure,  comme  les  lettres -de  cachet  que 
vous  proposés,  est  réservé  au  roy  seul.  Ainsy  c'est  à S.  M.  que  vous 
devés  vous  adresser  directement  par  la  voie  de  M.  de  la  Vrillière,  se- 
crétaire d'estat  de  la  province,  pour  obtenir  la  lettre  de  cachet  que 
vous  jugés  néces.saire  pour  obliger  le  s'  Tboma.ssel  dont  vous  vous 
plaignes,  à se  retirer  dans  le  séminake  dont  vous  me  parlés. 

I.rur.  Pooteh.  «s- . st 
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r.  LB  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  . • • 

AUX  MAGISTRATS  DE  LA  VllJ.E  ET  CHATELLENIE  DE  FURNES. 

.4 

S8  tcplcmbre  17I0. 

Messieurs,  je  ne  doute  pas,  comme  vous  me  le  mandés,  qu’il  n’y 
eust  beaucoup  de  danger  à transférer,  présentement  à Cambiay  le 
nommé  de  Mon,  que  vous  avés  condamné  à quinte  ans  de  galères  et 
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à d'autres  peines  portées  par  vostre  sentence,  dont  vous  m’avés  en- 
voie une  copie.  Mais  ce  ne  peut  estre  une  considération  assés  puissante 
pour  attribuer  au  parlement  de  Flandres  le  droit  de  juger  cet  accusé 
sur  l’appel  de  vostre  sentence,  sans  rpi’il  soit  transféré  à Cambray, 
estant  inouy  qu’on  ait  jamais  condamné  contradictoirement  un  accusé 
sans  l’entendre  auparavant,  comme  il  est  porté  expressément  par  les 
articles  6 et  1 5 du  titre  XXVI  de  l’ordonnance  de  1670,  qui  veident 
que,  dans  ce  cas,  l’accusé  soit  envoié  dan.s  les  cours  ou  ressortissent 
les  juges  qui  l’ont  jugé  en  première  instance,  et  qu’il  y soit  interrogé 
sur  la  sellette  lors  du  jugement.  11  ne  sulFit  pas  que  toute  la  procédure 
faite  contre  luy  y soit  aportée,  par  ce  qu’on  peut  aprendie,  par  ce 
nouvel  interrogatoire  de  l’accusé , des  circonstances  qui  peuvent  ser- 
vir à l’absoudre  ou  à le  condamner  à des  peines  plus  ou  moins  fortes 
que  celles  qui  ont  esté  prononcées  par  les  premiers  juges  ; ainsy  il 
faut  garder  de  Mon  dan.s  vos  prisons  jusqu’à  ce  qu’il  puisse  estre  con- 
iluit  sûrement  à Cambray,  ou  qu’il  ait  plu  au  roy  de  pourvoir,  comme  il 
trouvera  plus  à propos,  aux  jugemens  des  appellations  des  procès  crimi- 
nels qui  se  jugent  dans  les  sièges  de  Flandres,  d’où  l’on  ne  peut  trans- 
férer sans  danger  les  accusés  dans  les  cours  où  ib  doivent  estre  jugés 
sur  l’appel,  comme  vous  dites  tpie  M.  le  blanc  vous  l’a  fait  espérer, 
et  vous  avés  bien  fait  de  luy  en  escrire.  Mais  si  vous  jugés  qu’en  at- 
tendant il  seroit  à apréhender  tpie  ce  malheureux  ne  se  portât  au  dé- 
sespoir, s’il  estoit  détenu  plus  longtemps  dans  un  cul  de  basse-fosse, 
vous  pouvés  l’en  tirer  pour  prévenir  ce  malheur,  et  le  faire  mettre  en 
quelque  endroit  de  vos  prisons  qui  soit  moins  incommode,  et  où 
néantmoins  il  soit  si  sûrement  qu’il  ne  puisse  eschapper. 

L«Ur.  Pontcli. 


CÛAIIK^P.  AomxiSTt.  — II. 
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I.E  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  AU  PARLEMENT 
DE  BESANÇON. 

7 octobre  1710. 

J'ay  examiné  avec  attention  le  projet  de  règlement  qne  vous 

croies  nécessaire  pour  empescher  que  les  biens  des  débiteurs  ne  se 
consomment  par  des  décrets.  Quoyquc  rien  ne  soit  plus  louable  que 
ce  qui  vous  a «léternnné  à faire  ce  réglement,  et  que  le  zèle  et  l’atten- 
tion que  vous  avés  pour  le  soulagement  des  créanciers  et  des  débi- 
teius,  ([ui  sont  également  intéressés  à épaqjner  les  frais  des  décrets, 
cejMjndanl  je  ne  puis  approuver  ce  règlement  tel  <|ue  vous  le  propo- 
sés, qui  va  à introduire  en  faveur  des  créanciers,  par  une  loy  publique, 
une  nouvelle  forme  d'ac(]uérir  la  propriété  des  biens  de  leurs  débi- 
teurs, qui  peut  avoir  de  grands  inconvéniens,  comme  toutes  les  lois 
nouvelles  ne  manquent  presque  jamais  d’en  avoir.  Sans  vouloir  entrer 
icy  dans  le  détail  de  tous  ces  inconvéniens,  il  me  suillra  de  vous  en 
marquer  un  (jui,  quoycpi’il  ne  regarde  qu’un  certain  nombre  d’ofE- 
ciers,  ne  laisse  pas  d’estre  considérable  : c’est  que  par  là  tous  les  re- 
ceveurs des  consignations  et  les  commissaires  aux  saisies  réelles  esta- 
blis  dans  presque  tous  les  sièges  de  la  province,  seraient  dépouillés 
de  la  principale  partie  de  leurs  droits  et  de  leurs  fonctions;  car, 
quoyque,  par  l’article  i"  de  vostre  projet,  vous  laissiés  la  liberté  aux 
créanciers  hypothécaires  de  se  servir  de  la  voie  de  la  saisie  réelle, 
cependant  il  arrivera  très-rarement  qu’on  la  pri.st;  si  la  voie  que  vous 
proposés  de  se  pourvoir  par  la  prisée  ou  estimation  des  biens  sur 
les(}uels  ou  a des  hypothèques,  estoit  une  fois  autorisée  pai'  un  rè- 
glement authentique , il  faudrait  nécessairement  pourvoir  à l’indem- 
nité de  ces  olliciers;  ce  qui  ne  serait  pas  praticable  dans  la  conjonc- 
ture présente.  Ainsy,  je  trouve  qu’il  seroit  beaucoup  plus  convenable 
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que  vous  vous  conformassiés,  aussy  bien  que  les  juges  de  vostre 
ressort,  aux  exemples  du  parlement  de  Paris,  que  vous  cités  pour  au- 
toriser vostre  projet  de  réglement,  qui  seroit  d’ordonner,  dans  les 
cas  particuliers,  suivant  les  circonstances  qui  se  présentent,  ce  cpie 
vous  voulez  ordonner  par  une  loy  générale,  indistinctement  poiu" 
toutes  sortes  de  cas.  Les  arrests  que  vous  rapportés  du  parlement  de 
Paris  sont  intervenus  quand  les  biens  des  débiteurs  ne  sufCsoient  pas 
pour  payer  les  créanciers  ; on  a admis,  pour  lors,  les  anciens  créanciers 
é demander  les  fonds  pour  la  prisée,  si  mieux  n’aiment  les  créanciers 
postérieurs  les  faire  monter  à un  si  haut  prix  que  les  plus  anciens 
créanciers  fussentpayés  entièrement.  La  modicité  de  la  valeur  dos  biens 
qui  seroit  absorbée  par  les  frais  du  décret , et  d’autres  considérations 
favorables  doivent  vous  déterminer  et  les  juges  de  vostre  ressort  à 
accorder  la  mesme  chose , conformément  aux  arrests  et  aux  sentimens 
des  auteurs  que  vous  cités,  supposé  néantmoins  qu’il  n’y  ait  rien  dans 
vos  coustumes  et  dans  vos  ordonnances  faites  par  les  anciens  souve- 
rains du  comté  de  Bourgogne  qui  s’y  oppose.  Le  parlement  de  Paris 
a reconnu,  comme  vous,  l’utilité  qu’il  y auroit  pour  le  public  d’eni- 
peseber  les  frais  des  décrets;  mais,  non-seulement  cette  compagnie 
ne  s’est  pas  creu  en  droit  d’en  faire  un  réglement  général,  mais  elle 
n’a  pas  creu  mesme  devoir  le  demander  au  roy,  à cause,  sans  doute, 
des  inconvéniens  qu’elle  a préveu  que  cela  pourroit  causer.  Je  ne  sçau- 
rois  vous  proposer  un  meilleur  exemple  pour  régler  la  conduite  que 
vous  devés  tenir  dans  le  cas  dont  il  s’agit.  Si  cependant  vous  avés 
quelque  chose  de  nouveau  à me  proposer  à ce  sujet,  qui  puisse  lever 
toute  difliculté,  vous  pouvés  le  faire;  j’y  entreray  volontiers,  si  je  le 
trouve  juste,  estant  disposé  à seconder  vostre  zèle  en  toute  occasion, 
et  à vous  donner  des  marques  de  la  parfaite  considération  avec  la- 
quelle je  suis,  etc. 

Lrttr.  Pomrlj, 
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ij:  chanceueh  de  pontch.artrain 

AI  X SYNDICS  DE  I.A  COMMIÎNAl.TÉ  DES  AVOCATS  AU  CONSEIL. 

A Versailles,  le  7 di^cembre  1710. 

J'ay  receii  les  rcmonslrances  que  vous  m’avès  envoyées  et  le  projet 
•le  déclaration  <jue  vous  y avés  joint.  Avant  que  de  pouvoir  vous  ré- 
pondre décisivement  sur  ce  que  vous  me  proposés,  il  faut  m’en  ins- 
truire à fond;  et  je  doute  qu’aprés  que  j’en  seray  instruit  parfaitement, 
je  puisse  rien  décider  sans  entendre  les  procureurs  au  parlement,  et 
sans  .sçavoir  s’ils  n’ont  rien  à cqrposer  h ce  que  vous  demandés,  parce 
que , s’agissant  ou  d'exécution  ou  d’interprétation  d’un  arrest  du  con- 
seil du  I 6 septembre  1681,  rendu  en  fort  grande  connoissance  rie 
cause  entre  vostre  communauté  et  celle  des  procureurs,  cet  arrest 
ayant  send  do  règlement  jusrpi’à  présent  entre  vous  et  eux,  il  sera 
difficile  d’y  changer  qiielipie  chose  que  de  concert  avec  eux  et  sans 
leur  communiquer  vos  propositions.  Ils  les  accepteront  sans  doute,  si 
elles  leur  sont  aus.sy  advantageuses  qu’elles  me  le  paroi.ssent;  mais, 
peut-estre  aus.sy  croiront-ils  devoir  s’y  oposcr  par  des  raisons  que 
je  ne  puis  prévoir.  C’est  pourquoy,  rjuand,  après  avoir  examiné  la 
déclaration  que  vous  avés  projcttée.je  l’approuverois  telle  tju’elle  est, 
sur  ce  que  vous  m’exposés,  il  ne  seroit  pas  juste  de  l’accorder,  sans  en 
avoir  donné  communication  aux  procureurs;  vous  auriés  pu  mesme 
leur  en  parler  avant  que  de  m’en  escrire,  afin  que  tout  estant  concerté 
avec  eux,  rien  ne  pust  m’arresler.  Quoyque  je  sois  persuadé  que  vous 
n'avés  en  veue  que  l’honneur  de  vostre  profession,  par  ce  que  vous 
me  proposés,  je  ne  puis  cependant  m’empescher  de  vous  dire  que 
ce  n’est  pas  tant  la  concurrence  des  procédures  avec  les  procureurs 
qui  vous  avilit,  et  qui  vous  attire  les  reproches  des  avocats  au  parle- 
ment, que  l’esprit  mesme  avec  lequel  vous  faites  la  pluspart  de  vos 
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procédures,  qui  aproche  beaucoup  plus  de  l’esprit  du  j)iocureiir  que 
de  ccluy  de  l’avocat;  car  je  vois  avec  douleur,  tant  par  ce  qui  se 
passe  tous  les  jours  devant  inoy  que  par  ce  ejui  est  porté  au  conseil, 
léguer  presque  dans  tout  ce  qui  se  fait  par  plusieurs  d’entre  vous,  un 
esprit  de  chicane  en  tout  genre,  soit  en  multipliant  les  frais  et  en 
augmentant  les  rolles  dans  les  instances  les  plus  légères,  soit  en  se 
chargeant  des  plus  mauvaises  affaires,  et  en  employant  les  plus  fausses 
couleurs  pour  les  soutenir,  soit  par  les  difUcultés  é rendre  les  procès, 
qui  donnent  lieu  à des  plaintes  très-fréquentes,  soit  enfin  par  une 
avidité  honteuse,  qui  porte  quelques-uns  de  vous  à se  mesler  de  choses 
qui  conviennent  plus  à des  solliciteurs  qu’à  des  avocats,  et  à .s’apli- 
quer  raesme  à leur  profit  de  l’argent  destiné  à l’usage  des  personnes 
qui  le  leur  adressent  dans  la  confiance  qu’ils  l’empioiront  suivant  la 
destination  qu’ils  leur  marquent,  et  qui  cau.se  .souvent  la  mine  de 
plusieurs  particuliers.  Vous  sçavés  les  plaintes  récentes  <jui  m’en  ont 
esté  portées  et  ce  qu’il  en  a coûté  à vostre  compagnie  pour  les  faire 
cesser.  Ce  sont  tous  ces  désordres  que  l’on  vous  reproche  avec  tant 
de  raison  (et  dont  les  procureurs  auroient  honte  eux-mesmes),  qui 
avilissent  principalement  une  profession  aus.sy  noble  rpie  la  vostre,  et 
c’est  à quoy  ceux  d’entre  vous  qui  remplissent  leurs  devoirs  avec 
exactitude  et  avec  honneur  devroient  s’attacher  à remédier  préféra- 
blement à toute  autre  chose.  Je  ne  puis  trop  vous  y exciter  pour 
l’amour  de  vostre  compagnie,  comme  je  vous  y ay  desjà  excité  plu- 
sieurs fois,  et  ceux  qui  vous  ont  précédé,  sans  que  je  me  .sois  aperçu 
que  cela  ait  produit  aucun  changement. 


DécÎB.  Ponteb.  III. 
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LK  CHANCELIER  DE  l'ONTClI AKTRiUN  A DU  QUESMAY-LE-SEROEL, 
AVOCAT  DU  ROI  A CARENTAN. 

U 3Cmân  nil 

\'ou»  estes  très  à plaindre  d’avoir  une  femme  telle  que  vous  me  la 
dépeignes;  mais  ce  n’est  pas  à moy  que  vous  devei  vous  adresser  pour 
avoir  une  lettre  de  cachet  pour  la  faire  enfermer.  Ce  sont  Me.ss.  les 
secrétaires  d’Estat,  chacim  dans  leur  département,  qui  expédient  ces 
sortes  de  lettres,  après  en  avoir  pris  l’ordre  du  roy.  Ainsy,  c’est  .'i 
M.  de  la  Vrillière  qu’il  faut  vous  adresser  pour  cela.  Je  ne  con- 
nois  que  les  voyes  ordinaires  de  la  justice,  et  je  ne  puis  assés  m’es- 
tonner  qu’un  homme  de  vostre  caractère  croye  que  j’en  connoisse 
•l’autres. 

Pontch 
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LE  CHANCEUER  DF.  PONTCHARTRAIN  A LEGENDRE. 

INTENDANT  DE  MONTAUBAN. 

A Venaillea,  le  0 avril  17 M. 

Je  ne  puis  me  dispeaser  de  voas  escrire  au  sujet  des  plaintes  (jue 
je  reçois  du  syndic  des  avocats  de  Moissac,  de  ce  que  vous  avés  con- 
traint depuis  peu  le  sieur  Choue,  avocat,  à servir  comme  soldat  de 
milice , quoyqu’il  y ait  plus  de  deux  cents  bourgeois , marchands  et 
artisans  propres  poiu-  cela.  La  considération  que  j’ay  et  que  j’auray 
toujours  pour  ceux  qui  font  la  profession  d’avocat,  m’engage  à vous 
dire  qu’il  ne  convient  pas  de  les  faire  tirer  pour  la  milice.  Je  ne  puis 
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croire  que  ç’ait  esté  riotcntion  du  roy,  et  que  vous  aies  receu  des 
ordres  précis  là-dessus,  il  n’y  auroit  que  le  cas  d’une  extrême  néces- 
.sité  qui  pust  obliger  à les  forcer  d’exercer  des  fonctions  militaire.s. 
On  donne  tant  de  marques  de  distinction  aux  avocats  partout  ail- 
leurs, qu’il  ne  conviendra  pas  que  vous  ne  les  distinguassiés  pas  a 
Moissac  des  mointlrcs  bmu^eois  et  des  plus  vib  liabitans  de  cette 
ville.  Tespère  que  vous  ferés  cesser  leurs  plaintes  au  plus  to.st,  ne 
voyant  aucune  raison  qui  puisse  vous  empcscher  de  leur  rendre 
cette  justice. 

Dàcis.  Pootch.  IJI, 


Le  8 jtitvifîr  171  «S. 

Je  ne  doute  pas  de  l’ardeur  et  de  la  sincérité  de  tous  les  vœux  que 
vous  faites  pour  moy  à ce  renouvellement  d’année,  et  c’est  ce  qui 
m’oblige  à vous  en  tesmoigner  toute  ma  roconnoissance.  Vous  ne  de- 
vés  pas  douter  non  plus  du  désir  que  j’ay  de  vous  faire  plaisir  en  tout 
ce  qui  peut  dépendre  de  moy.  Mais  la  part  que  je  prends  à ce  qui 
vous  regarde  me  fait  souhaiter,  il  y a longtemps,  pour  vostre  inté- 
rest  et  pour  vostre  réputation , que  vous  agissiés  avec  plus  de  retenue 
et  de  circonspection,  et  que  vous  ne  vous  altandonniés  pas  autant  que 
vous  faites  à vostre  vivacité  naturelle,  et  a tout  ce  que  la  prévention 
a de  plus  dangereux.  Vous  no  pouvez  estre  trop  en  garde  contre  vous- 
mesme  là-dessus,  afin  d'empescher  qu’il  ne  revienne  plus  icy  de  toute 
part  des  choses  très  désavantageuses  de  vous,  et  qui  font  une  peine 
infinie  à ceux  qui  s’intéressent  véritablement  à ce  qui  vous  touche.  Je 
vous  conjure  de  profiter  de  cet  avis,  que  vous  devés  regarder  comme 
une  très-grande  marque  de  mon  affection  pour  vous. 


Leur.  Ponteb. 
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LE  CHANCEUER  DE  PONTClIARTB.UN 
\ VF.RTEPIERRE.  CONSEILLER  AL’  PARI.EMENT  DE  METZ. 

10  may  1711. 

Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  de  la  vive  dmdeur  dont  vous 
me  mandés  que  vous  estes  pénétré,  d’avoir  préféré  le  service  de  M.  le 
duc  de  Lorraine  à celuy  de  S.  M.  et  de  ce  que  vous  avés  renoncé  au 
brevet  de  conseiller  au  parlement  de  Nancy  que  ce  prince  vous  avoit 
donné,  le  roy  veut  bien  vous  [wrdonner  une  aussy  grande  faute,  mais 
à condition  (|ue  vous  ne  retomberés  plus  à l'avenir  dans  un  pareil  éga- 
rement; car  si  cela  vous  arrivoit,  vous  ne  trouveriés  plus  la  incsme 
indulgence  de  la  part  de  S.  M.  C’est  jiounjuoy  je  mande  à M.  le  pre- 
mier président  de  vous  restahlir  incessamment  dans  l’exercice  de  vos 
fonctions  de  consrùller  au  parlement.  Je  vous  exhorte  à avoir  plu.s  d’at- 
tention que  vous  n’en  avés  eue  jusqu’à  présent  à régler  toutes  vos  dé- 
marches, afin  qu'il  ne  jjaroi.ssc  plus  ni  incertitiule  ni  légèreté  dans 
vostre  conduite,  et  qu’il  ne  vous  échappe  plus  rien  qui  ne  convienne 
à tm  officier  du  caractère  dont  vous  avés  l’honneur  d’estre  revestu. 
J'espère  que  vous  ne  me  forcerés  plus  à vous  faire  aucun  reproche  à 
ce  sujet,  et  que  je  n’auray,  au  contraire,  qu’à  vous  louer  de  la  ma- 
nière dont  vous  sçaiirés  vous  conduire  dorénavant. 
laCttr,  Poolcb. 


Digitized  by  Google 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  497 


292. 

LE  CHANCEUEfi  DE  PONTCHAIITRAIN 
A D’ALESME.  CONSEILLER  Al)  P.VRLEMENT  DE  BORDEAUX. 

Le  17  inaT  1711. 

Bien  loin  d'arrester  le  zèle  de  M.  le  procureur  génénil  dans  le  cas 
que  vous  m'expliqués  par  voslre  lettre,  je  crois,  au  contraire,  devoir 
l’exciter  & faire  restablir  la  plaque  apposée  en  vertu  d'un  arrest  du 
parlement  de  169a,  et  à faire  punir  ceux  qui  ont  eu  la  hardiesse  de 
l’enlever.  Et  je  vous  avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  vous  pou- 
vés  vous  y opposer,  puisque  cette  plaque  a esté  ordonnée  par  le  par- 
lement pour  augmenter  la  réparation  de  l'assassinat  commis  dans  la 
personne  do  feu  M.  vostre  père,  et  puisque  la  mémoire  de  la  perte 
que  vous  aves  faite  vous  est  encore  présente,  et  que  les  vingt  années 
qui  se  sont  passées  depuis  ce  temps  n’ont  rien  diminué  de  la  vivacité 
de  vostre  juste  douleur.  Vous  devés,  au  contraire,  vous  joindre  i 
M.  le  procureur  général  dans  celte  occasion.  Tavouc  qu’il  est  triste  de 
voir  vostre  frère  dans  cette  plaque  parmi  les  coupables  d’im  aussy 
• grand  crime;  mais  cela  doit  vous  faire  beaucoup  moins  de  peine  pré- 
sentement que  lorsque  la  pyramide  où  l’on  a mis  cette  plaque  a esté 
élevée,  et  le  restabUssement  qu’en  demande  M.  le  procureur  général 
est  trop  juste,  et  trop  conforme  aux  règles  poiu*  que  vous  puissiés  y 
trouver  à redire.  . 1 , . 

laMtr.  Poateli.  . • * ' . . . * * 


coauip.  40iuMtm.  ~ ii.  63 
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LE  CHA.\CEUER  DE  PONTCIIARTRAIN  A D'ALESME,  D'ARCHE 
ET  DE  PICHON. 

U 17  mtj  1711. 

Messieurs,  puisque  vous  avés  poursuivi  vous-mesmcs  la  vengeance 
de  l'assassinat  commis  dans  la  personne  de  feu  M.  d’Alesme,  conseil- 
ler en  la  grande  chambre  du  parlement,  par  son  propre  fils,. et  que 
c’est  à vostre  requestc  qu'est  intervenu  l'arrcst  du  1 693 , qui  ordonne 
qu’il  sera  dressé  une  pyramide  à une  des  portes  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, où  sera  attachée  une  plaque  de  cuivre  où  cet  arrest  sera  trans- 
crit, je  ne  puis  comprendre  comment  vous  vous  joignés  aujourd'huy 
tous  ensemble  pour  me  demander  que  j’interpose  mon  autorité  pour 
empeschcr  que  M.  le  procureur  général  ne  continue  à agir  poim  faire 
restahiir  cette  plaque.  Je  votis  diray  naturellement  que  je  ne  puis  estre 
de  vostre  avis  là-dessus  : en  mesme  temps  que  vous  reconnoissés 
vous-mesmes  l’horreur  de  ce  parricide  et  la  justice  de  cet  arrest,  vous 
voulés  faire  autoriser  ce  qui  peut  en  estcindre  la  mémoire  1 Comment 
pouvoir  allier  des  sentimens  si  opposés  P Ne  uraignés-vous  pas  qu’en  • 
condamnant  en  apparence  l'enlèvement  qui  a esté  fait  de  cette  plaque, 
on  ne  vous  regarde  vous-mesmes  comme  les  auteurs,  où  du  moins 
comme  les  complices  de  cet  enlèvement?  Ainsy,  bien  loin  d’écrire  à 
M.  le  procureur  général  pour  arrester  ses  poursuites,  je  l’excite  for- 
tement à les  continuer  avec  toute  l’activité  et  tout  le  tèle  que  de- 
mande son  ministère. 

L«ttr.  Pontefa. 
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LE  CH.^NCEUER  DE  TONTCHARTRAIN 
A DU  FRESNE,  PRÉSIDENT  AU  PRÉSIDIAL  DE  SEDAN 

SH  juin  1711. 

Vous  rac  demandez  si  un  conseiller  au  présidial  de  Metz  qvii 

ileineure  à Sedan,  lorsqu’il  n’est  plus  de  semestre,  est  en  droit  d’as- 
sister aux  cérémonies  publiques,  d’y  marcher  seul  devant  tous  les  of- 
ficiers de  vostre  compagnie,  et  de  se  faire  précéder  par  un  huissier, 
comme  s’il  composoit  luy  seul  un  corps  séparé.  Puisque  vou.s  désirés 
sçavoir  ma  pensée  sur  cette  difficulté,  je  vous  diray  qu’à  moins  que 
le.s  conseillers  du  présidial  de  Metz  ne  soient  en  cette  possession;  et 
que  IciU'  usage  ne  soit  autorisé , il  me  paroit  que  tout  ce  que  peut  pré- 
tendre ce  conseiller  dans  ces  Occasions  est  de  se  mettre  à la  teste  des 
officiers  de  vostre  siège,  lorsqu’il  se  trouve  à la  teste  de  vostre  com- 
pagnie. Et  il  ne  conviendroit  pas  mesroe  qu’il  as$i.sta$t  toiqours  à ces 
cérémonies  : autrement  vous  pouvés  vous  en  plaindre,  parce  que  les 
conseillers  des  compagnies  supérieures  doivent  user  modérément  du 
droit  qui  leur  est  attribué  à cet  égard.  Si  vous  m’aviés  mandé  le  nom 
du  conseiller  du  présidial  de  Metz,  je  luy  en  aruois  écrit,  pour  luy 
en  dire  mon  sentiment  *.  . • 

Leur.  PoQtcb. 


* Par  ooe  lettre  du  ao  juillet  au  même,  oo  voit  que  ce  conaeiMer  t'apelâii  fUdelet- 
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LE  CHANCELIER  DE  POim'JIARTRAIN 
A BICHEBOURG,  INTENDANT  DE  ROUEN. 

A Vcr»«il]r«,  7 aoDM  171 1 . 

Vous  ne  devés  pas  douter  que  je  ne  souhaite  très-fort  de  pouvoir 
vous  faire  plaisir  et  de  vous  en  donner  des  marques  dans  les  per- 
.sonnes  pour  qui  vous  pouvés  vous  intéresser;  mais  il  faut  que  ce  soit 
en  choses  que  je  puisse  faire  saas  blesser  ouvertement  les  règles,  et 
sans  qu’on  puisse  s’en  prévaloir  pour  autoriser  le  mépris  que  l’on  fait 
de  l’observation  des  loix  les  plus  communes  et  les  plus  faciles  à exé- 
cuter, comnte  cela  ne  raanqueroit  pas  d’arriver  si  j’acoordois  à M”  de 
la  Mérangère  et  de  Boistremont  les  dispenses  qu’ils  vous  ont  engagé 
<le  me  demander  pour  eux  afin  iju’ils  puissent  prendre  les  degrés  de 
bacheher  et  de  licentié  en  droit  en  l'université  de  Caen,  sans  y étu- 
dier et  sans  garder  aucun  interstice.  Je  vous  avoue  que  rien  n’est  plus 
extraordinaire  que  de  voir  un  président  et  un  conseiller  en  la  cour 
des  comptes  de  Rouen  qui  exercent  leurs  charges  depuis  plusieurs 
années  vouloir  estre  licentiés  et  se  faire  un  titre  de  leurs  charges 
mesines  pour  estre  dispensés  de  l’observation  de  ce  qui  est  prescrit 
par  les  édits  et  les  déclarations  du  roy  pour  ceux  qui  prennent  les 
degrés  en  droit  par  bénéfice  d’aage.  Le  mépris  que  ces  deux  ofliciers 
ont  fait  justpi'à  présent  de  la  qualité  de  gradués  les  rend  indignes  de 
cette  grâce,  et  ce  scroit  d’ailleurs  donner  un  très-mauvais  exemple  à 
tous  ceux  qui  doivent  estre  gradués  qui  dilféreroient  à prendre  les 
degrés  jusqu’à  ce  qu’ils  fussent  entrés  dans  leur  vingt-cinquième  an- 
née, dans  la  fausse  espérance  d'eslre  dispensés  pour  lors  du  peu  de 
temps  qu’on  exige  de  ceux  qui  prennent  les  degrés  à cet  aage.  Ainsy, 
quoyque  cette  dispense  paroisse  peu  considérable  en  elle-mesme,  elle 
doit  néantmoins  estre  accordée  très-difficilement  à cause  de  sa  con- 
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séquence,  qui  iroit  é augmenter  le  dérèglement  d’esprit  qui  est  devenu 
presque  universel  là-dessus,  qui  fait  que  chacun  veut  estre  gradué 
sans  estre  assujetti  à aucun  temps  d'estude. 

Leur.  Ponich 


296 

LE  C11.\NCEUER  DE  P0NTCIL\RTRA1N  AUX  OFFiaKRS 
DU  PRÉSIDIAL  DE  DUO\. 

A Fontaineblesu , le  15  aousi  1711 

' M’',  puisque  vous  me  demandés  mon  sentiment  sur  le  changement 
dont  vous  me  parlés,  je  vous  diray  naturellement  que  je  ne  puis  l'a- 
prouver  èt  que  vous  ne  pouvés  mieux  faire  que  de  vous  en  tenir  à 
l’ Usage  qui  s’est  observé  jusfju’à  présent  dans  vostre  siège  et  qui  s’ob- 
serve dans  tous  les  autres  présidiaux  du  royaume;  car  je  n’en  sçache 
aucun  où  les  officiers  portent  la  cornette  hemiinée,  soit  au  palais 
dans  leurs  séances  ordinaires,  soit  aux  cérémonies  publiques.  Les 
conseillers  mesmes  en  parlement  ne  portent  le  chaperon  fourré  que 
lorsqu'ils  sont  en  robe  rouge  dans  les  cérémonies  publiques  : en  toute 
autre  occasion,  ils  n’ont  rien,  soit  au  palais,  soit  ailleurs,  qui  les  dis- 
tingue des  greffiers,  des  procureiu's  et  des  huissiers,  leurs  lobbes  et 
leurs  bonnets  estant  entièrement  semblables,  et  ils  ne  se  sont  pas 
plaint  jusqu’à  présent  d’estre  confondus  avec  ces  officiers  subalternes. 
Ceux  qui  vous  ont  précédés  dans  vos  charges  ne  se  sont  jamais  avisé 
de  demander  non  plus  cette  distinction.  Vous  ne  pouvés  mieux  faire 
que  de  les  imiter  en  cela  comme  en  tout  le  reste.  Ils  ont  trouvé  le 
moyen  de  se  rendre  respectables  au  public  par  des  endroits  plus  so- 
lides et  plus  honorables  pour  eux,  c’est  par  ces  mesmes  endroits  que 
vous  devés  vous  eflbrcer  de  mériter  la  mesme  considération;  mais  si, 
nonobstant  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  vous  persistés  à vouloir  cette 
distinction , vous  pouvés  faire  ce  qu’il  Vous  plaira,  je  ne  vous  en  em- 
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pesclie  pas;  mais  je  ik  doute  pas  que  vous  n’y  trouviés  des  obstacles, 
et  vous  pourriés  bien  avoir  le  chagrin  de  l'avoir  tenté  inutilement. 

Dt'cia.  PoDtcb.  III.  ■' 
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t 

' LE  QIANCEUER  DE  PONTCHARTRAI.N  A L’ÉVÉQl.'E  DE  QUEBEC. 

K DEMIAN  EN  LIMOUSIN. 

25  amut  1711, 

Je  conçois  qu'il  est  fasclieiix  pour  vous  d’cstre  obligé  de  fournir 
aux  frais  de  l'instruction  d’un  procès  intenté  contre  un  particulier 
accusé  d'un  assassinat  commis  dans  l’estendue  de  la  haute  justice  qui 
vous  appartient  en  quahté  d’abbé  de  fionavent;  mais  il  n’est  pas  en 
mon  pouvoir  de  vous  espargncr  cette  despense  par  une  attribution  à 
M.  l’intendant  ou  au  présidial  de  Limoges,  pour  juger  cet  accusé  en 
dernier  ressort,  comme  vous  me  le  demandez.  Je  ne  connois  que  le 
cours  ordinaire  de  la  justice  et  l’ordre  des  juriidictions  tel  qu’il  est 
estably  par  l'ordonnance  qui  marque  où  les  accusés  de  crimes  doivent 
estre  jugés  et  ceux  qui  doivent  fournir  aux  Irais  de  l'instruction  de 
leur  procès.  Je  ne  puis  ni  ne  dois  employer  mon  autorité  pour  inter- 
vertir un  ordre  qui  a esté  si  sagement  estably;  le  roy  seul  peut  en 
dispenser,  et  il  en  dispense  Irès-raremenL  Ainsy,  si  voies  croyés  pou- 
voir demander  avec  succès  à S.  M.  une  grâce  de  eette  nature , vous 
pouvés  le  faire  si  vous  le  jugez  i propos.  Je  vous  prie  de  croire  qu’en 
toute  autre  occasion,  où  rien  ne  s’opposera  à ce  que  vous  désirés  de 
moy,  vous  me  trouverés  toujoms  prest  è vous  accorder  tout  ce  qui 
sera  en  ma  disposition. 

Lettr,  Poolch,  " * - . ^ 
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LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRy.N  A LA  BIGOTIERE. 

CONSEn,I,ER  AU  PARIÆMENT  DE  BRETAGNE. 

A Venaitlra , le  23  septeinbre.  1711. 

J’ay  roceu  l'impriniè  que  vous  in’avés  envoyé  eoncoi-nant  l’usage  de 
prester  à inlére.st  les  deoiei-s  pupillaires,  el  de  tirer  aussy  du  proiit 
dans  plusieurs  cas  de  l’argent  apartenant  à des  majeurs.  Cette  ma- 
tière est  trop  susceptible  de  discussion  et  embrasse  trop  de  principes 
pour  estre  traitée  dans  une  lettre.  Ainsy,  vous  me  dispenserés  d'en- 
trer dans  aucun  détail  de  tout  ce  que  vous  e.stablissés  à ce  .sujet.  Il 
faudroit  estre  auteur  pour  faire  une  dissertation  cp  forme  pour  res- 
pondre  A la  vostre,  et  je  ne  le  suis  pas.  Je  me  soumets  aux  règles 
que  nous  prescrivent  les  ordonnances  et  les  arrests  dans  les  jugemens 
que  j’ay  è rendre  sur  ces  matières;  et  croyant  par  là  ma  conscience 
tranquille,  je  demeure  en  repos,  et  c’est  tout  ce  que  je  puis  vous 
dire  sur  vostre  mémoire. ...  . . • . . 

L«Ur.  Pontefa. 


299. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRALN 
AD  M.ARÉCHAL  DE  MONTREVEL,  COM.MANDANT  EN  GUYENNE. 

A T«ruitle«,le  12  octobre  1711. 

Je  suis  au  désespoir  par  la  considération  que  j'ay  pour  vous,  qu’a- 
près  la  lecture  réitérée  de  la  longue  lettre  que  vous  avés  pris  la  peine 
de  m’escrire  le  3 de  ce  mois,  non-seulement  je  demeure  dans  mes 
premiers  sentimens;  mais  je  m’y  confirme  de  plus  en  plus  : et  souf- 
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frés  que  je  me  serve  avec  vous  de  ia  fui  de  vostre  propre  lettre,,  eu 
appelant  à vous-mesme  et  i ceux  que  vous  dites  avoir  consultés,  mieux 
instruits  par  les  réflexions  que  vous  auriés  fait  sans  doute  de  la  dé- 
rision que  voûs  donnés  sur  leur  foy  et  sur  leur  parole.  Car,  permet- 
tés-moy  de  vous  dire  que  je  n’ay  esté  surpris,  en  rien  psr  tout -ce  que 
rontient  le  placct  qui  m'a  été  présenté,  puisque  tous  les-  mesmes  et 
principaux  faits  .sont  avérés  par  vostre  propre  lettre,  et  les  diffé- 
rences, s'il  .y  en  a quelqu'une,  ne  sont  ni  essentielles  ni  décisives,  et 
vostre  lettre,  é proprement  p^ler,  n'a  de  vous  que  deux  grands  prin- 
cipes : tout  le  reste  daris  toute  sa  longueur  n'est  qu’une  espèce  de 
factum  et  de  tissu  de  toute  l'affaire  au  fonds,  dont  ni  vous  ni  moy  ne 
serons  point  juges,  et  dans  lequel,  par  conséquent,  je  suis  fasohéque 
vous  voua  soyés  donné  la  peine  d'entrer,  à -moins  que  vous  ne  l'aiés 
fait  d la  prière  et  par  la  considération  de  éeux'  que  . vous  avés  con- 
sultés : c'est  ce  qui  me  fait  appeler  aussy  d leurs  nouvelles  etréitérées 
réflexions  comme  je  fais  aux  vostres.  - 

Vos  deux  principes  sont  qu'd  titre  de  commandant  dans  la  pro- 
vince. vousdevés  prévenir  les  voies  de -fait  et  maintenir  la  justice 
comme  estant  la  source,  de  tout  le  repos  des  sujets  du  roy.  t^ui  peut 
douter  de  ces  principes  et  mesme  qu'ils  pussent  estre  en  'de-  nfeil- 
leures  mains  que  les  vostres?  Mais  dans  Celte  affaire-cy  y avoit-il  1a 
moindre  apparence  de  voics.de  fait.^ De  simples  habitans,  des  roturiers 
plaident  sur  l'exécution  d’un  testament  et  le  partage  d’une  succession 
sans  incsine  une  seule  parole  dite  de  part  ni  d’autre;  tous  procès  les 
plus  simples  et  les  plus  communs  ont  le  mesm.e  commencement.  Et 
si  vostre  principe  estoit  bon  dans  toute  l'estendue  que  vous  luy  don- 
nés, vous  connoîtriés  le  premier  de  toutes  sortes  de  procès , ce.  que 
sans  doute  vous  ne  voulés  pas.  Vous  fortiiliés  ce  principe  par  le  billet 
que  quelrpiea  parties  vous  ont  donné;  mais  vous  convenés  que  d’au- 
tres parties  ont  refusé  d'y  donner  leur  consentement.  Ainsi,  ni  vostre 
propre  csractère,  quelque  grand  qu’il  soit,  ni  Je' choix  unanime  des 
-parties  r M'VOus  a donné  aucun  pouvoir. r\ 

• » Vostro  second  et. grand  prioeme  eat.égaieinent  vray  t la  mabqten- 
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tion  de  la  justice  vous  est  comtnisc , mais  trouvés  bon  cpic  je  vous 
dise  ({ue  ce  n’est  point  pour  la  rendre,  puisque  le  roy  ne  vous  a pas 
establi  juge,  mais  pour  la  soutenir  quand  les  juges  préposés  par  le 
roy  l’ont  rendue.  C’est  pour  joindre  vostre  autorité  supérieure  et  mili- 
taire à celle  de  la  justice  mesme,  quand  elle  la  réclame,  c’est  pour 
procurer  l'exécution  des  arrcsts  qu’elle  prononce,  quand  on  s’adresse 
é vous;  c’est  enfin  pour  suppléer  par  la  force  à ce  que  la  l'oible  justice 
ne  peut  faire  par  clle-mcsmc.  Ainsy,  vostre  second  principe,  réduit 
dans  ses  bornes  justes,  naturelles  et  véritables,  ne  peut  avoir  icy  au- 
cune application,  puisque  vous  avés  pris  connoissancc  de  cette  affaire 
avant  aucun  juge.  Il  n'y  avoit  encore  ni  .sentence  ni  Jugement  rendu; 
il  ne  paroit  pas  mesme  qu’il  y cust  encore  aucun  exploit  donné,  et 
enfin  la  connoissance  que  vous  avés  prise  estoit  si  peu  poiu'  maintenir 
la  justice,  que  vous  seul  avés  fait  fonction  de  juge,  en  donnant  de 
vostre  propre  autorité  la  provision  à celle  des  parties  que  vous  avés 
sans  doute  cru  la  mieux  fondée  (car  je  ne  présumeray  jamais  qu’avan- 
tageusement  de  vos  lumières  et  de  vostre  droiture),  mais  dont  la 
décision  cependant  ne  vous  est  pas  commise  par  aucun  titre.  Vos  deux 
grands  principes,  dont  on  ne  disconviendra  jamais,  n’ayant  donc  aucun 
rapport  à ce  qui  s’est  passé,  sur  quoy  vostre  ordonnance  peut-elle 
esti-e  fondée?  Car  tous  les  efforts  que  vos  consultans  font  pour  établir 
que  vous  avés  bien  et  justement  jugé  montrent  assés  que  vous  estes 
sorti  de  vostre  propre  principe,  par  l’extension  que  vous  luy  donnés 
en  jugeant  vous-mesme  en  première  instance  au  lieu  d’attendre  à main- 
tenir des  jugemens  rendus.  Je  ne  laisseray  pas  d’avoir  recours  dans 
cette  aifaire-cy  i l'auguste  tribunal  de  M"  les  maréchaux  de  France 
vos  confrères;  car,  quoyque  vous  déclariés  positivement  que  ce  n’est 
point  en  cette  qualité  que  vous  avés  jugé,  mais  à tiltre  de  comman- 
dant, je  m’en  rapporteray  quant  à moy  toujours  volontiers  â ce  qu’ils 
en  penseront,  si  je  ne  suis  pas  assés  heureux  pour  vous  en  persuader; 
et  i l’esgard  des  pauvres  parties  qui  réclament  les  Voies  réglées  des 
tribunaux  ordinaires,  puisque  vous  consentés  vous-mesme  qu’ils  les 
prennent,  je  leur  diray  de  les  prendre;  et  si  quelque  juge  se  trompoit 
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en  jugeant  peut-estre  autrement  que  vous  n’avésjugé.  le  juge  supé- 
rieur le  réformera,  et  de  tribimal  en  tribunal  jusrpi'au  conseil  et  au 
roy  nicsmc,  on  sçaura  bien  ne  se  pas  tromper. 

Irfitr.  Ponicb- 


300. 

LE  CIIANCEUEU  DE  Pü.\TCH\HTH\lN  A S.U.NT MAHKICE, 
PRÉSIDENT  EN  LA  COLR  DES  MONNAIES  A MONTPELLIER. 

S’tml  171*. 

J'estois  (bqà  infomié  par  M.  de  Basville  de  tout  ce  que  vous  me 
mandés  touchant  M.  de  Villcpassant,  conseiller  eu  la  grande  chambre 
du  parlement  de  Tlioulonzc.  11  est  très-fascbeux  pour  le  parlement  et 
pour  l’honneur  de  la  magi.strature  qu’un  officier  de  cette  qualité  se 
trouve  accusé  de  iausse  monnoie,  et  je  plains  très-fort  toutes  les  per- 
sonnes de  distinction  ausquelles  il  appartient.  Mais  ce  ne  sont  pas  des 
considérations  capables  d’arrester  vos  poursuites  et  de  luy  procurer 
l'impunité  de  son  crime,  s’il  on  est  ctfectivement  coupable.  C’est,  au 
contraire,  ce  qui  doit  vous  exciter  plus  fortement  à le  condamner 
suivant  toute  la  rigueur  et  tonte  la  sévérité  des  loys  et  des  ordon- 
nances, parce  que  le  caractère  dont  il  est  revestu  le  rend  encore  moins 
excusable  et,  par  conséquent,  plus  criminel,  comme  je  le  manday 
hier  à M.  de  Basville.  Ainsy,  je  ne  puis  vous  dire  autre  chose,  sinon 
que  vous  n’avés  qu’à  faire  vostre  devoir  sans  que  rien  soit  capable  de 
vous  en  empcschcr  et  sans  que  vous  déviés  rien  aj>réhender.  Vous 
prendrés  la  peine  île  me  mander  le  jugement  qui  interviendra  dans 
cette  affaire. 


Leur.  Ponich. 
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301. 

I.E  Cll.WCEUER  DE  PONTCIIARTRAIN 
A D ADVISARD,  AVOCAT  GÉNÉRAL  AU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

A le  9*  ■*ril  1712. 

Je  no  sçaiirois  qu’approuver  tout  ce  que  vous  me  mandes  que  vous 
avés  requis  depuis  que  vous  avés  eu  avi.s  que  M.  de  Villepassant,  con- 
seiller au  parlement,  avoit  este  décrété  par  M.  de  Saint-Maurice,  et 
qu'on  l'avoit  conduit  dans  la  citadelle  de  Montpellier  sur  une  accusa- 
tion de  fausse  monnoic  intentée  contre  luy.  Vous  ferés  trè.s-bien  de 
continuer  à agir  de  vostre  mieux  pour  soutenir  le  privilège  des  ofli- 
ciers  de  vostre  com|)aguie  de  n’estre  jugés  que  parle  parlement  pour 
les  crimes  dont  ils  sont  accusés.  Mais,  nonobstant  toutes  les  raisons 
que  vous  rapportés  pour  cela,  je  n’ose  presque  croire  que  le  roy 
veuille  bien  dans  cette  fasclicusc  occasion  avoir  égard  aux  privilèges 
des  oQieiers  des  compagnies  supérieures  qui  ne  les  rend  justiciables 
que  de  leurs  propres  compagnies  quand  ils  sont  accusés  de  crimes 
c.apiUiux  ou  qui  peuvent  emporter  quelque  peine  afflictive. 

Le  12  avril. 

Vous  verrés  par  la  lettre  que  j’cscris  à M”  du  parlement  <pic  le  rov 
a bien  voulu  leur  renvoyer  la  conuoissance  de  l’aflaire  de  M.  de  Vil- 
lepassant par  des  motifs  tout  honorables  poim  eux.  Comme  ce  qui 
reste  à faire  pour  achever  l'instruction  entière  de  ce  procès  doit  rou- 
ler principalement  sur  vous,  je  ne  sçaurois  vous  exciter  trop  forte- 
ment à agir  avec  toute  la  vivacité  et  toute  l’application  que  demande 
une  affaire  aussy  importante,  et  à ne  vous  relâcher  en  rien  do  toute 
la  sévérité  qu’exige  vostre  ministère  dans  cette  occasion.  Vous  aurés 
soin  de  me  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qui  s’y  passera;  je  vous 
écris  dans  ces  termes  parce  que  comme  c’est  vous  qui  avés  commencé 
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à agir  dans  celte  afl'aire,  je  suppose  qu’il  y a quelque  raison  qui  era- 
pesclie  M.  le  procureur  général  d’agir  par  luy-mesmc  en  ce  rencontre; 
car  autrement  il  auroit  agj'  et  il  m’en  aiiroit  écrit.  Il  faut  sans  doute  ou 
qu’il  soit  parent  de  M.  de  Villepassant  au  degré  de  l’ordonnance,  ou 
qu’il  soit  absent.  C’est  ce  que  vous  ne  m’expliqués  pas,  et  c’est  ce  qu’il 
convenoil  cependant  que  vous  me  mandassiés  d’abord.  Vous  prendrés 
la  peine  de  m’en  éclaircir  au  plutost,  estant  à propos  que  j’en  sois  in- 
formé. 

Pontch. 


302. 

LE  CI1A.\CEUER  DE  PONTCH  VRTR.UN  AU  PARLEMENT 
DE  TOUEOaSE. 

A VersâiUes,  le  9 avril  1712.  ^ 

Messieurs,  j’entre  autant  que  vous  ponvés  le  désirer  dans  voslre 
juste  doideur,  de  voir  un  de  vos  membres  accusé  d’un  crime  capital 
qui  intéresse  également  le  roy  et  le  public,  et  je  conçois  combien 
cela  doit  e.slre  sensible  à une  compagnie  qui  s’est  toujours  distinguée 
par  sa  droiture  et  par  son  attachement  scrupuleux  à l’exacte  observa- 
tion de  toutes  les  règles,  et  par  son  extrême  attention  à conserver  en 
toutes  choses  un  caractère  de  dignité  et  de  magistrature  que  nul  autre 
parlement  n’a  porté  à un  si  haut  degré.  Je  ne  puis  trop  vous  en  louer, 
ni  de  tout  ce  que  vous  avés  fait  depuis  que  vous  avés  esté  avertis  que 
M.  de  Villepassant  avoit  esté  conduit  dans  la  citadelle  de  Montpellier, 
en  vertu  d’un  décret  décerné  par  M.  de  Saint-Maurice , commis  par  le 
i-oy  pour  faire  le  procès  aux  faux  monnoyeurs  du  Languedoc.  Les 
procédures  ejue  vous  avez  commencées  contre  cet  officier  votis  font 
honneur  et  font  connoistre  que  si  vous  en  estes  les  juges,  bien  loin 
que  l’on  doive  appréhender  de  l’indulgence  ou  de  la  complaisance  de 
voslre  part,  sous  prétexte  qu’il  est  vostre  confrère,  vous  porterés  au 
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contraire  voslre  sévérité  contre  luy  plus  loin  nicsme  que  des  juges 
estrangers,  pour  venger  l’alTronl  qu’il  vou.s  fait,  ju.stement  indignés 
de  vous  voir  déshonorés  par  cel  officier,  s’il  se  trouve  coup.ible.  Mais, 
quelque  considérables  que  soient  vos  raisons  pour  soutenir  dans  cette 
occasion  le  droit  que  vous  avés,  comme  tous  les  autres  parlemens 
du  royaume,  de  juger,  privalivemcnt  à tous  les  autres  juges,  les  of- 
ficiers de  vostre  corps  qui  ont  eu  le  malheur  de  tomber  dans  quelques 
fautes,  je  crains  bien  que  le  roy  ne  juge  que  le  privilège  de  la  qualité 
du  crime  dont  il  s’agit  ne  soit  au-dessus  de  tout  privilège  d'officier. 
Vous  pouvés  vous  assurer  qu'il  ne  tiendra  pas  h inoy  que  cela  n’ar- 
rive pas,  et  que  vous  ne  soyés  maintenu  dans  vos  privilèges  dans  ce 
rencontre.  Mais  comme  M.  de  Saint-Maurice  s’est  adressé  à M.  Des- 
maretz,  pour  sçavoir  les  intentions  de  S.  M.  li-dessus,  parce  que 
l'arrest  qui  l’a  commis  a esté  rendu  en  finance , je  ne  puis  en  parler 
de  moy-mesme  au  roy  : c'est  pourquoy  je  no  puis  faire  valoir  vos 
raisons  qu’au  cas  que  M.  Desmaretz  luy  en  parle  en  ma  présence, 
comme  je  crois  qu’il  le  fera.  Vous  déviés  luy  en  cscrire  en  mesme 
temps  que  vous  m’en  avés  escrit,  et,  quoyque  voils  ne  in’en  disiés 
rien,  je  présimie  néantmoins  que  vous  l’avés  fait.  Je  vous  prie  de 
me  croire  toujours  avec  la  plus  parfaite  considération,  etc. 

U I3i>nl. 

Sur  le  compte  que  M.  Desmaretz  a rendu  ce  matin  au  roy  en  son 
conseil  du  déclinatoire  proposé  par  M.  de  Villepas.sant,  et  du  renvoy 
par  luy  demandé  devant  vous;  et,  sur  eeque  j’ay  rapporté  en  mesme 
temps  à S.  M.  des  lettres  et  des  mémoires  qui  m’ont  esté  mis  entre 
les  mains  par  M.  de  Maniban,  le  roy,  après  une  longue  discussion, 
s’est  enfin  déterminé  en  faveur  du  déclinatoire,  et  vous  renvoie  cette 
importante  affaire.  S.  M.  ne  s’y  est  déterminée  que  pour  vous  donner 
une  marque  de  distinction  et  de  confiance  singulière,  à laquelle  elle 
compte  fort  que  vous  répondrés  par  la  justice  la  plus  exacte  et  la  plus 
sévère  dans  un  crime  de  cette  conséquence  et  d’un  si  grand  esclat.  Elle 
compte  mesme  qu’elle  aura  plus  de  peine  è retenir  vostre  juste  indi- 
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f^nation  (le  voir  une  compagnie  aussy  célèbre  que  la  voslre  déshono- 
rée par  un  de  ses  membres,  qu’à  vous  esciter  à le  punir  par  le  sup- 
plice le  plus  infamant  si  le  crime  dont  il  est  accusé  se  trouve  prouvé. 
Mais,  pour  ne  rien  perdre  des  preuves  dt'gà  acquises  et  des  procé- 
dures déjà  faites,  le  roy  entend  que  le  procès  soit  continué  sur  tout 
ce  qui  a esté  fait  jusqu'à  présent  par  M.  de  Saint-Maurice,  et  qu'à 
cet  ellct  tout  ce  qui  est  à son  greffe  soit  porté  à celuy  du  parlement, 
et  (|u’on  transfère  M.  de  Villepas.sant  de  la  citadelle  de  Montpellier 
en  la  conciergerie  du  palais.  Je  vous  félicite  sur  ces  marques  singu- 
lières de  la  confiance  de  S.  M.,  que  je  n’aurois  prestpie  osé  espérer, 
comme  je  vous  l’ay  mandé  jiar  ma  précédente  lettre,  et  cela  par  l’idée 
trompeu.se  où  l'on  e.st  (pie,  dans  la  pluspart  des  coinp.ngnies  un  con- 
frère trouve  toujours  excuse,  faveur  et  indulgence,  et  surtout  lorsqu’il 
s’agit  de  la  vie.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  sçaclués  bien  justillier 
la  fausseté  de  cette  idée,  et  que  vous  ne  fassiés  counoitre  au  roy  par 
rarrest  que  vous  cendrés  dans  celte  affaire,  (pie  la  conliance  dont  il 
vous  honore  en  cette  occasion  est  aussy  juste  (pi’eile  vous  est  avan- 
tageuse. 

■ Lttlr.  PoDtch. 


.10.3. 


IJE  CHANCEUER  DE  TONTCHARTRAIN  A Pl.ANTADE, 

WOCAT  GÉNÉRAI.  EN  I.A  COÜR  DES  COMPTES.  AIDES  ET  FINANCES 
DE  MONTPELLIER 

Lf  8juin  1712. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  aiés  commencé  à vous  assembler  avec 
M.  V ignes  chez  M.  de  Basviile,  pour  régler  les  différends  (pie  vous 
avés  ensemble  concernant  vos  fonctions.  J'espère  qu'ils  se  termine- 
ront à l’amiable,  pourveu  que  vous  n’y  appoitiés  pas  d'obstacles  de 
vostre  part,  ce  (|ue  j’ay  d'autant  plus  lieu  d’appréhender  qu’en  me.sme 
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temps  que  vou.s  vous  asseml)lé.s  pour  finir  ces  dilfcrends,  vous  faites 
naître  d’autres  contestations  dont  vous  m’cscrivés  et  dont  .M.  le  pre- 
mier président  et  M.  le  président  Boucaud  ont  pris  soin  de  m’infor- 
mer. J’en  aurois  d’abord  parlé  au  roy,  si  vous  ne  m’eussiés  mandé 
que  le  bureau  de  la  cbandire  des  comptes  en  avoit  escrit  à M.  Dcs- 
mareU;  mais,  comme  il  m’a  assuré  qu’il  n’avoit  rien  reçu  de  la  part 
du  bureau,  et  i|ue  vous  seul  luy  en  aviés  escrit,  et  qu’il  m’a  mesmc 
déclaré  qu’il  n’cntrcroit  pas  dans  une  affaire  où  il  n’estoit  proprement 
question  que  d’iui  fait  de  discipline  de  compagnie,  j’ay  cru  devoir  en 
rendre  compte  au  roy,  qui  m’a  ordonné  de  vous  mander  qu’il  condam- 
noit  absolument  le  refus  que  vous  aviés  fait  de  prendre  dos  conclusions 
lorsque  la  chambre  vous  manda,  le  ai  du  mois  dernier,  pour  don- 
ner des  conclusions  contre  les  receveurs  qui  avoient  négligé  de  pré- 
senter leur  compte  dans  le  temps  porté  par  l’ordonnance.  \ ous  pou- 
viés  représenter  tout  ce  que  vous  jugiés  à propos  pour  engager  vostre 
conqiagnie  à remettre  à un  jour  d’audience  pour  procéder  aux  accu- 
sations et  aux  condamnations  contre  ces  receveurs;  mais,  dès  que  la 
chambre  a cru  avoir  de  bonnes  misons  pour  ne  pas  déférer  à vos  re- 
présentations, vous  déviés  donner  des  conclusions  et  non  pas  vous  re- 
tirer comme  vous  avés  faict;  autrement  il  dépendroit  de  M'’  les  gens 
du  roy  d’arrester  toutes  sortes  tfaffaires  où  le  ministère  public  seroit 
nécessaire  pour  les  poursuivre , ce  qui  causcroit  beaucoup  de  désordre 
et  mesme  de  scandale  dans  le  public.  Vous  devés  bien  prcndi'e  garde 
que  pareille  chose  ne  vous  arrive  plus  à l’avenir;  car,  si  vous  conti- 
nuüés  é agir  comme  vous  avés  fait  dans  ce  rencontre,  et  à former  tous 
les  jours  de  nouveaux  incidens,  S.  M.  le  trouveroit  fort  mauvais,  et 
vous  vous  attireriés  sans  doute  quelque  chose  de  désagréable , ce  que 
vous  avés  intérest  de  prévenir. 

Le38Hvrierl7l4. 

Je  croiois,  après  ce  que  j’ay  mandé  è M.  le  premier  président  de 
vous  dire  de  ma  part,  que  vous  vous  conduiriés  de  manière  que  vous 
ne  donneriés  plus  lieu  à aucune  plainte  contre  vous  ; cependant  je 
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vois,  par  deux  lettres  que  je  reçois,  l'iiiie  de  vostre  compagnie,  l'autre 
de  M,  le  premier  président,  que,  nou-sculemenl  vous  avés  signé  un 
acte,  le  i"  de  ce  mois,  qui  contient  nne  attestation  de  vostre  part 
d’un  dény  de  justice  de  la  part  de  vostre  compagnie  dans  l'aflaire  des 
habitans  du  Mont-Frin;  mais  que,  sur  ce  que  M.  le  premier  président 
vous  a représenté  au  nom  de  vostre  compagnie,  tout  le  semestre  as- 
semblé, touchant  le  toi1  que  vous  aviés  d'avoir  signé  un  semblable 
cerlilicat,  siu-tout  estant  peu  instruit  de  ce  qui  se  passe  aux  audiences 
par  vostre  peu  d'assiduité  au  palais,  vous  luy  respondites  que  vous  ne 
croiiés  pas  (|ue  vostre  compagnie  fnst  en  «Iroil  <le  vous  faire  des  repré- 
sentations, et  que  vous  n’csliés  pas  sujet  à ses  remontrances.  Je  ne  puis 
trop  vous  blasiuer  d’avoir  fait  une  semblable  response,  puisque  vous 
vous  trompés  très-fort  de  vous  imaginer  de  n’c.stre  pas  sujet  à la  disci- 
pline intérieure  de  vostre  compagnie.  Vostre  (pialité  d'avocat  général 
ne  vous  en  exempte  pas,  et  vous  ne  devéspas  moins  de  respect  à M.  le 
premier  président  en  particulier  et  à toute  la  compagnie,  en  général, 
que  toiLs  les  autres  olliciers  cpii  la  composent.  Je  vois  par  là , et  par 
tout  ce  que  vous  avés  fait  en  171a,  <jue  je  n'avuis  que  trop  de  raisons 
d'appréhender  epte  vous  ne  medonnassiés  lieu  de  me  repentir  de  vous 
avoir  procuré  l’agiément  de  vostre  charge  d'avocat  général;  le  souvenir 
de  la  conduite  que  vous  avés  tenue  en  plusieurs  occasions  pendant  que 
vous  cstics  conseiller,  ne  fondoit  que  trop  la  juste  crainte  que  j’en 
avoi.s.  Songés  à vous  conduire  dorénavant  de  manière  qu’on  ne  me 
porte  plus  aucune  plainte  contre  vous;  vous  avés  trop  d’intéresl 
pour  que  vous  ne  fassiés  pas  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  les 
prévenir. 

LfUr.  roolck. 
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LE  CHANCELIER  DE  PONTCIIARTRMN 
A NEEF.  PROCUREIH  GÉNÉRAL  AU  CONSEIL  SlTÉfilEI  R D’ALSACE. 

A Versallin.  le  37juio  I71S. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  vostre  lettre,  par  laquelle  vous 

me  demandés  si  vous  devés  suivre  exactement  l'article  a 3 de  l’édit  du 
mois  d’aoust  1679,  qui  enjoint  aux  procureurs  généraux  de  faire  faire 
le  procès  à ceux  qui,  par  notoriété,  seront  estimés  coupables  du  crime 
de  duel,  et  que,  .sans  autres  preuves,  ils  soient  condamné.s,  s’ils  ne  se 
rendent  pas  dans  les  prisons  dans  les  délais  des  assignations  qui  leur 
seront  données  pour  se  justifier.  S.  M.  m’ordonne  de  vous  mander, 
de  sa  part,  que  son  intention  est  que  cet  article  soit  exécuté  à la  lettre , 
dans  le  cas  néaritmoins  d’une  notoriété  si  claire  et  si  évidente  qu’elle 
ne  permette  pas  de  douter  du  contraire.  Il  n’y  a aucim  édit  ny  décla- 
ration qtii  ait  dérogé  à cet  article,  et  il  s’observe  au  parlement  de  Pa- 
ris. Il  y en  a eu  un  exemple  célèbre  en  1697,  où,  sm-  la  simple  no- 
toriété d’un  duel  entre  les  chevaliers  d'Auveqpte  et  de  Kailus,  on 
ordonna,  sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur  général,  que,  dans 
vitagt-cpiatre  heures,  ils  scroient  tenus  de  se  rendre  dans  les  prisons 
de  I4  Conciergerie,  pour  estre  ouys  et  interrogés  devant  le  conseiller 
commis  à cet  effet,  pour  répondre  aux  conclusions  de  M.  le  procureur 
général;  sinon  que  leur  procès  leur  seroit  fait  par  contumace.  Et 
comme  ils  ne  se  présentèrent  pas,  on  leur  instruisit  leur  procès  par 
informations  et  récolemens,  pour  valoir  confrontation;  et,  quoyqu’il 
n'y  eust  aucune  preuve  du  duel,  le  parlement  déclarais  contumace 
bien  instruite , et  ils  furent  condamnés  à avoir  la  teste  tranchée.  M"  du 
parlement  de  Paris  se  crurent  obligés,  dans  cette  occasion,  d’observer 
l’article  a3  de  l’ordonnance  de  1679;  et  comme  il  n’y  avoit  aucune 
preuve,  ils  mirent  dans  l’arrest  qu’ils  jugeoient  ainsy  sur  le  fonde- 
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ment  et  en  conséquence  de  cet  article,  afin  d’asseoir  leur  condamna- 
tion, et  de  faire  connoistre  qu’elle  n’csloit  fondée  que  sur  le  refus  des 
accusés  de  satisfaire  aux  réquisitions  do  M.  le  procureur  générait  et 
si,  depuis  cet  édit,  il  n’y  a eu  aucun  autre  exemple,  ce  ne  peut  estre 
que  parce  qu’il  ne  s’est  pas  jirésenté  de  cas  pareil;  et,  s’il  s’y  en  estoit 
présenté,  ou  n’auroit  pas  manqué  d’en  user  de  la  mesme  manière, 
parce  que  c’est  la  règle  estaltlie  par  cet  édit;  et  vostre  compagnie,  i 
(pii  vous  communiquerès  ma  lettre,  doit  aussy  s’y  conformer. 

Décis.  PoDich.  tff. 


30.'i 

LE  CHANCEUEIl  DE  POATCHAItTRAIN 
A BOI CIIEUIET,  AVOCAT  AU  PAIILEMENT  DE  PAHIS. 

Le  3 eoust  I7IS. 

Je  suis  très-surpris  d’apprendre  que  vous  m’ayéscité  dans  une  cause 
(|ue  vous  avés  plaidée  pour  Mad.  la  duchesse  de  Duras  la  douairière. 
Quoyque  j’aye  bien  voulu  dire  mon  avis  sur  la  manière  dont  devoit 
estre  entendu  l’article  7 de  l’édit  du  mois  de  mai  1711,  ce  devoit 
estre  un  secret  pour  vous,  (ju’il  ne  vous  estoit  pas  permis  de  révéler 
à qui  que  ce  soit.  A plus  forte  raison  n'avés-vous  pas  deub  en  parler 
dans  une  audience  publique.  On  ne  peut  avoir  plus  de  tort  rjue  .vous 
en  avés  en  cela,  et  rien  ne  sçauroit  excuser  une  pareille  indiscrétion 
dans  une  personne  de  vostre  profession;  car,  non-seulement  vous  avés 
manqué  au  respect  tpie  vous  me  deves,  mais  vous  avés  commis  à la 
décision  des  autres  mes  avis  et  mes  pensées,  que  les  parlemcns  et  les 
autres  compagnies  supérieures  reçoivent  et  enregistrent  comme  des 
loix , lorsque  je  les  leur  mande  sur  les  (picstions  qu’elles  me  propo- 
sent. Ainsy,  (pi’il  ne  vous  arrive  plus,  s’il  vous  plaist,  de  me  citer  da- 
vantage dans  le  cours  de  cette  alfaire  ; et,  s’il  estoit  possible  de  ré- 
parer, en  (pielcpie  sorte,  vostre  faute  dans  de  nouvelles  plaidoiries. 
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supposé  qu’il  vou.s  en  reste  encore  à faire,  vous  ne  devriés  rien  épar- 
gner pour  cela. 

I.ellr.  PoilU-h. 


.W6 

LE  CIIANCEUER  DE  PONTCII.tBTRAIN 
AU  PRÉVÔT  EN  LA  MARÉCHAUSSÉE  DE  MEAUX,  ET  AU  SURSTtTUT 
OU  PROCUREUR  DU  ROI  EN  LA  MÊME  VILLE. 

A Foniamcblcau,  le  0 aousl  1712. 

Messieurs,  j’ay  rcceu  voslre  lettre  du  3o  du  mois  dernier,  par  la- 
quelle vous  me  demandés  si  les  prévosts  des  maréchaux  peuvent  con- 
noistre  des  crimes  qui  sont  de  leur  compétence,  lorsqu’ils  ont  esté 
Commis  dans  les  fauxbourgs  des  villes  de  leur  résidence.  Puisque  vous 
désirés  sçavoir  ma  pensée  sur  cette  question , je  vous  diray  qu’il  me 
paroist  qu’ils  ne  peuvent  en  ronnoistre , parce  que , dès  que  l’article  i a 
du  litre  1"  de  l’ordonnance  de  1670  leur  interdit  la  connoissance  des 
crimes  commis  dans  les  villes  de  leur  résidence,  il  s’ensuit  qu’ils  ne 
peuvent  counoistre  de  ceux  commis  dans  les  fauxbourgs,  qui  sont  tou- 
jours compris  vulgairement  sous  la  dénomination  des  villes , parce  qu’ils 
en  font  toujours  parties  et  qu’ils  en  sont  mesme  une  dépendance  né- 
cessaire ; et  il  y a une  raison  qui  paroist  sans  réplique  pour  interpréter 
ainsy  cet  article  de  fordonnancc.  Cette  raison  est  que  les  prévosts  ont 
esté  uniquement  establis  pour  veiller  à la  seurelé  de  la  campagne  et 
des  grands  chemins.  Ce  sont  les  motifs  marqués  expressément  dans 
les  édits  d’eslablissenient  de  ces  olliciers.  C’est  pourquoy  l’ordonnance 
de  Moiüins,  article  43,  leur  enjoint  expressément,  non-seulement  de 
faire  coniinaellement  lears  chevauchées  par  les  champs,  mais  elle  leur 
défend  de  séjourner  dans  les  villes,  si  ce  n’est  pour  occupations  néces- 
saires et  légitimes,  à peine  de  privation  de  leur  estât,  ce  sont  les  termes 
de  cette  ordonnance.  Or  les  fauxbourgs  n’ont  jamais  esté  considérés 
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comme  la  campagne  ny  les  grands  chemins;  si  cela  cstoit,  un  pré- 
vost  qui  résidcroit  dans  le  fauxhourg  d’une  ville  pourroit  connoistre 
des  crimes  commis  dans  celle  ville  : c’esi  ce  qu’on  n’ajamaisprélendu, 
parce  que  cela  rcndroil  purcmcnl  illusoire  la  disposition  de  l’ordon- 
nance de  1670;  du  moins  c’est  mon  sentiment  sur  cette  question, 
(juc  je  ne  prétends  pas  neantinoins  proposer  comme  une  loy  à l’un  ny 
à l’autre,  vous  laissant  une  pleine  liberté  de  vous  pourvoir  comme  il 
vous  plaira,  pour  faire  régler  le  conflit  qui  donne  lieu  à cette  ques- 
tion, et  pour  demander  un  règlement  qui  puisse  servir  de  loy  à l’ave- 
nir sur  cette  matière. 

D^is.  Poatch.  fil. 


3Ü7. 

LE  CHANCKUER  DE  PONTCHARTRAIN 
A MAIIRY,  PROCLREIR  DE  ROI  .AU  PRÉSIDIAL  DE  MO.NTAUBAN. 

A Kontaioebleau,  le  23*  «ou5l  1712. 

C'est  avec  raison  que  vous  avés  représenté  aux  officiers  de  vostre 
siège  tout  ce  (|ue  vous  me  marqués  pour  les  engager  à assister  aux 
processions  et  aux  autres  cérémonies  publiques  avec  plus  d’assiduité 
qu’ils  n’ont  fait  ju.squ’à  pré.sent,  puisque  rien  n’est  plus  scandaleux 
dans  le  public  et  ne  les  déshonore  mesme  davantage  que  cette  négli- 
gence à remplir  des  devoirs  aussy  indispensables  et  dont  rien  ne  peut 
les  excuser.  Mais,  puisque  ces  ofliciers  n’ont  pas  jugé  à propos  de 
déférer  aux  justes  remontrances  que  vous  leur  avés  faites  à ce  sujet, 
et  qu’un  xèle  aussy  louable  que  celuy  qui  vous  a fait  agir  dans  ce  ren- 
contre n’a  pas  eu  le  succès  que  vous  en  attendiés,  c’est  au  roy  mesme 
que  vous  devez  en  porter  vos  plaintes  par  la  voie  de  M.  de  la  Vrillière, 
secrétaire  d’état  de  la  province,  parce  que  ces  cérémonies  regardant 
la  police  générale,  et  estant  ordonnées  par  le  roy  mesme,  le  refus  que 
l’on  fait  d’y  assister  regarde  directement  S.  M.  Ainsy,  c’est  la  voie  qu’il 
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faut  que  vous  preuiés.  Mais  les  ofTiciers  de  voslre  siéga  ont  un  grand 
interest  de  la  prévenir;  car  le  roy  tmuvera  sans  doute  fort  mauvais  qu’il.s 
en  usent  de  celte  manière,  et  il  est  à craindre  pour  eux  qu’elle  ne  re- 
garde un  pareil  procédé , de  leur  part , comme  une  désobéi.ssancc  for- 
melle Â ses  ordres,  ce  qui  poiirroil  leur  attirer  quelque  chose  de  très- 
fascheux. 

L«ur.  Ponidi. 


308. 

LE  aiANCEUEU  DE  H)\T<:ilARTn\IN 
A EENOIL,  PREMIER  PRÈSinENT  DU  PARLEMENT  DE  PAL. 

K FAQUiaeblMu , le  3 >eptembrc  17IÎI. 

Je  crois  que  vous  sçavés  que  le  juge  de  Bidache  ayant  rendu,  il  y 
a quelques  années,  un  jugement  de  mort  en  dernier  ressort  contre 
un  partiridier  accusé  de  vol,  qui  fut  exécuté  le  mesme  jour  que  ce 
jugement  fut  rendu,  M.  le  procureur  général  poursuivit  ce  juge  au 
parlement.  M.  le  duc  de  Grammont  en  ayant  esté  averty,  il  s'en  plai- 
gnit an  roy,  prélendani  qu’estant  souverain  à Bidache,  son  juge  pou- 
voit  y juger  en  dernier  ressort.  11  demanda  à S.  M.  cpi’il  fust  sursis  à 
toutes  poursuites  contre  ce  juge  jusqu’à  ce  qu’il  cust  rapporté  les 
titres  de  sa  prétendue  souveraineté,  ce  que  le  roy  voulut  Bien  luy 
accorrler,  mais  à condition  que  le  juge  de  Bidache  ne  rendroil  plus 
de  pareils  jugemens;  et,  sur  ce  que  M.  le  duc  de  Grammont  assura 
S.  M.  qu’il  doiineroit  .ses  ordres  à ce  juge  de  ne  plus  rendre  de  juge- 
ment eu  dernier  ressort  jusqu’à  la  décision  du  procès  sur  la  préten- 
due .souveraineté,  le  roy  m’onlonna  d’escrire  à M.  le  procureur  gé- 
néral de  surseoir  toutes  poursuites  contre  ce  juge,  ce  que  je  lis;  et 
comme  j’ignore  ce  qui  s’est  passé  depuis,  et  que  S.  M.  souhaite  d’en 
estre  informée , vous  prendrés  la  peine  de  me  mander  incessamment 
si , depuis  que  celle  contestation  est  pendante  devant  le  roy,  les  appel- 
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Utions  du  juge  de  Bidache  ont  esté  portées  au  parlement , ou  s’il  a con- 
tinué déjuger  en  dentier  ressort  toutes  lesalfaires,  tant  civiles  que 
criminelles,  qui  sont  de  sa  compétence.  J'attends  de  vous  cet  éclair- 
ci.ssement  au  plus  tost'- 
t.ctlr.  Poatcli. 


.109. 


LE  CHANCELIER  DE  PONI'CIIUITR^VIN 
A FILHOT.  CONSEILLER  AU  PARLE.MENT  DE  BORDEAUX. 

A Fonuinebipau , le  3 9<[>tenibre  1713. 

Rien  ne  peut  excuser  le  mépris  que  vous  avés  fait  des  ordres  du 
roy,  en  vous  mariant  .sans  avoir  obtenu  auparavant  de  S.  M.  les  dis- 
penses d’alliance  qui  vous  sont  nécessaires  du  chef  de  M"  de  Maran, 
père  et  lils,  conseillers  au  parlement.  Les  peines  portées  é cet  égaril 
par  les  ordonnances  sont  si  précises  et  si  considérables,  qu’il  est  sur- 
prenant qu’elles  ne  vous  aient  pas  arn'té.  Je  ne  doute  pas  que  cette 

me  faites  entendre  que  vou»  y trouvé»  de» 
ob»lacie»,  saiiji  me  les  expliquer.  Quand 
vou»  me  les  auréj  mandés,  je  tous  mar- 
querav  ce  qu'iJ  faudra  ftire  pour  les  lever.  • 
Le  q mai  suivant,  le  chanctdier  écrivit  à 
du  Vigier,  procureur  général  au  parler 
ment  de  Bordeaux  : t J'ay  receu  tout  ce 
que  vous  m'avé*  envoié  concernant  la  pré> 
tendue  souveraineté  de  Bidache . dont  je 
vous  rt'mcrcie.  1!  est  fasclicuxquc  la  perte 
des  registres  du  |>arleri)eiit  ne  vous  ait  pas 
permis  de  me  donner  de  plus  grands  cs- 
rlaircissemeiis  sur  une  matière  aussy  im- 
portante.»  (Leftr.  PonUk.)  D'où  Ton  voit 
que  le  Gouvernement  n'ohlint  que  peu  de 
documents  sur  ce  sujet. 


‘ Celte  pri'tenlion  d’un  seigneur  de  la 
cour  à la  souveraineté  d'un  petit  coin  de 
la  Fnincc  avait  excité  ratlentiuu  du  Gou> 
vernemeiit.  !>^a  le  3o  janvier  lyii,  le 
chancelier  avait  écrit  la  lettre  suivante  à 
(!Iasaux,  procureur  général  au  parlement 
de  Pau  : ■ J’ay  reçu  tou»  le»  papier»  que 
vous  avé»  joints  à vostre  lettre  concernant 
la  prétendue  souveraineté  de  Bidache.  Si 
vous  |)ouvés  trouver  encore  quelque  chose, 
vous  me  rcrcs  plaisir  de  inc  l’envoyer  le 
plus  tost  que  vous  poorré».  Si  vou»  rroiés 
qu'il  y ait  de»  pièce»  là-dessus  à Bonce- 
vaux.  où  vous  dites  qu'ont  clé  portés  les 
registres  do  la  chancellerie  de  Béarn  lors 
de»  désordres  de  la  religion,  Ü seroît  à 
propos  d’y  faire  faire  des  recherche».  V ou» 
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désobvissancc  de  vostre  pail  ne  déplaise  inimiiiient  au  roy.  Je  ne  lais- 
seray  pas  néantinoins  da  faire  de  mon  mieux  pour  vous  procurer  la 
grâce  dont  vous  avés  besoin.  Mais,  en  attendant  que  S.  M.  vous  l’ait 
accordée,  vous  devés  vous  abstenir  absolument  d’entrer  au  palais'. 

L«tir.  Ponteb. 


310 

U':  chan(;ei.ieh  de  P0NTCii\uïnAi.\  a L’ÉvÉguE  de  saintes. 

A VerMillea,  le  9 ortobee  17)3. 

Je  vous  avoue  que  j’ay  de  la  peine  à concevoir  comment,  estant 
autant  instruit  des  véritables.rcgles  que  vous  Testes,  vous  poiivés  avoir 
quelque  doute  sur  le  party  que  vous  devés  prendre  concemant  la 
poursuitte  du  viol  commis  par  le  vicaire  d’une  paroisse  de  vostre  dio- 
cèse dans  un  cberaiii  public.  Si  ce  crime  estoit  caché,  et  qu’il  n’y  eust 
que  vous  seul  ou  ü'ès-peu  de  pei'soimes  qui  en  eussent  connois.sance, 
on  pourroit,  pour  éviter  le  scandale,  prendre  des  précautions  pour 
mettre  ce  mauvais  ecclesiastique  hors  d’état  de  commettre  de  nouveaux 
crimes,  .sans  le  poursuivre  par  les  voies  ordinaires  de  la  justice;  mais 
dés  que  son  crime  a éclaté,  bien  loin  que  les  poursuittes  rigoureu.se.s 
que  Ton  en  fera  scandalisent  les  nouveaux  convertis  de  vostre  diocèse, 
rien  ne  seroit  plus  propre  <[ue  l’impunité  de  ce  crime  pour  leur  im- 
primer l’esprit  de  révolte  et  de  sédition , et  jxnir  les  porter  à faire  de 
nouvelles  assemblées,  nonobstant  les  condamnations  que  Ton  vient 
de  prononcer  à ce  sujet,  parce  qu'ils  croiroient  par  lù  qu’on  autori- 
scroit  les  désordres  des  ecclésiastiques,  et  qu’il  sulEroit  d’estre  prestre 
pour  pouvoir  commettre  impunément  toutes  sortes  de  crimes.  Aiii.sy 
il  y auroit  tout  à crundresi  Ton  laissoit  ce  vicaire  impuny;  c’est  pour- 
quoy  on  ne  peut  le  poursuivre  trop  rigoureusement  ni  en  faire  une 

' Le  i8  septembre,  avis  du  chancelier  an  même,  de  ce  t|uc  le  roi  a accordé  les  dis- 
penses. 
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punition  trop  exemplaire,  afin  de  faire  voir  cpie  nous  condamnons  le 
crime  partout,  et  plus  dans  les  ecclésiastiques  que  dans^ucun  autr<% 
parce  que  leur  estai  les  oblige  à une  plus  grande  pureté  de  nueurs  et 
à une  conduite  plus  régiUière,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  preniés 
ce  parly,  comme  le  setd  'que  l’on  puisse  prendre  en  honneur  et  en 
conscience. 


Le  28  ma>  I7IS. 

•l'ay  receii  vostre  lettre  du  t H de  ce  mois,  par  laquelle  vous  ni'ap- 
prenés  que  le  vicaire  de  vostre  diocèse  accuse  de  viol,  dont  vous  m'a- 
vés  e.scrit  il  v a dcsjà  du  temps,  vient  d’estre  condamné  à mort  par 
contumace  par  un  arrest  du  parlement  de  Bordeaux.  Je  vous  rends 
trop  de  justice  pour  n’esire  pas  persuadé  que  vous  avés  concouru, 
autant  qu’il  a e.slé  en  vous,  au  jugement  de  cet  accusé;  et,  quoyque 
cette  condamnation  ne  puisse  estre  exécutée  cpie. par  effigie,  elle  ne 
lai.ssera  pas  «le  servir  d’exemj>le  et  de  faire  connoistre  que  les  ecclé- 
siasti([ues  ne  peuvent  se  prévaloir  «le  leur  estât  pour  .se  procurer  l'im- 
punité, lorsqu'ils  .sont  assés  malheureux  poiu'  commettre  «prelque 
crime. 

Leur  Fonich. 


311 

LF.  CHANCF.UEH  DF.  KtNTCHARTRAI.N  A PAIJ.SOT  DE  VErtLLZF.L. 

PREMIER  PRESIDENT  Dl  CtlNSEII.  PROVINCIAL  D'ARIOIS. 

A Yrrsaiilr*.  le  22  itoTrmUrr  1712. 

Quoyqu’il  y ail  quelquefois  à crain«lrc  que  les  officiers  de  vostre 
compagnie  dont  les  pères  et  les  enfans  y exercent  la  profession  d’avo- 
cat ne  se  préviennent  en  faveur  des  parties  pour  qui  ils  plaident  cl 
ils  escrivent;  cependant  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  em- 
pescher  ces  officiers  d’assister  au  jugement  «les  causes  et  des  procès 
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oii  leurs  pères  ou  leurs  enfans  ont  plaidé  ou  travaille  comme  avocats  : 
il  n’y  a pas  d’ordonnance  qui  le  deffende , et  il  y en  a plusieurs  exem- 
ples au  parlement  de  Paris  et  dans  les  autres  parlemens  et  cours  supé- 
rieures du  royaume , sans  (pu;  jamais  on  ait  formé  la  moindre  dilllculté 
à ce  sujet,  ny  qu’on  ait  fait  la  moindre  attention  aux  soupçons  que  les 
plaideurs  peuvent  avoir  à ce  sujet,  parce  qu’on  ne  présume  jamais 
que  l’alfcction  que  les  juges  ont  pour  des  personnes  qui  leur  sont 
aussy  proches,  qui  sont  chargés  de  la  delfense  de  ceux  qtii  plaident, 
ni  la  veue  de  leur  procurer  des  affaires,  soit  capable  de  les  déterminer 
à estre  toujours  de  l’avis  du  party  ([u’ils  soutiennent.  Ainsy,  tout  ce 
que  vous  pouvés  faire  est  de  recommander  fortement  à ceux  des  offi- 
ciers de  vostre  compagnie  dont  les  pères  ou  les  enfans  sont  avocats 
d’estre  très-attentifs  à se  garantir  de  toute  prévention  dans  les  affaires 
dont  ib  sont  chargés , d’estre  continuellement  en  garde  sur  cux-nies- 
mes,  et  surtout,  non-seulement  de  ne  jamais  s’ouvrir  dans  l’intérieur 
de  leur  domestique  sur  aucune  affaire,  mais  de  garder  un  profond 
silence  sur  ce  qu’ils  peuvent  entendre  dire  aux  autres  juges  pendant 
la  plaidüierie  d’une  cause  qui  dure  quelquefois  plusieurs  audiences , 
ou  pendant  le  rapport  d’un  procès  qui  tient  plusieurs  séances,  dans 
la  juste  crainte  que  ces  avocats  n’en  tirent  avantage  en  faveur  de  leurs 
parties  au  préjudice  des  autres.  Je  suis  persuadé  qu’un  semblable 
avertissement  suffira  auprès  d’aussy  bons  juges  et  aussy  bien  inten- 
tionnés que  je  présume  que  le  sont  tous  ceux  qui  composent  vostre 
compagnie,  pour  prévenir  tout  inconvénient  dans  le  cas  que  vous  me 
proposés. 

DécU.  Pootch.  III.  ' 


co»r.ur.  — ii. 
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312. 

EE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A TURGOT, 
INTENDANT  A MOl  UNS. 

K Verj»illf',  le  28  décembre  1712 

Jo  suis  l'asrhé  d’estrc  ohligé  de  vou.s  c.scrire  sur  de  nouvelles 
plaintes  (juc  l’on  nie  porte  contre  vous;  inai.s  elles  sont  d'une  nature 
à ne  pouvoir  in’en  disjH-nser.  C’est  le  prieur  des  cliailreux  de  Mou- 
lius  (jui  me  mande  que,  vous  aianl  représenté  leurs  titres  d’cxeiiiptiun 
de  tous  droits  de  péage  au  harq  de  Moulins,  et  vous  aianl  fait  donner 
une  requesie  par  laquelle  il  vous  a prié  de  statuer  sur  ses  remon- 
trances, non-seulement  vous  avés  enjoint  au  fermier  du  bacq  d'exi- 
ger le  péage  de  ces  religieux,  malgré  leurs  titres  et  leur  pos.se.ssion 
et  le  consentement  des  maires  et  échevins,  mais  vous  avés  refusé 
de  rendre  aucune  ordonnance  sur  leur  reqttestc,  afin  de  les  mettre 
par  15  dans  l’impossibilité  île  se  plaindre  de  ce  que  vous  les  dé- 
pouillés de  vostre  seule  autorité  d’un  droit  que  nos  roys  leur  ont  ac- 
cordé, et  dans  lequel  ils  prétendent  que  S.  M.  lésa  confimiés.  Elle 
prieur  ajoute  que  vous  avés  accompagné  ce  refus  des  paroles  les  plus 
dures,  et  qu’à  cette  occasion  vous  avés  traité  le  prormeur  île  cette 
chartreuse  d’une  manière  fort  outrageante.  Je  ne  prétends  pas  entrer 
icy  dans  le  fond  du  droit  de  ces  religieux;  je  n’en  suis  pas  juge,  et 
ipiand  je  le  serois,  il  laudroit  que  j’eusse  examiné  tous  leurs  titres 
pour  pouvoir  vous  dire  s’ils  sont  bien  fondés  ou  non.  Mais  ce  qui 
m’oblige  à vous  escrire  est  du  procédé  que  je  vois  que  vous  tenés  à 
leur  c.sgard,  non  seulement  par  rapport  aux  mauvais  traitemens  dont 
ils  se  plaignent,  qui  convient  si  peu  de  toute  manière,  permettés-moy 
de  vous  le  dire,  à un  homme  de  vostre  caractère,  mais  principale- 
ment par  rapport  à ce  que  vous  avés  refusé  de  statuer  sur  leur  re- 
qucstc.  Vous  les  condamne/,  .sans  vouloir  qu’il  paroisse  que  vous  pao- 
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Donciés  aucune  condamnation  contre  eux,  afin  de  les  forcer  à subir 
par  la  reffet  de  votre  Condamnation,  sans  pouvoir  s’en  faire  décharger. 
N’est-ce  pas  un  véritable  dény  de  justice  de  vostre  part?  Si  vous  croies 
qu’ils  ne  sontps  exempts  du  droit  de  péage,  et  que,  dans  cette  per- 
suasion, vous  les  en  priviés,  pourquoy  appréliendés-vous  de  rendre 
une  ordonnance  en  conformité?  Vous  auriés  le  plaisir  de  la  voir  con- 
firmer par  le  (ionseil,  si  elle  est  juste;  et  si,  au  contraire,  vous  vous 
trompés  dans  la  pensée  où  vous  e.st(^s  a cet  e.sgard,  comme  les  magis- 
trats les  plus  habiles  et  les  moins  prévenus  peuvent  se  tromper  en 
toute  affaire,  pouixpioy  voulés-vous  qu’on  ne  puisse  réformer  vostre 
jugement,  en  refusant  d'en  donner  un  dont  on  puisse  se  plaindre  par 
les  voies  ordinaires?  Je  vous  avoue  que  je  ne  conçois  ps  sur  quoy 
vous  vous  fondés  pour  en  user  ainsy,  et  je  vous  le  dis  avec  d'au- 
tant plus  de  douleur  que  ce  n’est  pas  la  première  fois  que  je  vous  en 
ay  écrk,  sans  que  cela  ait  produit  aucun  cil'et  sur  vous. 


. Le  31  d^cciukre. 

Nous  sçavions  déjà,  depuis  quelques  jours,  le  funeste  accident 
qui  vous  est  arrivé  ; personne  n’en  est  plus  touché  que  je  le  suis.  Du 
reste,  comme  il  faut  qu’on  vous  pardonne,  si,  dans  un  si  triste  estât, 
il  vous  est  eschappé  quelque  discours  et  quelques  actions  dont  d’au- 
tres peuvent  avoir  esté  choqués,  il  faut  aussy  que  vous  pardonniés 
vous-inesmc  à ceux  qui  se  pourroieut  plaindre,  et  d'autant  plus  qu'ils 
estoient,  coniinc  vous,  dans  le  mesme  péril  et  dans  les  inesmes  peines. 

L«  Ôjaotitr  1713. 

......  Je  souliaitei  pur  m’oster  tout  scrupule,  que  ces  plaintes  se 

trouvent  mal  fondées,  et  je  souhaite  encore  plus  que  vous  fassiés  en 
sorte  d'enipescher  que  l'on  ne  forme  plus  dorénavant  aucunes  plaintes 
contre  vous'. 

L«Ur.  Ponich. 

' Une  lettre*  Hu  chancelier  au  prieur  de  que  la  lettre  du  chancelier  ne  fit  aucun  ef> 
ta  Chartreuse  (voyoc  n*  3i5)  nous  apprend  (et  sur  l'intendant  obstiné. 

66. 
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LE  CHANCEUER  DE  PONTCII.\RTR.Al.N 
A DE  MESMAY,  CONSEILLER  AU  PARLEMENT  DE  BESANÇON. 

A Versailles,  le  10  janvier  1713. 

Je  vous  avoue  que  rien  ne  me  surprend  davantage  que  de  voir 
qu’en  inesme  temps  que  vous  vous  rcconnoissés  coupable  de  l'action 
la  plus  indigne  et  la  plus  violente  qu'un  magistrat  puisse  commettre, 
vous  m’escriviés  beaucoup  moins  pour  vous  jvistifier  ou  pour  deman- 
der grâce,  que  pour  vous  plaindre  d’une  satisfaction  aussy  légère  que 
celle  qui  est  portée  par  le  projet  que  vous  m’avés  envolé.  Vous  de- 
meurés d’accord  qu’estant  allé  ebés  .M.  le  premier  président  pour 
luy  demander  satisfaction  des  injures  et  des  menaces  rpii  vous  avoient 
esté  faites  et  à vostre  frère  par  un  de  se»  domestiques,  et  que  luy 
ayant  dit  que  s’il  ne  vous  rendoit  pas  justice,  vous  prendriés  des  me- 
sures pour  vous  la  procurer,  il  vous  avoit  répondu  qu’il  vous  envoye- 
roil  son  domestique  pour  vous  faire  justice  vous-mesme,  et  qu’en- 
suite,  luy  ayant  fait  oster  la  livrée,  il  le  fit  conduire  ebés  vous,  un 
(juart  d'heure  après,  par  son  valet  de  chambre,  qui  vous  dit  que 
M.  le  premier  président  vous  l’envoioil  pour  en  faire  telle  justice 
qu’il  vous  plairoit , et  que  ce  domestique  ne  vous  ayant  pas  paru  assés 
.soumis  et  humilié,  vostre  ressentiment  se  renouvellant,  vous  luy  don- 
nastes  quelques  coups  de  baston  en  le  chassant  de  chez  vous,  et  que 
vostre  frère  estant  accouru  au  bniil  en  robe  de  chambre  avec  son 
espée,  il  le  poursuivit  jusque  dans  la  chambre  de  M.  le  premier  pré- 
sident , où  il  luy  donna  un  coup  d’espée  en  présence  de  ce  magis- 
trat. Quand  on  s’en  tieudroit  à ce  simple  récit  que  vous  me  faites  vous- 
inesnie,  quelle  punition  ne  méritoriés-vous  pas?  Mais  ce  qui  vous 
rend  encore  plus  coupable,  est  ce  que  M.  le  premier  président  dit 
dans  sa  déclaration,  qu’il  m’a  envoiée,  signée  de  luy;  qui  est  : i°  que 
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vous  cliargeasles  son  valet  de  chambre  de  luy  dire  (jne  vou.s  aviés 
donné  cinquante  coups  de  baston  à son  domestique  ; a”  qu’ayant  at- 
tendu voslre  frère  à vostre  porte,  jusqu’à  ce  qu'il  fu.sl  sorty  de  chés 
M.  le  premier  président,  vous  iuy  demandastes  s’il  avoit  tue  ce  do- 
mestique. Et,  dans  toutes  ces  circonstances,  vous  vous  plaignes  de  ce 
qu'on  vous  a proposé,  pour  satisfaction,  de  recevoir  une  mercuriale 
de  vostre  compagnie,  d'aller  demander  pardon  à M.  le  premier  pre- 
sident, chés  luy,  en  présence  de  plusieurs  ofliciers  du  parlement,  de 
vous  interdire  l’entrée  du  palais  jusqu’à  la  Saint-Martin,  et  de  vous 
faire  changer  de  maison  pour  esviler  toute  querelle  entre  les  ilomes- 
tiques.  Vous  vous  élevé  contre  une  semblable  satisfaction;  vous  dites 
que  vous  ne  pouvés  vous  ré.soudre  à une  chose  au.s.sy  rigoureuse  et 
aussy  hontcn.se  pour  vous.  Puisque  vous  la  croiés  telle,  et  que  vous 
ne  jugés  pas  à propos  de  vous  y soumettre,  on  ne  peut  refuser  de 
vous  juger,  les  chambres  assemblées,  comme  vous  le  demandés;  et 
je  mande  à M.  le  premier  président  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  vous 
raccorder.  Mais  je  luy  mande  en  inesme  temps  que  le  parlement 
doit  vous  juger  suivant  toute  la  rigueur  des  loix,  et  que  voslre  com- 
pagnie ne  doit  avoir  aucune  indulgence  pour  vous,  parce  que  vous 
n’en  mérités  aucune,  rien  n’estant  plus  criminel  et  plus  inexcusable 
que  vostre  procédé,  n’y  ayant  pas  d’exemple,  je  ne  dis  point  qu'un 
magistrat , mais  que  qui  que  ce  soit  ait  porté  la  violence  et  la  bruta- 
lité jus(|u’à  cet  excès  que  de  donner  des  coups  de  baston,  de  sang- 
froid,  dans  sa  chambre,  à un  homme  qui  vient  pour  luy  demander 
pardon,  en  conséquence  de  l’ordre  qu’il  en  a reçu  de  son  maistre, 
qui,  par  luy-mesnie,  porte  un  caractère  .supérieur  et  re.spectablc.  Bien 
loin  de  vous  plaindre  de  ce  qu’on  veut  vous  interdire  de  vos  fonc- 
tions pendant  quelques  mois,  le  public  est  en  droit  de  demander  que 
vous  en  soiés  privé  pour  toujours.  Car  quelle  confiance  peut-il  v 
avoir  en  vous?  quelle  justice  les  parties  peuvent-elles  espérer  d’un 
magistrat  qui  s'abandonne  à un  pareil  enqmrtenient?  Vous  déviés 
vous  estimer  trop  heureux  de  ce  qu’on  vouloit  bien  se  contenter  d’une 
satisfaction  au.ssy  légère  que  celle  portée  par  ce  projet,  et  ce  sera  à 
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vous  à vous  imputer  de  ne  vous  y cstre  pas  soumis  et  de  ne  l'avoir 
pas  regardée  comme  une  grâce,  cl  d’avoir  achevé  par  là  d’exciter  l’in- 
dignation du  public  et  celle  de  vostre  compagnie.  A l'esgard  de  vostrc 
frère,  comme  il  est  inexcusidile  et  beaucoup  plus  criminel  que  vous, 
s’il  arrive  que  le  dome.sti<[uc  de  M.  le  premier  président  vienne  à 
mourir,  il  ne  peut  se  flatter  d’obtenir  de  grâce,  car  je  vous  déclare 
que  je  ne  luy  on  accordcmy  point,  n’y  avant  jamais  eu  de  ras  moins 
rémissible  dans  toutes  .ses  circonst,ances. 

Irf4(r.  Pvnteli. 


.tu. 

LF.  lIIlANCEUElt  DE  l>OVrCllAHTRAl.N  A ESTOlRNEAli  DE.S  BORNES, 

A VERAC. 

A Versailles,  te  2S  jaDsier  1713. 

\ ous  estes  fort  à plaindre,  si  vous  avés  un  fils  tel  que  vous  me  le 
dépeignés;  mais  je  ne  puis  l’obliger  par  mon  autorité  à se  remettre 
dans  son  devoir  à vostre  csgard  et  à vous  restituer  tout  ce  que  vous 
pretendés  qu’il  vous  a volé,  n’entrant  point  par  moy-mesme  dans  des 
différends  de  cette  nature;  et,  quand  un  père  est  assés  malheureux 
pour  se  croire  obligé  de  perdre  son  lils,  il  faut  qu’il  se  pourvoie  par  les 
voies  ordinaires  de  Injustice,  qui  luy  .sont  ouvertes  comme  à tout  le 
monde  : je  n’en  eonnois  pas  d’autres  ; ainsy,  c’est  à vous  à continuer 
à les  suivre,  si  bon  vous  semble,  connue  vous  avés  déjà  commencé, 
puisque  vous  me  mandés  que  vous  avés  obtenu  des'décrets  de  prise 
de  corps  contre  vostre  lils  au  mois  d'octobre  dernier. 


Leur.  Ponirli. 
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LE  UIIANCEUEU  DE  PONTClIARTnAIV  AU  PIUEt  R DE  LA  CHARTREUSE 
DE  MOUUXS. 

I.e  7 féAriiT  1713. 

Mon  R.  P. , je  suis  bien  faschc  (jiie  la  lellre  que  j’ay  eserile  à M.  Tur- 
l'Ot  eu  vostre  faveur  ait  produit  un  clfel  tout  contraire  à ccluv  que  vou.s 
en  atlendiés.  Mai.s  votis  ne  devés  pa.s  en  eslre  surpris , parce  (|ue  vous 
avês  deub  prévoir  que  dès  que,  nonobstant  ce  que  Je  luy  écrivois 
pour  luy  marquer  mon  niécontenteinenl  de  sou  procédé  à vostre  es- 
gard,  il  peisLstoit  dans  se.s  premiers  sentimens,  ma  lettre  vous  devion- 
droit  préjudiciable,  puiscpi’il  ne  manqueroit  pas  de  trouver  mauvais 
que  vous  me  portassiés  des  plaintes  contre  luy,  et  qu’il  chereberoit 
des  occasions  de  vous  en  marquer  sou  ressentiment.  11  ii’esl  pas  en 
mon  pouvoir  de  changer  son  caractère,  ni  de  le  forcer  à vous  accor- 
der ce  que  vous  luy  demandés,  quelque  juste  que  cela  me  paroisse, 
parce  que  le  péage  auquel  il  veut  vous  assujettir  regarde  uuiqycmcnt 
la  finance,  dont  je  ne  me  niesic  pas.  .\in.sy,  je  n’avois  auprès  de  luy 
que  la  voie  d’exhortation  pour  fengager  à vous  donner  satisfaction, 
et  dès  qu’il  ne  juge  pas  & propos  d’y  déférer,  je  ne  vois  pas  que  vous 
aiés  d’autre  parly  h prendre  que  de  vous  pourvoir  devant  M.  Desma- 
reU,  pour  luy  représenter  hwi  lettres  patentes  «jui  cstablisscnt  vostre 
exemption  de  péage , le  consrmlcmcnt  des  maires  et  e.scheyins  de  Mou- 
lins, les  ordunn.ances  des  précédeus  intondans  à ce  sujet  : en  un  mot, 
tout  ce  que  vou.s  avés  p)ur  justiffier  vostre  droit  et  vostre  possession. 
11  vous  rendra  sans  doute  toute  la  justice  qui  vous  sera  deue,  et,  s'il 
en  parle  au  roy  en  ma  présence,  vous  ponvés  vous  assurer  que  je 
n’oublicrav  aucune  de  vos  raisons,  cl  qu’en  celle  occasion,  comme  en 
toute  autre,  je  vous  inart|ucray  volontiers  et  à vostre  maison  la  consi- 
dération  avec  laquelle  je  suis  à vous,  mon  R.  P. 


Leur.  Ptmteb. 
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LE  CIIANr.FXlER  DE  I*0M(:HAI11RAIN  Ali  (.RAM)  CONSEIL. 

A Vmsille.,  le  19  avril  1713. 


Messieurs , le  rov  s'esi  fail  relire  ce  matin,  dans  son  conseil,  le  pla- 
ce! qui  liiy  avoit  esté  présenté  par  M.  de  Montour',  et  qu’il  vous  a 
fait  coniniuniqucr,  et  il  s’est  fait  lire  en  inesme  temps  les  motifs  que 
vous  envoyés  à S.  M.  pour  justillicr  les  injustes  et  redoublés  refus  que 
vous  faites  à cet  oITicier  de  respondre  sa  requeste  d’un  soit-montré. 
I.cs  termes  dont  je  traite  ces  refus,  par  ordre  de  S.M.,  vous  marquent 
assés  quels  sont  ses  sentimens,  et  vous  ne  itérés  pas  surpris  quand, 
aprtis  cela,  je  vous  diray  que  le  résultat  de  la  délibération  du  conseil 
a esté  de  renvoyer  M.  de  Montour  aux  rcque.stes  de  l'Hostel,  au  sou- 
verain, pour  y estre  procédé  à sa  réception  par  les  voyes  et  dans  les 
fonnes  ordinaires. 

J!ay.  deux  autres  choses  i vous  dire  encore,  M",  par  l’ordre  du  roy, 
qui  m’allligent  fort  poiu-  vous,  par  la  considération  que  j’ay  pour  une 
compagnie  dont  j’ay  l'honneur  il’estrc  chef  à tiltre  plus  particulier 
que  de  toutes  les  autres.  La  première,  c’est  que  le  roy  a esté  très-mé- 
content de  la  manière  dont  vos  motifs  sont  dressés.  Vos  objections,  qui 
.sont  vos  raisons  de  refus,  sont  claires,,  nettes  et  dans  toute  leur  force; 
mais,  quand  il  s’agit  d'expliquer  les  responses  qu’on  y a faites  et  les 
esclaireissemens  que  l’on  a aporté  à tous  vos  doutes,  vous  n’en  dites 
pas  un  mot,  et  vous  votis  contentés  de  dire  que  vous  n’en  avés  pas 
e.sté  satisfaits,  et  vous  sçavés  que  c’est  cela  mesme  qu’il  falloit  expli- 
cpier;  car  de  dire  à S.  M.,  pour  toutes  raisons  de  ces  arrests  et  de  ces 
refus,  qu’on  n’a  pas  esté  content  des  responses  et  des  esclaircisse- 
mens  qu’on  a receus,  c’est  dire  au  roy  qu’on  a pris  chez  soy-mesme 

^ Montour  éUit  conseiller,  grend  rapporteur  en  la  gruide  chancelUrie. 
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»‘t  dans  ses  propres  raisons  les  fondeiiiens  do  ses  décisions,  ce  qui, 
non-sculcnicnl  est  contre  toute  régie,  mais  c’est  mesiuc  manquer  <le 
respect  à S.  M.  ; car  ce  sont  de  ces  propres  raisons  qu’il  faut  rendre 
compte  eu  ces  occasions,  puisque  c’est  de  nos  propres  raisons  niesmes 
que  le  supérieur  doit  jiiger  et  nous  approuver  ou  condamner  sur  le 
jugement  qu’il  en  porte  ; et  c’est  en  cela  qu’il  est  supérieur.  Et  je  ne 
feray  pas  diHiculté  de  vous  dire  que  si  quelque  parlement  du  royaume 
que  ce  fust  envoyoit  au  conseil  de  pareils  motifs  d’un  arrest , contre 
leipiel  on  se  seroit  pourveu  en  cassation,  le  conseil  ne  s’en  liendroil 
pas  à casser  l’arrest,  mais  il  séviroit  contre  ce  parlement,  pour  le  re- 
mettre dans  son  devoir  et  luy  aprendre  la  supériorité  que  le  conseil 
a sur  ses  jugemens.  Le  roy  a donc  senty,  comme  je  viens  de  vous  le 
marquer,  tout  le  dérèglement  de  vos  motifs  et  vostre  manque  de 
respect,  et  il  m’ordonne  de  vous  le  dire. 

l,a  seconde  chose  que  j’ay  encore  ordre  de  vous  faire  sçavoir,  c’est 
que  le  roy  est  persuadé  que  vostre  compagnie,  par  elle-mesme,  est 
trop  sage,  trop  raisonnable  et  trop  bien  instruite  pour  n’avoir  pas, 
pres<{ue  en  toutes  choses,  une  conduite  plusrégidière  que  celle  qu’elle 
a , si  elle  ne  suivoit  que  son  propre  esprit  ; mais  S.  M.  sait  en  mesme 
temps  que  quatre  OU  cinq  esprits  de  cabale  et  do  partialité  vous  gou- 
vernent beaucoup  plus  que  vous  ne  vous  gouvernés  vous-mesmes , et 
que  c’est  de  là  seid  que  vient  tout  le  désordre  de  vostre  compagnie , 
et  toutes  les  plaintes  que  le  roy  reçoit  tous  les  jours  du  peu  de  di.s- 
cipUne  et  de  subordination  qui  y règne,  et  mesme  du  peu  de  justice 
qui  s’y  rend.  Sur  quoy  S.  M.  m’ordonne  d’ajouter  que  si  vous  n’y 
mettés  ordre  vous-mesme,  par  quebpie  voie  que  ce  soit,  elle  sçaura 
bien  y en  employer  de  très-elBcaces,  si  vous  l’y  obligés. 

LcUr.  Poolch. 


COnRUr.  XÜMINISTB.  II. 
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I.E  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  Ail  PRÉSIDIAL 
DE  LONS-LE-SAULNIER. 

A V«n«il)e4,  le  SO  jutn  1713. 

. Messieurs,  je  conviens  avec  vous  qu’il  scroit  à désirer  que  l’on  ob- 
servast  exactement  dans  les  compagnies  la  disposition  des  ordonnances 
(pii  delTendcnt  de  révéler  ce  qui  se  passe  dans  les  délibérations  qui 
se  font  dans  les  compagnies  lors  du  jugement  des  affaires  (pii  y sont 
portées;  mais  rien  n’est  plus  mal  observé  que  ces  ordonnances,  et, 
si  l'on  faisoit  le  procès  à tous  les  olliciers  qui  révèlent  les  délibéra- 
tions , il  s’en  trouveroit  peu  qui  ne  fussent  (xmpables.  Si  néantmoins 
les  faits  que  vous  avancés  contre  les  s"  de  Courbe,  père  et  fds,  sont 
bien  avérés,  vous  jxiuvés,  parvoyc  de  discipline,  les  punir  l’mi  et 
l’autre , comme  vous  jugerés  qu’ils  le  méritent,  afin  de  les  obliger  à 
estre  plus  sages,  et  à garder  mieux  le  secret  à l’avenir;  (Mir  je  ne  puis 
rien  faire  là-des.sus,  ces  petits  détails  ne  devant  pas  venir  niesme 
jus(pi’à  moy.  Mais  comme  j’ay  veu,  par  les  lettres  (pie  vous  m’avés 
desji  escrites  contre  ces  deux  officiers,  et  surtout  contre  l’avocat  du 
roy,  que  vous  estes  fort  indisposés  contre  eux,  vous devés bien  prendre 
garde  qu’il  n’y  entre  un  peu  de  passion  et  d'animosité  dans  ce  (pie 
vous  fercs  à cette  ociuision. 

Ponlcii. 
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LE  CI1A.\CEUER  DE  PONTCIIARTR.MN  AU  PRÉVÔT 

ET  AU  VICE -SÉNÉCHAL  E.N  LA  M.VRÉCHAUSSÉE  DE  SALNTONGE. 

k VenMÎlles . le  24  juillet  1713. 

Me.ssieurs,  j’aprens  que  vous  estes  dans  l’usage  de  recevoir  Uw  oITi- 
ciers  et  arebers  en  vostre  marécliaussée  sans  aucune  infonnalion  de 
leur  vie,  mœurs  et  capacité,  d'où  il  arrive  qu'il  y en  a plusieure  d’une 
conduite  très-déréglée,  et  qui  ne  peuvent  pas  mesme  signer  leurs 
noms.  Comme  rien  n’est  plus  contraire  au  bon  ordre  et  au  bien  de 
la  justice,  et  que  cela  a des  suites  trè.s-dangereuses,  j'ay  creu  estre 
obligé  de  vous  marquer  ma  surprise  d’un  pareil  dérèglement,  et  vous 
exciter  en  mesme  temps  à le  faire  cesser  au  plus  tost,  en  ne  recevant 
plus  doresnavant  aucuns  officiers  ny  archers  sans  qu’il  ait  esté  informé 
auparavant  de  leur  vie  et  mœui-s,  conformément  aux  ordonnances 
qui  s'observent  inviolabicmcnt  à cet  osgard  dans  toutes  les  compagnies 
du  royaume.  Et  si  vous  continués  à en  u.ser  comme  on  prétend  que 
vous  en  avés  use  jusqu’à  présent,  non-seulement  vous  exposeriés  les 
arebers  et  les  autres  officiers  à voir  desclarer  leurs  réceptions  milles, 
si  on  s’en  plaignoit,  mais  vous  pourriés  vous  attirer  vous-mesmes 
quelque  chose  de  fascheux,  ce  que  vous  avés  un  très-grand  intérest 
de  prévenir.  Je  compte  que  vous  ne  donnerés  plus  beu  doresnavant 
à de  pareilles  plaintes '. 

LftUr.  Ponlcli. 

' \'oy.  U leUre  du  chancelier  au  prévôt  provincial,  n*  3aa. 


67. 
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LE  CIUNCEUER  DE  PONTCIIARTRAIN 
\ liERlLLE,  PRE\nER  PRÉSIDENT  DE  PARLEMENT  DE  GRENOBLE. 

A VcnMÎllea,  le  5 aoust  1713. 

J'ai  rcccu  tout  ce  que  vous  m’avés  envoyé  pour  justiHer  l’usage  où 
e.st  le  parlement,  lorsqu’il  a ('ondanuié  des  coupables  à mort,  de  com- 
muer cette  peine  en  celle  des  galères,  cl,  sur  le  compte  que  j’en  ay 
rcnilu  au  roy,  S.  M.  n’aiani  rien  trouvé  qui  ait  pu  autoriser  le  parle- 
ment à introduire  un  pareil  usage,  elle  a jugé  à propos  de  donner 
une  déclaration  pour  r.tlirogcr,  comme  contraire  & toutes  les  règles  et 
A sa  propre  autorité  ; et  cette  déclaration  vous  sera  envoiée  incessam- 
ment par  M.  Voysin.  Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  le  roy  a trouvé 
fort  mauvais  que  le  parlement  se  soit  attribué  le  droit  de  prononcer 
ces  .sortes  de  commutations  de  peine,  .sans  (ju’il  vous  ait  donné  ce 
pouvoir,  et  sans  nicsme  que  vous  aiés  aucun  prétexte  pour  croire  qu’il 
vous  estoit  attribué  ; car  ni  les  ordres  donnés  par  le  roy  François  I", 
au  mois  de  septembre  i54a,  ni  la  déclaration  du  i3  juillet  16/17, 
les  lettres  du  mois  de  juillet  1 665  et  avril  i684,  ne  contenant  aucun 
pouvoir  de  celte  nature,  mais  uniquement  de  simples  permissions  ac- 
cordées pendant  certain  temps  au  parlement  de  ne  condamner  qu'aux 
galères  ceux  qui  mérileroient  la  mort , ce  qui  n’a  jamais  .pu  ni  deub 
estre  étendu  à commuer  les  condamnations  de  mort  ^ celle  de  ga- 
lère, et  si  l’on  s’estoit  pourveu  au  conseil  contre  les  arr?sts  par  les- 
quels le  parlement  a prononcé  de  semblables  condamnations,  on  n’au- 
voit  pas  manqué  de  casser  ces  arrests;  et  je  ne  conçois  pas  comment 
M.  le  procureur  général  no  s’est  pas  élevé  contre  un  pareil  usage,  ni 
comment  vous  n’avés  jws  demandé  vous-mesme  qu’il  fust  abrogé,  puis- 
qu’il n’y  en  eut  jamais  de  plus  abusif. 
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Le  22  octobre. 

Vous  nie  dcniandé.s  si  les  conmiunautés  ccclésia.sti(jues  du  Dau- 
phine .sont  bien  fondées  à se  pourvoir  par  rcquesle  civile  contre  des 
arrcsts  qui  les  ont  condamnées,  .sans  conclusions  des  gens  du  roy,  à 
payer  les  lards  de  inain-niorte  piiir  les  fonds  ipi'ils  ont  acquis  dans  la 
ccnsive  de  S.  M.,  et  si  ces  droits  sont  enectivement  dcubs  sur  les  biens 
qu’elles  possèdent,  quoiqu'ils  soient  amollis.  Je  commence  par  vous 
dire  que  les  intentions  du  rov  et  les  miennes  sont  que  l’on  rende 
justice,  et  que,  pour  la  rendre,  ou  suive  les  édits  et  déclarations  don- 
nées sur  ces  matières,  que  vous  dcvés  sçavoir  connue  moy.  Cepen- 
dant, pui.sque  vous  désirés  sçavoir  ma  pen.sée  sur  le  moyen  de  re- 
quesle  civile,  il  me  paroist  indubitable  .si,  comme  vous  me  le  mandes, 
le  droit  qu’on  veut  exiger  regarde  toutes  les  églises  ipii  sont  dans  le 
mesme  cas. 

Pour  ce  qui  concerne  la  question  de  .sçavoir  si  ce  droit  est  dcub  ou 
non  par  les  ecclésiastiques,  quoyqu’cllc  ne  me  parois.se  pas  recevoir 
plus  de  difficulté  que  celle  de  la  requestc  civile,  cependant,  comme 
cela  regarde  la  finance,  dont  je  ne  me  mesle  pas,  c’est  M.  De.smaretr. 
que  vous  devés  consulter,  si  bon  vous  semble,  pour  sçavoir  ce  qu’il 
pense  Là-dessus. 

i/fllr.  Pont«>ii. 


320. 

t 

I.K  CHANCEfJER  DE  !>ONTCHARTRAIN  AU  BAILLIAGE  D’ARQLKsS 
A DIEPPE. 

A FoniaÎDcbieau,  iefi  tcpiembre  1713. 

Messieurs,  c’est  avec  raison  que  vous  regardés  l’emprisonneniant  du 
s'  de  Vaudrcuil,  procureur  du  roy  en  vostre  siège,  comme  une  chose 
trè.s-déshonorante  iKiiu- vous  et  pour  la  justice  mesme  ;-mais,  quoyque 
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je  désapprouve  fort  la  conduite  du  s'  de  la  Boissière  de  s'estre  rondu 
justice  à luy-mesine  dans  ce  rencontre,  et  cpi’une  pareille  violence  ne 
soit  pas  excusable  de  la  part  d’un  officier  de  judicaturc,  je  suis  obligé 
de  vous  dire  en  inesme  temps  que  le  s'  de  Vaudreuil  se  l’est  attiré 
parut!  procédé  indigne  de  son  caractère.  Je  ne  le  blasme  pas  d’avoir 
fait  assigner  devant  vous,  à sa  requestc,  le  cordelier  qui  donnoit  des 
remèdes  aux  malades  de  cette  ville,  pour  qu’il  luy  fust  défendu 
d’exercer  la  médecine  et  d’aller  visiter  les  malades,  supposant, 
comme  vous  le  prétendés,  que  vous  soiés  seuls  compétcns  |>our 
cela  ; mais  je  le  condamne  en  ce  que  les  maire  et  esclievins  ayant 
prétendu,  de  leur  part,  estre  en  droit  de  connoistrc  de  cette  aflaire, 
et  ayant  rendu  une  sentence  qui  enjoignoit  au  conlelier  de  sortir 
de  Dieppe  dans  vingt-quatre  heures,  et,  s’estant  mis  en  estât  de  la 
faire  exécuter,  le  s''  de  Vaudreuil  est  allé  à la  porte  de  la  ville,  accom- 
pagné de  sergens  et  de  plusieuis  personnes  armées,  pour  s’y  opposer, 
sous  prétexte  que  vous  aviés  rendu  ime  sentence  qui  faisoit  dclTense 
d’exécuter  C(dle  des  maire  et  esclievins,  et  de  l’appel  qu’il  en  avoit 
interjeté  comme  de  juge  incompétent  au  parlement  de  Rouen.  Y eut-il 
jamais  d’exenqjle  d’un  semblable  procédé?  Un  procureur  du  roy  peut 
et  doit  requérir  tout  ce  qui  est  de  son  ministère  dans  les  affaires  qui 
SC  présentent  devant  luy;  mais  rien  n’est  plus  oppo.se  à son  caractère 
que  d’exécuter  luy-mcsrae  les  jugemens  qui  interviennent  sur  ses  con- 
clusions, et  que  d’employer  pour  cela  la  voie  do  la  force  et  la  clameiu' 
de  haro,  et  rien  n’est  plus  surprenant  que  de  voir  que  vous  autorisiés 
vous-mesme  un  procédé  aussy  irrégulier.  Cet  olficier  ne  poiivoit  ni 
ne  devoit  faire  autre  clio.se  que  de  porter  ses  plaintes  au  parlement, 
pour  y faire  juger  qui  de  vous  ou  des  maire  et  esclievins  sont  coui- 
péteiis  pour  connoistrc  du  fait  dont  il  s’agit.  Il  ne  se  scroit  pas  exposé, 
comme  il  le  fait,  à essuyer  tout  ce  qu’il  a essuyé,  et  il  auroit  évité 
l’emprisonnement  dont  il  se  plaint;  ou,  s’il  avoit  esté  emprisonné 
sans  y avoir  donné  lieu,  il  seroit  eu  droit  de  demander  des  dommages 
et  intérests  considérables,  et  une  réparation  proportionnée  à l’injure 
qui  luy  a esté  faite.  Mais  la  conduite  violente  qu’il  a tenue  ne  luy 
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permet  pa.s  de  demander  autre  chose  que  de  sortir  de  prison,  et  le 
s'  de  la  Bolssière  doit  recevoir  incessaniiuent  des  ordres  absolus  pour 
le  faire  mettre  en  liberté.  Il  peut  poursuivre  son  appel,  si  bon  luy 
semble,  au  parlement  de  Rouen,  pour  avoir  un  règlement  qui  pré- 
vienne tout  dilTércnd  à l’avenir  entre  vous  en  cas  pareils,  et  cet  olli- 
cier  doit  bien  prendre  garde  d’en  user  dorénavant  avec  plus  de  sagesse 
et  de  circonspection  qu’il  n'en  a usé  dans  ce  rencontre  ; et  c’est  ce 
que  vous  prendrés  la  peine  de  luy  dire  de  nia  part.  Je  suis,  M",  vostre 
afl'ectionné  à vous  servir. 

L«ur.  Ponlch. 


32! 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTR.AIN  A LA  BOISSIÉRE, 
UEITENANT  DE  ROI  A DIEPPE. 

' Le  6 septembre  1713. 

Vous  me  mandés  les  raisons  qui  vous  ont  obligé  à faire  em- 
prisonner le  s'  de  Vaudi’euil,  procureur  du  roy  au  bailliage  d’Arques. 
.Après  avoir  lu  vostre  lettre  avec  attention  et  le  mémoire  que  vous  y 
avés joint,  je  ne  puis  in’empes<-ber  de  vous  dire  que  , quand  le  pro- 
cédé du  s'  de  Vaudreuil  seroit  tel  que  vous  l’allégués,  vous  n’avés 
pas  deub  le  faire  arresterj  vostre  pouvoir  ne  s’étend  pas  jusque-là,  et 
c’est  abuser  de  l’autorité  que  le  roy  vous  a confiée  que  «le  faire  em- 
prisonner im  officier  de  judicature,  surtout  pour  une  chose  de  la  qua- 
lité de  celle  «lont  il  s’agit,  oii  il  n’estoit  question  proprement  que  d’un 
conflit  de  jurisdiction  entre  les  juges  ordinaires  et  les  maire  et  esche- 
vins.  Si  cet  ofllcier  s’est  porté,  à cette  occasion,  à des  excès  teb  que 
vous  le  marqués,  il  est  très-condamnable.  S’il  vous  a insulté,  comme 
vous  le  prélendés,  vous  pouviés  vous  en  plaindre,  et  l’on  vous  auroit 
rendu  justice;  mais  vous  ne  déviés  pas  vous  la  rendre  à vous-mesme 
en  le  faisant  emprisonner,  comme  vous  avés  fait;  et,  «pioy  que  vous 


Digitized  by  Google 


53f) 


C O U H E S P 0 M ) A N C E A I ) M r M S T R AT  I V E 


en  (lisiés,  s’il  y a de  la  violence  à présiiiner,  c’est  beaucoup  plus  de 
la  part  d'un  ollicier  militaire  (jui  coinniande  à toutes  les  troupes  d’iuie 
garnison,  que  de  la  part  d’un  ollicier  de  judicature,  (pii  n’a  que  quel- 
ques sergens  à sa  dispuisitioD.  Du  reste,  je  n'ay  pas  d’ordre  i vous 
donner  sur  reniprisonnemenl  du  s'  de  V’audreuil;  vous  les  recevrés 
par  M.  de  la  Vrillière,  cpii  vous  mandera  ce  qu’il  convient  que  vous 
fassiés  à ce  sujet'. 

l.eltr.  tNmlcIi. 


LE  <',H.\N<:ELIER  de  POSTCHAhlKALN  A DANtJIBEAtJD, 
!>UÉ\6t  I'R0\  INCIA!.  DE  .SAINTONGE. 

\ FontAitti-bi«ao,  le  7 septembre  1713 

\ ous  me  mandés  que,  depuis  (pie  vous  e.stes  revestu  de  vostie 
chaige,  vous  ne  nommés  pas  d'arrliers  sans  avoir  iufonné  auparavant, 
verbalement  ou  par  écrit,  de  leur  vie  et  imeurs;  mais  cela  ne  sufTit 
pas  : ce  n’esl  pas  remplir  les  termes  ni  l’esprit  de  l’ordonnance , (pii 
veulent  ([ue,  lorsqu’on  est  pourveii  d’office,  on  ne  puisse  y estre  rt;- 
ceu  sans  une  information  de  vie  et  nueurs  et  sans  les  conclusions  des 
procureurs  du  roy,  à qui  elle  doit  eslre  communi(|uce.  C’est  ce  (pie 
vous  devés  faire  doresnavanl  quand  les  archers  se  présenteront  pour 
estre  rt^ceus,  après  (pi’ils  auront  obtenu  des  provi.sions.  Le  prociireiu- 
du  loy  ne  doit  rien  prendre  pour  ses  conclusions  dans  ce  rencontre, 
à moins  (pi’il  ne  soit  d'usage  d’en  prendre  en  ce  cas  dans  les  maré- 
chaussées voisines.  Il  en  est  de  mesme  des  épices  dans  les  procès  où  il 
donne  des  conclusions;  il  doit  en  user  comme  on  en  use  dans  les 
autres  maréchaussées  en  cas  pareil;  et  si,  dans  les  procès  où  il  en 
peut  prendre,  il  en  prend  de  plus  fortes  (pi'il  ne  convient,  c’est  au 

‘ Voyci  ci-oprà  la  letlre  du  ilumcclier  è de  Vuudrvuil,  du  1 1 septembre  1713. 
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présidial  où  ces  procès  se  jugent,  à remédierà  cet  abus  et  à se  rcmcUre 
en  règle.  Vous  luy  comniuniqiicrés  ma  lettre  et  au  s'  de  Langlade, 
vice-sénécbal,  aQn  qu’ils  s’y  conl'orinent,  aussy  bien  que  vous. 

D^CtS.  PoDtcl).  lit. 


.t2.t 

LF.  CHANCELIER  DE  PONTCIIARTRAIN  A DE  VAlDREllL. 

PROCIRELR  Dl  ROI. 

A FoDUiuebieJiu . le  1 1 septembre  1713. 

Je  ne  doubte  pas  que  vous  ne  soyés  présentement  en  lilierté,  sui- 
vant l’ordre  que  M.  de  la  Vrillière  en  a donné  au  s'  de  la  Boi.ssière, 
lieutenant  de  roy  à Dieppe.  Du  reste,  je  u’ay  rien  à ajouter  à ce  que 
j’ay  mandé  aux  officiers  de  vostre  siège  à ce  sujet,  par  ma  lettre  du 
fi  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  verrés  que,  quoyque  je  condamne  un 
procédé  aussy  violent  que  ccluy  que  le  s' de  la  Boissière  a tenu  à vostre 
esgard,  je  ne  condamne  pas  moins  la  conduite  que  vous  avés  tenue 
dans  cette  occasion,  qui  convient  beaucoup  plus  à un  cornette  de  ca- 
valerie , tel  que  vous  dites  que  vous  avés  esté  autrefois,  qu’à  un 
procureur  du  roy  en  un  siège  considérable , tel  (pie  vous  estes  pré.sen- 
tement.  V ous  ne  devés  pas  doubler  que  je  ne  vous  soutienne  comme 
tous  les  autres  officiers  de  judicature  lorsque  les  officiers  militaires 
voudront  entreprendre  sur  vos  fonctions , et  e.stendre  leur  pouvoir  au 
delà  de  leurs  justes  bornes;  mais  il  faut  que  vous  m’y  engagiés  de 
vostre  part,  en  vous  renfermant  scrupuleusement  dans  ce  qui  re- 
garde vostre  ministère , et  en  vous  conduisant  avec  toute  la  modé- 
ration et  toute  la  sagesse  qui  convient  à la  chaire  dont  vous  avés 
fbonneur  d’eslre  revestu. 

Lcttr.  Pontcli. 
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324. 

LK  CHANCKIJEn  DE  PON'I  CIEUITIIAJN  A MOI. TON.  PROCUREUR  DU  ROI 
AU  PRÉSIDIAL  DE  CHALON  SUR -SAONE. 

A Foniaiachleau,  io  ISaeptembre  1?J3. 

Vous  me  deinandé.s  si  vou.s  pouvés  retenir  dans  les  prisons  le 

nommé  de  Lagrange,  sergent,  que  les  ofliciers  de  vostre  siège  vien- 
nent de  condamner  A neuf  ans  de  bannissement.  Je  ne  conçois  pas 
sur  quoy  peut  eslre  fondé  vostre  doute  à ce  sujet , puisque , dès  que 
vous  ne  croyés  pas  devoir  interjetter  appel  a minima  de  la  sentence 
qui  prononce  cette  condamnation,  elle  peut  et  doit  estre  exécutée 
.sans  qu’il  soit  besoin  qu'elle  ait  esté  conlirméc  par  le  parlement. 
Pour  en  ejstrc  persuadé,  il  sullit  de  prendre  lecture  de  l'article  6 du 
titre  .KXVI  de  l'ordonnance  de  1G70,  <pie  vous  cités  vous-mesme, 
<jui  n’oblige  à envoyer  l’accusé  au  parlement  quand  il  a esté  jugé  par 
les  premiers  juges,  soit  qu’il  y ait  appel  ou  non,  que  lorsque  la  sen- 
tence porte  condamnation  de  peine  corporelle,  de  galères,  de  bannis- 
sement à perpétuité  ou  d’amende  honorable.  Dès  que  le  bannissement 
à temps  ne  se  trouve  pas  compris  dans  cet  article,  jwurquoy  vouloir  le 
supléer  ? L’article  1 3 du  titre  XV  de  la  raesme  ordonnance  ne  peut 
former  aucun  doute  à ce  sujet,  l’énumération  qu’il  fait  des  différens 
genres  de  peines  n’ayant  aucmi  rapport  à la  disposition  de  l’article  6 
du  titre  suivant  ; et,  dès  qu’il  met  le  bannissement  à temps  comme 
la  plus  légère  de  toutes  les  peines,  cela  fait  connoistre  que  c’est  avec 
raison  et  avec  réüexion  que  l’on  n’a  pas  compris  dans  l’article  6 les 
jugemens  qui  condamnoient  à cette  peine  au  nombre  de  ceux  qui  ne 
pouvoient  s’exécuter  sans  avoir  esté  confirmés  par  des  jugemens  des 
cours  supérieures.  ,\insy  vous  n’avés  aucun  prétexte  pour  retenir  dans 
les  prisons  le  nommé  Lagrange,  s’il  n’y  est  détenu  que  pour  la  con- 
damnation au  bannissement  à temps  prononcée  contre  luy. 

D^cis.  Pontch.  Hf. 
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LE  LH.J^NCEUER  DE  KINTCILVRTRAIN  A J.ACQMNET, 
PROCUREUR  FISCAL  A JOICNY. 

Le  J5cH:iobre  1715. 

Je  vous  plains  fort  d’avoir  des  enfans  tels  que  vous  me  les  depei- 
^cs;  mai.s  je  ne  puis  donner  d'ordre  pour  le.s  faire  arre.sler  ou  pour 
les  envoyer  dans  le.s  isles,  comme  vous  me  le  proposés.  De  sem- 
blables voyes  me  sont  absolument  inconnues  : je  ne  connois  que  celles 
de  la  justice  ordinaire  ; c’est  à vous  à les  .suivre,  si  bon  vous  .semble, 
et,  si  vous  ne  croyés  pas  devoir  les  prendre,  vous  pouvés  vous  adre.s- 
scr  au  roy  raesme  par  la  voye  de  M.  de  Torcy,  comme  secrétaire  d’es- 
lat  de  la  province. 

L«ttr.  Pontch. 


326 

LE  CII.A.NCEL1ER  DE  POATCIiARTlLAlA  A L’EVÈQUE  D.ALET. 

Le  39  octobre  1713. 

Je  ne  puis  rien  faire  par  moy-mesme  sur  les  plaintes  que  vous  me 
portes  contre  M.  Saget,  conseiller  au  parlement,  touchant  une  ordon- 
nance qu’il  a rendue  sim  la  requeste  d'un  curé  de  vostre  diocèse,  par 
laquelle  il  a relevé  ce  curé  de  la  censure  prononcée  contre  luy  par 
vostre  oHicial,  et  le  renvoie  à ses  fonctions  curiales,  dont  il  avoit  esté 
interdit  par  cette  sentence.  Quelque  irrégidière  que  me  paroisse  cette 
ordonnance , je  ne  sçaurois  y donner  atteinte  de  ma  seule  autorité  : 
c’est  au  parlement  qu’il  faut  s’en  plaindre.  11  ne  l’autorisera  pas  sans 
doute,  et,  s’il  le  faisoit,  on  pourroit  se  pourvoir  au  conseil,  quisçau- 
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roit  bien  remettre  toutes  ces  choses  en  règle.  Je  conviens  qu’il  est 
ra.sclieux  pour  vous  de  voir  que,  par  là,  de  mauvais  ecclésiastiques 
ti'ouvent  le  moyen  de  se  soustraire  à vostre  jarisdiction  et  de  se  pro- 
curer l’impiinité  de  leurs  fautes  ; mais  c’est  ce  qu’il  ne  m’est  pas  pos- 
sible d'empcscber.  Tout  ce  que  je  pourrois  faire,  ce  serait  d’escrire 
fortement  à M.  Saget  .sur  l’irrégularité  de  son  procédé  en  ce  rencontre; 
mais  comme  cela  ne  remédieroit  pas  au  cas  présent,  ce  seroit  inuti- 
lement que  je  luy  en  escrirois.  .Ainsy  je  vous  renvoie  les  papiers  que 
vous  avés  joints  à vostre  Icttie,  ne  pouvant  en  faire  aucun  usage. 

Leur.  Ponicti. 


327. 

I.E  CH.VNOEUER  DE  PONTClI.UmAU.N  A LA  DOI  EPE, 
AAOC.AT  Aü  BAILLIAGE  DE  CAEN. 

-A  VerMÎIIfs.  le  21  oo^ejnhre  1713. 

Je  n’ay  pas  receu  de  lettre  des  avocats  au  présidial  de  Caen , pour 
•sçavoir  s’ils  quitteront  le  barreau  par  rapport  à l’interdiction  qui  a 
esté  prononcée  contre  vous;  mais,  s’ils  m’en  escrivent,  je  leur  eiijoin- 
dray  bien  expressément  de  continuer  à faire  leurs  fonctions;  et,  s’ils 
les  discontinuoient,  on  ne  pourroit  imputer  un  pareil  procédé  de  leur 
part  qu’à  un  esprit  de  cabale  qui  est  condamnable  eu  toutes  sortes  de 
personnes,  mais  particulièrement  dans  des  avocats,  qui,  estant  plus 
éclairés  et  mieux  instruits  des  loix  que  les  autres,  doivent  eslre  plus 
■sages  et  plus  modérés,  et  agir  toujours  par  règle  et  par  principe,  et 
plus  leur  profe.ssion  est  honorable  et  en  quelque  sorte  indépendante, 
plus  ils  doivent  estre  attentifs  à no  rien  faire  qui  les  dé.sbonorc  et 
qui  marque  un  défaut  de  soumission  de  lem-  part  à ce  qu’il  plaist 
aux  juges  devant  qui  ils  plaident  d’ordonner  contre  quelqu’un  de 
leurs  confrères.  Bien  loin  que  vous  jniissiés  tirer  aucun  avantage  de 
ce  nouvel  incident,  il  ne  peut  servir  qu'à  vous  rendre  plus  défavo- 
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rable,  parce  (ju’on  ne  niam]uei"a  pa.s  sans  doute  de  vous  imputer  de 
l’avoir  fait  naistre;  niais,  quoy  qu’il  en  soit,  c’est  au  parlement  4 dé- 
cider là-dcssus  ce  qu’il  jugera  4 propos,  vous  ayant  déj4  mandé  que 
je  ne  jugeois  point  par  moy-inesine  des  contestations  de  cette  nature. 
Je  ne  puisque  vous  répéter  la  mcsme  chose,  et  il  est  inutile  que  vous 
m’e.scriviés  davantage  4 ce  sujet. 

Leur.  Ponicli. 


328. 

LE  CHANCEUER  DE  PO.NTCII.ARTIUIN  .\U  Cü.NSEIL  PROVINCIM. 

DE  V.ALKXCIENNES. 

A VcrwUcs,  le  3 janvier  1714. 

Quoycpieje  reçoive  avec  plaisir  le.s  nouvelles  asseurances  que  vous 
me  donnés  de  vostre  souvenir  à ce  commencement  d’année,  je  vous 
avoue  que  je  les  recevTois  avec  encore  plus  d’agrément  si  j’avois  la 
consolation  de  voir  la  paix  et  le  bon  ordre  parfaitement  re.stabiis  dans 
vostre  compagnie,  et  si  je  n’avois  le  chagrin  d'apprendre  qu’il  y a tou- 
jours du  dérèglement  et  de  la  division  causée  par  les  inesmes  officiers 
contre  lesquels  on  m’a  déjà  porté  des  plaintes  il  y a du  temps,  qui 
m’ont  obligé  4 leur  cscrirc  pour  les  exciter  4 changer  de  conduite  et 
4 agir  avec  la  sagesse  et  la  modération  qui  convient  au  caractère  dont 
ils  ont  l’honneur  d’estre  revestus.  J'espère  qu’ils  ne  donneront  plus 
lieu  4 de  semblables  plaintes,  et  que  j’auray  la  satisfaction  iloresua- 
vant  de  vous  voir  tous  concourir  unanimcmcntè  tout  ce  qui  peut  estre 
du  bien  de  la  justice,  du  service  du  roy  et  de  fintérest  public.  Je  vous 
y exhorte  de  tout  mon  coeur. 

L«itr.  Poutch. 
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LF.  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAI.N 
A LA  HElfSE,  PROCLIRELIR  GÉNÉRAL  AC  PARLEMENT  DE  ROUEN. 

K Vcruille»,  le  23  janvier  1714 

J’apprends  que  le  s'  de  Saint-Aignan  demeure  tranquillement  dans 
une  terre  cju’il  a dans  la  généralité  d’.Vlençon,  quoyqu’il  ait  été  con- 
damné par  contumace  à estre  rompu  vif,  pour  avoir  suborné  les  tes- 
moins  dans  la  mesme  affaire  en  laquelle  le  s'  de  Saint-Martin,  qui 
s’est  tué  en  ma  présence  le  1 2 de  ce  mois,  avoit  esté  condamné  à un 
bannissement  perpétuel  par  im  arresl  du  parlement  du  3o  aoust  1 708. 
Comme  rien  n’est  plus  préjudiciable  au  public  et  au  bien  de  la  justice 
que  lie  voir  un  gentilhomme,  condamné  à mort  par  un  arresl,  res- 
ter dans  le  ressort  mesme  du  parlement  qui  l’a  condamné , sans  estre 
inquiété,  je  ne  puis  vous  tesmoigner  assés  ma  surprise  de  vostre  inac- 
tion dans  ce  rencontre,  où  vostre  ministère  vous  oblige  à le  faire  ar- 
rester  pour  purger  sa  contumace.  C’est  à quoy  je  ne  sçaurois  vous 
exhorter  trop  fortement  à donner  tous  vos  soins  incessamment.  Vous 
prendrés  la  peine  de  me  rendre  compte  de  ce  que  vous  aurés  fait,  et 
de  me  mander  en  mesme  temps  les  raisons  qui  vous  ont  empêché  jus- 
qu’à présent  d’agir  comme  vous  le  déviés  dans  cette  occasion. 

L«  28  jtrivier. 

Quoyque  je  vous  aie  escrit  depuis  peu  poui'  vous  exciter  à faire 
tout  ce  qui  est  de  vostre  ministère  pour  obliger  le  s'  de  Saint-.Aignan  à 
purger  sa  contumace,  je  ne  laisse  pas  de  vous  onvoier  une  lettre  ano- 
nyme que  l'on  vient  de  m’escrire  contre  cet  accusé , qui  achève  de 
vous  persuader  de  la  nécessité  qu’il  y a de  faire  cesser  au  plutost  im 
aussy  grand  scandale  pour  la  justice  que  de  voir  un  homme  condamné 
à mort  depuis  longtemps,  par  un  arrest  du  parlement,  rester  tran- 
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quille  chés  hiy,  et  mesme  commettre  impunément  de  nombreux  dé- 
sordres dans  la  province. 


Le  3 février. 

Je  ne  puis  entrer  dans  les  ménagcmens  que  vous  me  proposés  en 
faveur  du  s'  Kobillard.  Sa  famille  est  à la  vérité  très  à plaindre,  et  il 
est  naturel  qu’elle  fasse  ce  qu’elle  peut  pour  s’épargner  la  honte  de  le 
voir  mener  sur  un  écbaffaut.  Mais  ce  n’est  pas  une  raison,  j)Our  vous, 
pour  laisser  plus  longtemps  ce  criminel  impuny.  Vous  n’avésque  trop 
fait  pour  luy  et  pour  sa  famille,  en  gardant  le  silence  comme  vous  avés 
fait  jusqu’à  présent.  Malheur  à luy  si,  depuis  plus  de  trois  ans  (|u'il  a 
esté  condamné  à mort,  il  n’a  pas  profité  de  l'indulgence  qu’on  a eue 
pour  luy,  et  s’il  ne  s’est  pas  retiré  dans  les  pays  étrangers,  comme 
vous  dites  qu’on  s’est  efforcé  de  l’obliger  à le  faire;  et  il  est  d’autant 
plus  odieux  que,  depuis  qu’il  est  condamné,  il  a ajouté  de  nouveaux 
crimes  au  premier;  et  comme  il  ne  conviendroit  pas  que  vostre  com- 
plaisance et  celle  du  parlement  continuast  à devenir  de  plus  en  plus 
préjudiciable  au  public,  vous  devés  le  faire  arrester  incessamment,  et 
il  faut  que  vous  omploiiés  le  nombre  d’archers  qui  sera  nécessaire 
pour  en  venir  à bout.  Je  les  feray  payer;  je  vous  charge  de  ne  rien 
négliger  pour  cela,  et  de  me  rendre  compte  de  ce  que  vous  aurés 
fait. 

Lettr.  Ponlch. 


330. 

LE  CHANGEUER  DE  l>ONTCHARTUAIN  A TAFFIN, 
PROCUREUR  GÉNÉRAL  AU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  VALENCIENNES. 

A VemillM.  le  3 ouy  1714. 

11  est  iascheux  que  les  dueb  deviennent  aussy  fréquents  dans  l'es- 
tendue  de  vostre  ressort.  C’est  ce  qui  doit  vous  engager  à redoubler 
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voslre  zèle  et  voslre  activité  pour  eu  faire  punir  rigonreuseincnt  les 
coupables,  afin  de  les  prévenir  par  des  exemples  de  sévérilé  : c’est  à 
(jnoy  je  ne  puis  vous  exhorter  trop  fortement,  le  roy  n’ayant  rien  plus 
It  eceur  que  l'observation  des  édits  et  déclarations  qu’il  a données  à ce 
sujet.  Je  compte  que  vous  coiitiniierés  à y donner  tous  vos  soins. 

Ponicli. 


331. 


LE  CHANCEIJER  DE  PONTCH ARTR AI.N  A DUHALDE, 
UEUTENANT  EN  I.A  MARÉCHAUSSÉE  DES  LAXNES,  PRÉS  BAYONNE. 

A Vvnjiilleft,  le  25  rmiy  1714. 

Il  scroit  inutile  de  donner  la  déclaration  que  vous  proposés  pour 
imposer  d’autres  peines  aux  Bohémiennes  qui  sont  convaincues  de 
vols  ou  lie  quelque  autre  désordre,  que  celles  qui  sont  portées  par  la 
déclaration  du  i i juillet  1683,  qui  veut  que  ces  femmes  soient  razées 
et  enfemtées  dans  les  manufactures,  cette  peine  estant  beaucoup  plus 
forte  que  celle  d’estre  fustigées  et  bannies  (|ue  vous  demandés  qu’on 
leur  impose.  C’est  sans  raison  que  vous  dites  que  ceste  déclaration  ne 
peut  estre  exécutée  h Bayonne,  parce  qu’il  n’y  a pas  de  manufactures 
qui  ne  soient  esloignées  de  plus  de  trente  lieues,  puisque  dans  les 
villes  où  il  n’y  a pas  de  manufactures  on  peut  et  l’on  doit  les  enfer- 
mer dans  un  hospital,  le  mut  de  manufacture  signiffiant  la  nic.sme 
chose,  k cet  égard,  que  celui  d’hospital  ou  de  maison  forte;  et  si 
l’on  s’en  est  servy  dans  celte  déclaration  plutost  que  du  terme  d’hos- 
pital, cc  n’est  que  parce  qu’on  a jugé  que  ces  femmes  seroient  moins 
à charge  dans  les  maisons  où  il  y a des  manufactures  et  oii  elles  peuvent 
travailler  que  dans  celles  où  il  n’y  en  a point;  c’est  pourquoy,  s’il  y a 
lieu  de  condamner  les  Bobémieimes  dont  il  s’agit  à estre  razées  et  à 
cslrc  renfermées,  vous  pouvés  ordonner  (ju’elles  seront  enfermées 
dans  l’hospital  de  Bayonne,  <lès  qu’il  n’y  a pas  de  manufacture  dans 
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celle  ville,  d'autant  plus  que  quaud  nie.sine  la  déclaration  de  i 68î 
porteroit  seulement  que  ces  femmes  seroient  razées,  vous  sériés  en 
droit  de  les  condamner  en  mesme  temps  à estre  enfermées  dans  un 
hospital,  parce  (jue,  comme  je  l'aj  mandé  à M.  le  procureur  général 
du  parlement  de  Bordeaux,  par  une  lettre  que  je  luy  ay  escritc  à ce 
sujet,  le  2 4 du  mois  dernier,  dès  qu’on  ordonne  en  général  qu’une 
femme  sera  razée,  sans  luy  inqroser  d’autre  peine,  il  s’ensuit  néces- 
sairement qu’elle  doit  oslie  mise  dans  un  hospital , quoyqu’on  ne  l’ex- 
prime pas  nommément,  parce  que  ces  sortes  de  femmes  se  soucieroient 
fort  peu  d’e.stre  razées,  si  on  ne  les  enfermoit  en  mesme  temps  dans 
un  hospital. 

Leur.  PoQtch. 


coanur.  aiHumaTa.  ^ ii. 
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AFFAIRES  DE  POLICE. 


I. 

BESMAl  s.  GOIJVERNEL'R  DE  LA  BASTILLE,  A COLBERT. 

Dr  Pâris.  ce  2 «epicmbrc  1061. 

Monsieur,  puisque  vous  voulez  avoir  la  bonté  d'avoir  un  peu  de 
soin  de  mes  intérêts,  et  que  vous  avés  désiré  un  roUe  des  prisonniers, 
comme  le  sieur  Barailli  m’a  dit,  je  pren.s  la  liberté  de  vous  l’envoier, 
et  de  tout  soubmettre  à vos  générosités.  Je  vous  attendrai  à Fon- 
tainebleau avec  impatience,  estant  en  estât  d’y  aller  dans  sept  ou  huit 
jours 


MÉMOIRE  DES  NOMS  DES  PRISONNIERS 

QCI  lOST  rnisESTtUCST  CAS»  LA  BAVriLLB. 

Le  comte  de  Pagan,  accusé  de  s’estre  vanté  qu’il  feroil  mourir  le 
roy  par  magie.  M.  le  duc  d'Orléans  en  donna  l’advis. 

M.  DE  LA  Lonnière,  SOUS  prétexte  d’impiété. 

M.  DE  LA  Balmerie,  prcstro  ; son  procès  est  fait  au  Chastelet,  pour 
avoir  escript  contre  la  Vierge  et  contre  la  religion  ; dit  cent  choses 
contre  feu  S.  F,m.  qui,  pour  le  scandale,  a fait  cesser  l’exécution  de 
sa  condamnation. 

M.  l'abbé  Dorât;  donna  une  lettre  au  clergé  de  M.  le  cardinal  de 
Retz, 

M.  de  Gundonvtllieb,  capitaine  dans  Picardie,  oncle  de  la  Haie; 

«9 
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fou;  demanile  force  pensions,  el  vouloit  tuer  feu  S.  Em.  s’il  ne  lui 
faisoit  paier  ce  qu’on  en  dit. 

M.  DF.  Bes.mf.b,  inédianlA  .sa  mère  et  à ses  frères,  et  veut  tout  tuer. 

M.  le  vicaire  de  Clichy,  est  fol  et  extravagant,  et  crioil  dans  les  rues 
pour  exciter  sédition. 

M.  JfES,  prcstre  breton,  fol  achevé;  estoit  prisonnier  4 Pontoise; 
voidoit  tuer  feu  S.  Em.,  et  ne  bongeoit  de  chez  Broussel. 

Le  sieur  de  Saint-M.shtin  , fol;  il  dit  que  feu  M.  de  Servien  lui  vou- 
loit faire  tuer  feu  M.  le  duc  d’Orléans. 

Le  sieur  Didifh,  fol;  M.  de  Noailles  l’envoi.i;  il  tourmcntoit  le  roi, 
et  l’appcloit  son  compère. 

Le  sieur  Dlciiesne,  compÜce  de  Bicous,  qui  lui  avoit  donné  de  l’ar- 
gent pour  tuer  feu  S.  Em. 

M.  Cii.tRi'ENTiER,  pre.stre  anglois.  M.  l’abbé  de  Montaigu  l’a  fait 
mettre,  pour  des  intrigues  en  Angleterre  pour  découvrir  les  prestres 
et  religieux.  Il  a grand  esprit  et  me.scbant. 

M.  DE  Besiiz.at.  .m.  le  surintendant,  pour  mille  friponneries  et 
affaires  de  finance,  l’a  fait  mettre. 

M.  Dcchehin;  a eu  la  que.stion  pour  avoir  contrefait  le.s  sceaux. 

M.  le  cb.mcellior  l’a  fait  mettre.  ' 

Le  sieur  Pierlon,  affaire  de  famille  ; la  rcyne-mère  l’a  fort  recom- 
mandé. 

M.  DE  Cliizelles,  a espousé  trois  femmes;  la  reyne-mére  fa  fort 
recommandé. 

M.  Lefebehe  et  le  chevalier  Lefebere,  deux  frères  mesebans  à leurs 
père  et  mère;  le  roy,  je  croy,  les  tient  prisonniers  par  charité,  à cause 
des  importunités  de  leur  mère. 

L'abbé  DE  Gassion  , à la  prière  du  confesseur  de  la  rejTic-mère , 
qui  couroit  risque  de  la  vie  à la  Concierçerie. 

M.  DE  Malcant,  gentilhomme  de  Poitou,  pour  sa  mauvaise  con- 
duite et  intrigues. 

Tous  les  suivans  est  le  reste  des  gazettiers  qui  ne  trouvent  personne 
qui  veuille  respondre  d’eux  : les  sieurs  Tiievenabt,  Nebeize,  Flei’rï, 
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Bot:s<;iJET,  Denoyebs,  Dl'pblei.,  DtcM:x,  Stermv,  Casr.ycx,  Léché:,  li- 
braire; M.  DE  ViLl.ABS,  prestre;  le  rnarqiii.s  de  Saixt-Aün.aï.s. 

M.  Hlbebt.  Le  chancellicr  l’a  mis;  a fait  des  faiilcelé.s. 

M.  Bbacqhais,  l'intendant  général  de  la  vicomté  de  Monliviliers,  a 
contrefait  le.s  sceaux;  mesme  affaire. 

M.  fabbé  DE  Saixte-Cboix. 

M.  DE  Lacraxce-Montmob,  moine,  .M.  de  Lacbange,  frère  du  .sus- 
nommé; M.  Plateli.et,  M'  Pi.ATKi.LET.  Ccs  quatre  sont  pour  une  a(- 
faire  de  M.  le  comte  Chaniol,  pour  le  testament  de  feu  l’abbi'  de 
Lenoncour. 

M.  Petit.  Je  ne  sçay  pourquoi,  si  ce  n’e.st  qu’il  ayt  parlé  contre 
M.  de  Ratabon,  à ce  qu’il  dit. 

M.  DE  Vii.LABSEAU  et  M.  Leci.f.hc,  affaires  de  famille;  ils  paient  leur 
des|>en.st!,  comme  il  est  porté  dans  l’ordre  du  roy. 

M.  DE  Saint-Ange.  Le  roy  donne  cela  à son  père'  et  frèn-. 

M.  Rabdon,  a fait  mille  friponeries  aux  finances. 

Vol.  vtrt*  C. 


2. 


Lü  UELTENANT  CWIL  Al  BUAY  A COLBEIH . 

Du  5 avril  1662. 


Le  lieutenant  civil  a fait  arrester  ce  jourd’huy  deux  gazettiers,  qui 
escrivent  les  gazettes  à la  main,  non  obstant  toutes  les  deffen.ses,  dont 
il  a crcu  devoir  advertir  M'  Colbert,  et  lui  envoler  une  des  gazettes 
.saisies,  par  la  lecture  de  laquelle  il  verra  fimpudence  des  auteurs 
et  la  conséquence  de  l'affaire'. 


' La  Gaaetle  manuscrite  jointe  à l'aria 
est  tout  siniplcment  un  ramassis  des  nou- 
velles qui  circulent  dans  Parts , tant  de  l'ex- 


lérieur  que  du  riiitèrieur.  Voici  quelques- 
unes  de  la  dernière  espece,  qui  feront  ju- 
ger de  l’innocence  du  reste  : 
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Le  9.iutD  IG64. 

Je  crois  que  vous  aurcs  bien  excusé  mon  silence,  pendant  le- 

(piel  je  veille  incessamment  pour  le  service  du  roy  et  le  repos  de  la 
ville.  Il  ne  s’y  est  rien  passé  en  ces  dernières  rencontres  d'aucime 
conséquence;  car  les  plaintes  des  particuliers  et  les  pleurs  des  femmes 
ne  se  peuvent  cmpesclicr;  et  si  les  choses  passoienl  plus  avant , et 
(ju’elles  fussent  capables  de  troubler  le  repos  du  public  , comme  per- 
sonne n’ignore  que  je  ne  suis  pas  aprenty  de  vouloir  mourir  pour  le 


« M.  Peilis»on  demande  «ion  renvoy  à )a 
chambre  de  l’ccdict. 

• M.  de  Nouveau  a esté  interrogé  à U 
chambre  de  juaticc  pour  le  luarcL  d’or. 

* Le  ditTérciid  de  France  cl  d'Angleterre 
pour  le  pavillon  n'c!it  point  encore  terminé, 
les  Angiois  insistant  tousjoiirs  a ce  que  le 
traicté  faict  avec  Cromwell  subsiste,  par 
lequel  nous  devons  baisser  le  pavillon  de« 
vant  eux,  et  <|uc  la  France  ayant  accordé 
col  article  à un  usurpateur,  elle  no  le  doibt 
pas  contester  au  roy  légitiined  Angietcrre, 
qui  a faict  response  sur  ce  auhject,  qu'il 
souikailieroil  bien  donner  au  rov  de  France 
U satisfaction  qu'il  désire,  mais  qu'ayant 
a faire  à des  peuples  jaloux  de  leur  gloire, 
et  son  estabiisscaienl  n’estant  pas  encore 
bien  alTermy,  U ne  pouvoit  pas  violenter 
ses  peuples  U dessus,  si  bien  que  cette 
u0ain;  ne  se  ImnirnTa  que  par  la  force. 
1.43  roy  a résolu  avoir  en  mer  quarante-cinq 
vûüics,el  d’envoyer  en  Hollande  M de  Les- 
trade  pour  y acheter  vingt-  cinq  vaisseaux 

■ Le  sieur  de  Doislèvc  a faicl  ituprimer 
une  espèce  de  manifeste  pour  sa  justifica- 
tion, où  il  exagère  les  grands  services  qu’il 
a rendus  à l'Elslal  par  de  notables  prests 
sans  iiilérest,etcndes  temps  fort  fa.schuux; 
nK)nslro  qu’il  a gagné  tout  son  bien  dans 
le  traheq,  et  ne  s’est  jamais  mesié  dans  les 


aO'aires  de  M.  Fouquet.  Il  est  certain  que 
son  arcommodeoient  est  faict,  moyennant 
800, ooo**,  à la  faveur  de  M.  Lelellier  et  de 
la  nouvelle  alliance  du  marquis  de  Lou- 
voy,son  fils, avec  M“*  de  Souvray, laquelle, 
par  M”  de  Barentin,  sc  trouve  estre  al- 
liée du  sieur  de  Doislève. 

tOn  a mis  depuis  |>cu  trois  prisonniers 
à la  Bastille  : le  premier  est  un  trembicur 
nommé  Miche)  Murin,  qui  cuseignoit  îcy 
une  pernicieuse  doctrine;  le  second  est  ac* 
nisp  de  magie,  et  d'avoir  voulu  jetter  quel- 
que sort  sur  des  personnes  de  conséquence; 
et  le  troisième  est  un  garçon  cordonnier 
d'Orléans, qui  adéclaréde  luy-iiiesnie  une 
conspiration  sur  laquelle  U doibt  estre  in* 
terrogé  par  M.  le  chancelier,  et  mesme  par 
le  lieutenant  criminel. 

• Quelque-'^  seigneursdisanl  devant  le  ruy 
qu’il  feroit  benu  voir  les  magnificences  du 
Carousel,  S.  M.  leur  dict  que  cela  n'estoit 
rien,  et  qu’elle  en  vouloil  faire  un  autre 
l'année  proclmine,  où  Ü en  cousteroit  plus 
de  13,000  esrus  au  moindre  du  party> 

• Le  Al,  le  comte  de  Puentès,  ambassa- 
deur d'Espagne,  pa.ssant  par  la  rue  Saint- 
André-des-Arts,  où  l’on  porloit  le  saint  Sa- 
crement , descendit  de  son  carrosse  et  fut  le 
conduire  jusqu’en  l'église  avec  plus  de  cin- 
quante personnes  de  sa  suite.  * 
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ro^,  en  ayant  donné  par  le  passé  d’asse/.  beaux  exemples,  aussy,  arri- 
vant (jueltjue  chose  de  semblable,  vous  apprendrés  que  j’auray  apaisé 
les  désordres  ou  que  je  seray  mort  en  la  peine  ; et  quand  j’auray  em- 
ployé ma  vie  pour  le  service  du  roy,  je  n’eslimeray  pas  avoir  satisfaict 
à la  moindre  partie  do  ce  qui  est  deub  aux  mérites  d’un  si  grand 
prince,  que  Dieu  a donné  à la  France  pour  son  restablissement.  J'y 
suis  encore  obligé  par'  le  resjtect  que  j’ay  voué  à vostre  pcrsomie,  et 
pour  correspondre,  de  ma  part,  aux  soins  que  vous  prenez  pour  le 
bien  de  l’Estat.  C’est  la  créance  que  je  vous  prie  trés-buudilcment 
d’avoir  de  moy,  et  que  l’envie  de  mes  ennemis  ne  diminuera  jamais 
en  moy  riea  de  la  passion  que  j’ay  de  vous  tesmoigner  que  je  suis,  etc. 

Le  20  avril  I6GC. 

La  présente  servira  pour  accompagner  le  commissaire  Picarl,  qui 
va  rendre  compte  d’une  dilligence  qu’il  a faite  soubs  mes  ordres,  pour 
avoir  lumière  de  ces  mesebans  livres  qui  viennent  en  France  des  Pays- 
Bas  : j’en  ay  eu  l'advis  par  un  libraire  d'Amiens,  et  ensuite  j’ay  l’ait 
arrester  le  libraire  de  Paris,  et  un  autre  de  la  ville  d'Amiens  qui  ser- 
voit  d'entrepost  à ce  commerce.  Le  commissaire  vous  en  dira  tout  le 
particulier  de  l’anaire,  et,  à mou  esgard,  je  vous  suplie  très-bumble- 
ment  me  permettre  de  vous  dire  que  je  suis  ravy  do  travailler  à une 
affaire  qui  vous  soit  agréable,  et,  si  j’avois  l’honneur  de  po.sséder  quel- 
que part  en  vostre  bienveillance,  je  ne  croirois  pas  avoir  satisfait  à mon 
devoir  ayant  fait  l'impossible  pour  vostre  service.  Je  n'y  obmeltray 
jamais  aucune  chose,  et  je  seray  toute  ma  vie,  etc. 

Vol.  ?crto  C. 


3. 

LE  CHANCELIER  SÉGUIER  A COLBERT. 

A Parii,  ce  ii*  juin  1664. 

Je  ne  vous  diray  rien  de  l’affaire  des  rentes,  qui  n’est  pas,  à mon 
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s<ni.s,  si  dangereuse  que  l'un  l:i  croil.  Ce  soiil  des  bourgeois  |X)ussés 
par  i|uelqiies  mauvais  esprits  (pu  n’auront  jras  l'etret  (pt’ils  se  pro- 
posent. La  résolution  (pic  S.  M.  prend  terminera  toutes  ces  petites 
émotions,  (pii  n’ont  qu’un  fondement  imaginaire  d’un  mauvais  traite- 
ment (ju'ils  eraignent  lorsque  l'on  remboursera  les  rentes,  et  (jui  ces- 
seront lorsqu’ils  cognoistront,  par  la  respoiise  que  doit  faire  entendre 
le  prévost  des  marebands,  les  justes  intentions  de  S.  M.,  qui  veut 
exercer  im  droit  dont  les  derniers  de  scs  sujets  peuvent  se  servir, 
(iette  affaire,  bien  examinée  et  traitée  avec  la  raison  et  bi  justice,  le 
roy  demeurera  le  maistre,  et  ces  mauvais  esprits  n’auront  ipie  de  la 
confusion.  La  résolution  ferme  que  l’on  prend,  soutenue  de  la  justice, 
fera  toujours  l’effet  que  l’on  peut  désirer.  Je  foray  mon  devoir  pen- 
dant mon  .séjour  à Paris,  (pii  .sera  le  plus  court  que  je  pourray,  et 
me  rendray  au  plus  tost  prés  de  S.  M.,  pour  luy  rendi-e  mes  obéis- 
sances et  services. 

Vol.  vort5  C. 


U. 

FOL’CAILT  A Cül.BKhT. 

C<'  mrr<’rf(ii  au  Mur  ( 1 k juin  I f>64  ) ■ 

Je  vous  envoyai  hier  au  soir  une  assés  exacte  relation  de  ce  ipii  s’est 
passé  en  la  dernière  assemblée  de  fhostel-de-ville,  et  M.  le  prévost 
(les  marchands,  qui  est  allé  trouver  le  roy,  vous  l’aura  peu  conlirmer. 
J'av  un  allié  conseiller  de  ville  qui  me  rend  compte  de  toutes  choses, 
il  a fort  bien  fait  son  devoir.  C’est  luy  tpii  a ouvert  l’advis  de  s’aban- 
donner entièrement  aux  volontez  du  roy,  et  (|ue  l'on  avoit  des  gages 
trop  asseurés  de  son  amour  paternel  pour  n’y  pas  prendre  imc  con- 
fiance toute  entière.  Voilii  les  choses  en  as.sés  bon  estât  pour  l’hostel- 
de-ville. 

Quant  au  parlement , samedi  les  rentiers  et  ces  crieurs  qui  se  mes- 
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lent  parmi  eux  firent  leurs  attroupemens  et  leurs  dialogues  dans  la 
grande  salle  du  Palais,  dont  les  piliers  sont  estrangement  frondeurs. 
Lundi,  M.  le  président  le  Coigneux,  M.  du  Tronchel  et  quelques 
autres  de  la  grand'chambre,  s’estant  approchés  dans  la  buvette  de 
M.  le  premier  président,  ledit  sieur  président  le  Coigneux  parla  avec 
beaucoup  de  chaleur  de  cette  suppression;  et,  comme  il  a de  ces  der- 
nières rentes  en  quantité,  et  qu’il  les  possède,  la  plirspart,  à titres 
qui  ne  sont  pas  fort  favorables,  il  apréhendc  estrangement  que  l’on 
n’en  fasse  une  trop  exacte  vérification,  et  que  le  pied  du  rembourse- 
ment ne  soit  pas  fort  advantageux  ; c’est  ce  qui  rend  sa  colère  sus- 
pecte. M.  du  Tronchet  parut  encore  esebauffé.  M.  le  premier  prési- 
dent escouta  tout,  mais  sans  s’ouvrir,  en  sa  place  dans  la  grand’chambre , 
ayant  fait  entendre  à sa  compagnie  le  contenu  en  la  lettre  de  Ms'  Le 
Tellier.  Les  plus  disposés  & haranguer  et  à demander  l’assemblée 
lies  cbamlrres  demeurèrent  dans  la  retenue,  et  l’on  conclud  à l’exécu- 
tion des  volontés  du  roy.  Ainsi  le  parlement  n’entreprendra  rien. 

Quant  aux  rentiers,  leur  premier  feu  passé,  les  voilà  dissipés! 
c’est  une  petite  vapeur  qui  s’est  esvanouie,  et  l’on  peut,  M',  vous  as- 
seurcr  positivement  quelle  n’aura  suitte  quelconque.  J’ay  les  yeux  ou- 
verts de  tous  costés  sur  cette  aflaire.  J’en  sçai  la  conséquence  ; je  vois 
toutes  les  personnes  qu’il  faut  voir.  Je  vous  en  escris  essentiellement 
ce  qui  est  vray  et  ce  qu’il  en  faut  croire,  et  je  m’en  fais  un  des  articles 
du  serment  de  la  fidéUté  que  Je  vous  ai  vouée. 

Reste,  M',  de  vous  dire  que  l’advis  des  personnes  plus  clairvoyantes 
et  plus  affectionnées  est  qu’il  seroit  d'une  terrible  conséquence  que 
le  roy  vint  & se  relascber  dans  cette  conjoncture,  qui  demanderoit  un 
redoublement  de  fermeté  ; mais  aussy  chacun  estant  rentré  dans  le 
devoir,  et  les  rentiers  s'estant  entièrement  abandonnés  aux  volontés  du 
roy,  il  semble  qu’il  ne  seroit  pas  mal  à propos  que  le  roy,  de  son  mou- 
vement, iiiterprestât,  par  un  autre  arrest,  celiiy  auquel  l’on  a donné 
tant  d'interprétations  bixarres.  Tout  le  monde  seroit  content,  et  l’on 
tiendrait  de  la  pure  grâce  du  ray  ce  qu’il  aurait  esté  dangereux  d’ac- 
conler  à la  mutinerie  des  peuples. 

COKftESP.  AOUiNlSTB.  — I).  7O 


Digitized  by  Google 


554 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


Je  vous  envoie  un  discours  prononcé  par  un  des  conseillers  de  ville 
dans  son  opinion 
Vol.  verts  C. 


5. 

DE  SAINT-MARS,  GOliVT.RNElJR  DU  CHATEAU  DE  PIGNEROL, 

A COLBERT A 

A PÎKnerol,  ce  15*  février  ( 

M«',  je  n'é  rien  à vous  mander  de  nouveau  : tout  va  bien,  à mon 
petit  avis.  L’on  m’avoit  asscuré  qu’il  i avoit  un  omme  de  M.  Fouquel 
i.s.si  à la  ville.  Je  l’é  faict  chercher  par  le  major,  l’on  ne  l’a  pas  trouvé; 
il  n’a  point  paru  devant  les  fenestres  du  pri.sonnier,  et  g’é  bien  dit  par- 
lout  que  je  ne  lui  conseillerès  pas  de  paroistre  devant  le  donjon,  et 
(ju’il  n'y  trouverès  pas  son  conte.  Je  crois  que  sela  lui  a fet  peur.  Je 
vous  remersie  très-humblement,  M*',  des  bontés  et  soins  qu’aves  de 
moy.  J’é  reseu,  par  le  dernière  ordinaire,  un  estât  pour  la  scupsitanse 
de  se  mois  issi,  que  je  vès  toucher.  Ma  compagnie  est  arrivée  le  9 du- 
dicl  mois,  et  a déjà  monté  la  garde.  Il  s’est  trouvé  issi  tant  de  be.son- 
nie  à fère  pour  la  seiireté  d’un  prisonnier  que  je  ne  serés  tout  à faict 
acoinodé  de  trois  semènes.  M.  Fouquet  souète  de  se  confesser  tous 
les  mois.  Je  lui  ay  donné  un  confesseur,  qui  est  domestique  d’un 
nommé  M.  d’Amorclan,  omme  tout  à fait  à Mr  le  Télier.  Pour  moy, 
je  m’i  lires  bien;  mais,  comme  j’é  orde  de  changer  toujoms , je  ne  le 
feré  point  confesser  que  je  ne  reçoive  vos  commandemants.  Je  les 
aienderé  toujours  avec  impasianse,  n’aiant  point  de  pleus  forte  pa- 

* Foucault  n'a  pas  aigné  cette  lettre.  dut  son  avancement  k la  rigueur  avec 

* Nous  lai&sonK  subsister  la  itingultère  laquelle  il  avait  exercé  se»  fonctions  de 

orthographe  de  l'homme  qui  devint  dans  gardien  de  Fouquet. 

la  suite  gouverneur  de  la  Bastille,  et  qui 
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sion  que  de  vous  plère,  et  me  dire  toute  ma  vie,  Mp',  voslre  très- 
humble,  etc. 

Vol.  rerU  C. 


6, 

DIVAL,  HABITANT  DE  TOHLOLSE.  A COLBERT. 

A Tboloïo,  ce  16  févHcr  1665. 

Monseigneur,  l'intéresl  que  je  prans  pour  la  conservation  de  l'hon- 
neur et  la  réputation  de  nostre  roy  et  de  vous  m'a  porté  à vous  ferre 
ces  lignes,  quoyquc  incoigneu  à vous,  pour  vous  donner  avys  qu'il  est 
vennu  de  Paris  en  reste  ville  un  poitte  apellé  Boyer,  qui  estoit  à Paris, 
chés  M.  Tallemant,  mètre  de  requestes,  lequel  je  vous  asseure  estre 
l'auteur  des  satirres  cpiy  ont  coureu  à la  cour  contre  nostre  roy  et  vous , 
et  continue  de  les  débittcr  par  desà  dans  toutes  les  com|>agnies  avec 
insolence  et  efl'rontcrie. 

Il  a correspondance  à Paris  avec  im  nommé  La  Chapelle , quy  est 
chés  M.  le  premier  président,  quy  poitizc  aussy,  et  ne  vous  espargne 
pas.  Il  luy  escrit  cent  brocartz  et  autant  de  sottizes,  et  partout  où  il 
treuve  occasion  de  satirrer  comme  l'autre,  il  fait  le  bel  et  fort  es- 
perit,  et  le  capable  de  rallier  de  bonne  grasse.  Donnés  icy  remède,  et 
ne  permetés  pas  que  ces  petiz  fripons  se  railhent  plus  lontemps  de 
leur  prince  et  de  leur  roy  ny  de  vous  ; et  me  croyés  véritable  et 
fidelle  subjet  de  nostre  roy  et  de  vous,  Ms'. 

Si  j’avès  ozé  vous  envoyer  les  vers  qu'ils  font  courir,  je  l’aurois 
fait,  mais  ilz  sont  sot  que  c'est  pitié. 

Vol.  verta  C. 


^Q. 
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7. 

LA  GALISSONIERE,  INTENDANT.  A COLBERT. 

A Ortéans,  ce  21  juia  1665. 

Le  sieur  Dumesnil  Piparl , cjui  est  prisonnier,  ayant  escrit  sur 

un  pial  d’estain'  que  l'on  s’adressasl  à la  dame  Caron,  marchande  tle 
Rouen , demeurant  proche  la  Croix-Saint-Pierre,  pour  faire  s<;avoir  de 
ses  nouvelles  à sa  femme,  cela  m’a  donné  ouverture  qu’elle  pourroit 
estre  la  mère  d’un  nommé  Caron,  qui  est  constamment  un  des  com- 
plices de  Laharre 

Vol.  veru  C. 


8. 

LE  MARQUIS  DE  LOUA'OIS  A DE  H.ARLAY,  PROCUREUR  C.ENERAL 
DU  PARLEMENT. 

A SaiDt-Ocrmaio-en-Laye,  juio  1665. 

Il  s'esl  rencontré  un  fol  en  ce  lieu,  nonmié  Jean  Philippe,  cy-devant 
laquais  de  M.  de  Champron,  lequel  y a fait  plusieurs  extravagances, 
mesmes  proche  de  la  chaise  du  roy,  où  S.  M.  estoit  en  personne  ; ce  qui  a 
faict  qu’elle  a désiré  l’envoyer  aux  Petites-Maisons,  et  m’a  cotmnandé 
d’expédier  des  ordres  à M.  le  grand  prévost  pour  l’y  faire  conduire,  et 
au  concierge  ou  geollier  des  cachots  dudit  hospital,  où  l’on  tient  les 
insensez,  pour  l’y  faire  mettre.  Mais  comme  S.  M.  ne  veut  pas  qu’il 

' L'eipédienl  auquel  a rccuurs  le  pri- 
sonnier pour  donner  de  sok  nouvelles  au 
deliors  est  le  même  qu'on  aUribue  aussi  au 
fameux  nia-sqac  de  fer.NousIe  verrons  dans 


la  suite  employé  oticoro  par  des  niinislrts 
protestants  enfermés  secrètement  aux  îles 
Sainte-Marguerite. 
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s'y  renconlre  d'obstacle,  et  qae  cet  hospital  est  soubs  vostre  direc- 
tion, elle  m'a  ordonné  de  vou.s  faire  s^-avoir  sur  cela  son  intention, 
alBn  qu’il  vous  plaise  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  que 
lorsque  ledit  Jean  Philippe  sera  conduit  audit  hospital,  où  il  pouira 
arriver  demain,  il  y soit  receu,  et  mis  dans  lesdits  cachots  sans  difli- 
cullé. 

Vous  trouverés  cy-joint  une  ordonnance  pour  une  année  de  sa  nour- 
riture. 


Le  Sâ  juillci 

Je  ne  puis  vous  dire  si  le  fol  que  le  roy  a depuis  peu  de  jours  fait 
conduire  en  l'hospital  des  Petites-Maisons  est  dangereux;  il  a séjourne 
icy  si  peu  de  temps  qu'on  n’a  pas  pu  bien  connoistre  la  nature  de  sa 
folie,  mais  vous  en  pourrez  estre  mieux  esclaircy  par  ceux  qui  ont 
soin  des  insensez  que  par  qui  que  ce  soit,  et  vous  pourrez,  sur  le 
compte  qu’ilz  vous  en  rendront,  prendre  la  résolution,  ou  de  le  lais- 
ser dans  les  lieux  ordinaires,  ou  dans  l’un  des  deux  cachotz. 

A Versailles,  le  I*' jain 

Le  roy  ayant  cy-devant  donné  ordre  que  les  soldats  de  la  maison 
des  Invalides  qui  s’y  conduiroient  mal  fussent  envoyez  à Bissestre, 
pour  estre  gardez  dans  l'hospital  général  jusqu’à  ce  qu’ils  lussent 
redemandez  par  les  administrateurs  desdits  Invalides,  cela  -s'est 
pratiqué,  il  y a environ  dix  mois,  à l’esgard  d’im  vieillard  nommé  La- 
forest,  lequel  estant  tombé  malade,  peu  de  temps  après,  les  direc- 
teurs de  l’hospital  général  l’ont  envoyé  à l’Ilostel-Dieu,  ceux  de  l’Ilos- 
tel-Dieu  l’ont  porté  à Saint-Louis,  et  enfin  il  a esté  trouvé  à la  porte 
des  invahdes  sans  estre  accompagné  de  personne.  De  quoy  j’ay  cru 
vous  devoir  donner  avis,  afin  qu'il  vous  plaise  de  doimer  ordre  que, 
quand  on  envoyé  des  invalides  à l'hospital  général,  ils  y soyent  receus 
et  gardez  jusques  à ce  que  leurs  administrateurs  mandent  qu’on  peut 
les  renvoyer. 

Pmp.  Hirl. 
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LE\E  A COLBERT. 

\ Pi^nervl.  Cf  11  juillet  1605. 

Je  suis  arrivé  à Pignerol  ce  matin,  où  j’ay  vu  la  citadelle,  qui  n’est 

plus  qu’une  masure’ Je  vais  présentement  avec  M.  de  Saint-Mars 

visiter  le  fort  de  Laperoure,  pour  voir  ce  qu’il  sera  besoing  de  faire 
pour  rendre  les  logenieus  l ummodcs  pour  la  garde  du  sieur  Fouquet, 
et  y feray  travailler  le  plu.s  promptement  qu’il  me  sera  possible  pour 
exécuter  vos  comniandemens 

Le  1*'  aouji. 

Le  logement  que  je  fais  faire  à la  Pérouse,  pour  mettre  M.  Fou- 
quet, est  achevé.  M.  île  Saint-Mars  prétend  l'y  conduire  samedy  8 du 
courant.  I.’on  pourroit  bien  l'y  mener  plus  to.st;  mais  nous  avons  ré- 
■solu  de  laisser  sécher  ledit  logement  cinq  ou  six  jours , et  puis  les 
logements  dudit  sieur  tic  Saint-Mars  et  des  officiers  ne  peuvent  estre 
sitost  achevés,  et  seront  assex  mal;  mais  il  n’y  a pas  moyen  de  les 
faire  auU’emenl. 

Vol.  vsrtA  C. 

' Ccri  se  rapjxirte  appareuuiiciU  uu  fait 
qui  Qst  raconté  ainsi  qu'il  suit  clans  le 
tome  XIII*  du  recueil  des  LX*fcnse#  de  Kou- 
cpiel,  intitulé  : Conclasion  des  dé/cnseï  de 
M.  Fouqtut,  et  qui  fut  écrit  pendant  que 
l’ancien  intendant  était  enfeniiê  à Pigne- 
roi  : * Quelque  temps  après  qu’il  y fut  ar- 
rivé, le  tonnerre,  torabani  en  plein  midi 


surson  apfmrteiuent , enabbattit  une  grande 
partie,  et  accabla  sous  les  ruines  quantité 
de  personnes,  le  laissant  presque  lui  seul 
sain  et  sauf  miraculeusement  Cionserré  dans 
la  niche  d'une  fenêtre,  d’oû  quelques  uns 
ont  pris  occasion  de  dire  que  bien  souvent 
ceux  qui  paroissent  cnminels  devant  les 
hommes  ne  le  sont  pas  devant  Dieu.  • 
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10. 

DE  MARLE.  INTENDANT.  A CÔLBERT. 

D'Alençoil,  ce  22  novembre  1668. 

Je  crois  estrc  obligé  de  vous  donner  advis  que  l’u.sage  de  la  pro- 
vince de  Normandie  qui  donne  la  police  aux  juges  de  l’ordinaire  est 
presque  dilFérenl  dans  toutes  les  villes.  Dans  quelques-unes  elle  est 
exercée  par  les  lieutenants  généraux,  dans  d’autres  par  les  vicomtes, 
dans  d’autres  par  les  maires,  et  dans  d’autres  par  les  sénéchaulx  des 
seigneurs  particuliers.  Ce  droit  de  police  donne  la  faculté  de  mettre 
le  taux  aux  vins  et  autres  boissons;  et  quand  le  fermier  des  aydes 
n’e.st  pas  en  bonne  intelligence  avec  le  premier  juge,  il  est  souvent 
traversé  dans  la  perception  de  ses  droits,  paix-e  que  les  cabaretiers 
n’oxant  pas  vendre  au  delà  du  taux  arresté  quelquefois  à vil  prix  , ils 
sont  obbgex  de  quitter  leur  tralicq.  Cet  inconvénient  est  arrivé  dans 
.Alençon,  où,  de  concert  avec  les  oHiciers,  je  leur  fis  connoistre  leur 
erreur,  et  combien  aussy  cela  ptortoit  préjudice  aux  fermes  du  roy. 
Quelquefois  aussy,  dans  d’autres  bourgs,  ayant  trouvé  des  opinias- 
tres,  j’ay  esté  obligé,  en  connoissance  de  cause,  de  casser  ce  qu’ilz 
avoient  faict;  mais,  comme  les  derniers  ordres  que  vous  m’ave*  donnés 
sont  de  ne  point  entreprendre  sur  la  jurisdiction  d’aucun  juge,  j’ay 
cru  que  je  dcbvois  vous  envoyer  un  mémoire  d’une  requestc  qui  m’a 
e.sté  présentée  par  le  fennier  des  aydes  d’Argenlan,  pour  exécuter 
seulement  ce  que  vous  jugerez  à propos  poiu'  le  service  du  pays,  afin 
que  cela  me  .serve  de  règle  à l’avenir 

Vol.  vert*  C. 
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11. 

DE  HARI,.\Y  A COEBERT. 

Xhi  20'  juillet  IM9- 

Pour  response  à la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m’es- 
crire  touchant  un  Polonois  prisonnier  à la  Conciergerie,  qui  se  dit 
parent  du  roy  de  Pologne,  je  vous  diray  qu’ayant  eu  advis  qu’il  y es- 
toit  arresté  il  y a dcsjà  quelque  tems,  j’y  envoyay  un  homme  à moy 
avec  le  s'  Macé,  exempt  des  gardes,  réformé,  qui  a grande  cognois- 
sance  des  langues  du  Nord,  où  il  a .servy  long  tems,  et  particulière- 
ment en  Pologne,  et  qui  est  présentement  à Saint-Germain,  pour  voir 
si  c'estoit  im  homme  de  qualité,  et  si  on  le  pourroil  ayder.  Il  leur  dit 
s’appeller  Zamoiski,  et  estre  dans  la  misère  où  on  le  voyoit  à cause 
(|u'il  ne  jouissait  pas  des  biens  de  feu  M.  Zamoiski,  mary  en  premières 
nopces  de  M"''  la  grande  marcschale  de  Pologne,  qui  les  possédoil,  et 
contre  laquelle  il  avoit  procez.  Il  leur  conta  plusieurs  autres  particu- 
laritez  de  cette  maison,  <[ue  le  sieur  Macé  m'asscura  estre  véritables; 
et,  comme  j’y  ay  renvoyé  encore  depuis  quelque  temps  j>our  voir  ce 
qu’on  pouvoit  mesnager  poim  son  soulagement,  il  parla  du  roy  de  Po- 
logne comme  de  son  cousin  germain,  estant  lils  d’une  Zamoiski  sa 
tante , fille  du  grand  chancelier  de  Pologne,  et  il  a dit  toutes  ces  choses 
sans  qu’il  ayt  paru  aucune  affectation.  C’est,  M',  tout  ce  que  je  vous 
en  puis  dire  présentement,  et  qu’à  fesgard  de  ses  affaires,  elles  .sont 
dans  un  estât  déplorable,  estant  pillé  par  un  gouverneur  et  par  un 
solliciteur  de  procez,  qui  l’ont  mis  dans  l'estât  où  il  est. 

Ce  7 octobre  1670. 

J’ay  appris  de  M.  de  Laigne  la  bonté  que  vous  aviés  eu  sur  le  faict 
d’un  libelle  dans  lequel  on  m’a  traicté  d'une  manière  que  je  ne  crois 
pas  avoir  mérité.  J’atirois  désiré  que  les  recherches  qtic  M.  de  la  Rey- 
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nie  m'a  mandé  (|u’il  Faisoit  de  scs  authcurs  pussent  mettre  à couvert 
de  leurs  calomnies  de  plus  honncstes  gens  que  moy,  (|ui  peuve.nt  y 
estrc  exposés,  sans  désirer  aucune  autre  satisfaction  que  de  n’avoir 
pas  manqué  à mon  devoir;  mais  j’en  reçois,  M',  une  tj-op  grande, 
puisque  cet  ouvrage,  que  je  méprise  extresmement,  m’attire  de  nou- 
velles marques  de  voslre  protection,  qui  m’est  si  advantageuse 

Vol.  vert»  C.  ' 


12- 

COLllEflT  A lA  REGIME,  UEITEXANT  GÉNÉRAL  DE  POLICE. 

A Saiat-Germiinf  le:  35«vri!  1670. 

J’ai  rendu  compte  au  roy  du  contenu  de  la  lettre  que  vous  m’avez 
escritte  sur  le  sujet  des  gazettes  à la  main.  Sa  majesté  désire  que  vous 
continuiez  de  faire  une  recherche  exacte  de  ces  sortes  de  gens,  et  que 
vous  fassiez  punir  sévèrement  ceux  que  vous  avez  fait  arrester,  estant 
très-inq>ortant  pour  le  bien  de  l’Estat  d’einpescher  à l’avenir  la  conti- 
nuation de  pareils  libelles. 

A Ath.lcSOjain  IS7I. 

Sur  la  procédure  que  vous  avez  commencé  de  faire  contre 

les  femmes  qui  se  sont  mises  en  debvoir  de  séduire  des  religieuses, 
.S.  M.  s’en  remet  à vous  d’en  user  ainsy  que  vous  le  jugerez  à propos 
pour  le  bien  public;  mais  elle  n’estimeroit  pas  que  cette  affaire  deust 
estre  approfondie,  s’il  n’y  a lieu  d’en  tirer  des  preuves  convaincantes 
pour  en  faire  une  punition  exemplaire. 

Je  vous  envoyé  l’ordre  du  roy  pour  remettre  la  demoiselle  de  Beau- 
fort  entre  les  mains  de  madame  la  duchesse  dUsez.  • 

Sur  le  privilège  de  l’impression  du  livre  de  l’histoire  de  feu  M.  le 
cardinal,  traduit  de  l’italien  du  comte  Queldo,  en  cas  qu’il  soit  im- 
primé, prenez  la  peine  de  m’en  envoyer  un  exemplaire,  et,  en  mesme 
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tuinps , de  me  marquer  les  endroits  qui  vous  ont  paru  de  consé- 
quence, alliu  qu’aprés  ou  avoir  rendu  compte  à S.  M.,  elle  piisse 
prendre  la  résolution  ([u’elle  estimera  plus  advantageusc  pour  son  ser- 
vice ; mais,  eu  cas  qu'il  ne  soit  point  encore  imprimé,  vous  pouvez  en 
Taire  retarder  l’impression  jusques  à notre  retour  à Paris 

Heg.  dépccli.  comni 

l.e  10  octobre  1070 

Le  iionuué  Brioché  s’ estant  plaint  au  roy  des  delTenses  <]ui  luy  ont 
esté  faites,  par  le  commissaire  du  quartier  de  Saint-Germain  del’Auxer- 
rois,  d’y  jouer  des  marionnettes,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire 
(p’elle  veut  bien  luy  permettre  cet  exercice,  et  que,  pour  cet  effet, 
vous  ayez  à luy  assigner  le  heu  que  vous  pigerez  le  plus  à propos. 


Lf  22  spplcmbrc  1077. 

Le  roy  m'ordonne  de  vous  escrirc  ces  lignes  pour  vous  dire  que 
vous  pouvez  permettre  sans  diflicidté  au  sieur  de  Lescogne,  advocat 
au  parlement,  de  Taire  représenter,  par  des  escoliei’s  qui  logent  chez 
luy,  une  petite  tiagédie  qu’il  a composée,  aux  conditions  portées  par 
le  consentement  du  sieur  Luily , qu’il  vous  remettra  entre  les  mains. 
Je  suis  tout  à vous. 

i2  oclçbre. 

La  lettre  que  vous  trouverez  cy-jointe  a esté  douiiée  i un  père  jé- 
suite, dans  son  confessionnal,  par  une  femme  qui  n’a  pas  voulu  estre 
connue,  et  qui  a dit  l’avoir  trouvée  dans  la  galerie  du  Palais.  Comme 
la  matière  dont  elle,  traite  pourroit  estre  de  ipielquc  importance,  le 
roy  m’a  oixioimé  de  vous  l’envoyer  et  de  vous  dire  que  vous  apportiez 
tous  vos  soins  pour  en  descouvrir  l’auteur'. 


' Lu  JO  du  Colbert  écrivit  au 

jwre  Mipcrieurdosjésaitc^de  la  rue  Saint 
Antoine  : «Mon  révérend  j>ère,  !c  roy 
in'ayant  donne  luIcUre  qui  vou»  a e»lé  don- 
née on  vo«lreco4ire»«ioimal , H que  vous  avez 


remise  entre  lo»  mains  du  P.  du  La  LUiaise . 
je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  si  |>ersoiine 
ne  s' est  informé  de  ce  qu'vUc  est  devenue, 
et  si  vous  apercevez  que  quclqu’uti  suive 
celle  aflaire.de  m'en  advertir.  ■ 
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M.  l’archevesquc  de  Paris  ayant  dit  au  roy  que,  l'on  rccoinmençoil 
à débiter  un  livre  imprimé  rhei  Léonard,  qui  a desjà  esté  delTendu, 
S.,  M.  veut  que  vous  alliez  chez  niondit  sieur  l’archevesque  pour  en 
sçavoir  le  titre,  et  <|ue  vous  en  empcschicz  le  débit. 

Lr  iCJinvier 

Le  .sieur  de  la  Salle  ayant  représenté  au  roy  que  vous  luy  avez  def- 
l'endu  de  tenir  dans  Paris  plus  de  deux  jeux  de  géométrie,  appelez 
jeux  de  lignes,  quoyqu’il  luy  soit  permis  par  ses  paltentes  d’en  faire 
construire  telle  quantité  qu’il  luy  plaira,  S.  M.  ne  doutant  point  que 
vous  n’ayez  eu  de  bonnes  raisons  pour  restreindre  ce  privilège,  m’a 
ordonné  de  vous  dire  de  m’en  mander  vostre  advis. 

S.  M.  ayant  esté  informée  cpie,  non  ob.stant  le.s  delfen.ses  <|ui  ont 
esté  faites  de  tenir  des  académies  de  jeux,  on  ne  laisse  pas  de  donner 
publiquement  à jouer  chez  le  sieur  de  Bragelonne,  chez  la  dam"'  Da- 
Udor  et  autres  lieux,  elle  m’a  commandé  de  vous  dire  que  vous  don- 
niez les  ordres  nécessaires  pour  empe.sclier  ces  dé.sordres. 

I.^ janvier. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  avez  faict  touchant  les 
jenx  de  lignes,  et  S.  M.  l’a  approuvé. 

Quant  à la  dam"'  Dalidor,  le  roy  m’a  ordonné  de  vous  dire  qu’il 
faudroit  que  quelque  personne  affidée  s’introduisist  chez  elle  pour 
voiLs  rendre  compte  de  ce  qui  s’y  passe;  et,  si  vous  trouvez  qu’elle 
donne  efTeetiveuient  à jouer,  il  faudra  que  vous  luy  disiez  tpie,  si  elle 
continue  ce  commerce,  S.  M.  ne  manquera  pas  de  la  faire  sortir  de 
Paris. 

Je  parleray  à M.  le  prince  de  Monaco  pour  empeseber  que  la  nom- 
mée de  Pois  ne  donne  à jouer  à l’abry  de  ses  livrées;  et,  pour  le 
sieur  du  Garo,  S.  M.  trouve  bon  qu’on  luy  donne  main  levée  des  de- 
niers saisis  entre  les  mains  des  harangers  à qui  il  les  avoit  pre.stez. 
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1^  15  «vnl. 

Le  roy  ayant  esté  informé  qu’un  hostelier  de  Saint-Cloud  a eu  l’in- 
solence de  dire  beaucoup  de  clioscs  contre  le  respect  qui  est  deub  à 
S.  M.,  clic  a donné  ordre  au  major  de  ses  gardes  de  l’arrester  et  de 
le  conduire  i la  Bastille  ; et  elle  m’ordonne  de  vous  dire  qu’elle  veut 
que  vous  vous  y rendiez  demain  pour  interroger  cet  homme.  Pour 
cela,  je  vous  envoya  une  lettre  de  S.  M.  pour  M.  de  Besmaus,  affin 
qu’il  vous  laisse  la  liberté  d’entrer,  et  M.  de  Luxembourg  vous  envoyera 
demain  matin  les  deux  paysans  qui  ont  déposé  contre  cet  hostelier. 

Le  31  avril. 

.Vyant  rendu  compte  au  roy  de  l’interrogatoire  presté  parle  nommé 
Martin,  prisonnier  à la  Bastille,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  de 
ne  pas  poursuivre  cette  affaire,  et  qu’il  .suRira  de  laisser  ledit  Martin 
cinq  ou  six  mois  en  prison,  par  manière  de  chastiment. 

Quant  aux  informations  faictes  contre  le  nommé  la  Grandeur,  sol- 
dat aiLX  gardes,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  qu’il  n’est  pas  néces- 
saire de  pousser  plus  loing  celles  qui  conceraent  les  meurtres  des  nom- 
mez Bans  et  Tourret,  mais  que  vous  devez  continuer  par  les  voyes 
ordinaires  celles  qui  regardent  la  personne  de  S.  M. 


1^  33  novembre. 

Ayant  rendu  compte  au  roy  du  contenu  au  mémoire  que  vous  me 
donnastes  hier,  S.  M.  m’a  commandé  de  parler  à M.  le  prince  d'Har- 
comtsurle  jeu  dehocca,  qui  se  lient  chez  luy,  et  à M"  la  duche.sse 
de  Rohan,  sur  la  dorure  de  son  carrosse. 

Elle  m’a  aussy  ordonné  de  vous  dire  de  faire  rendre  à M"*  la 
Duchesse,  à de  Bourbon  et  à M““  la  duchesse  de  Nevors  les  étoiles 
qui  leur  appartiennent. 

Sur  ce  qui  regarde  les  estrangers,  pour  la  permission  de  faire  faire 
des  habits  avec  de  l’or  et  de  l’argent,  vous  pouvez  permcttie  que  l’on 
travaille  à ceux  de  la  princesse  de  Bnmshuich  et  du  roy  de  Pologne, 
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et  niesiiic  à tou.s  reux  qui  .sont  destinez  pour  envoyer  hors  le  royaume. 
Mais  S.  M.  veut  que  les  estrangcrs  qui  dcmcuf  eut  en  France  observent 
exaeletnenl  le.s  repleinens  de  police,  et,  lorsrju’ils  vous  demanderont 
d’en  estre  di.spen.sez,  vous  demanderez,  s’il  vous  plai.st,  les  ordres  de 
S.  M.  avant  de  leur  permettre. 

Quant  au  billet  que  vous  a eserit  M"’  la  comtesse  de  Graniont, 
S.  VI.  m’a  ordonné  de  vous  dire  de  continuer  avec  sévérité  l’exécution 
des  ordres  qu’elle  vous  a donnés,  .sans  entrer  dans  la  permi.ssion  qu’elle 
donne  aux  dames  de  la  cour  de  paroistre  devant  elle  avec  des  habits 
d’or  et  d’argent. 

Le  4 LWrier 

Le  roy  m’onlonne  de  vous  laire  .sçavoir  qu’il  veut  que  vous  don- 
niez la  permi.ssion  an  nommé  Alart  de  repré.senter  en  public,  à la 
foire  de  Saint-Gennain,  les  .sauts,  accompagnez  do  quelques  discours, 
qu’il  a joués  devant  S.  M.  à condition  seulement  que  l’on  n’y  chan- 
tera ni  dansera. 

- Le  mar^. 

Le  n»y,  désirant  t’scavoir  .s’il  ya  à Paris  quelques  libraires  de  la 
1\.  P.  U.  , je  vous  prie  de  vous  en  infomier  et  de  me  le  faire  .sçavoir, 
pour  en  rendre  compte  à S.  M. 

Le  4 arhi. 

.le  a-ois  <pie  vous  vous  souviendrez  du  nommé  Alloury,  prestre, 
qui  fiist  arresté  il  y a quatre  ans,  et  conduit  au  chasteaii  de  .Saint- 
Malo,  .sur  ce  qu’il  fut  soubçonné  d’avoir  j>art  à la  disti  ibution  des  li- 
belles ; et  comme  il  a demandé  au  my  sa  liberté , S.  M.  m’a  ordonné 
de  vous  e.scrire  pour  sçavoir  votre  avis  sur  sa  demande. 

Le  33  arrit. 

Le  roy  s’estant  fait  donner  le  mémoire  des  prisonniers  qui  sont  à 
la  Bastille,  dans  lequel  les  nommez  Montandre  père  et  (ils,  Josse  et 
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Remy,  libraire,  sont  compris,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  pour 
sçavoir  le  sujet  de  leur  délention,  et  en  mesme  temps  vostre  avis  sur 
leur  eslargisscmcnt 

U f'ivril  16S0. 

J’ay  veu  et  examiné  les  mémoires  que  vous  m'avez  envoyé  au  sujet 
des  marchands  privilégiez  qui  tiennent  boutique  à Paris;  et,  comme 
j’en  dois  rendre  compte  incessamment  au  roy,  il  est  important  que 
j’infonue  S.  M.  de  toutes  les  raisons  et  de  touttes  les  pièces  que 
vous  pouvez  avoir  pour  la  porter  à empescher,  ]>ar  un  règlement,  les 
désordres  que  ces  privilégiez  ont  causé  jiisques  à présent  dans  la  po- 
lice. Je  suis  bien  aise  de  vous  en  donner  ailvis  et  de  vous  dire  en 
mesme  temps  (|ue  M.  le  grand  prévost  rapoiie  un  grand  nombre  de 
pièces  pour  prouver  la  possession  dans  laquelle  il  est  de  cognoislre  de 
tout  ce  qui  regarde  la  police  à l’esgard  de  ces  privilégiez,  aflin  que, 
conuiie  il  n’y  avoit  que  cinq  ott  six  arrests  sur  des  faits  particuliers 
joints  à vos  mémoires,  vous  preniez  la  peine  d’examiner  s’il  n’y  a au- 
cunes autres  pièces  que  vous  piiis.siez  joindre  à celles  que  voils  m’a- 
vez desjà  donné,  et  si  vous  n’avez  rien  à adjouter  aux  raisons  conte- 
nues dans  vos  mémoires.  Comme  vous  alléguez  ilans  un  dcsdils  mé- 
moires qu’il  y a qâ  merciers  privilégiez  dans  Paris,  et  que  je  trouve 
(pi’il  n’v  en  doit  avoir  que  'ià , .sçavoir  : a8  de  la  prévosté,,6  de  la 
garderobbe  et  i de  l’escune,  je  vous  prie  de  me  faire  .sçavoir  en  vertu 
lie  quoy  ces  gS  merciers  jouissent  des  privilèges,  et  de  m’envover 
un  mémoire  du  nombre  des  privilégiez  qui  en  jouissent  actuelle- 
ment dans  Paris,  dans  letpiel  vous  prendrez  la  peine  de  marquer 
le  nombre  de  ceux  de  la  prévo.sté,  de  la  garderobbe,  de  fesctirie  et 
autres. 

Je  vous  prie  aussy  de  me  faire  sçavoir  s’il -n’y  a pas  eu  des  rcgle- 
mens  qui  ayent  ordonné  que  le.sdiis  marchands  privilégiez  ne  pour- 
ront loger  que  dans  certains  quartiers  de  Paris,  ayant  apris  qu’il  y en 

' Peu  de  temps  après,  sans  doute  sur  le  libraire  Itemy  fut  rondnit  au  Châtelet, 
la  réponse  du  iieutenant  générnide  police.  où  son  procès  fut  insiruil. 
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avoil  eu  autrefois  qui  ordonnoient  qu’ils  ne  poun  oient  loger  que  dans 
les  quartiers  voi.sin.s  du  Louvre. 

3 »«p|pinbrr . 

Le  roy  estant  informé  du  désordre  qui  est  arrivé  au  fcuixbouig 
Saint-Gcnuain,  dans  la  maison  d'une  femme  de  la  R.  P.  R,,  cliet  la- 
quelle les  prestres  de  Saint-Sulpicr  ont  voulu  entrer  sans  y eslre  aje 
pelcz , S.  iM.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  que  son  intention  est  que 
vous  vous  informiez  de  ce  qui  s’est  passé  à cette  occasion , et  que  vous 
me  le  fas.siez  sçavoir  pour  liiy  en  rendre  compte. 


L«  12'  avril  1082 

Il  y a à la  Bastille  un  soldat  nommé  la  Grandeur,  qui  y fut  mis  il  v 
a quel<[ues  années,  pour  avoir  dit  des  sottises  du  roy  et  de  la  rovne; 
et  comme  ce  soldat  est  de  bonne  taille,  et  qu'il  pourroit  bien  servir 
dans  quelques  trouppes,  je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  s’il  n’y  auroit 
point  d’inconvénient  de  le  faire  sortir  de  b Bastille,  afiji  que,  suivant 


ce  que  vous  m’escrirez,  je  puisse 

* Le  mikue  mois  fut  tixiièdié.  eu  clLil, 
au  cabinet  du  roi.  Tordre  suivant  ; 1 1)  e5t 
ordonné  au  sieur  Desgret,  Ucutenaul  de 
la  cuiujiagnic  du  chevalier  du  giiiU  de  la 
ville  de  Paris,  de  tirer  du  cbasleau  de  la 
Bastille  le  nommé  la  Grandeur,  cl  de  le 
conduire  à ThospiUl  général  de  ladite  ville. 
FaitàSaint-Cloud.l«a6*avril  iC8a.  *(^«17. 
#ecr.)  Il  fut,  À ce  qu'il  parait,  rdàché,  puis 
repris  |K)ur  de  nouveaux  méfaits  environ 
vingt  ans  après,  cl  enfermé  de  nouveau  à 
Bicétro;  si  toute(bis  les  noies  suivantes  de 
la  pidiee  de  d'Argenson  s'appliquent  au 
même  individu  : ■ Roger  TfiienNiult,  Hit 
la  Grandeur,  mis  au  chasleau  de  Bicestre 
le  a6  jutllel  1701 , chef  de  fdoux  eide  scé> 
térats.  Son  camarade  a esté  roué  vif,  et  il 
est  à craindre  que  celuV'Cy  n'ail  le  mesuie 


demander  au  roy  sa  liberté*. 

sort.  Cepeodant,  ai  le  ro)' juge  à pro|K>s  de 
iuy  rendre  sa  liberté,  il  scroit  bon  que  ce 
fusl  soubs  la  condition  expresse  de  sortir 
de  Poris,  et  de  n'en  pouvoir  approcher  de 
plus  près  que  de  trente  lieues  sans  pemus 
ston  expresse  et  particulière.  En  1 704  : 
• Il  paroist  fort  radoucy  par  la  pénitence;  il 
est  mesme  dans  la  disposition  de  senroU 
1er,  et  soulw  cette  condition , je  pense  qu’il 
peut  eslre  mis  en  liberté  sans  inconvénient. 
11  n'est  pa.«  de  taille  qui  convienne  aux  re- 
giniens  des  gardes  ; mais  quelque  capitaine 
des  petits  corps  s'en  accommodera  parfait* 
temenl.  ■ Le  secrétaire  d'État  comte  de 
Ponlchartrain  a mis  en  marge  ; bon  à ces 
condiûons , de  ne  pas  retenir  à Paru. 

A ces  nolex  de  la  police,  en  sont  jointes 
^ d’autres,  que  voici  : 
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Lr  14  juilicl. 

Le  rov  m'ordonne  de  vous  escrire  que  son  inlcntion  est  «jiie  vous 
disiez  à M™  la  comtesse  de  Poictiers  (jue  S.  M.  ne  veut  point  qu’elle 
donne  à jouer  au  hocca.  A l'esgard  du  chevalier  dont  M.  le  duc  de 
Duras  vous  a dit  avoir  parlé  à S.  M.,  elle  ne  luy  a jamais  permis  «le 
doiuier  à jouer.  Elle  veut  <|uc  vous  luv  dellcndiez,  à peine  d'estre  pro- 
l édé  contre  luy  suivant  les  ordonnances  que  vous  avez  rendues. 

Je  vous  envoyé  l’ordonnance  de  (ioo*^  que  S.  .M.  a accordé  an  sieur 
.Anj;ot,  syndic  de  la  communauté  des  libraires. 

Rpjj.  «fcr. 


13. 

COLBERT  ROJlER'r.  WUiCtREl  H DL  ROI  Mi  NOLAEAL  CHAXfXET. 

\ Ver%aillrs.  le  13  «eptembrr  1670. 

J’ay  leudu  compte  au  loy  du  contenu  de  la  lettre  que  vous  m’avez 
c.scrit  au  sujet  du  laquais  du  comte  de  Lincoln,  Anglois.  S.  M.  désire 


que  vou.s  taschiez  encore,  parles 

t Sénéchal  la  Toar.  dit  la  SangMi«,  iuii> 
aii  chasli'iiu  de  Bici>stre  le  3 aou»(  1701, 
camarade  de  la  Grandeur,  autrt'  filou  H 
chef  de  brigands.  » — En  1 704  : • Il  «’érada 
rAimee  dernière,  mais  ü fut  repris  fort 
licurcuscmi’iit.  11  a fait  la  me^ue  lenlaUve 
au  commencuuent  du  mois  de  scptutiibrc  ; 
mais  011  le  surprit,  et  il  luy  esrhappa  de 
dire  à ceux,  qui  rarrestèreni  : > Messieurs, 
vous  me  fuites  un  grand  tort,  car  voiev  lo 
temps  des  &>îres,  et  j'y  auroi.s  fait  une  ré< 
mile  de  |.ilus  de  mille  escus.  » H a pa.^sé  ptu' 
sieurs  années  aux  galères, et  U voulut  s'es- 
trangler  l'année  demiere.  5a  femme  et  sa 


voy^s  d'accomniodcmfnl,  à obliger 

famille  sont  de  Paris,  et  on  dit  iiiesme 
qu'ils  sulksistoient  de  m.<»  üirciu»,  et  l'on 
nsM'Ure  que,  depuis  que  cette  ressource 
leur  manque,  ils  sonUlans  la  derniere  mi- 
sère. Il  a esté  chassé  du  régiment  des 
gardes;  mais  il  voudroit  bien  s'enruller 
dans  quelque  autre  (’orps.  5i-le  ruy  l'agrée, 
il  faut  que  ce  soit  pour  quelqu'un  des  ré- 
gimenLs  qui  soûl  sur  les  frontières  d'Atle- 
iiuignc  ou  en  Italie,  et  qu'on  recommande 
à son  capitaine  de  ne  luy  donner  jamais 
son  conge  ny  la  permission  de  revenir  a 
Pari»  sous  aucun  prétexte.  • (A  la  marge  : 
lion  a cet  conriihom.)  ( Mil.  Clair,  vol.  537.) 
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ledit  .lieur  de  Lincoln  do  donner  quelque  récompense  audit  laquais; 
mais,  en  cas  qu’il  n’y  veuille  point  entendre,  elle  veut  que  vous  ayez 
à le  poursuivre  par  les  voyes  ordinaires  de  la  justice. 

* 15  septembre. 

Je  vous  ay  mandé,  il  y a deux  jours,  que  l’intention  du  roy  estoit 
qu’en  cas  que  le  comte  de  Lincoln  ne  voulust  pas  entendre  à un  ac- 
roniniodement,  au  sujet  du  laquais  qu’il  a maltraité,  vous  eussiez  à le 
poursuivre  par  les  voyes  de  la  justice;  mais  S.  M.  ayant  depuis  résolu 
d’accommoder  cllc-mesmc  cette  alTaire,  elle  désire  que  vous  cessiez 
les  poursuites  que  vous  pourriez  avoir  commencé  contre  ledit  sieur 
de  Lincoln. 

La  15  février  iô7d* 

J'ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  voua  m’avez  escrit  au  sujet  du 
mousquetaire  qui  avoit  assassiné  son  camarade,  et  du  vol  de  pierre- 
ries qui  avoit  esté  faict  à un  Anglois.  S.  M.  désire  que  vous  continuyez 
de  m’informer  de  tout  ce  qui  se  passera  dans  Paris,  et  je  seray  bien 
aise  des  occasions  que  cela  me  donnera  de  faire  connoislre  à S.  M. 
vostre  exactitude 

Kfg.  s€cr. 


LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A LA  REYNIE. 

A S«iot-OcrmAiD-en-Laye»  le  S7  novembre  1070. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  du  mémoire  que  vous  avez  donné  à mon 
père  au  sujet  du  journal  des  aü'aires  de  Paris,  que  le  nommé  Colle- 
tet  s’est  ingéré  de  faire  imprimer.  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire 
qu’elle  veut  que  vous  en  deffendiez  le  débit  et  l’impression. 
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USrévrâr  1677. 

Le  ro^  ayant  appris  que  l’on  rocommence  à faire  courir  dans  l’a  ris 
(les  vers,  des  chansons  et  libelles  diffamatoires  contre  des  gens  de 
tonie  sorte  de  conditions,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  quelle 
■souhailte  que  vous  fassiez  une  exacte  perquisition  de  la  vérité  de  ce 
rapport  , et,  en  ce  cas,  des  auteui-s  et  de  ceux  (pii  les  débitent,  et  (pie 
vous  m'informiez  de  ce  (fue  vous  en  aurez  pu  descouvrir. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  la  proposition  (pie  vous  faictes  par  la 
lettre  que  vous  avez  e.scrite  à mon  père,  de  faire  visiter,  à Beauvais, 
l’iniprinierie  du  nommé  Vallet.  S.  M.  en  donnera  l'ordre. 

_ Ce  12  février. 

Le  roy  ayant  appris  que  les  laquais  rcconiinencent  à porter  l'cspée 
pendant  la  nuit,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  (pi’elle  souhaitte  que 
vous  fa.ssiez  ponctuellement  observer  les  ordonnances  sur  ce  sujet,  et 
que  c'est  un  des  points  dtr  la  police  auquel  vous  devez  donner  le  plus 
d’application. 

Marie  Boucher,  veuve  d’Antoine  Crestien,  imprimeur,  demande 
que  les  visses  (|ue  vous  avez  fait  .saisir  chez  elle  , il  y a trois  ans,  pour 
avoir  imprimé  un  livre  intitulé  Hisloria  Pelagiana,  lui  .soient  ren- 
dues. Je  vous  prie  de  m’informer  de  cette  affaire. 

. Le  20  février. 

Je  vousay  escrit  plusieurs  fois  pour  l’affaire  de  Jean  Saradet,  de  sa 
femme  et  de  la  veuve  du  nommé  Paris,  prisonniers  au  Chastelet,  de- 
puis quinze  mois,  sur  la  dénonciation  du  nommé  Gely;  mais  comme 
ces  gens  continuent  de  présenter  des  placcts  au  roy  et  de  demander 
que  leur  procez  soit  jugé,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  qu’elle 
souhaitte  que  cette  affaire  soit  promptement  terminée,  et  (pie  vous 
me  fassiez  sçavoir  les  raisons  do  ce  retardement. 
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Lr  10  amisl  107K. 

Ayant  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  avez  mandé  a mon  père 
sur  le  faict  des  jeux  d’hoccaqui  se  tiennent  chez  M”  les  comte  d’Har- 
court et  duc  de  Ventadour,  S.  M.  m’a  dit  quelle  leur  en  parleroit  à 
eux-me.smes. 

Le  13  (iécpmbrs  1681. 

Le  roy  veut  que  vous  preniez  un  interprète  tel  que  vous  le  juge- 
rez à propos  pour  continuer  l’inteiTOgatoire  du  nommé  Daidoné, 
qn’on  prétend  estre  Joseppe  Dvieo;  et  comme  le  mesme  Fardet  qui  l’a 
accusé  a donné  aussy  des.  mémoires  contre  trois  frères  messinois 
nommés  Trovato,  qui  .sont  à la  Bastille,  dont  les  papiers  ont  esté 
sai.sis  lorsqu’ils  furent  arrestez,  et  .sont  entre  les  mains  d'Anzillon  , 
S.  M.  veut  que  vous  fa.ssiez  venir  ledit  Auzillon,  que  vous  Iny  fassiez 
remettre  ces  |«piers  à vostre  greffe,  et  que  votis  procédiez  à l’interro- 
gatoire desdits  Mc.ssinois,  pouvant  avoir  quelque  relation  à celuy  dudit 
Daidoné. 

S.  -M.  a e.sté  informée  qu’on  a fait  plusieurs  chansons  sur  le  fait  de 
la  Bégaie  et  de  rassemblée  du  clergé,  tlans  lesquelles  le  F.  de  la 
Chaise  est  nommé.  Elle  m’ordonne  de  vous  escrirc  que  vous  fassiez 
toute  sorte  de  diligences  pour  en  descouvrir  les  auteurs,  et  que  vous 
m’en  informiez  aus.sytost,  en  cas  que  vous  en  appreniez  quelque  chose. 
S.  M.  a esté  informée  aussy  que  l’on  recommance  fort  à Paris  à jouer 
à la  hassette.  Elle  veut  que  vous  teniez,  .s’il  vous  plaist,  la  main  à ce 
que  les  deffenses  qui  ont  e.sté  faictes  de  ce  jeu  soyent  exécutées. 

Le  24  fntrter  I6S3. 

J’oubliay  hier  de  vous  dire  que  le  roy  ne  veut  pas  que  vous  con- 
damniez à l’amende  la  femme  du  procureur  général  de  la  cour  des 
monnoyes  pour  estre  entrée  en  masque  dans  l’église,  n’y  ayant  encores 
point  d’ordonnance  sur  ce  sujet.  Mais  S,  M.  veut  que  vous  en  rendiez 
une,  avec  telle  amende  que  vous  estimerez  à propos,  contre  tons 
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masques  qui  entreront  dans  l'église , et  que  vous  la  fassiez  incessam- 
ment puljlier. 

Le  13j«nvier  JC84. 

J’ay  fait  voir  au  roy  l’alficlie  <[ue  vous  m’avez  envoyée  d’une  lotterie 
(jui  se  fait  à l'hostel  de  Rohan.  S.  M.  veut  que  vous  fassiez  entendre 
que  son  intention  n’est  pas  qu’on  fasse  ainsy  des  lotteries  publiques 
par  alTu-ho;  et  à l’esgard  des  personnes  moins  qualifiées  qui  entre- 
prendroient  d’en  faire,  elle  veut  que  vous  les  empeschiez  par  les  voyes 
ordinaires  de  la  justice. 

Je  vous  envoyé  quelques  ordoiuiances  *,  que  le  roy  a accordé  aux 
nouveaux  convertis  dont  vous  m’aviez  envoyé  un  mémoire. 

Le  31  janvier. 

l.e  roy  m’ordonne  de  vous  escrirc,  à foccasion  des  dames  de  Feurs 
et  de  Caligny,  que  son  intention  est  que  vous  les  fassiez  assigner  à la 
police  pour  avoir  donné  à jouer,  et  que  pour  cette  fois  vous  leur 
fassiez  seulement  des  dcflcnscs  de  donner  à jouer  à l’avenir,  à peine 
d’encourir  les  amendes;  que  si  elles  estoient  encore  sinrpriscs  donnant 
à jouer,  S.  M.  veut  qu’elles  soient  condamnées  à la  rigueur. 


Le  1**  may. 

Le  roy  consent  que  vous  donniez  la  permission  au  ministre  Gaude 
d’imprimer  la  response  qu’il  a faitte  au  livre  de  M.  de  Meaux. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  du  plaquart  qui  a esté  adiché  à la  Grève  ; 
sur  quoy  S.  M.  m’a  seulement  ordonné  de  vous  dire  que  si  vous  en 
ronnoissicz  les  autheurs,  il  seroit  bien  à propos  de  les  punir. 

Le  25  juÎD- 

Le  roy  ayant  esté  informé  du  commerce  scandaleux  que  le  sieur 
Thorcau,  chanoine  de  Dol,  a depuis  quelque  temps  avec  Marie 

* CVAt'àKÜre  des  ordonnances  depaycmcnl. 
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Chenel,  dite  Beaucorps,  S.  M.  a fait  expédier  les  ordres  pour  envoyer 
ledit  chanoine*  au  séminaire  de  Poictiers,  et  la  femme  au  Refuse.  El 
comme  vous  le.s  connoi.sse/.  pour  vous  e.slre  infonué  de  leur  conduilte, 
je  vous  adresse  roflicicr  porteur  des  oi-dres,  allin  que  par  vosire 
moyen  il  puisse  les  exécuter. 

Le  l*' juillet. 

s.  M.  a esté  bien  ai.w  d'apprendre  que  le  noiuiné  I.enoir  est  enliii 
arreslé,  et  S.  M.  a bien  voulu  accoixler  à celuy  qui  a aydé  à le  faire 
prendre  la  grâce  de  n’aller  point  aux  galères,  et  il  faudra  le  garder 
à la  Bastille  jusqu’au  retour  de  S.  M.,  aiupud  temps  j’expédieray 
l’ordre  nécessaire  pour  l’envoyer  en  prison  en  quelque  autre  endroit. 

S.  M.  fera  parler  si  fortement  à M.  de  Ventadour  .sur  le  jeu  de 
hocca  qu’il  a cstably  cher,  biy,  qu’elle  n’a  pas  lieu  de  douter  qu’il  ne 
linissc  entièrement  ce  commerce  i l’advenir. 

J’escris  à M.  l’archeve.sque  de  Paris,  par  onlre  de  S.  M.,  sur  fini- 
pertinent  discours  qu’a  fait  un  Père  jacobin  preschant  le  jour  de 
la  Eestc  de  Dieu,  â Saiiit-Oenuain-le-Vicux,  et  je  ne  doidile  pas  qu’il 
ne  fasse  une  sévère  réprimande  au  religieux. 

Le  I"  Mplembrc. 

Le  roy  ayant  esté  infonué  qu’il  court  un  mesebant  livre  qui  parle 
de  S.  M.,  elle  m’ordonne  de  vous  dire  de  faire  toutes  les  perquisitions 
néce.s.saires  pour  descouvrir  celuy  qui  le  vend , et  jiour  en  faire  saisir' 
les  exemplaires. 


Le  13  srptembrr 

Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  des  libelles  imprimés  en 
Hollande , et  des  moyens  que  vous  proposez  d’en  faire  supprimer  les 
exemplaires , S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  que  vous  preniez  la  peine 

* Il  jt'  a dan.<i  !c  I*  vulumo.  puge  jcl  ürs  ElaU  de  BreUgr>c»  donl  il  étoit 

une  lettre  du  m^tne  chanoine  Tbnn*au,  membre, 
frère  de  Tèvèque  de  Dol,  • Colbert . au  su 


57^1 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


de  m’en  envoyer  un,  afiin  (ju’elle  connoisse  s’il  esl  nécessaire  de 
prendre  quelcjiie  mesure  pour  ce  que  vous  proposez. 

Elle  voas  recommande  d’apporter  toutte  vostre  application  pour 
empescher  les  blasphémateurs;  et  k l'esgard  de  l’indécence  dans 
l’église,  S.  M.  m’ordonne  d’en  parler  à M.  l’archevesque  de  Paris,  et 
d’examiner  les  moyens  d’empescher  ce  désordre  k l’advenir. 


(.Sii»  dju.) 

Je  vous  envoyé  un  place!  présenté  au  roy  de  la  part  du  nommé 
Lamotte,  prisonnier  au  petit  Chasiclet  depuis  a 5 ans.  Je  vous  prie  de 
prendre  la  peine  de  me  mander  le  sujet  de  .sa  détention,  pour  en 
rendre  compte  à 5i.  M. 

Le  24  avril  1685. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au  sujet  des 
estampes  du  doge  de  Gènes  qui  ont  paru,  et  S.  M.  approuve  que  vou.s 
les  ayez  fait  saisir.  A l’esgard  du  dialogue  des  villes  d’Alger  et  de 
Gènes,  il  n’y  a aucun  inconvénient  à le  laisser  débiter. 

S.  M.  veut  que  vous  fassiez  mettre  aux  Nouveaux  ou  Nouvelles 
Catholiques  les  enfans  de  la  nommée  Rousseau  qui  se  trouveront  en 
bas  âge;  dans  lesquelles  maisons  leur  pension  sera  payée  par  S.  M. 
après  que  vous  m’aurez  fait  savoir  ce  qu’il  conviendra  de  payer,  A 
l’esgard  des  autres  qui  .seront  âgez,  S.  M.  se  remet  â vous  de  les 
engager  par  les  moyens  que  vous  estimerez  les  plus  propres  à les 
convertir. 

S.  M.  veut  bien  donner  3oo**  au  médecin  nommé  de  Saint-Laon, 
qui  veut  aller  en  Cayenne;  j’expédieray  incc.ssamment  l’ordre. 

Le  17  novembre. 

Le  roy  ayant  esté  informé  cjue  le  sieur  de  Saint- Yon,  médecin  de 
.S.  M.,  fait  profession  de  n’avoir  aucime  religion,  et  qu’il  a ramassé  en 
Angleterre  plusieurs  livres  d’athéisme  et  autres  livres  impies,  S.  M. 
m’ordonne  de  vou.s  envoyer  l’ordre  ci-joincl  pour  le  faire  mettre  à la 
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Bastille,  et  de  vous  dire  en  mcsnie  temps  de  vous  transporter  dans  sa 
maison  pour  y saisir  tous  les  livres  qui  s’y  trouveront. 

Le  S7  titnrembrt. 

Le  roy  a esté  informé  que  dans  plusieurs  endroits  de  Paris  où  l’on 
donne  à boire  du  callé,  il  se  fait  des  assemblées  de  toute  sorte  de  gens, 
et  particulièrement  d’estrangers.  Sur  quoy  S.  M.  m’ordonne  de  vous 
eserire  de  m’envoyer  un  mémoire  de  tous  ceux  qui  en  vendent,  et  de 
vous  demander  si  vous  ne  croiriez  pas  qu’il  fust  à propos  de  les  em- 
pescher  à l’advenir.  S.  M.  désire  que  vous  fassiez  chercher  dans  Paris 
le  marquis  de  Mausé,  qui  est  de  Poictovi  ou  du  pays  d’Aunix,  lequel 
a promis  de  se  convertir,  affm  de  l’exciter  à faire  promptement  son 
abjuration. 

Elle  veut  bien  que  vous  pemietliez  au  marquis  de  Peray  de  ile- 
ineiirer  à Paris  avec  sa  famille  pour  quelque  temps. 

Le  18  imut  l«8<i. 

Le  roy  ayant  esté  informé  que  la  populace  s’amasse  pour  voir  l’am- 
bassadeur de  Siam , qu’on  luy  dit  des  injures,  et  qu’il  y a eu  quelques 
insolens  q\ii  ont  ozc  arrester  un  des  carrosses  qui  lui  servent  et  de 
battre,  le  cocher,  S.  M.  m’ordonne  de  vous  eserire  que  son  intention 
est  que  vous  preniez  des  mesures  pour  empescher  ce  désordre;  et  si 
vous  croyez  qu’il  soit  nécessaire  de  publier  quelque  ordonnance  pour 
cela  et  de  faire  punir  quelques-uns  de  ceux  qui  pourroient  tomber  en 
pareille  fautte,  S.  M.  se  remet  à vous  de  faire  ce  que  vous  estimerez 
de  plus  convenable. 


Le  8 dt^cembre. 

Mad'  la  grande  duchesse  fit  hier  une  histoire  au  roy,  sur  laquelle 
S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  eserire. 

Un  homme  habillé  de  noir,  suivi  d’un  autre  avec  une  grande  espée, 
alla  la  demander  avant-hier  à Montmartre.  Elle  envoya  une  de  ses 
femmes  pour  luy  parler,  et  cet  homme  s’ouvrit  à elle , lui  disant  qu’il 
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avoif  un  livre  de  sortilépe,  par  le  moyen  duquel  il  estoit  le  maisire 
de  faire  arriver  fout  ce  i[ue  Mad'  la  grande  «luclicssc  souhaiteroit.  Il 
offrit  de  vondie  ce  livre,  et  dit  enliu  que  si  on  vouloit  sçavoir  de  ses 
nouvelles,  et  qu'il  prist  envie  de  mcUre  en  usage  ce  qu’il  avoit  pro- 
posé, on  pourroit  s’adresser  à Mad' la  comtesse  de  Roissy. 

Celle  femme  est  une  intrigante  que  le  roy  a veu  souvent  dans  son 
anlichambre,  et  qui  a parlé  très-fréquemment  à S.  M.;  et  elle  m’or- 
donne de  vous  escrirc  qu’elle  veut  que  vous  vous  informiez  de  sa 
l'onduille,  et  que  vous  la  fassiez  suivre  exactement,  pour  dcsmcsler 
tous  ses  commerces.  On  dit  qu’elle  loge  ordinairement  auprès  de  Paris, 
dans  une  maison  peinte  de  rouge,  qui  se  \oid  de  Montmartre.  Je  vous 
prie  de  me  Caire  sçavoir  ce  <[ue  vous  aurez  appris  .sur  ce  sujet. 

Avril  lû«7. 

Le  roy  a résolu  de  faire  mettre  dans  des  chasteaux  les  nommées 
de  Roissy',  la  Palu  et  le  nommé  la  Crosnicre,  et  afin  de  ne  pasmanquer 
ile  les  an-ester  tous  trois  en  me.sme  temps,  je  vous  envoyé  des  ordres 
dilTérens  pour  les  faire  mettre  à la  Bastille;  cl  quand  ils  y seront, 
j’auray  soin  de  les  faire  placer  suivant  les  intentions  de  S.  M. 


Le  SC  juin. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escril  à l’occasion 
du  mémoire  qui  vous  a esté  adre.ssé  par  le  bureau  des  postes  eslran- 
gères,  et  S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrirc  qu’il  soroit  bien  important 
de  descouvrir  d’où  peuvent  venir  de  pareils  mémoires.  S.  M.  veut 
aussy  que  vous  tascliiez  de  descouvrir  <jui  sont  les  gens  qui  estoient 
dans  la  maison  du  fauxbourg  Saint-Antoine  où  il  s’est  trouvé  une 
pres.se  à imprimer  des  estampes. 

Le  sieur  Tavemier  est  venu  me  trouver,  et  m’a  dit  qu’il  a entre  les 
mains  du  sieur  du  Pille  des  effets  considérables  qu’il  donne  pour 
seureté  de  son  retour.  Si  cela  est  ainsy,  je  crois  qu’il  n’y  a point  d’in- 

' La  même  qui,  ciaus  la  lettre  prêceclente,  est  dè»i|rnee  sous  le  titre  de  comtesse. 
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G<^nvéaient  à lui  remettre  le  passeport  que  je  voas  ay  adressé  pour 
luy.  - • • 

Je  vous  envoyé  des  ordres  p<jur  faire  an-ester  quatre  hommes  et 
quatre  femmes  de  la  ville  de  Nismes  qui  sont  à Paris,  et  ne  font  j>as 
leur  devoir.  Je  crois  qu’à  l’esgard  des  femmes,  il  sera  plus  convenalile 
de  les  mettre  dans  des  couvens.  . • • , - . 

^ Le  IS  Qovrmbrt:. 

< Le  roy  veut  que  vous  fassiez  arrester  toutes  les  femmes  contenues 
dan-s  le  mémoire  que  je  vous  renvoyé,  et  que  vous  les  fassiez  mettre 
à l’IJo.spital  général,  où  S.  M.  veut  bien  payer  queltjue  chose  pour 
leur  nourriture.  J'ay  représenté  à S.  M.  qu’on  pourroit  se  contenter 
d'en  renfermer  sept  ou  huit  pour  servir  d’exemple  aux  autres;  mai.s 
elle  a persisté  à voufoir  que  toutes  fussent  enfermées.  AIn.sy  je  vous 
envoyé  les  orches  nécessaires  pour  cela.  , 

J’ay  lu  il  S.  M.  vostre  lettie  du  i 5*  de  ce  mois  tout  entière;  et 
comme  S.  M,  est  en  intention  d’establir  dans  Paris  l’ordre  sur  toute 
soite  de  matières,  et  d'empescher  autant  qu’il  dépend  de  son 
autltorité  la  dépravation  publique  d’un  nombre  de  gens  qui  entre- 
tiennent la  corruption  et  la  débauche,  elle  m’a  ordonne  de  conférer 
avec  vous  sur-  les  moyens  d’y  parvenir,  et  d’establir  une  irtaison  dans 
laquelle  puissent  esti  e enfermées  colles  qui  se  trouvent  d’une  prosti- 
tution telle  qu’elle  mérite  un  exemple.  S.  M.  m’a  aussy  ordonné  de 
vorjH  entretenir  sur  le  reste  de  vostre  lettre  et  sur  les  veues  qu<;  vous 
pouvez  avoir  pour  l’establissement  du  bon  ordre  dans 'cette  grande 
ville.  Je  vous  prie  d’y  vouloir  faire  les  réflexions  nécessaires,  et  d'en 
dresser  vos  mémoires,  pour  en  conférer- ensemble  à la  première  occa- 
sion. ' • . , . 

.>  J'escris  à l’intendant  d’Orléans  au  sujet  du  nommé  Duche.sne,  ser- 
gent, qui  a exposé  ses  enfans  à Paris,  alfm  qu'il  s’informe  du  sujet  qui 
l’a  porté  à cette  extrémité.  < - . . ~ 

Je  vous  envoyeray  au  premier  jour  une  ordonnance  de  Goo**  pour 
faire  apprendre  mestier  à la  Dih  Petrofki  et  à son  frère;  et  à l'csgard  de 
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leur  mère,  S.  M.  payera  sa  pension  aux  Filles  de  la  Croix,’ pendant  le 
temps  que  vous  jugerez  à propos.  . ’ • 

s ^ 16*  16^$^ 

' J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  nravez  escrit  au  sujet  de 
riioniine  qui  vous  est  venu  parler  de  ce  qui  se  passe  chez  M.  le  nonce, 
et  S.  M.  ui'ordoime  de  vous  escrire  de  l’exciter  à .s’inslniire,  autant 
qu’il  sera  passible,  de  toutes  les  choses  qui  pounxtnt  venir  à sa  con- 
iioissance,  et  de  vous  en  tenir  exactement  adverty,  8,  M.  sera  bien  aise 
desçavoir  le  nom  de  cet  homme;  je  vous  prie  de  me  le  mander. 

()n  a dit  .'i  S.  M.  que  les  lanternes  de  Paris  sont  à présent  bien-mal 
réglées,  qu’il  y en  a beaucoup  dont  les  chandelles  ne  brnaient  pas  à 
cause  de  leur  mauvaise  qualité  et  du  peü  de  soin  qu’on  en  prend.  Sur 
qiioy  elle  m’ordonne  de  vous  escrire  d’y  donner  l’ordre  que  votis 
jugerez  necessaire.  ■ . . . ’ . 

- J ■ J";  /. 

■ ••  i .SV'- 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  (jue  vous  m’avez  'escrit  au  sujet  de« 
prestres  et  religieux  qu’on  a veu  entrer  chez  M.  le  nonce,  et  S.  M. 
m'otyonne  de  vous  escrire  du  faire  observer  ceux  qui  jrourront  y 
aller;  et  s’ils  en  sortent  avec  des  livres  ou  papiers,  il  sera  bon  de  faire 
arrester  ceux  qui  en  seront  chaigei,*  et  au  surplus  d’observer  tous  les 
ecclésia.stiques  qui  fréquenteront  dans  cette  maison,  et  m’en  donner, 
advis  pour  en  rendre  compte  à S.  M.  3‘-  '-V. 

■I  ..  ÿ ' 

I-''  i.  ' ■ L«ÏSj«n»i<ir.  • 

Aussytost  que  le  curé-  de  Saint-Eustache  a Sceu  tpie  les  comédiefts' 
Irançois  vouloient  s’estalilir  rue  des  Pelits.Champs,,il  en  a fait  ses 
plaintes  au  roy,  représentant  que  cet  en^^it  est  le  quartier  le  plus 
considérable  de  sa  paraisse,  et. plusieurs  prapriétaires  des  maisons 
voisines  se  «ont  joints  k lUy  peur  fiire  les  mesmes  plstntes.'Sur  qooy  je 
, vons'-prie  de  pne  iàirê  sçavoir^s’il  ne  conviendroil  pas  mieux  de-tneitre 
ceUeÀrt)uppé'i  fboÂel  d*Aiicb,‘ qu’on  leur  prOpoStf-rOe  Momtorgned. 
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Le  3 fêrrirr. 

Je  seroisbicD  aise,  pour  paHcr  au  roy  de  ce  qui  reffarde  les  corné- 
dieos  François,  d’avoir  en  main  les  plans  pour  les  faire  voir  à S.  M. 
C’est  poluquoy  je  vous  prie  de  prendre  la  peine  do  faire  le  plan  de 
riioslel  de  Lussans.  du  couvent  des  Carmélites,  de  l'hostel  Séguier,  et 
des  rues  qui  les  environnent,  et  aussy  tui  plan  de  l'hostel  d’Aüch  et 
des  rues  voiMnes.  fauray  soin  de  faire  p.iyer  celuy  que  vous  cm- 
ployereï  pour  cela. 

On  dit  qu’ils  ont  acquis  une  maison  appartenant  aux  Carmélites,  et 
qu'ils  pensent  à acquérir  encore  partie  de  l’emplacement  de  ces  reli- 
gieiLses.  Je  vous  prie  de  me  faire  .sçavoir  ce  qui  s’est  passé  à cet 
esgard.  V • 

^ • * ' - . ■ Le  s féviier. 

■ I^  roy  m’ordonne  de  vous  cscrire  que  son  intention  est  que  vous 
permettiez  à Christine  Cruel,  de  la  ville  de  Gand,  de  faire  voir  à la 
foire  sa  fille, ’aagée  de  i5  ans,  qui  léve-4oo  livres  pesant  avec  ses 
cheveux,  et  lait  quelques  tours  d’adresse. 

. l ^ ^ 

* Irf  Ï3  février. 

S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  faire  'observer  Aurclio, 
comédien,  afin  que  s'il  se  trouve  qu’il  parle  mal  comme  on  le  dit  sur 
les  affaires  de  Rome , vous  le  fassiez  arrester, 

.le  lais  conduire  é la  Bastille  le  nommé  de  Bligny,  qu’on  assure  estre 
l’authcur  de  la  composition  et  distribution  d’nn  libelle  qui  a pour  titre' 
l'£ntrelien  de  M.  Colbert  avee  Mahomet',  et  de  plusieurs  autres  de  cette 
nature.  Le  nommé  Vérité,  qui  a connoissancc  de  son  mauvais, com- 
merce,'doit  vous  aller  voir  pour  vous  donner  les  lumières  qu'il  peut 
en  avoir  sur  cela,  et  S.  M.  désire  qne  vous  interrogiez  ce  fibgny  pour 
descouvxir  de  luy  la  vérité , et  lui  faire  son  procez  s’il  est  coupable.  . 

V Mad*  le  Coigneux  ayant  osté  4 son  fils  un  gouverneur  qu’elle  luy  * 
avoit  donné  depuis  peu , S.  M.  a jugé  qu’il  estoit  bon  aussy  de  luy 
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oster  celte  gouvemanlo  âont  je  vous  ay  ci-<levant  escrit,  et  de  la  faire 
mettre  pour  quelque  temps  dans  un  couvent.  Je  ne  me  souviens  plus 
de  son  nom,  que  vous  trouverez  dans  le  mémoire  que  vous  avez; 
mais  c’est  une  vieille  fille,  nouvelle  convertie,  qui  sert  Mad' le  Coi- 
gneux  depuis  a. S ou  ati  ans,  et  on  ne  peut  s’y  mesprendre,  n’en  ayant 
aucune  autre  qui  l’ail  seivi  si  longtemps. 

J’escris  à M.  de  Basville  au  sujet  «lu  nommé  Boislcau  et  la  D***  de 
Pujolas,  de  la  ville  d’Usez  ; il  faut  cependant  les  faire  mettre  en  prison. 

.l’ay  appris  depuis  que  ce  Bligny  u’esl  point  l'autheur,  mais  le  div 
tributeur,  et  «pi’il  sçayt  l’authciu-  de  ces  libelles  ; ainsy  il  faut  que  vous 
l'interrogiez  incessamment  pour  faire  arrester  l’autlieur,  en  cas  que 
vous  puissiez  l’obliger  h le  déclarer.  ' ' 

l,c  roy  désire  d’estre  informé  au  sujet  de  la  détention  du  sieur 
Gérard,  prestre,  qui  est  à la  Bastille  depuis  8 ans,  et  do  Pierre  Rol- 
land,, qui  y est  depuis  3 ans.  Je  ne  trouve  point  ce  dernier  sur  les 
roUes  (|ue  M.’  dé'  Besmaus  donne  tous  les  mois  pour  eslré  payé  de' 
ta  nourriture  : il  faut  qu'il  y soit  sous  quel«pie  autre  nom.  A l’e'sgard 
de  Géraid , il  maripie  dans  «|uelqu(»  mémoires  «pi’il  ni’a  cy-dcvailt 
donnés,  «pi’il  est  retenu  pour  l’alTaire  du  poison.  Je  croy  qu’il  serait  bon 
. que  vous  prissiez  la  peine  de  faire  une  reveue  générallc  de  tout  ce 
qu'il  y a de  prisonniers  i la  Bastille,  et  «[tte  vous  en  fassiez  ùb,  tué-- 
moire  avec  les  raisons  de  leur  détention  , pour  le  faire  voir  .à  S.  M. 

' • r . -.1 

V*  Tay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  èscrit  àu  sujet  du 
«lesiuénagcment  de  M.  le  nonce, 'sur  quoy  S.  M. -m’ordonne 'de. vous 
eâterire  decibargor  ceux  qui.  ont  soin  dc.robeeper,  de  redoubler  leur 
attention  sur  toutes,  ses  démarches.,  et  en  cas  qü’il  se  mist  en  estât  de 
• s’en  aller,  S.  M.  veut  qu’il -soit  arresté,.nôn  pas  dans  Paris,  mais  à 
’ a ou  3 lieues  de  14,  alin  'd’estre  plus  asseuré  «pie  c’est  i intention  de 
' te  rejirer  qu’il  sera  sorti  «le  Paris.  Et  il  faut  pour  cet  effet  que  ceux 
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qui  le  suivront  prennent  leurs  mesures  et  s'assurent  du  inoude  qui 
sera  néoessaife  pour  l’exécution  de  l’ordre  "de  S.  M.,  en  sorte  que  les 
gens  de  sa  suitte  ne  puissent  les  en  empcscher.  Et  il  faudra  ensuitte 
le  Ikire  rentrer  dans  Paris  avec  le  moins  de  bruit  qu’il  se  pourra,  et 
m’en  donner  advis.  Que  si  ce  mouvement  qu’il  fait  n’est  que  pour 
changer  de  logis,  il  faudr,T  continuer  à l’observer  dans  sa  uouvelle 
maison  comme  on  a fait  cy-devant. 

. ■ L«  Ô'  octobre. 


Le  roÿ  a nommé  un  de  ses  gentilshommes  ortbnaires  pour  demeurer 
à l’avenir  près  de  M.  le  nonce , et  rendre  compte  de  sa  conduite.  Ainsy 
il  ne  sera  plus  nécessaire  de  le  faire  observer  pendant  le  jour;  mais 
comme-  pendant  la  nuit  il  se  pourroit  passer  quelque  chose  dont  ce 
gentilhomme  ne  seroit  pas  informé,  S.  M,  •■veut  qu’on  continue  à 
observer  la  maison  toutes  les  nuicts,  et  que  ceux  qui  seront  préposez 
pour  cela  voyent  tous  ceux -qui  entreront  et 'sortiront,  et  qu|ilsles 
olrligent  é se  faire  connbistre,  ce  qu’ib  doivent  faire  sans  prendre' 
des  mesures'  pour  empescher  que  M.  le  nonCc  sache  qu’on  l'observe 
.soigneusement. 


. • . • . . ■ Le  îMf  novembre. 

Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  de  ce  que  vous  m’eserivîtès 
par  vostre  lettre  d’hier  au  sujet  de  M.  le  noneet  S.  M.  m'a  térdonoé 
de  vous  dire  de  voir  M.  JoUy,  et  de  prendre  avec  bty  toutes  les  pré- 
castlions  ^e  vous  jugerez  nécessaires  pour  empescher  qu’il  ne  puisse 
s'absenter  pendant  jea  temps  que’ltf.  de  Saint-Olon  n’est  poiùt  auprès 
de  luy.  Et  si  pour  pltü  giunde  sûreté , il  est  betoin  de  mettre  un  archer . 
à la  porte  de  sa  chambre , il  n'y  a-  rien  qui  doive  vous  empescher  de  le 
frire.  4 • v ^ ■ 


Le  20  «léeembre. 


. Le  roy  a eu  advis  qUe  dans  Paris  on  voyoîtsouvent  des  gens  assem- 
bles aux  coings  des  rues,  s’entretenant  avec  cireonspectioni,  et.s'escar- 
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tant  lorsqu’ils  voyent  passer  dessus  qui  pourroient  Uurestrc.su^iecU. 
S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  escrire,  allin  que  voüs  ayez  quelque  atteu- 
lion  sur  ce  sujet,  et  que  vous  examiniez  si  cet  advis  est  véritablé.  Elle 
n'csiime  pas  à propos  de  rien  faire  à fesgard  de  Tadvls  qui  voua  a esté 
(loiiiié  sur  les  nieuRles  qui  se  transportent  chez  l'ambassadeur; d’Hoh' 
lande,  attendu  qu'oa  pourroit  user  de  iepréRaiUe.s  en  Hollande  sur 
les  elfets  appartenant  à M.  d’ Avaux.  , 

■l’ai  rendu  compte  à S.  M.  de  ce  (|ui  reganle  M.  de  Prades;  je  vous 
prie  de  m'envoyer  un  inventaire  des  livres  et  papiers  cjui  ont  esté 
trouvez  chez  luy,  et  de  me  faire  scavoic’  s’il  y a matière  à faire  le 
procez  è cet  homme.  < 

- • -*  . l' 

Le  K>*  janvier  1630«  • . 

Le  roy  trouve  hou  que  le  sieur  de  la  Louhère,  cy-devant  envoyé  à 
Siain,  fasse  une  lotlerie  de  qiieli|ue$  pré.sens  qu’il  a eu  en  ce  payi-là; 
et  je  volts  en  donne  avis,  afin  que  vous  luy  laissiez  la  liberté  de  U 
taire.  - ■ 


Lt>  50*iuio.  ^ 

Le  roy  a esté  informé  <|u’il  y a à Paris  un  homme  appelé  Montecati, 
rue  Dauphine-,  <pii  fait  le  devin.  S.  M.  veut  que  vous  le  fassiez  con- 
duire à I a ou  1 5 lieues,  et  que  votts  lui  fasses  deffeuse.  de  revenir; 
|e  vous  envoyé  un  ordre  à cet  effet.  ' .-■  >> 

■ y-  - 

, L«  37  vpUfpbfe,c  .. 

Le  roy  estant  informé  que  fabbé  de  Cherbourg;,  bastard  du  feq 
premier  président  Lejay,  est  dans  un  commente  scandaleux  avec  .tme 
fille  , qu’il  lient  aauellement  chez  luy,  S.  M.  m'a  ordonné;  de  voua 
escrire  de  faire  airesler  cette  fille,  et  de. la  fiiire  mettre,  au  Refuge. 
Lorsque  vous  aurez  appris  son  nom.  je  vous  envoyeray  l’ordre  pour 
l’y  ûùre  reçeVoir.  ■ i • ‘ , . , ' . .T  ’... 

•v,;d^.voua  enyoye.copie  d'un  inéinoii«.qui  a esté  donné  au  reyan 
sujet  di’un  piestiu  appelé.  Barthélelvy^  qui  a eu  la  témérité  .de  dire  A' 
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l'Hostel-Dieu  les  choses  cimtenues  daos  ce  méiuolre.  S.  M.  veut  ({ue 
vous  fassiez  arrcster  ledit  Uarthélemv,  et  lorsque  vou.s  aurez  connu 
la  scituation  de  .son  esprit,  on  verra  ce.  qnll  y a <le  plus  convenable 
à faire  A son  e.sgard. 

Le  4*  octol^L 

Vous  .serez  infonne  d’une  allaire  d’une  grande  iinporlaiiee  4 dans 
laquelle  il  s’agit  d’une  (a)nspiration  contre  la  pei-wvnne  dn  rov  et  contre 
l’Estal.  Il  y a sept  j>ei-,sonnes  qui  doivent  estre  arrestée*  et  conduites 
à Vincennes.  Et  coiniiie  il  «.*sl  iniportant  qu’ils  n’avent  aiu'une  rumuiU' 
nication  ensen|l»lo.  le  roy  veut  que  vous  y alliez  vous-niesiuo,  pour 
faire  préparer  le.s  logenien.s  néces.saires,  allln  qu’aucun  d’eux  ne  puisse 
sçavoîr  que  scs  coniplircs  auront  este  anestez.  il  est  nécessaire  que 
je  vous  donne  la  suite  île  cette  affaire  i c’est  pouixjuoy  je  vous  prie  de 
prendre  la  peine  de  vous  rendre  cy  demain,  un  pen  avant  9 lieures 
du  matin.  ■ • ■ . , . . 

V **  ■ • .’*  * / ■ 

Le  16  aug«i 

. 

Le  roy  a esté  tnfomié  que  MaiE  la  princesse  de  (.iarignau  a esté  atta- 
quée parla  populace,  qui  a crié  après  elle  qu’elle  esloit  une  Savoyarde, 
et  qu’il  falluil  la  mener  en  pri.son.  Cela , joint  à ee  qui  est  arrivé  A l’oc- 
easiüii  du  prince  d’Orange,  a fait  pi-endre  à S.  M.  la  rcsolntinn  de  ré- 
primer l’in.solence  du  peuple;  A cet  effet,  elle  m’ordonne  de  vousescrire 
que  son  intention  est  que  vous  vous  informiez  de  ce  qui  s’est  pas.sé  A 
l’egard  de  Mad*  de  Carigiian,  et  en  cas  que  cela  .soit  véritable,  elle  . 
veut  ipte  le  procez  soit  fait  aux  autheurs  de  cette  violence,  afin  que 
l’exemple,  dans  une  pareille  occasion  qui  regaixle  une  princ;e.sse  du 
sang,  puisse  empescher  qu’il  n'arrive  de  tels  désoidres  A l'avenir.  • 


Le  roy  vient  d’apprendre  la  nouvelle  d'une  victoire  remportée  en 
Savoye  par  M.  de  Catuial,  et  comme  S.  M.  appréhende  que  la  popu- 
lace ne  tombe  dans  le  mesine  ineoiivénicnt  que  ce.s  jours  jiassez  A 


c’  • Î 


Digitized  by  Google 


584  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 
i’occasloB  de  la  fausse  nouvelle  de  la  mort  du  prince  d’Orange,  S.  M. 
(ii’onlonne  de  vous  escrire  do  prendre  vos  mesures  pour  empescher 
ipi’on  ne  fasse  aucuns  feux,  à moins  que  S.  M.  n’en  envoyé  les  ordres 
aux  magistrats  en  la  manière  ordinaire.  ... 

. ..  Btg.  Mtr.  . . ; . ■ r , 


15. 


■ *»  *• 


COLBERT  A DEFFITA.  UEÜTENANT  CRIMINEL.  -V  *** 

. . -■  ^ - Ivr^.  ■ 

. / • A Sainl-fiennain,  le  8*  janvier  IÔ78. 

■ Le  roy  ayant  ordonné  au  sieur  de  la  Capelle,  qui  jouoit  Ordinaire- 
ment chez  Fredoc,  de  .sortir  de  Paris  à cause  de  ses  jureruens  et  l>las- 
phèmes  scandaleux,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  qu’elle  souhailté 
que  vous  alliez  chez  ledit  Frodoc  et  dans ' les  autres  iicmc'  où  Ton 
donne  à jmter  publiquement,  poui' y faire  sçavoir  la  raison  de  cet 
exil,  et  que  voUs  y disiez  que  si  ceux  qui  tombent  dans  les  mesmes 
fautes  ne  se  corrigent,  S.  M.  les  traitera  jdus  sévèrement. 

<■' •'''■.S**'  -'.O- 
Li«  niar»  I68K 

^ ‘ **'»'*■  *•  * I ’ .^*'*.*.* 

Ayant  rendu  compte  au  roy  du  mémoire  ci-joint;  concernant  ce 
qui  s' est  passé  à l'esgard  de  la  brigftde  du  guet  qui  estoit  le  ■ de  ce 
mois  à fcscbelle  du  Temple,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  l’envoyer, 
et  de -vous  dire  que  son  intention  est  que  vous  informiez  et  laisiea 
vos  poui-suites  dans  les  formes  ordinaires  de  -la  justice  .contre  les  do- 
■nestiques-dont  il  est  parlé  dans  ce  mémoire,  sans  nommer  M.^le 
prince  d’Elbœiif  dans  l^s  informations.'^  . \r  lé*'  6^. 

' .v  - Hex. 

, > • 

Vl'y* 


• ' -J*:*.- 
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16. 

LETTRE  DU  ROI  A DE  BESMAIS,  GOUVERNEUR  DE  LA  BASTILLE. 

Escrit  k Sami-Germjin'eQ'LBy^,  le  15*  avril  1078. 

Ayant  ordonné  au  sieur  de  la  Rcynic,  lieutenant  général  de  police 
de  ma  bonne  ville  de  Paris,  de  se  tran.sporler  dans  mon  clia.sleau  de 
la  Bastille  pour  interroger  le  nommé  Martin,  hostelier  de  S'-Cloud, 
je  vous  fais  la  présente  pour  vous  dire  de  pcrmeltrc  audit  sieur  de  la 
Rej’nie  d’entrer  en  mondit  chasteau  de  la  Bastilh;  toutes  les  fois  cju’il  le 
jugera  à propos,  et  que  vous  ayei  à lui  représenter  ledit  Martin 

Rfg.  Mcr. 


17.  . 

LE  M;VRQU1S  DE  SEIGXELAY  A DF.FFITA,  LIEUTENANT  CRIMINEL. 

A Saint-Germain,  le  14*  février  1679. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  du  contenu  en  vostre  lettre  au  sujet  du 
de.sordre  arrivé  au  fauxbourg  Saint-Germain  au  jeu  de  paulme , où  le 
nommé  Alart  fait  ses  r eprésentations;  et  sur  ce  que  S.  M.  a veu  que 
les  pages  de  sa  grande  écurie  avoienl  été  les  principaux  autbeurs  des 
violences  qui  ont  esté  faiclcs,  elle  a donné  les  ordres  nécessaires  pour 
les  faire  mettre  i la  Bastille.  Elle  a aussy  fait  sçavoir  son  intention  à 
Mademoiselle,  à madame  de  Guise  et  A M.  le  duc,  et  elle  ne  doute 
point  qu’ils  ne  contribuent  de  leur  costé  à ce  (jue  la  justiee  .soit  faite 
des  gens  de  leur  livrée  qui  se  trouveront  coupables,  S.  M.  voulant 
que  vous  continuiei  avec  soin  les  poursuites  nécessaires  pour  erapes- 
cher  qu’un  tel  désordre  ne  demeure  impuny;  et  si  vous  avez  besoin 

?4 


conne-.p.  .ttMtNmn.  — ii. 


586 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


de  ({uelqucs  ordres  pour  faire  arrcstcr  les  lacquais  de  M.  le  duc  d’El- 
IxEuf,  vous  me  le  ferei  savoir,  elj’en  rendrav compte  à S.  M'. 

27  févrifr. 

s.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  de  continuer  vos  poursuites 

contre  les  coupables  des  violences  qui  ont  este  laites  au  jeu  de  paulnie 
où  Alard  faicl  ses  représentations,  sans  vous  départir  des  formalités, 
ordinaires  de  la  justice,  pour  quelque  considération  que  ce  soit.  S.  .M. 
appi'ouve  aussy  la  conduitte  <jue  vous  avez  tenue  à l’e.s^ard  du  valet 
<le  pied  de  Mad'de  Guise,  que  vous  faictes  garder,  et  elle  fera  encore 
s<;avoir  son  intention  é Mad'  de  Guise,  afin  que  vous  ne  trouviez  au- 
cun empescliement  é faire  ce  qui  est  du  <levoir  de  vostre  charge  en 
toutte  cette  affaire.  A l’esganl  de  faction  du  sieur  cliev'  de  la  Jaille, 
gendarme,  et  de  celle  du  sieur  Boisgrelfier,  mous(|uctaire,  S.  M.  n’a 
rien  à vous  dire  sur  cela,  estant  persuadée  que  vous  avez  toute  l’ap- 
plication nécessaire  à faire  vostre  devoir  en  pareille  occasion. 

L«  4 man- 

Le  roy  ayant  bien  voulu  accorder  à Mad'  de  Guise  la  liberté  de  celuy 
de  scs  valets  de  pied  que  vous  faictes  garder  chez  un  chirurgien,  à con- 
dition que  le  chirui'gien  sc  chargera  de  le  représenter  toutes  fois  et  ijuan- 
tes,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  le  faire  sçavoir,  afin  que  vous  preniez  de 
la  part  du  chirui'gien  les  seurelcz  accoustumées  en  pareille  occasion. 

Le  10  juin  16K3, 

•fay  rendu  compte  au  roy  de  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine 
de  lu’escrire  au  sujet  de  la  querelle  arrivée  et  du  combat  donné  entre 
quatre  gentilshommes  bretons  et  les  sieurs  Dumcsnil , fabbé  de  Billy, 


' Uti  ordre  du  mï  fut  adrC9»c  au  guu> 
verneur  de  la  Bastille  : • Le  gouremeur 
des  pages  de  ma  grande  escurie  doit  me- 
ner, suivant  mes  ordres , trois  desdits  pages 
en  mon  ehasteau  de  ia  Basüile.  C’ost  de 


quoy  j’ay  à vous  avertir  par  cette  lettre. 
alTin  que  tous  y receviez  lesdiu  pages, 
mon  intention  estant  que  vous  ayez  à les 
y détenir  jusques  à nouvel  ortlre.  • (/l«v- 
seer.  ) 
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I.AchapcUe  et  Doizon.  Sur  quoy,  S.  M.  in’a  ordonné  de  vous  escrire 
ffue  vous  teniez  la  main  à ce  qu'il  en  soit  fait  une  justice  evacte,  elque 
vous  nie  fassiez  sçavoir  quelle  suite  aura  eu  cette  allaire,  et  si  parles 
informations  qui  auront  esté  faites,  l'on  aura  trouvé  que  ce  soit  un  duel. 

Le  M frvricr  1589. 

J'ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  (|ui  s'est  pa.ssé  dan.s  la  maison  de 
M.  de  Montrevel,  pour  raison  de  quoy  S.  M.  a résolu  de  luy  faire  ex- 
pédier des  lettres  de  rémission,  et  elle  m'a  ortlonné  de  vous  escrire 
de  coiitrihuer  autant  que  vous  le  pourrez  à raceominodement  de  cette 
affaire,  faisant  donner  aux  veuves  des  archers  morts  ce  dont  on  con- 
viendra avec  elles  pour  leur  dédommagement.  (Suit  le  sauf-condtiit 
pour  le  manfuis  de  Montrevel.) 


Le  IHeeptembrr 

' J'ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m'avez  escril  au  sujet  des 
di.scours  insolens  qu'a  tenu  un  laquais  du  sieur  Ancelin,  et  S.  M.  n'es.» 
timant  pas  à propos  de  faire  de  cela  une  affaire  publique,  m’a  ordonné 
d'expédier  un  ordre  pour  le  faire  enfermer  dans  quelque  chasteau. 
Prenez  la  peine  de  m’envoyer  son  nom'. 

Rfg.  %tcr. 


18. 

LE  MARQLilS  DE  SEIGNELAY  A LE  FÊROX. 

A SAint‘GcmiaiD*ea'Laje,  le  4*  avril  1579. 

Le  roy  ayant  este  informé  que  vous  avez  faict  escrouer  trois  mous- 
quetaires qui  avoient  esté  mis  au  For-l'Evesque  de  l’ordre  de  M.  le 
chev'  de  FoiU'bin,  leur  commandant,  pour  raison  du  désordre  qii’ik 

' Dana  l’ordre  d'emprisonnement,  il  est  appelé  Charles  Ifaroco. 
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avoient  faicl  chez  une  fcnimc  de  mauvaise  vie , S.  M.  m'a  ordonné  de 
vous  escrire  qu’elle  veut  que  vous  les  laissiez  sortir,  et  que  son  inten- 
tion n’est  pas  (ju’en  cette  occasion  ny  en  toutes  autres  vous  fassiez  es- 
crouer  les  mousquetaires  qui  seront  arrestez  par  ordre  de  leurs  com- 
mandans,  en  quelque  prison  <pie  ce  soit. 

Reg.  secr. 


' 19 

LK  MARQUIS  DE  SEK.NELAY  A L’LMENÜANT  LEBLANC.  A ROUEN. 

A S«int-(jrrniam>ei»-LB)'i*.  !e  22*  »ouU  1679. 

Estant  nécessaire  pour  le  service  du  roy  tjue  le  nommé  Crosnier, 
frère  d’un  comédien,  lequel  loge  près  du  lieu  oùTonjoue  la  comédie 
à Rouen  , .soit  arresté,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  envoyer  l’ordre  cy-  > 

joint,  que  j’ay  expédié  le  nom  en  hlanc,  afin  que  vous  le  fassiez  rem- 
plir de  tel  olficier  que  vous  voudrez  choisir  pour  le  bien  exécuter,  et 
que  vous  chargiez  ccluy  qui  l’arrcstera  de  l’emmener  incessamment 
ez  prisons  du  Chastelet  à Paris. 

Rpg. 


20., 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A DE  POMPONNE.  SECRÉTAIRE  DÉTAT. 

A Fontâineblr«u,  le  I** septembre  1679. 

M.  de  la  Reynie  m’ayant  escrit  que  depuis  quelque  temps  on  s’est 
advisé  de  faire  mettre  dans  la  gazette  d’Hollande  des  extraits  des  livres 
delfendus,  dans  lesquels  on  escrit  ce  qu’il  y a de  plus  fort,  et  qu’entre 
autre,,  on  a mis  dans  une  ce  qu’il  y a de  plus  fascheux  dans  l’escrit 
qui  a paru  contre  l’arrest  du  parlement  et  les  deffenses  qui  ont 
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esté  faites  de  publier  le  décret  et  la  condamnation  des  propositions; 
et  dans  un  autre  on  a nii.s  un  extrait  d’un  escrit  extraordinaire- 
ment insolent,  où  l’onavoit  eu  en  voue  M.  l’archevesque  de  Paris  sous 
le  tiltre  spécieux  d’iui  cslogc  de  M”  les  évesques  d'Alet  et  de  Pamiers, 
j’en  ay  rendu  compte  au  roy;  et  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  en  rendre 
ce  mémoire,  pour  vous  faire  souvenir  de  prendre,  s’il  vous  plaist,  ses 
ordres  pour  en  escrîre  en  Hollande,  alin  de  faire  cesser  cet  abus. 

Heg.  S4!cr. 


21. 

ORDRE  DU  ROI  POt  R LE  CAPITAINE  PRÉVÔT, 

EXEMPT  DE  LA  GRANDE  PRÉVÔTÉ. 

A FonUinoblcau,  le  I*'  joar  de  septembre  1S70- 

S.  M.  estant  informée  que  les  tailleurs  de  pierre,  manoeuvres  et 
autres  ouvriers  qui  travaillent  à ses  bastimens  de  Saint-tîennain-en- 
Laye,  Marly  et  Versailles,  ont  fait  et  font  totis  les  jours  diverses  sédi- 
tions, et  ont  mesme  abandonné  lesdits  bastimens,  k quoy  estant  néces- 
saire de  pourvoir,  S.  M.  ordonne  au  capitaine  prévost,  exempt  des  gardes 
de  la  prévosté  de  son  hostel  et  grande  prévosté  de  t'rance,  de  se  tran.s- 
porter  incessamment  esdits  chasteaux  de  S'-Germain,  Marly  et  Ver- 
sailles pour  entendre  les  plaintes  des  entrepreneurs  sur  le  sujet  desdites 
séditions  et  violences,  en  informer.,  arre.ster  et  mettre  dans  les  prisons 
desdits  lieux  les  auteurs  desdites  violences  et  séditions,  pour  y estre 
seurement  gardez  jusques  à ce  que  par  S.  M.  il  en  ayt  esté  autrement 
ordonné;  et  en  cas  qu'ils  quittent  à l’avenir  lesdits  bastimens,  S.  M. 
veut  et  ordonne  audit  capitaine  prévost  d’en  faire  une  recherche 
exacte,  et  les  arrester  et  constituer  prisonniers  partout  où  il  pourra 
les  rencontrer.  Enjoint  S.  M.  A tous  ses  odicierset  sujets  de  luy  prêter 
main  forte  s’ils  en  sont  requis. 

R^.  tccr. 
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22. 

COLBERT  A DE  HARLAV. 

A Pnntftitiebieau.  le  2 juin  16^0. 

Le  roy  m’ordonne  de  votis  faire  .s(;avoir  que  noii.s  avons  icy  dans 
le.s  prisons  quarante  gueux  qui  y ont  esté  mis  par  ordre  de  S.  M.  par 
M.  le  grand  prévosl  île  l’iioslel  et  ses  officiers,  S.  M.  désirant  que  M"  les 
directeurs  de  l’ho.spital  général  les  envoyent  prendre,  pour  les  enfer- 
mer dans  fune  de  leurs  maisons,  ain.sy  que  S.  M.  m’a  dit  que  vous 
l'aviez  as.seuré  qu’ils  feroient  au  premier  advis  qui  leur  en  seroit 
donné. 

Pap,  liarl 


23. 

Î.K  MARQUIS  DE  SEIGNELAV  A ROBERT,  PROCUREUR  DU  ROI 

A vSainUO«^rmain,  le  3*  avril  1681. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  cscrit,  sur  quoy 
S.  M.in'a  ordonné  de  vous  dire  que  son  intention  est  que  vous  fassiez 
décréter  contre  les  domestiques  de  M.  le  prince  d’F.lbcuf  qui  sc  trou- 
veront coupables  de  violences  et  insultes  faicles  aux  brigades  du  guet , 
et  mettre  à exécution  les  décrets  qui  .seront  décernez  contre  eux. 

A l’esgard  du  nommé  Branebu,  qui  doit  donner  moyen  de  faire  re- 
prendre vingt  des  forx.'ats  qui  se  sont  esvadez,  S.  .M.  m’ordonne  de 
vous  escrire  ([ue  vous  pouvez  l’as.seurer  de  son  rappel  des  galères  s’il 
exécute  ce  qu’il  promet. 
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Hmiqu^mm.  le  I"  juillet 

.....  S.  M.  veut  que  votLS  ras.ste^  toutes  les  diligences  nécessaires 
|»our  cmpe.«;lier  la  continuation  (le.s  jeux  dell'endiis  qui  commencent 
à se  re.stablir  dans  Paris. 

Elle  veut  au.s.si  que  vous  lassiez  prendre  tous  les  Bohémiens  qui 
sont  à la  suite  d’Aiidireville,  et  que  si  vous  pouvez  connoistre  que  le- 
dit d’Andjrcvillc  soit  coupable  de  <|uelqiie  crime,  vous  le  fassiez  prendre 
iuy-mesme,  et  luy  fassiez  faire  son  procez.  El  à fesgard  de  Léaiicc', 
il  faut  que  vous  luy  fassiez  dire,  de  la  part  de  S.  .VL,  (ju’clle  ayl  à se 
retirer  à S'-Germain,  et  que  si  elle  demeure  é Paris  on  la  fera  mettre 
en  prison. 

CKambnrxJ , le  ST  »i‘pteinlM'c 

Le  sieiu-  Eiancini  de  Grandmaison  m'a  escrit  que  les  gens  de 
l’hoslel  de  Soissuns  ont  enlevé  un  prisonnier  à des  archers  en  plein 
midy  proche  l’égüse  S-Eiistache,  et  qu'ils  ont  mesme  tué  un  desdits 
archers;  et  quoyque  je  n'aye  pas  esté  informé  pai-  vous  de  celte  allaire, 
je  ne  laisse  pas  de  vous  dire  que  l'intention  de  S.  M.  e.St  que  vous 
fassiez  toutes  les  diligences  et  les  réquisitions  nécessaires  pom'  par- 
venir à la  punition  de  ce  crime,  elj'escrisà  .\lad‘  la  prince.ssc  do  Ga- 
riguan  que  S.  M.  veut  quelle  laisse  agir  la  justice  contre  les  cou- 
pables. 

Lf  0 ooiettilN'r. 

J'ay  rendu  compte  au  ruy  de  ce  que  vous  m'avez  escrit  au  sujet  du 
religieux  augustiu  qui  a volé  deux  assiettes;  et  S.  M.  m'ordonne  de 
vousescrire  que  son  intention  est  que  vous  le  remettiez  euüe  les  mains 
de  scs  supérieurs  pour  le  mettre  en  pénitence,  ne  voulant  pas  que  son 
procès  luy  soit  fait. 

' FaoKm-M*  Boht'miivnnG;  on  verra  qu’en  1686  l’onire  fui  donné  de  l’enf^'uier  à 
célre. 
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Le  16  janvMrr  1687. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  in’avci  cscrit  au  sujet  de 
M.  le  marquis  de  V’assé,  et  S.  M.  estime  qu’il  ne  faut  j«s  pousser  cette 
affaire  plus  loin,  mais  obliger  M.  de  Vassé  à la  terminer  en  faisant 
quelque  honnesleté  à M.  le  premier  président,  et  donnant  quelque 
chose  au  laquais  qu'il  a blessé. 

L.'î5«vril  1688. 

Ayant  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avcï  escrit  au  sujet 
de  l’invalide  préposé  à la  garde  de  l’hostel  de  Vendosme,  qui  a tué 
un  homme,  S.  M.  m’a  ordoimc  de  vous  escrire  que  cet  accident  luy 
estant  arrivé  en  gardant  son  poste,  elle  ne  veut  pas  qu’on  fa.sse  des 
(loursuittes  contre  luy  pour  raison  de  cela. 

Le  3 janvier  1690. 

Je  vous  reinen'ic  de  la  peine  que  vous  avez  pris  de  m’escrire  l’estai 
auquel  est  le  procez  du  laquais  qui  a volé  chez  moy.  Si  par  le  juge- 
ment il  n’est  condamné  qu’aux  galères,  il  faudra  le  faire  exécuter; 
mais  si  la  condamnation  alloil  à la  mort,  je  vous  prie  de  faire  .sur- 
seoir l’exécution,  et  d’attendre  de  mes  nouvelles,  parce  que  j’en  par- 
lera)' au  roy. 

Keg.  aecr-  ‘ 


2^. 

COLBERT  AC  (iCM'VERNEl  R DE  LA  BASTILLE. 

Lr  16  mars  1682. 

Le  sieur  de  Souligny  estant  logé  avec  d’autres  prisonniers  qui  pour- 
roient  l’avoir  entretenu  du  sujet  de  leiu-  détention,  le  roy  veut  que 
vous  ayez  à surseoir  l’ordre  que  je  vous  avois  envoyé  pour  sa  liberté . 
jusques  à ce  que  vous  en  receviez  de  nouveaux  sur  ce  sujet. 
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L«  23  cnar«. 

Ce  billet  n’est  que  pour  vous  donner  advis  que  le  roy  veut  bien 
que  vous  exécutiez  à présent  l’ortlrc  que  vous  avez  receu  de  mettre  en 
liberté  le  sieur  de  Soulipiy. 

Retf.  »ecr. 


‘23. 

LE  MARQULS  DE  SEIGXELAY  A DE  HARLAV,  PROCIREIR  GENERAL. 

A Venwilcji,  k*  24  aou9t  1682. 

Le  roy  ayant  résolu  de  faire  passer  quelques  fdles  aux  isles  de 
l’Amérique,  je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  si  l’on  en  pourroil  tirer 
cinquante  de  l'hospital  général  ; et  comme  il  y en  avoit  quelques-unes 
de  mauvaise  vie  dans  celles  <pii  ont  esté  envoyées  l’année  dernière 
auxdites  isle.s,  et  qu’elles  ont  causé  beaucoup  de  désordre,  il  sera 
bien  important  de  n’en  admettre  aucune  de  celles  qui  sont  enlermées 
pour  leur  délwucbe. 


Le  31  aou^l. 

Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  quand  les  cinquante  filles  qui  doi- 
vent passer  aux  isles  de  f.Amérique  seront  disposées  à partir  pour 
le  Havre  de  Grâce,  le  bastiment  qui  servira  à les  transporter  deb- 
vant  estre  prest  de  mettre  à la  voile  dans  le  i 5*  dvi  mois  prochain  au 
plus  tard. 

Le  3 «eplrrnbre. 

. . .J'aychargé  le  nommé  Noblot, garde  de  la  prévosté, de  la  conduite 
des  cinquante  fdles  de  l'hospital  général  qui  doivent  passer  aux  isles. 
Il  a ordre  de  choisir  un  bateau . et  de  préparer  tout  ce  rpii  e,st  néce.s- 
saire  pour  leur  sulvsistance.  Il  aura  aussv  soin  île  leiu-  faire  acbeter 
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des  matelas  et  des  couvertures.  Je  donne  ordre  à l’intendant  de  la 
Rochelle,  et  qui  y passera  avec  elles,  de  prendre  soin  desdites  filles, 
et  de  celles  qui  les  conduiront,  pendant  le  trajet  et  à loin’  arrivée,  et 
de  poiu^oir  au  retour  de  ces  directrices,  lorsqu’elles  seront  ausdites 
isles,  et  (ju’elles  voudront  revenir.  A l'esgard  du  capitaine  du  vaisseau 
dans  lequel  elles  s’embarqueront  au  lliUre  do  Grâce,  j’ay  choisy  un 
officier  sage,  et  qui  empcschcra  soigneusement  tous  les  désordres 
qui  [wurront  arriver  dans  leur  passage.  Je  vous  envoyé  un  ordre  à 
luy  adressant,  pour  bien  traiter  les  directrices.  Je  vous  envoyé  l’ordre 
qui  a esté  donné  au  trésorier  de  la  marine  poiu  le  payement  de  la 
gratiffication  que  le  roy  a accordée  ausdites  filles,  â raison  de  i a" cha- 
cune. Prenez,  la  peine  de  m’envoyer  un  mémoire  des  hardes  qui  leur 
appartiennent,  et  j’expédicray  le  passeport  nécessaire  pour  les  exemp- 
tions de  droits. 

Le  25  novembre  1683. 

Outre  les  quarante  filles  de  l’hospital  général,  de  la  bonne  con- 
duilte  desquelles  on  peut  s’asscurer,  je  vous  prie  de  faire  choisir  en- 
core vingt,  pour  faire  le  nombre  de  soixante  filles  que  le  roy  a résolu 
de  faire  passer  aux  isles  de  l’Amérique. 

VerMÜiea,  le  1**  mav  1685. 

Le  roy  avant  esté  informé  que  l’on  a besoin  de  filles  à la  coste  Saint- 
Domingue  pour  les  François  qui  y sont  estabhs,  S.  M.  m’ordonne  de 
vous  escrire  pour  sçavoir  si  l’on  pourroit  tirer  de  l’hospital  général 
cinquante  ou  soixante  filles  pour  estre  envoyées  â ladite  coste;  j’atten- 
dray,  s’il  vous  plaist,  do  vos  nouvelles  sur  ce  sujet. 

Le  3 joillct.  • 

Tay  escrit  à la  Rochelle  pour  estre  informé  s’il  s’y  trouve  quel- 
(jues  vaisseaux,  ou  dans  les  ports  circonvoisins,  qui  aillent  â la  coste 
de  Saint-Domingue;  et  aussytost  que  j’en  auray  response,  je  ne  man- 
queray  pas  de  vous  faire  sçavoir  en  quel  temps  on  pourra  prendre 
les  cinquante  filles  que  je  vous  ay  demandé.  > v ■ 
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L«  20juUiet. 

Scaramouche  présente  souvent  des  plaeels  au  roy  pour  faire  tirer 
du  Refuge  Marie  Duval,  et  la  faire  nieltre  dans  un  couvent.  Sur  quoy 
S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrirc  qu’elle  ne  trouve  point  d’inconvé- 
nient à luy  accorder  ce  qu’il  demande,  pourvu  qu’on  la  veuille  rece- 
voir dans  un  couvent'. 

Le  1 3 aou»t- 

Le  roy  ayant  résolu  de  faire  armer  un  vaisseau  à Rorhefort  pour 
porter  à Saint-Domingue  les  fdlcs  que  S.  M.  a résolu  d'y  faire  pas.ser, 
et  estimant  de  son  service  d’y  en  envoyer  jus(ju’au  nombre  de  cent, 
au  lieu  des  soixante  que  je  vous  avois  demandé,  je  vous  prie  de  faire 
en  sorte  qu’on  en  puisse  tirer  ce  nombre  do  l’hospital  général  au  com- 
mencement du  mois  prochain,  afin  quelles  ne  causent  aucun  retar- 
dement au  départ  dudit  vaisseau. 

Le  9 novembre 


Le  roy  ayant  donné  les  ordres  nécessaires  pour  faire  armer  le  vais- 
seau qui  doit  passer  aux  isles  de  r.Vmérique  les  cent  filles  (jue  je 
vous  ay  escrit  que  S.  M.  vouloit  y envoyer,  et  pour  préparer  au  Hâvre 
de  Grâce  un  autre  bastiment  qui  les  passera  audit  port  de  Brest,  je 
vous  prie  d’ordonner  aux  directeiu^  de  l'hospital  de  les  tenir  prestes 
à partir  incqssamment,  et  de  les  remettre  au  nommé  Noblot,  garde 
de  la  prévosté  que  S.  M.  a chargé  de  leur  conduite  jusques  au  Havre, 
Je  donne  ordre  au  trésorier  de  la  marine  de  payer  ausdits  directeurs 
la  gralilfication  que  S.  M.  a accoustunié  de  donner  en  pareil  cas,  et  je 
la  feray  monter  à a.'i",  ainsy  que  vous  le  proposez. 


' Il  s'agît  probablement  de  la  femme  do 
Scanuuuuclie,  contre  lat|uellt'  le  mari  pré* 
senta  encore  un  plaret,  en  }6Q3«au  sujet 
de  sa  mauvaise  conduite.  Scaramouche 
était  un  comédien  napoKtaiii  qui  amusait 
beaucoup  Louis  \1V . Dans  l'EsUt  de  la  re* 


cepte  et  despense  du  trésor  royal,  on  lit, 
pour  l'annéo  iCOa  : « A Tiberio  Scaramou- 
che, l'un  dos  comédiens  italiens  du  roy, 
la  somme  de  .3oo**,  dont  S.  M.  luy  lait 
don.*  Il  mourut  en  1696,  à l'àge  de 
83  ans, 
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ISjoio  I6$f). 

J'envoye  à M.  Robert  un  ordre  pour  faire  mettre  à l’hospital  géné- 
ral la  noinniéc  Léancc,  Bohémienne,  et  S.  M.  m’ordonne  en  mesme 
temps  de  vous  escrire  que  son  intention  est  qu’elle  soit  soigneu- 
sement gardée  audit  hospital,  en  sorte  que  le  public  soit  deschargé 
de  cette  femme  qui  attire  un  si  grand  nombre  de  bohèmes  à Paris. 

R**g.  wcr. 


20 

LE  -MARQt  lS  DE  SEIGNELAY  A DE  POMERELI, 

PRÉVfjT  DES  MARCHANDS. 

Fonuincbleftu , le  2 T octobre  I6S2. 

Le  roy  voulant  empescher  la  continuation  des  as.semblées  qui  se 
font  pour  tirer  l'oye  sur  la  rivière,  S.  M.  ordonne  de  vous  escrire 
qu’elle  veut  que,  tle  concert  avec  M.  de  la  Reynie,  vous  teniez  la  main 
A ce  qu’il  ne  s’en  fasse  aucune  A l’advenir. 

Ri^.  sccr. 


27. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  AU  P.  BRACHET. 

A VerMÎIle*,  ie  27*  Dovembre  1CS3. 

Mon  très-révérend  père,  M.  le  duc  d’Ëlbeuf  s’estant  plaint  que 
M.  son  fds  le  chevalier  vouloit  prendre  auprès  de  luy  des  laquais  et 
autres  domestiques  qui  ont  contribué  à sa  débauche,  le  roy  m’ordonne 
de  vous  escrire  que  son  intention  est  que  vous  donniez  ordre  aux 
supérieurs  de  l’abbaye  de  Saint-Médard  de  ne  pas  permettre  qu’il  rc- 
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çoive  personne,  ny  qu’il  ne  sc  passe  rien  de  nouveau,  que  mondil 
sieur  dT.lbeuf  ne  soit  revenu  d’Arras. 

R<»g.  s€cr 


28. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A SEGUIN. 

A Compïègne,  le  10  mar*  1683. 

Le  roy  estant  informé  que  le  nomme  Ncret  s’est  retire  dans  la  gale- 
rie du  Louvre,  pour  esluder  l’exécution  des  contraintes  par  corps  qui 
ont  esté  décernées  contre  luy,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  cscrire  que 
.son  intention  est  que  vous  l’en  fassiez  sortir,  et  que  vous  ne  souflriez 
jamais  de  ces  sortes  de  gens  dans  le  Louvre. 

B«g.  «CT. 


29. 

LE  .M.\RQUIS  DE  SEIGNEL.W 
AU  TRÉSORIER  DE  LA  SAINTE-CHAPELLE. 

A Veruillei.  le  30'  octobre  IG03. 

Le  roy  ayant  esté  informé  que  le  sieur  Quinot,  vicaire  de  la  Sainte- 
Chapelle,  donne  A jouer  à la  bassette  dans  deux  chambres  qu’il  a 
louées  chez  un  boulanger  rue  du  Harlay,  S.  M.  m’ordonne  de  vous 
en  escrire,  aflin  que  vous  i’advertissiez  de  cesser  ce  commerce,  et 
que  l’on  ne  soit  pas  obligé  de  l’cn  empescher  par  les  voyes  ordinaires 
de  la  justice. 

Reg.  Mcr. 
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30. 

LETTRE  DU  ROI  AUX  INTENDANTS  DES  PROVINCES. 

£»cnt  i Versailles, ie  2S  novembre  1683. 

Le  grand  nombre  d’imprimeurs  et  libraires  qui  se  trouvent  dans 
les  villes  de  mon  royaume  me  lit  prendre  la  résolution,  dès  l’année 
i666,  d’ordonner,  par  arrest  de  mon  conseil  du  6*  décembre  de  la 
mcsnie  année,  qu’il  n’y  seroit  rcccu  ^ucun  maistre  imprimeur  et 
libraire  jusques  à ce  que,  sur  les  mémoires  que  les  baillifs  et  sénes- 
cbaux  devroient  envoyer  des  noms  des  imprimeurs,  bbraircs  et  re- 
lieurs, il  en  eust  esté  autrement  ordonné,  et  d'autant  que  cet  arrest  est 
demeuré  en  partie  sans  exécution,  et  que  toutes  sortes  de  personnes 
sans  capacité,  sans  expérience  et  sans  les  autres  quabtés  nécessaire.s 
se  meslent  de  rimprimerie  et  librairie,  ce  qui  apporte  un  préjudice 
notable  à mes  sujets  par  la  cessation  du  commerce  des  bvres,  à quoy 
je  veux  remédier.  Je  vous  escri.s  ceste  lettre  pour  vous  dire  que  mon 
intention  est  que  vous  demandiez  à chacun  des  officiers  principaux 
des  villes  de  vostre  département,  à l’cxccplion  toutefois  de  ma  bonne 
ville  de  Paris',  un  estât  des  imprimeurs  et  libraires  establis  dans  leurs 
jurisdictions,  de  leurs  facidtez  et  de  leur  sçavoir,  dont  vous  dresse- 
rez un  estai  général  que  vous  m’envoyerez  pour  estre  ensuitte  ordonné 
ce  que  je  trouveray  le  plus  àpropos,  et  la  présente  n’estant  à autre  (in, 
je  prie  Dieu  qu’il  vous  ayt  en  sa  sainte  garde. 

Heg.  »ecr 

' l'n  êdil  rt>ccmin«Jit  promulgue  avait  régiû  cc  qui  concernait  U librairie  et  i'ini- 
primerie  dans  la  capitale  du  royaume. 
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31. 


LE  .MARQUIS  DE  SEIGNELAY 
AU  PREAUER  PRESIDENT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Le  3*  septembre  1684. 

Je  vous  envoyé  la  déclaration  portant  delTense.s  aux  religieux 
inendians  d’entreprendre  aucuns  bastimens  san.s  permission.  J'ay 
retranché  au  projet  le  dernier  article  portant  qu’ils  seront  tenus  de 
représenter  les  tillres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  avoir  droit  de 
posséder  des  immeubles,  le  roy  trouvant  plus  à propos  que  vous  le 
fassiez  ordonner  par  arrest  du  parlement'. 

Reg.  »ccr. 


" 32. 

LETTRE  DU  ROI  AUX  ADMINISTRATEURS  DE  L’IIOPITAL  GÉNÉRAL. 

A VeruiHes,  le  un*  décembre  1684. 


Chers  et  bien  amez,  nous  avons,  par  nostre  déclaration  du  xiu°  mars 
i68o,  réglé  les  peines  dont  les  gueux  fainéans  et  valides  de  l’un  et 
de  l’autre  sexe  pourront  estre  punis,  dans  l’hospital  général  de  nostre 


* Le  considérant  de  la  déclaration  dn 
roi  porte  ce  qui  »uit  : 

t Les  dc»pcnsca  extraordinaires  que  plu- 
sieurs religieux  mendians  ont  fait  depuis 
quelque  temps  dans  nostre  bonne  ville  de 
Paris,  tant  pour  des  décorations  supcrllucs 
de  leurs  monastères  que  pour  en  augmen- 
ter les  revenus,  estant  également  contraires 
à 1a  sainteté  de  leurs  règles  et  à la  police 


de  nostre  Rslat,  nous  avons  estimé  néces- 
saire de  prévenir  les  désordres  que  la  con- 
tinuation de  cette  liberté  pourroit  produire 
au  préjudice  de  la  discipline  régulière  et 
de  plusieurs  de  nos  sujccU,qui  s'engagent, 
par  différentes  voyes,  à prester  et  fournir 
auxdits  religieux  les  sommes  nécessaires 
pour  la  construction  de  ces  bâtimuns,  et 
d’empescher  le  scandale  que  pourroit  eau- 
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bonne  ville  de  Paris;  et  d'autant  qu’il  pourroit  estrc  expédient  pour 
leur  correction  de  les  retenir  plus  long  temps  qu’il  n’est  porté  par 
ladite  déclaration,  nous  voulons  bien  que  lorsque  vous  estimerez  à 
propos,  par  la  connoissance  particulière  que  vous  aurez  de  leur  mau- 
vaise conduilte,  de  les  retenir  plus  long  temps  qu’il  n’est  porté  par 
ladite  déclaration,  vous  puissiçz  le  faire  sans  estre  censez  y avoir  con- 
trevenu; car  tel  est  nostre  plaisir. 

Rfi;.  «cr. 


3.1- 

LE  MAROCIS  DE  SEIGNELAl 
A BE.S\IALS,  OOt  VERNEER  DE  I.A  hA.STlLLE 

A le  24*  «vril  I6SS. 

i.e  rov  voulant  laisser  au.x  prisonniers  de  la  Bastille  la  liberté  de 
recevoir  les  sacremens  de  l’église  dans  le  temps  de  Pasques , il  faut 
que  vous  voyiez  avec  M.  de  la  Reynie  ceux  à qui  cette  liberté  peut 
estre  donnée  sans  inconvénient,  et  que  vous  m’cn  envoyiez  la  li.ste, 
allin  que  S.  M.  donne  ses  ordres  sur  cela. 


Lr  lASf. 

I.e  my  m’ordonne  de  vous  cscrire  que  son  intention  est  que  M.  le 
iluc  de  Montauzier  et  Mad'  la  duches.se  d’L.sez  parlent  à touttcs  les 
personnes  détenues  à la  Bastille,  pour  fait  de  religion,  qu’ils  vous 
demanderont  à voir. 


jer,  lisns  ta  suite,  la  sente  de  ces  lieux 
consacm  au  culte  et  au  service  de  Dieu, 
si  ceux  de  nos  sujects  de  l'argent  desquels 
ils  ont  esté  Isaslis  se  trouvoient  forcei  de 


les  poursuivre  dans  les  forntes  ordinaires 
de  la  justice  pour  la  conservation  de  leurs 
biens.  A ce*  causes,  etc  , 
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^ 1.^  20  avril  168S. 

Je  vous  envoyé  un  ordre  du  roy  pour  faire  faire  les  pasques  au* 
prisonoier.s  de  la  Ba.slille.  Vous  pouvez,  sans  difficulté,  pcnneltre  au 
sieur  d’Harrouys  demies  faire;  et  à fesgard  des  autres  prisonniers,  il 
faut  que  vous  voyiez  avec  M.  de  la  Reynie  ceux  ausquels  il  n’y  a pas 
d’inconvénient  de  Iclir  faire  faire,  et  que  vous  leur  en  donniez  la 
liberté. 

Le  I*' janvier 

Le  roy  trouve  bon  que  vous  fassiez  venir  un  confesseur  pour 
M.  d’Harrouys;  et  comme  le  P.  Bourdaloue  s’en  est  excusé,  vou.s  pou- 
vez en  demander  un  autre  au  recteur  du  couvent  de  la  rue  Saint- 
.\ntoine,  dont  il  soit  seur. 

Rfg.  secr. 


34 

LETTRE  DC  ROI  AU  SUPERIEUR  DE  SUNT-LAZARE. 

Donné  A Ver»aiHes,  l«  il*  niay  1685. 

(>her  et  bien  amé , nous  envoyons  dans  yostre  maison  le  comte  de 
Longueval,  prévenu  de  crimes  pour  lesquels  nous  n’avons  paS  voulu 
pour  certaines  considérations  son  procès -hiy  estre  fait.  Et  nous  vou- 
lons que  vous  ayez  & le  garder  soigneusement  dans  vostre'  maison 
jiisques  à nouvel  ordre,  vous  advertissant  que  nous  pourvoirons 
au  payement  de  sa  pcnsion.v^i.. n’y  faites  faute,  car  tel  est  nostre 
plaisir.  ‘ é ■ 


conivKsr.  AOMiaiSTR.  ti.  76 
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.15. 

LE  MARQll.S  DE  SEUiNELAY  A L.A  PRINCESSE  DE  CARIGNAN. 

A Chambord,  27*  aeptembre  1ÔH5 

.Madame,  le  roy  ayant  esté  infonné  que  des  gens  de  1’ho.stel  de 
Soissons  unt  enlevé  un  prisonnier  à des  archers  qui  s’en  estoient  .sai- 
.sis,  et  qu’ils  ont  inesme  tué  un  des  archers,  S.  M.  m’ordonne  de 
vous  escrire  qu’elle  a donné  ordre  à ses  officiers  de  poursuivre  celle 
action  en  justice,  et  que  comme  dans  ses  maisons  royales  mesme,  et 
dans  celles  de  Monsieur,  elle  donneroit  ordre  que  les  décrets  fussent 
exécutez  en  une  occasion  pareille , clic  désire  que  vous  donniez  les 
me.smes  ordres  à l’esgard  de  l’hostel  de  Soissons. 

Kffi.  ««r 


36. 

LK  MAHQUS  DE  SEKi.NEtAY  A la'AECHKVÊQLlE  DE  PARIS. 

A FonUiinehtiaUf  ie  5*  iiovembre  168b. 

ün  s’est  plaint  au  roy  que  les  Théatins,  sous  prétexte  d’une  dévo- 
tion aux  âmes  du  Purgatoire,  faisoient  chanter  un  vérilalile  opéra 
dans  leur  église , où  le  monde  se  rend  à dessein  d’entendre  la  musique; 
(|ue  la  porte,  en  est  gardée  par  deux  suisses,  qu’on  y loue  les  chaises 
lo’,  qu’â  tous  les  changemens  qui  se  font,  et  à tout  ce  qu’on  trouve 
moyen  de  inellre  à cette  dévotion,  on  fait  des  alUches,  comme  â mie 
nouvelle  représentation.  Sur  quoy  S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire 
pour  sçavoir  de  vous  s’il  y a quelque  fondement  à celte  plainte, 
et  pour  vous  dire  que,  dans  le  mouvement  où  sont  les  religion- 
naii'cs  pour  leur  conversion,  il  seroit  peut-estre  à propos  d’éviter 
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ces  sortes  de  repré.sentations  publiques  que  vous  ^vez  leur  faire  de 
la  peiuc,  et  rpil  peuvent  augmenter  l'esloigncnienl  qu’ILs  ont  de  la 
religion. 

, RfjÇ,  secr 


^7. 

OllDRE  Dli  ROI  FOIH  LE  JSAILLI  DE  VERSAIIXES. 

A V'«r»ail]c».  le  2 avril  1086. 

Estant  nécessaire,  pour  bonnes  considérations,  de  supprimer  les 
feuillets  27  et  a 8 du  registre  des  baptesnies,  mariages  et  mortuaires 
de  la  paroisse  de  Versailles,  il  est  ordonné  au  sieur  Legrand,  bailly 
de  ladite  ville,  de  les  supprimer  et  d'en  donner  tous  les  actes  néces- 
saires au  curé  de  ladite  parrolsse,  pour  luy  servir  et  valoir  ainsy  qu’il 
appartiendra. 

Reg.  iecr. 


38 

LË  M.\RQUIS  DE  SEIGNELAY 
A LA  SüPÉlUELRE  DU  COIAENT  DE8  FILLES-DIEU. 

* A V«mîll«»,.te  1636. 

■ Le  roy  ayant  esté  informé  du  refus  que  voirs  avez  fait  .de  recevoir 
dans-voatre  couvent  la  demoiselle  Dngas  qui  ÿ a esté  menée  par  ordre 
de  S.  M.|  Elle  m’ordonne  de  vous  escrire  que  cette  conduitte  luy  a 
fort  déplu ,-  et  que  son  intention  est  que  vous  la  receviez  sans  différer, 
A faute  de  quoy  S.M.  se  trouvera  obligée  de  donner  ordre  A l’ofGcier 
qui  sera  chargé  de  vous  la' mener  une  seconde  fois,  de  fâHlIlyouvrir 
vos  portes. 
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39. 


LE  MARQllS  DE  .SEK’.NEI.AY  AU  MARQUIS  DE  LOUVOLS. 

Du  20  i 6^. 

Je  vou!»  eüvoye  par  ordre  du  roy  lui  mémoire  eonlenant  la  dépo- 
.sition  faite  par  un  Angloi.s  arresté  à Paris,  au  sujet  du  coiiinierce  qui 
.se  fait  à Lille  et  aux  environs  pour  faciliter  l’évasion  des  sujets  du 
roy  hors  du  royaume,  afin  que  vous  receviez,  s’il  vousplaist,  ses 
ordre.s  .sur  ce  (pi’EÜe  désire  eslrc  fait  à cet  égard. 

hpp.  atvr. 


40. 

LE  MARQUIS  DE  SEKiNELAY  A D’AUTICHAAIP.  LIEUTENANT  DE  ROI 
AU  CHATEAU  D’ANGERS. 

L«  SS»>gii  I6S7. 

Le  roy  trouve  bon  (jue  vous  fassiez  enterrer  le  corps  de  la  veuve 
Pitan  dans  quelque  jardin  ou  autre  endroit  du  chastcau,  et  que  vous 
teniez  cela  secret  le  plus  qu’il  «e  pourra.  Son  fds  prétend  qu’elle  avoit 
plusieurs  diamans  sur  elle,  qu’elle  caeboit  jusques  dans  ses  cheveux, 
et  qu’elle  en  avoit  aussi  donné  à gaixler  à une  femme  qui  estoit  pri- 
sonnière avec  elle.  llJautque  vous  en  fassiez  une  perquisition  uxacte, 
et  que  vous  m’envoyiez,  s’il  vous  plaist,  l’inventaire  de  tout  ce  que 
vous  aurez  trouvé  luy  appartenir.  . 

4|%.Kor..  . • s* 

' * - ; , . . . 
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41 

LE  MAngllS  DE  SEIGXF.I.AY  AL  SECUET.URE  DETAT 
M UlQlilS  DE  CnOlSSV. 

(.Sans  rlatr.) 

M.  de  la  Hcynie  m'cscrit  (|u'il  a vcii  par  une  lellrc  venue  d’Aiifrle- 
terre,  que  du  coslé  de  Genève  il  y a trois  Savoyards  en  quclipies  en- 
droits de  la  frontière  qti’on  n’a  pu  bien  désigner,  qui  retiennent  cliez 
eux  ceux  qui  passent  par  Genève , qu’ils  les  |>ortent  la  nuit  sur  le  col 
par  quelques  endroits  dilTicilcs,  et  qu’ils  en  ont  fait  passer  un  nombre 
considérable  de  cette  manière.  J’ay  cru  vous  en  devoir  donner  avis, 
alin  que  vous  puissiez  sur  cela  prendre  les  ordres  du  rov- 

Reg.  iiecT.  f 


42. 

LE  M.UIQLIS  DE  SEIGNELAY  A BLO.NDOT. 

^ Le  lO'jeoTÎcr  1Ô8S. 

On  a dit  au  roy  que  deux  personnes  ont  esté  volées  depuis  peu  à 
Paris , une  auprès  du  Palais-Royal , et  l'autre  vers  le  Pont-Royal.  Je  vous 
avoue  que  cela  me  fait  beaucoup  de  peine;  et  il  faut  que  vous  recueil- 
liez vostre  attention  pour  faire  faire  une  garde  si  exacte,  que  pareille 
chose  n’arrive  plus.  Car  Inutillcment  S.  M.  feroit-elle  une  dé|>ense 
aussy  considérable  que  celle  <pii  se  fait  pour  le  guet,  si  elle  n’avoil  la 
satisfaction  de  sçavoir  qu’on  est  dans  une  entière  sûreté  à Paris. 

IWg,  secr.  •— 
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43. 

I.E  MAHQl  IS  DK  SEKiNKI.AY  Al  P.  BOKllDALOLE. 

Le  20*  janvier 

Je  vous  envoyé,  mon  rcvéreiul  l’cre,  les  ordres  que  le  roy  m'a  or- 
lioiiné  d’expédier  pour  vous  permettre  de  voir  le  sieur  d'Harrouys 
dans  la  Ba.slille,  et  de  iuy  parler  loultc.s  les  fois  i(ue  vous  le  trouverez 
à propos.  Je  suis,  mon  révérend  Père,  aksolument  à vous. 

Brg.  M*cr. 


44. 

I,F.  MAHyCIS  DK  SEKiXKI.AJ  AL  SIPÉRIEIH  DES  JÉSUITES  A PARIS. 

Lr^OiTril  IA88. 

Le  roy  m’ordonne  de  vou.s  esrrire  d’envoyer  à la  Bastille  un  rcli- 
■çieux  dont  vous  soyez  .seur,  pour  faire  faire  les  pi.sques  aux  prison- 
niers. \l.  de  Besniaiis  n ordre  de  l'y  laisser  entrer  à cet  elTect. 

Reg.  AWf. 


^ 45. 

• '*■  ' I.E  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A U’AVAIX. 

AFoni«ineble«u,tel*'n<iv^mbrelC^^- 

Sur  un  advis  qui  a e.sté  donné  qu’il  y avoit  à Paris  un  nommé  Dal- 
lien  de  Valmont,  soupçonné  d’estre  espion  et  d’avoir  intelligence  en 
Hollande,  le  roy  l’a  fait  arrester.  Il  a déclaré  eslre  prestre,  natif  de 
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.Moulins,  aagé  de  Irente-.six  ans,  el  estre  connu  de  vous  pour  avoir 
servy  à faire  chasser  un  ga?.elier  d’Hollande  qui  estoil  mal  intentionné 
pour  la  France,  cl  que  luy  Valmont,  qui  avoit  cet  eniploy,  ayant  paru 
trop  affectionné  sur  quelque  chose  qu’il  avoit  mis  dans  sa  composi- 
tion touchant  les  duché?,  de  Cléves  et  de  Juliërs,  il  fut  arresté  à la 
Haye,  et  ensuitte  hanny  pour  vingt-cinq  ans  hors  des  estais;  que  vous 
avez  sceu  son  retour  en  Flandres,  et  que  vous  l’avez  adre.ssé  à M.  île 
Vallicourt  à Valenciennes,  lequel  luy  a donné  de  l’ai'gent  pour  ,se 
rendre  à Pari.s.  S.  M. , avant  que  de  prendre  aucune  résolution  au 
sujet  de  cet  homme,  m’a  ordonné  de  vous  escrire  pour  îçavoir  de 
vous  quelle  a esté  sa  conduitte , et  s’il  y a quelque  chose  de  vray  à ce 
qu’il  avance.  Je  dois  adjouster  à tout  cela  qu’il  a esté  trouvé  avec 
une  femme  qu’il  avoue  estre  .sa  concubine,  de  laquelle  il  a eu  trois 
enfans. 

Rrg.  Mcr. 


if».  • 

LE  MARQllI.S  DE  SEIGNELAV  A DE  CREIL.  INTE.NüA.N'l . 

\ VorMÎli»,  le  1*  atril  lAKO. 

Je  voiLs  envoyé,  par  ordre  du  roy,  un  homme  qui  vous  sera  con- 
duit par  un  archer  de  la  prévo.sté,  qui  est  venu  dénoncer  icy  fjue 
deux  femmes  de  Montoire  en  Vendosmois  luy  ont  dit  avoir  entendu 
dire  à de  nouveaux  convertis  qu’il  se  Irouveroit  encore  un  Ravaillac 
en  France.  Il  prétend  (|ue  deux  de  ses  camarades,  garçons  gantiers 
comme  luy,  ont  entendu  la  mesme  chose;  et  S.  M.  m’ordonne  de  vou.s 
dire  qu’il  faut  que  vous  vous  transportiez  incessamment  audit  lieu  de 
Montoire,  pour  esclaircir  ce  fait,  autant  que  vous  poiuTcz,  et  exami- 
ner s’il  y a quelque  fondement  à ce  que  cet  homme  a déposé. 

Reg.  »rr. 
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47. 

ORDRK  ni;  ROI  l'OI  R I,E  JIGE  DE  IIOLDA.N. 

A VerwiHe*.  le  av*  avril  IftSii. 

S.  M.  estant  informée  que  le  sieur  Coyrin,  capitaine  de  l’équipage 
des  mulets  de  sa  chambre,  auruit  esté  tué  à lloudan,  et  rpi’à  cause 
du  conflit  de  jurisdietion  qui  est  entre  le  juge  ordinaire  dudit  lieu 
de  lluiidaA  et  le  prévost  des  maréchaux  de  Monifort,  le  cadavre  dudit 
(ioyrin  pourroit  demeurer  sans  sépulture,  S.  M.  enjoint  audit  juge  et 
audit  prévost  des  maréchaux,  ou  autres  en  la  possession  desfjucls  le- 
dit cadavre  pourroit  estre,  de  le  remettre  incessamment  et  sans  délay 
au  porteur  du  présent  ordre,  à peine  de  désobéissance,  sauf  à eux  de 
faire  régler  leur  compétence  ainsy  qu’il  appartiendra. 

R#-p.  »ecr. 


LE  MAHQ(  LS  DK  SEKiNKLAV  A DE  MEWILS,  LVrEXDAM'. 

A YersaiHea,  ic  17*  ivrit 

Le  sieur  Coyrin,  capitaine  de  féqui|)age  des  imdels  du  roy,  fut  tué 
jeiidy  dernier  près  d’ilondan,  par  un  particiUiei-,  fils  du  bailly  de  la- 
dite ville.  Il  y a conflit  de  jurisdietion  entre  les  juges  de  lloudan  et 
le  prévost  des  maréchaux  de  Montfort,  pour  cognoistre  de  ce  crime; 
et  comme  il  y a lieu  d’apréhender  que  la  procédure  ne  soit  pas  faicle 
aiLssy  exactement  qu’elle  le  doit  estre,  S.  M.  a ordonné  de  vouses- 
crire  d’envoyer  vosire  suhdélégué  sur  les  lieux,  pour  examiner  en 
ipicl  estai  est  celle  affaire , et  voir  s’il  est  nécessaire  de  commettre 
quciqu’autre  juge  pour  informer;  et,  en  ce  cas,  prenez  la  peine  de  me 
mander  celuy  que  vous  jugerez  le  plus  jiropre  pour  cela. 

Reg.  ^ccT. 
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19  • 

ORDRE  DU  ROI  H)IR  LE  GEÔUER  DU  CIIATElJir. 

A Vcrsailk».  le  xxvi*  niay  Jftsy. 

s.  M.  estant  infonnée  qu’Anlhoine  Sénéchal  est  dan.s  le  dessein 
d’espouser  Magdeleine  Desforses,  prisonnière  ati  (ihastellel,  par  oidre 
de  S.  M.,  Elle  enjoint  au  geollier  desdiles  prisons  de  la  mettre  en  li- 
berté après  que  la  cérémonie  de  leur  mariage  aura  esté  faicle  avec 
les  fomialitez  ordinaires. 

Reg.  serr. 


•lO. 

LE  M.VR0U1S  DE  SEIGNEL.VV  .\U  LIEUTENANT  DE  ROI 
.AU  CII.ATEAU  DE  IIAM. 

Le  17*  septembre  ISSy. 

Le  siciu'  Carré  estant  dans  la  disposition  cpic  vous  me  mandez , il 
faut,  qu’en  cas  qu’il  revienne  en  santé,  surseoir  à reiéculion  d’un 
ordre  que  je  vous  envoyay,  il  y a deux  jours,  pour  sa  liberté;  et  s’il 
meurt,  le  i-oy  veut  que  vous  le  fassiez  enterrer  sans  faire  faire  aucunes 
procéilures.  Vous  avez  bien  fait  de  luy  reluser  la  liberté  de  faire  .son 
testament. 

Rpg.  vrr 


administr.  ~ ii. 
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51. 

I.K  MARQLIS  UE  SEIGNELAÏ  A DE  BAR. 

Le  SO*  septembre  1680. 

I.c  roy  envoyé  dans  la  ciladeUe  d’Amiens  un  lacquais  génois  qui 
a tenu  des  discours  insolcns  contre  S.  .M.  Il  y sera  appareimnenl 
détenu  longtemps.  Il  sera  payé  i h s.  par  jour  pour  sa  nourriture  et 
entretenement.  Tenez  la  main,  s’il  vous  plaist,  à ce  que  celuy  qui  en 
sera  chargé  en  l'ace  l’employ  comme  il  faut. 

Rcg.  secr. 


5‘i. 

EA  IIEYME  A DE  IIAÏU.AÏ. 

Ce  Je  juillet  I6'J0. 

Un  jeune  homme,  lils  du  nommé  Conté,  espicier,  près  de  la  porte 
de  Bu.ssi,  estant  dans  la  rue,  son  chapeau  sous  son  hras,  dans  le  temps 
que  le  Saint-Sacrement  jiassoit,  a esté  averti  par  quelqu’un  du  peuple 
de  se  mettre  à genoud,  et  ce  jeune  homme  ne  l’ayant  pas  voulu  faire, 
■s’est  retiré  dans  la  maison  de  son  père.  Aussitost  il  s’est  élevé  une 
grande  clameur,  il  s’e.st  atroupé  beaucoup  de  monde,  et  ou  parloit  de 
forsser  la  maison  et  de  la  brûler,  lorsque  le  commissaire  Ga.son  y est 
arrivé.  Il  s’y  est  enfermé , et  il  m’en  a donné  avis  sur  le  champ,  et  il  a 
en  iiiesme  temps  fait  avertir  un  de  ses  confrères  pour  se  tenir  hors  de 
la  maison.  On  luy  a,  despuis,  envoyé  quelques  autres  des  plus  capa- 
bles d’agir  en  telle  occasion.  L’atroupement  est  à cette  heure  presque 
tout  à faict  dissipé,  et  quoyqu’il  n’y  ayt  aucune  fascheuse  suite  à 
craindre,  ces  oITiciers  ne  lais.seront  pas  de  .se  tenir  dans  le  voisinage  , 
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en  estai  de  voir  tout  ce  cjui  se  passera.  Conté  père,  sa  femme  et  loiite 
sa  famille  sont  connus  de  tout  le  monde  pour  nouveaux  catholique.s 
en  aparancc,  et  en  elfect  pour  cstre  les  plus  opiniastres  et  les  plus  in- 
tentionnés protestans  qui  soient  à Paris. 


V^uliydi  ma(ii),  rntir  9 el  10  lirurea  du  mAtin. 

Les  excès  où  le  peuple  continue  de  se  porter  sont  très-grands.  Il 
y a beaucoup  de  gens  dont  la  teste  est  lroid)lée,  à l'heure  qu’il  est, 
par  l'excès  du  vin  et  de  l’eau-de-vie  qu’ils  ont  Lu.  Les  fourbi.sseurs 
ont  marché  par  les  rues  avec  des  enseignes  el  respée  nue.  Le  menu 
peuple  du  quartier  Montmartre  et  du  quartier  Saint-Denis  est  sans 
raison;  on  a insulté  une  maison  de  nouveaux  catholiques  dans  la  rue 
Saint-Honoré,  el  ce  .sera  un  très-grand  bonheur  si  le  reste  du  jour 
.se  passe  sans  désordre.  J’ay  faict  avertir  les  brigades  qui  .sont  establies 
pour  la  sûreté  des  grands  chemins,  de  se  trouver  chacune  en  un  lieu 
marqué  hors  des  fauxbourgs  où  l’on  poiirroit  les  trouver  en  cas  de 
besoin.  Les  cavaliers  du  guet  sont  pareillement  avertis,  el  j'ay  chargé 
las  commissaires  de  demeiurer  dans  leurs  quartiers  et  d’avertir  de  tout 
ce  qui  méritera  la  moindre  attention,  et  j’auray  aussitost  l’honneur 
lie  vous  en  rendre  compte. 

P»p.  iUH. 


LK  COMTE  DE  Pt)NTCIIARTHAIM  A LA  REViME. 

A VersailitM,  le  0 dcccmbrc  I6‘J0. 

Je  croyois  vous  voir  aujourd’huy , j’avois  bien  des  choses  à vous 
dire  : ce  sera  pour  une  autre  fois.  Celle  qui  presse  le  plus  est  que,  le 
roy  estant  informé  qu’on  doit  jouer  au  premier  jour  une  comédie 
dans  laquelle  on  fait  entrer  tous  les  princes  de  l’Europe  liguez  contre 
la  France,  d’une  manière  burlesque  et  ridicule,  S.  M.  ne  juge  pas  à 

n- 
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propos  d’en  soufrir  la  représentation;  et  cependant,  comme  il  ne  Faut 
pas  qu’il  paroisse  que  S.  M.  en  a esté  informée,  ny  que  c’est  par  son 
ordre  qu’on  ne  la  joue  point,  il  faut  que  ce  soit  vous  qui,  de  vosire 
chef  et  sans  bruit,  mandiez  quelques  uns  des  comédiens,  pour  les 
oblifjer  de  vous  donner  cette  pièce  à lire;  après  quoy,  de  vous-mesme, 
et  sous  d’autres  prétextes,  vous  leur  direz  de  ne  la  pas  jouer. 

S.  M.  vous  recommande  toujours  d’avoir  toute  l’attention  possible 
siu"  le  ministre  de  la  K.  P.  R.  dont  vous  m’avez  escrit,  et  elle  m’a 
ordonné  de  vous  répéter  qu’il  ne  s’csl  fait  avec  ce  ministre  aucune 
négociation  de  sa  part  qui  pust  empeseber  qu’on  s’en  assurast. 

A l’csgard  du  nommé  Duval  et  de  l'Italien  qui  ont  esté  indiquez 
de  la  part  du  roy  d'Angleterre*,  et  qui  vous  paroissent  su-spects,  S.  M. 
veut  que  vous  taschicz  de  connoistre  leur  conduitte,  et  que  vous  les 
fassiez  arrester,  s’il  est  nécessaire. 


Le  9 d^embre. 

Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  de  vostre  lettre  d’hier,  S.  M. 
m’a  dit,  è l’esgard  de  la  comédie  intitulée  Le  carnaval  de  Venise, 
qu’elle  seroit  bien  aise,  par  rapport  aux  comédiens,  qu’ils  pussent 
la  jouer,  et  que  s’il  n’y  a que  les  intermèdes  de  mauvais,  il  faudroit 
tâcher  de  les  siqjprimer,  et  laisser  jouer  la  pièce,  ce  que  S.  M.  veut 
que  vous  examiniez  avec  eux. 

Elle  se  remet  à vous  de  faire  ce  que  vous  jugerez  à j)i  opos  pour 
arrester  le  ministre  qui  s’est  absenté. 

Elle  donnera  scs  ordres  pour  faire  retirer  la  cassette  de  papiers 
qu’on  a adressée  de  Hollande  au  ministre  de  Versé,  et  elle  vous  sera 
remise  aussytost  qu’elle  sera  arrivée. 


Le  30  avril  lOOI. 

Le  roy  a bien  voulu,  par  commisération  pour  M"**  de  Saint- Martin , 
la  descharger  de  la  condamnation  d'amende  qu’elle  a encourue  pour 

' C‘est*à*üirc  de  Jacque»  11,  réfugié  en  France. 
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avoir  doiuK'  à jouer.  Si  elle  a esté  condamnée,  je  vous  prie  de  m’en 
envoyer  la  scnlencc,  afin  que  j’cxj>édic  un  arrest  du  con.scùl;  el  si 
elle  ne  l'a  pas  esté , S.  M.  veut  que  vous  cessiez  vos  poursuittes  contre 
elle,  et,  au  snqdus,  (juc  vous  l’adverli.ssiez  que  si  elle  donne  encore 
Â jou(-r,  elle  sera  traillée  à la  rigueur. 


Le  10  octobre. 

Je  vous  envoyé  des  mémoires  qui  m’ont  encore  esté  donnez  au 
sujet  du  nommé  Dumesny,  .Xnglois,  dont  je  vous  ay  dosjà  escrit  deux 
fois.  Je  vous  prie  d’examiner  avec  attention  les  intrigues  de  cet  homme, 
et  s’il  y a quelque  apparence  à l’advis  qu’on  donne  qu’il  a le  secret 
de  faire  de  la  poudre  d’or. 

J’cscris  au  premier  président  de  Dijon,  au  sujet  du  sieur  Fiot,  con- 
seiller, dans  le  sens  que  vous  me  l'avez  marfpié  '. 

Le  3 février  1602. 

Je  vous  envoyé  le  mémoire  tptej’ay  reeen  de  M.  Amelot,  au  .sujet 
de  la  prétendue  dame  d’Aubonne,  par  lequel  vous  connoislrcz  de 
plus  en  plus  que  cette  femme  est  ime  friponne  et  une  coureuse®. 

3 septembre. 

On  a dit  au  roy  qu’il  sc  commet  des  crimes  do  sodomie  et  autres 
.saletez  dans  la  maison  du  nommé  I.afille,  rue  de  f.\rbre-Sec,  et  dans 
la  rue  aux  Ours,  chez  le  nommé  Lamv,  et  que  c’est  principalement 
pendant  l’iiyver.  S.  M.  m’ordonne  de  vous  informer  de  la  conduilte 
de  ces  deux  bommes,  et  d’avoir  attention  sur  eux,  tant  é présent  que 
pendant  l’byver  prochain , pour  descouvrir  si  l’advis  est  véritable. 


Le  27  mars  1 693. 

Je  vous  envoyé  un  placct  présenté  au  roy  par  Scaramouebe  contre  sa 


* Voyei  la  leClre  au  pré.si<îcnl,  n*  6o. 

• Voy.  la  lettre  à Amelot,  n*  6i.  Le 
30  février,  le  secrétaire  d'Ktat  envoya  au 


lieutenant  général  de  police  Tordre  de 
faire  enfermer  cette  feumie  à Thùpiul  gé- 
néral. 
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femme, par  lequel  il  se  plaiutdc  sa  mauvaise  eonduilte.  Prenez  la  peine, 
s’il  vous  plaisl,  de  faire  venir  celte  femme,  de  liiy  faire  réprimande, 
et  de  luy  dire  que  si  elle  ne  se  conduit  pas  sagement,  S.  M.  la  fera 
enfermer. 

ï.e  fds  de  \ anncs,  Anglois,  pri.sonnier  à la  Bastille,  me  demande  la 
permission  de  le  voir;  mandcz-moy  si  on  peut  luy  permettre. 

% 

Le  30  ootcmbrt*. 

J'ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au  sujet 
lie  la  visite  qui  vous  a esté  rendue  par  le  curé  de  Pruney,  et  S.  jM.  m'a 
ordonné  de  vous  dire  en  re.sjwnse  que  si  vous  connoisscz  quelqu’un 
qui  puis.se  jwrler  an  curé  de  Courdimanche,  pour  tirer  de  luy  les  es- 
l'Iaircissemens  necessaires  sur  l'entretien  qu’ils  ont  eu  ensemble,  vous 
pouvez  l'y  employer,  sinon  en  charger  le  curé  de  Pruney,  et  surtout 
pour  .savoir  si  ce  curé  de  Courdimanelie  est  bien  ou  mal  avec  son 
seigneur. 

S.  M.  vous  sçait  bon  gré  de  l’attention  que  vous  donnez  à tout  ce 
qui  va  au  bien  de  son  service,  et  a esté  fort  aise  de  ce  que  vous  avez 
fait  en  dernier  lien  sur  le  particulier  qui  a e.sié  trouvé  allirbanl  des 
placards  à la  porte  de  l’église  de  Nostre-Dame.  Le  roy  a lu  son  inter- 
rogatoire, les  placards,  et  a jugé  que  c’est  un  fol.  Cependant,  comme 
cela  est  d’une  extrême  conséquence,  et  qu’un  fol  peut  estre  employé 
par  gens  qui  ne  le  sont  pas,  je  vous  envoyé  un  ordre  pour  le  faire 
recevoir  à la  Bastille;  et  j’escris  à M.  de.  Besmaus,  comme  vous  le 
souhaitez,  pour  le  faire  garder  avec  exactitude,  et  recevoir,  poiu 
mettre  auprès  de  luy,  les  deux  hommes  que  vous  y destinerez.  Voas 
ferez  bien  d’e.ssayer  à le  faire  reconnoi.stre  par  les  gens  qui  ont  veu  le 
gendarme  avec  un  paysan,  et  vous  l’intciTogcrez  aussy  souvent  que 
vous  le  jugerez  .4  propos,  pour  descouvrir  des  véritez  qu’il  est  impor- 
tant de  connoistre.  Je  n’escriray  point  à Coutance  que  vous  ne  me 
mandiez  que  vous  le  jugez  à propos. 

l’csgard  de  ce  gendarme  travesty,  S.  M.  vous  recommande  île 
suivre  l’aflaire  avec  vostre  soin  ordinaire,  et  se  raporte  à vous  de  le 
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laisser  chez  Auzillon,  ou  de  le  meUrc  en  IcUc  prison  que  vous  juge- 
rez à propos. 

J’oscris  au  sieur  de  Junca  sur  les  entretiens  qu’il  a avec  les  prison- 
niers, luy  mandant,  sans  luy  dire  que  l’avis  vienne  de  vous,  que  le 
roy  n’approuve  pas,  sur  cela,  .sa  condiiitte. 

Le  20  d«'‘ceinbrt*- 

Le  roy  a esté  infonné  que  M.  le  chevalier  de  la  Vallièrc  a esté  ar- 
reslé  |jar  le  guet  pour  (pielque  dé.sordre  que  luy  et  ceux  qui  l'accom- 
pagnoiont  ont  fait  pendant  la  nuit  aux  lanternes;  et  comme  la  clio.se 
est  légère,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  le  faire  mettre  en 
liberté. 


Le  10  jAnvier 

Je  vous  envoyé  ce  mémoire,  qui  a esté  donné  au  roy  contre  la  prin- 
cesse Christine,  et  S.  M.  m’ordonne  de  vous  cscrire  de  faire  .secrète- 
ment observer  la  conduitte  de  cette  dame  et  les  relations  qu’elle  peut 
avoir,  et  devine  mander  ce  que  vous  en  apjirendrez , pour  luy  en  rendre 
compte. 


Lri'  14  si’plcmbrv  1605. 

On  a remis  le  placet  et  les  pièces  cy-jointes  concernant  le  nommé 
Buissonnier,  qu’on  demande  jtermission  de  faire  enfermer  par  ordre 
du  roy.  Je  vous  prie  de  me  mander  ce  que  c’est  que  cet  homme , et 
pourquoy  on  veut  que  le  roy  le  fasse  enfermer'. 

Rcg.  «wr. 

‘ D»'-»  le  31  -Hcplciiibn*  le  mi  lignn  l’ordre  d arrélfr  el  de  le  conduire  a 
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54. 

LE  COMTE  DE  PONTCIURTRALN  A l.'AÜRÉ  PIR01. 

Le  18  février  1C91. 

Ce  iniséral)lc  Baconnuau,  prisonnier  à ta  Bastille,  cpii  s' est  donné 
un  coup  de  Cousteau,  a deiuandé  de  vous  voir  encore;  et  le  roy  m’or- 
donne de  vous  cscrire  d'y  relounicr  autant  de  fois  que  vous  le  jugerez 
à prO[>os,  pour  tasclier  de  le  remettre  dans  la  bonne  voye. 

Reg.  Kcr. 


55. 

LE  COMTE  DE  PONTCHAHIIUIN  A DEEKÏTA. 

r>  man  IC9I . 

Je  viens  de  rendre  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au 
sujet  du  coup  qui  a esté  donné  à un  cocher  par  le  sieur  de  Chastenay, 
et  S.  M.  m’ordonne  de  vous  e.serire  que  son  int(mtion  est  cpie  vous 
suiviez  cette  alTuire  par  les  voyes  ordinaires  de  la  justice,  et  que  vous 
me  fassiez  sçavoir  ce  qui  s’y  passera , pour  l’en  informer. 

l.r8jaovitT  1C93. 

Tay  rendu  compte  au  roy  de  la  lettre  que  vous  m’avez  escrit  au 
.sujet  de  la  violence  faite  par  M.  le  chevalier  de  Bouillon  et  autres  à 
la  maison  d’un  boulanger  de  la  rue  de  Toumon.  S.  M.  a approuvé  ce 
que  vous  avez  fait,  et  m’ordonne  de  vous  escrire  de  continuer  vostre 
procédure  et  de  me  faire  sçavoir.ce  (pte  vous  apprendrez  de  nouveau 
sur  cette  afl'aire. 
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Le  lOdccembre  1696. 

Je  vous  envoyé  l’ordre  du  roy  dont  vous  avez  besoin  poiu"  faire 
dans  l'bostei  de  Soissons  la  perquisition  nécessaire  des  elTcts  qui 
avoient  esté  donnés  en  gage  au  nommé  Mercier.  Le  roy  veut  qu’avant 
de  rien  faire  vous  fassiez  honnesteté  à M”"  de  Nemours  et  à M”'  de 
Soissons,  en  prenant  cependant  vos  mesures  pour  faire  la  perquisi- 
tion aussytost  que  vous  leur  aurez  parlé,  alGn  qu’on  n’avt  pas  le  temps 
d’en  rien  détourner. 


I.C  1“  «*ril  las". 

Le  roy  estant  informé  que  deux  de  ses  gardes,  nommez  la  Cliastre 
et  Daluin,  ont  esté  arrestez  dans  la  maison  d’un  limonadier,  où  ils 
faisoient  du  désordre,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  escrire  de  leur  faire 
oster  leurs  bandoulières,  pour  les  faire  remettre  par  celuy  qui  sera 
envoyé  par  M.  le  major,  et  de  leur  faire  leur  procez  pour  leur  vio- 
lence , ainsy  que  vous  feriez  à des  particuliers  qui  n’auroient  point 
l’honneur  d’estre  gardes  de  S.  M. 

B»g.  Mcr. 


56. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A LA  BOURDOXNAIE.  INTENDANT». 

, , A Venaill*»,  le  ICjoio  1691. 

Le  roy  ayant  esté  informé  de  la  vie  scandaleuse  de  M.  le  marquis  de 
la  Miilière,  de  la  province  de  Poictou,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  e»- 
crire  de  le  voir,  de  sa  part,  et  de  luy  dire  quelle  a apris  avec  peine 
le  dérèglement  dans  lequel  il  s’est  jetté  depuis  quelque  temps,  et  le 
désordre  que  cette  conduitte  cause  dans  sa  famille  ; que  S.  M.  souhaitte 

‘ D'abord  à Poitiers  « puis  k Boncii 
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tju’il  se  remette  dans  la  bonne  voye  dans  laquelle  il  estoit  auparavant, 
et  qu’elle  sera  bien  plus  aise  d'avoir  lieu  de  luy  donner  des  marques 
de  sa  protection  dans  les  occasions  qui  s’en  présenteront,  que  de  se 
servir  de  son  authorité  pour  faire  cesser  scs  déhaucbcs,  si  par  sa  con- 
duitle  il  obligeoit  S.  M.  à en  venir  à cesextrcmitei.  J’escris  la  mesme 
ebose  à VI.  le  marquis  de  V'érac,  avec  lequel  il  faut  que  voas  agissiei 
de  concert. 


Le  7 Duy 

l^e  ix)y  m’a  commandé  d’expédier  les  ordres  pour  faire  arresler  les 
gentilshonuncs  suspects  dont  vous  ni'avea  envoyé  la  liste',  en  cas  que 
les  ennemis  paroi.ssent  sur  les  costes  du  Poictou.  Je  les  adresse  à 
M.  le  mareschal  d’Estrées  pour  les  faire  exécuter  lorsqu’il  le  trouvera 
à propos.  V^jus  iuv  donnerez  advis,  s’il  vous  plaist,  de  c.e  qui  viendra 
à vosire  connoissance  .sur  ce  sujet. 

Le  IQjqîd  1698. 

Le  roy  c.stant  infonné  qu’on  imprime  à Rouen  les  ouvrages  de 
M.  rarebevesque  de  Canibray,  et  qu’il  y a Ueu  de  croire  que  c’est 
le  P.  Toumemine  qui  prend  soin  de  cette  impression,  S.  M.  m’a  or- 
donné do  vousadvertir  de  vous  en  informer,  et  supposé  que  cela  soit 
vray,  en  faire  cesser  l’impression  et  supprimer  les  exemplaires. 

Le  28  jâDvior  1700. 

Le  roy  a esté  informé  que,  depuis  six  semaines,  on  a imprimé  à 
Rouen  deux  ou  trois  éditions  de  Télémaque,  que  le  nommé  Prévost  en 
avoit  fait  charger  pour  Paris  un  grand  nombre  d’exemplaires  sur  im 
basteau  qui  a péry  aux  Andelys,  à la  réserve  de  deux  cents  qu’il  a fait 
distribuer  à Paris  ; et  on  asseure  que  le  mesme  Prévost  en  a encore 
une  édition  de  mille  exemplaires  en  i volumes,  qu’il  compte  de  faire 
amener  incessamment,  et  que  le  nommé  Boucher,  aussy  libraire  à 

’ Us  éuidnt  au  nombre  de  douie,  savoir  Du  Breuil  de  Praible,  U Touche  de  Blel, 
Dumaq  Vecuurs,  de  Champeaux , clc. 
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Rouen,  a fait  imprimer  mille  exemplaires  du  inesme  ouvrage,  rju'il 
se  propose  de  faire  passer  à Paris.  Sur  quoy  le  rov  m'ordonne  de 
vous  cscrire  que  celle  impression  ayanl  esté  faile  sans  privilège , elle 
veut  que  vous  en  fassiez  saisir  les  exemplaires,  etrpe  vous  m’en  don- 
niez, s’il  vous  plaist,  avis,  pour  luy  en  rendre  compte. 


Le  1 1 iiktr». 

.Nonobstant  la  saisie  que  vous  fistes  faire,  au  commencement  du 
mois  pas.sé,  de  plusieurs  exemplaires  de  Télémaque,  chez  le  nommé 
Boucher,  j’ay  ajipris  que  Prévost,  autre  libraire  de  Rouen,  a escrit  à 
des  libraires  de  Paris  qu’il  est  en  estai  de  leur  envoyer  autant  d’exem- 
plaires de  ce  livre  qu’ils  voudront  luy  eu  demander,  mesme  jusques 
à quatre  cents.’  Ainsy  il  faut  que  vous  fassiez  faire  chez  ce  libraire  une 
nouvelle  pertfuisilion..,..  * 


Rtg.  *ecr. 


57. 

LE  COMTE  DE  PONTCIt.\imi.M.N  A LE  CAMI  S,  UECTENANT  CIVll.. 

Ledermerjuio  llidl. 

A * 

Le  sauf-conduit  que  M“  la  princesse  de  Montauban  avoil  obtenu 
ne  pouvoit  empescher  les  poiu-suittes  de  M'  son  mary';  mais  le  roy 
a bien  voulu  luy  accorder  un  arresl  portant  deffenses  aux  domes- 
tiques dont  TOUS  m’escrives,  et  à tous  autres  créanciers,  de  saisir  ses 
meubles  et  équipages,  sauf  à eux  de  se  pourveoir  sur  ses  biens  et 
revenus.  • • j • 


L«  24  avril  1696. 

Sur  l’advis  que  j’eus  qu’il  y avoit  plusieurs  médailles  insolentes 
dans  le  calrinet  du  sieur  Bizot,  j’escrivis  par  ordre  du  roy  à M.  de  la 
Reynie  d’envoyer  un  homme,  lorsqu’on  les  vendroit,  pour  prendre 
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celles  de  cette  sorte,  aflin  de  les  supprimer.  Mais  comme  j’apprends 
par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’escrire  qu’elles  sont  en 
dépostcliez  le  commissaire  Regnard,  j’escris  encore  à M.  de  la  Revnie 
d’y  envoyer  celuy  qu’il  avoil  eboisy  pour  cela,  allln  de  voir  touttes 
celles  qui  sont  mauvaises,  de  quelque  métail  que  ce  soit,  et  de  les 
faire  mettre  à part.  L’intention  de  S.  M.  est  qu’en  vostre  présence 
celles  qu’il  jugera  devoir  estre  supprimées  soyent  mises  dans  un  sac, 
apres  quelles  auront  été  percées,  et  que  vous  m’envoyiez  le  sac  ra- 
cheté. Par  ce  moyen,  il  ne  s’en  destoumera  aucune,  et  j’auray  soin 
de  les  envoyer  â la_  Monnoyc,  et  d’en  faire  payer  le  prix  aux  créan- 
ciers'. ’ . - ■ . • » 

' . U ^ nu;  1698. 

11  est  revenu  au  roy  que  vous  avez  trouv'é  dans  la  chambre  de  M.  de 
Saii»l-Mars,  à Samt-Magloire , un  manifeste  pour  le  roy.  d’.\nglcterre 
en  response  aux  propositions  qui  lurent  faittes  en  1 6t)3  pour  la  paix 
générale.  S.  M.  s’estoiine-  que  vous  ne  l’ayez  pas  envoyé,  ou  que  vous 
ne  m’en  ayés  pas  donné  advis. 

* ^ LeSSnuy.  * 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  vostre  lettre  concernant  le  manuscrit 
trouvé  chez  le  sieur  de  Saint-Mars.  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire 
de  lai.sser  tomber  la  chose,  qui  ne  roécite  aucuné^ttention.  - 

Rfg.  secr.  . 

‘ * f ’■  'i  \ ' 

‘ . .^!«Les  médailles  dont  il  est  que&lioo  avait  publié  une  Histoire  métallique  de  U 

étaient  probablement  de  cdlcs  qui  avaient  république  de  Hollande.  Paris  , 16^7, 

ét^  (nippées  en  Hollande  contre  Louis  XIV.  ift-CoL;  Ainsterdam,  1688,  a vol.  in*8*. 
Pierre  Bbot,  chanoine  * mort  en  1696.  ' 
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58. 

S 

LE  COMTE  DE  PO.NTCHARTRAIN  A DE  BESONS. 

Le  29jmllrl  1601. 

On  a surpris  le  nommé  Antoine  Fenclle,  dit  Saint-Martin,  natif  de 
Bordeaux,  dans  le  crime  de  sodomie,  et  le  roy,  touché  de  compas- 
sion pour  ce  malheureux,  a Lien  voulu,  au  lieu  de  l’ahandonner  à la 
justice,  le  faire  enfermer  pour  le  reste  de  ses  jours  à l'Iiospilal  géné- 
ral. Il  a une  pension  viagère  de  3oo^  qui  lui  a esté  laissée  par  sa 
méro;  laquelle  pension  doit  servir  à payer'sa  subsistance  et  entrcle- 
nement  à l'hospital.  Prenc?;  le  peine,  s’il  vous  plaist,  de  voir  ses  pa- 
rens,  et  de  leut  dire  de  prendre  des  mesures  avec  le  directeur  de 
l'hospital  général  pour  faire  payer  Tegidiérement  cette  pension. 

R«g.  a«cr. 


59. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN 
AUX  ADMlMSTItATEURS  DE  L’HÔPITAL  GÉNÉRAL. 

A FonUiDebleiau,  ie^lO  octobre  lûOl. 

Le  roy  envoyé  à l'hospital  général  le  nommé  Champmartin.',*  qui 
est  im  homme  d’une  vie  corrom|iue,  et  qui  mériteroit  un  chastiment 
plus  sévère  que  celiiy  d’estre  enfermé.  11  faut  non-seulement  le  mattre 
dans  la  ihaison  de  force,  mais  encore  en  un  lieu  séparé,  a(En  qu’il 
ne  puisse  avoir  communication  avec  personne,  estant  capable  (te  çoi^ 
rompre  tous  ceux  qui  le  fréquenteroient.  Cependant,  comme  il  a be- 


Saof  doute  le  même  qui , dans  la  lettre  précédente,  est  nommé  SainUMaiAin. 
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soin  de  faire  pénitence,  vous  aurez  soin  de  le' faire  visiter  souvent 
par  quelque  bon  ecriésiaslique  tpii  pùissc  le  couwrtir. 

Reg.  Mcr.  * 


00. 

LE  COMTE  DE  PON'rcil.WniAlN 
AU  FRE.M1ER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  DIJON. 

- Le  10  nclobrr  1601 . 

Sur  les  avis  qui  ont  esté  donnez  au  roy  du  commerce  qui  se  fait 
en  divers  endroits  du  royiuiiue  des  n.iauvais  livres  cpii  vienneni  de.s  pays 
eslrangers,  S.  M.  a fail  faire  des  perquisitions  dans  plusieurs  villes, 
et  entr’autres  à Soi.ssons,  chez  le  nommé  Ani.s.set,  libraire,  où  l’on  a 
trouvé  une  lettre  de  M.  Fiot  de  la  Marche,  conseiller  au  parlement 
de  Dijon,  escritc  au  frère  Maguinet,  de  l’Oratoire,  pai-  laquelle  il  le 
prie  de  luy  procurer,  par  le  moyen  dudit  Anisset,  le  nombre  qu’il  luy 
marque  de  ces  .sortes  de  livres.  ,S.  M.  a esté  extrêmement  suiprise  de 
voir  qu’un  olficier  d'une  cour  supérieure,  qui  devroit,  par  son  carac- 
tère, avoir  plus  de  dclférence  qu’un  autre  pour  scs  dedenses,  soit  le 
premier  à luy  mampier  de  lidélité  en  faisant  venir  des  livres  atissy 
scandaleux  que  ceux  i(ui  .mmU  contenus  dans  sa  leTtre.  Mais  quovque 
S.  M.  avt  tout  .sujet  d’estre  mécontent  de  la  conduille  de  cet  ollicier, 
elle  n’a  pas  votdu  pousser  la  chose  plus  loin  A son  esgaixl,  et  m’or- 
donne seulement  de  vous  escrire  de  luy  faire  connoislre  .sa  faute,  et 
le  tort  qu’il  se  feroit  dans  l’esprit  du  roy  s’il  continuoit  à faire  venir 
de  ces  sortes  de  livres  deffendus. 

Hfg.  secr  ' e 
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01. 

LE  COMTE  DE  PONTOIARTRAIN  A AMEUiT. 

Le  9 jajivier 


Nous  avons  à Paris  une  fcmnne  de  Suisse  (jui  a avancé  beaucoup  de 
laits  extraordinaires,  tant  sur  ce  qui  concerne  le  bien  de  l’Eslat  que 
sur  les  religionnaircs , et  on  a besoin,  pour  l’iiUelligence  de  ce  qu'elle 
a dit , d'avoir  les  e.sclaircissctnens  contenu.s  dans  ce  mémoire.  11 
nian|ue  préci.sément  ce  qu’il  convient  de  faire,  et  la  conduille  iju'il 
faut  tenir  par  rapport  au  bien  de  la  chose.  Ainsy  le  roy  m'ordonne 
de  voua  cscrire  de  faire  faire,  avec  le  plus  de  diligence  que  vou.« 
pourrez,  ce  rjui  est  c;ontenu  dan.s  ce  mémoire. 

Rcg.  sccr. 


62. 

‘ LK  COMTK  DK  PONTCUARTIîAIN  A TRObAT. 

Le  OjânniiT  1092 

Je  vous  envoyé  un  mémoire  touchant  quelques  esclaircissemens  à 
prendre  à Perpignan  sur  ce  qui  regarde  une  femme  qui  est  à Paris. 
Je  ne  vous  demande  que  ce  qui  regarde  Perpignan  ; car  pour  Béziers, 
j'en  ay  escrit  à M.  de  Basville.  Faites  sur  cela  le  plus  de  diligence  que 
vous  pourrez.  . 

Rpg.  >ecp.  : 
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63. 


LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A DE  HARLAY. 

AVeruillM,  le  18  mars  I69S. 

Je  chai^eay,  à mon  départ  de  Paris,  le  sieur  Clairembault  d’avoir 
l’honneur  de  vous  voir,  et  de  recevoir  vos  ordres  au  sujet  des  cent 
jeunes  garçons  de  l’hospital  général  que  je  vous  ay  demandés  pour 
servir  de  mousses  sur  les  vaisseaux  du  roy.  Je  luy  envoyé  aiijourd'huy 
les  ordres  qu’il  nie  demande  pour  finir  cette  affaire,  et  je  vous  sup- 
plie de  donner  ceux  dont  vous  estimerez  qu’il  aura  besoin  pour  les 
pouvoir  faire  partir. 

I7  novembre. 

» 

Sur  ce  que  M.  de  la  Reynie-  m’a  escrit,  et  sur  le  compte  que  j’en 
ay  rendu  au  roy,  S.  M.  a donné  de  si  Ixins  ordres  pour  éviter  pareils 
tumultes  ([UC  ceux  aixivés  à la  place  Maubert,  et  ils  ont  esté  si  bien 
exécutés,  qu’il  faut  espérer  qu’il  n’en  arrivera  plus  de  semblables.  Le 
roy  a agi  en  cela  en  maistre  qui  vouloit  prévenir  tout  ce  qui  pourroil 
arriver  de  fasebeux,  et  punir  ce  qui  esloit  arrivé,  et  non  pas  en  juge 
qui  s’allacboit  trop  scrupiüeuscmcnt  à distinguer  les  plus  coupables 
de  ceux  qui  le  sont  moins.  On  a demandé  (pi’on  list  mettre  3 soldats 
en  prison  comme  chefs  de  la  sédition.  Le  roy  l’a  ordonné,  ils  y. sont, 
ils  sont  innocens,  et  plus  on  aprofondit,  plus  on  trouve  que  le  dé- 
sordre n’a  d’autre  fondement  que  dans  l'ignorance,  l’emportement  et 
l’indiscrétion  du  commissaire , qui  seroit  le  seul  à pimir  si  l’on  ne  crai- 
gnoit  do  décréditer  ces  officiers  nécessaires.  Il  ne  faut  point  (jue  M.  de 
la  Reynie  se  plaigne  que  le  service  de  la  police  ne  se  fait  point,  sous 
prétexte  (pi’on  en  a dispensé  quclt[ues-uns  : pareilles  (juercUcs  d’Al- 
lemand ne  me  vont  point;  on  en  a substitué  un  bien  plus  grand 
nombre  que  celuv  rpi’on  en  a dispensé.  C’est  à luy  à se  faire  servir 
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par  les  voies  d’amende  et  d'autorilc  qui  luy  sont  confiées,  et  il  ue  doit 
pas  compter  que  ses  faux  prétextes  luy  servent  d'excuses  là-dessus. 
Vous  avés  grande  raison  de  dire  que  les  assemblées  générales  de  po- 
lice, reveslues  de  formalités,  précédées  de.  grands  averlisscmens, 
suivies  presque  toujours  de  clameurs,  .seraient  dangereuses  en  ce 
Icmps-cy,  et  foroient  le  mal  plus  considérable  cpt’il  est.  L’assemblée 
particulière  et  composée  de  personnes  que  vous  proposés  est  bien 
plus  prudente,  et  seroit  bien  plus  efficace  pour  le  bien.  Je  le  propo- 
scray  au  roy  do  voslrc  part,  et  je  ne  doutte  pas  que  S.  M.  ne  fap- 
prouve.  A fesgard  tics  difficultés  sur  l’exécution  et  sur  la  déférence 
des  arrests,  et  .sur  les  conte.stations  de  jurisdiction,  vous  sçavei  mon 
avis,  tout  le  monde  le  sçait,  il  n’a  pas  esté  suivy,  je  n’en  changeray 
point  néantmoins,  et  toutes  les  fois  que  la  mesme  matière  se  présen- 
tera, je  reprendray  mon  mesme  sentiment  avec  la  mesme  force,  et 
selon  toute  apparence  avec  aussy  peu  de  succès;  mais  il  n’importe,  et 
la  principale  difficulté  est  de  faire  venir  en  cpiestion  une  chose  tant 
de  fois  récittée. 

Le  1 5 dtécemhrr. 

Je  vous  rends  grâce  du  présent  que  vous  voulés  bien  nous  faire  de 
8o  enfans  de  1 5 ans  pour  mettre  .sur  les  vais.seaux.  J’espère  qu’à  leur 
tour  ils  vous  en  remercieront  par  les  bons  traittements  que  nous 
allons  leur  faire.  Mais  pour  rendre  vostre  faveur  complette,  et  pour 
asseurer  aus.sy  davantage  la  santé  et  l’establissemejit  de  ces  petits 
mousses,  il  seroit  bon  cpie  vous  voulussiés  bien  ne  nous  le.s  donner 
que  vers  la  lin  du  mois  de  février.-  ' 

U 27  jDiileilSaS. 

J’ay  rendu  compte  au  ray  de  la  lettre  que  vous  me  fistes  l'honneur 
de  in’escrire  hier.  S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  qu’elle  approuve 
tout  ce  que  vous  avés  fait , et  l’arrest  que  vous  avés  donné , dont  elle 
vous  recommande  mesme  l'exécution.  Je  n’ay  point  encore  eu  sur  cela 
de  nouvelles  de  M.  de  la  Reynie.  11  est  fascheux  que  le  monopole  des 

ïiorwtsr.  ^pvniivTR.  — ii.  ’ 
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marchands,  des  ferniiers  et  des  houiangers  aille  à cet  excès;  mais, 
grâces  k Dieu,  ils  s’y  prennent  dans  un  mauvais  temps,  et  l’heureuse 
récolle  qui  se  présente,  avec  vos  soins  et  voslre  authorité,  remédie- 
ront à tout. 

Pap.  Hor), 


LK  UKLTENAXT  CRUHNEL  DEFFITA  AU  PROCmElR  GENERiAL 
DE  HARLAY. 

Au  8 rtévriftr  1592. 

Ce  jour,  M.  le  prince  de  Rolmti  sortant  de  la  Comédie  Françoise, 
Pt  ne  trouvant  pas  son  carosse  à propos,  M.  le  prince  d’Espinoy  luy 
olFrit  le  sien,  dans  lequel  il  monta  pour  aller  à l'Iiostel  de  Lisle- 
bonne. 

Le  cocher  prit  son  chemin  clu  rosté  du  carrefour  des  Fos.sés  de 
M.  le  Prince.,  où  il  rencontra  un  grand  embarras,  et  ayant  aperceu  le 
carosse  de  Mad'  la  grande  duchesse,  il  voulut  luy  faire  passage,  et 
pour  cet  effcct  il  recula  sur  un  carosse  dont  le  cocher  parut  n’esire 
pas  trop  habile  ny  le  inaistre  de  .ses  chevaus,  en  sorte  que  les  laquais 
de  M.  le  prince  de  Rohan  de.scencUrent  pour  le  faire  reculer;  mais  on 
prétend  que  le  coclier  les  frapa  de  son  fouet,  lequel  ils  lui  saisirent, 
et  apréhendant  d’en  esli’c  maltraicté,  if  se  jetla  du  siège  du  caro.sse  en 
Iws,  et  ayant  mis  l’espée  à la  main,  il  cria  qu'il  e.stoit  le  prince  d’Au- 
vergne. .Aiissvlost  M.  le  prince  de  Roban  sortit  de  son  carosse,  fut  à 
luy,  et  ayant  faict  retirer  scs  laquais,  il  commanda  à l’im  d’eux  de 
lascher  l’cspéc  de  M.  le  prince  d’Auvergne  qu'il  tenoit,  luy  cb.saiit  qu’il 
lie  croyoit  pas  qu’il  en  voubist  abuser;  et  après  quelques  civilités  de 
part  et  d’autre,  M.  le  prince  de  Roban  remonta  dans  son  carosse,  et  le 
cocher  continua  sa  route  ; mais  un  laquais  estant  reste  après  les  autres, 
apelé  Jasmin,  il  a esté  tué  d’un  coiqi  d’espée  dans  le  ventre,  et  ble.ssé 
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d’un  coup  d'eslraniaçon  sur  le  nez,  et  l’on  prétend  que  ç’a  esté  M.  le 
prince  d’Aiivei-gne  qui  l'a  tué. 

Le  coinniissairc  Labbe  n commencé  une  iniornialion  sur  la  plainte 
de  M.  le  prince  de  Roh.'in,  et  je  no  croy  pas  que  la  preuve  soit  fort 
dilTicile.  . , 

Pap.  llaH. 


65. 

NOTE  DE  I.A  REYME  SLR  QLELQLES  DONS  DU  ROI. 

Ce  8 avril  ICttS. 

Le  rov  a fait  la  charité  deptiis  plusieurs  années  à la  veuve  Nave  et 
à 5 enfans  dont  elle  est  cltargée,  de  luy  accorder  luie  gratification  de 
6oo*  en  con.sidération  d'un  .service  fort  important  que  sa  probité  et 
son  devoir  seid  luy  avoient  donné  moyen  de  rendre. 

Le  roy  accowloit  au  sieur  Strossi,  officier  de  guerre,  et  à sa  femme, 
une  gratilication'de  ,4oo''  pour  les  faire  subsister.  Lu  mari  est  décédé  , 
5gé  de  89  ans,  la  femme  est  dans  la  mesme  caducité;  sa  vie  ne  paroist 
|>as  pouvoir  estre  encore  longtemps  prolongée.  On  a employé  sur  son 
année  100**,  et  s’il  plaisl  au  roy  de  luy  faire  la  charité  de  luy  donner 
,800?,  ce  sera  nparament  pour  le  reste  do  ses  jours. 

il  plaist  au  roy  d'accorder  4oo**  de  pension  au  père  Kratman , jaco-  ; 
bin  danois  du  couvent  de  Nevci-s,  retenu  à Paris  par  l'ordre  de  S.  M. 
pour  instruire  les  estrangers  qui  sont  habitués  on  celte  ville,  et  il  n’y 
peut  demeurer  sans  paier  jiension  au  grand  couvent  des  jacobins  de 
la  rue  S'-Jacques,  où  il  est  actuellement. 

S.  M.  a aussi  accordé  aoo**  de  pension  à Suzanne  Boucher,  veuve  Paul 
Baudot,  nouvelle  catholique,  âgée  de  67  ans.  Elle  esloil  nièce  du 
ministre  Daillé  et  entretenue  par  le  consistoire.  Elle  n’a  pour  tout  bien 
que  la  seule  pension  que  le  roy  luy  fait  la  grâce  de  luy  donner. 

S.  M.  accorde  aussi  annuellement  600**  de  gratiDcation  k Erailie- 
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Charlotte  Drclincoiu-t , fille  du  fameux  ministre  de  ce  nom,  et  femme 
du  sieur  de  Malnoe,  advocat,  en  faveur  de  sa  conversion  sincère  à la 
foy  catholicpie  et  de  sa  lionne  conduite.  Son  mari  l’a  quilée  depuis  sa 
convei'sion,  et  il  e.st  passé  en  Hollande  avec  ses  effets. 

Le  roy  aiant  eu  la  charité  de  retirer  de  Suisse  la  dame  Esther 
d'Erlack,  veuve  d’un  officier  suisse , nouvelle  et  bonne  catholique, 
avec  une  petite  fille,  S.  M.duy  a aussi  accordé  5oo*’  de  pension  pour 
la  faire  subsister.  Cette  femme,  qui  est  encore  jeune,  a toujours  tes- 
moigné  beaucoup  de  conduite  et  de  piété,  et  elle  est  actuellement 
retirée  avec  sa  petite  fille  à la.coiimiunauté  de  S''-Agnès,  où  elle  a 
grand  be.soin  de  recevoir  la  pension  que  le  roy  a la  bonté  de  luy  ac- 
corder. 

S.  M.  a fait  mettre  au  couvent  de  la  Congrégation  Nostre-Dame  de  , 
Provins  les  deux  filles  aisnées  du  sieiU"  Prévost,  nouvelles  catlioliques , 
et  de  les  retirer  d’entre  les  mains  de  leur  père  et  de  leui'  mère,  qui 
les  maltraitoient  à cause  <le  la  religion,  Qtielques-uns  de  leurs  parens 
catholiques  contribuent  quelque  chose,  et  S.  M.  leur  fait  la  grâce  de 
faire  paicr  aoo**  par  chacun  an  aux  religieuses  de  Provins  pour  la 
pension  de  ces  deux  filles. 

Vous  verrez,  M',  par  a estats  séparés,  la  bénédiction  que  Dieu  a 
donnée  aux  atimo.snes  que  le  roy  fait  annuellement,  cl  â la  protection 
que  S.  -M.  a donnée  à la  maison  du  BonJ’aslcur. 

Il  est  deulj  de  reste  au  nommé  Bouillel,  archer,  estably  en  garni- 
son pour  la  garde  des  scellés  apposés  en  la  maison  du  nommé  de 
SoUe , la  somme  de  doq",  suivant  a arre.sts  de  la  chambre  de  l’Arse- 
nal , dont  il  ii’a  pu  estre  paié  sur  le  prix  des  meubles  de  de  .Solle , 
jugé  en  ladite  chambre  et  conihunné  aux  galères 
Mcl  Cbir  >ol.  CCXXXIX 

Kii  mar^  e»t  écrtl  Bon , vn-s-ris  <ie  (ou»  le»  article*  de  cette  note. 
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LA  BRAT^IE  A DE  HABLAY. 

Le  iO*  ilejuio  Ifî92. 

J'ay  fait  réfleclion  sur  cc  que  j’ay  eu  l’honneur  de  vou.s  dire  tou- 
chant les  vagabonds  et  les  gens  sans  cinploy  qui  son(  conniis  dans  les 
quartiers,  et  j’aÿ  ereii  que  e4da  ne  suflisoit  pas",  et  qu’il  cstuit  néces- 
saire qu’il  vous  plût  de  voir  les  méuwires  des  conm3issaires  tels  qu’ils 
les  ont  donnés.  Je  .me  donne  l’honneur  de  vous  les  envoyer,  afin  que 
vous  connoissiej:  le  mal  tel  qu’il  est  précisément,  et  que  vous  ordon- 
niez aussy  avec  plus  de  certitude  les  remèdes  dont  il  se  faut. servir, 
et  ht  m.inièrc  dont  ces  remèdes  doivent  e.slre  appliques.  J’ay  gardé 
des  copies  de  ces  mémoires  pour  eslre  en  estât,  par  le  moyen  de  la 
distinction  des  qiiartiers  et  par  les  nombres  dont  tous  les  articles  de 
ces  mémoires  sont  cotés,  de  vous  rendre  compte,  en  un  mol.  de 
l’exéeution  de  vos  ordres  et  du  progrès  qui  se  fera  stir  ce  sujet. 

J’ay  desjà  commencé  par  les  a hommes  dont  il  e.st  fait  mention 
aux  î premiers  articles  du  mémoire  du  commissaire  Paley,  au  quar- 
tier des  Halles,  et  par  celuy  qui  est  au  6'  article  du  commissaire 
Gazon,  au  fauxlioiirg  S‘-Germaln;  mais  comme  il  n’y  a lieu  de  procé- 
der toujoiu's  de  mesme  à fesgard  de  tous  les  vagaLonds,  parce  qu'ils 
se  trouvent  en  rlilTérens  cas,  que,  d'ailleurs,  on  ne  peut  sçavoir  les 
lieux  où  ils  se  retirent,  qu’il  soroit  inutile  de  chercher  les  moyens  de 
les  faire  avertir  ou  de  les  mander,  et  peut-estre  impossible  de  leur 
pouvoir  faire  aucune  signification  ou  commandement,  j’ay  cru  que  je 
devois  me  donner  l’honneur  de  vous  rendre  compte  de  cc  qui  m’est 
encore  venu  dans  fesprit  sur  ce  sujet  et  d’avoir  l'honneur  de  vous  le 
proposer. 

Il  semble  que  la  publication  d’un  arrest  de  la  cour,  du  jour  que 
noua  y f asm  es  mandés,  donneroit  beaucoup  d’authorité,'  et  qu’il  siip- 
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plécroit  aussy  à beaucoup  <lc  fomialili'-s,  .surtout  si  cet  arrest  cstoit 
autant  e.stcmlu  sur  la  matière  qu’il  n’eiist  pour  aiu.si  dire  aucun  be- 
■soin  d'explication;  et  pent-cslrc  après  cela  pourroit-on  jdus  facilement, 
quoyquc  diversement,  apliquerla  loy  aux  sujets  et  aux  cas  particuliers. 
M.  le  procureur  du  roy  pourroit  faire  arrester  tous  ceux  qui  «ont  en 
décret,  et  s’il  n’v  avoil  pas  lieu. de  faire  autre  chose,  il  scroit  toujours 
bon  pour  ces  nicsmcs  vagabonds  qu’ils  fussent  détenus  par  correction , 
cl  ceux-là  inesme  .serviroienl  tl  exemple  aux  autres.  On  pourroit  peut- 
estre  en  assigner  d’autres  à la  police,  et  leur  enjoindre, jen  exécution 
de  la  déclaration  du  mois  de  décembre  i titiC  et  de  l’arrest  de  la 
cour,  de  prendre  eniploy  ou  de  vuider  la  ville,  et  d’autres  fois  on 
pourroit  procéder  par  des  procès-verbaux  d^Orcoramissaires  ou  sur  des 
iaformatioiis  qui  ne  se  troiiveroient  pas  toujours  faciles  à faire,,  à 
cause  de  la  ten  eur  que  cette  sorte  de  gens  ont  acoonstiuné  de  don- 
ner, et  agir  encore  par  d’autres  voyes,  selon  les  différentes  dispo- 
sitions qu'on  Irouveroit.  , * ' - ' 

Je  s<;-ay  bien,  M',  qu’il  n'y  auroit  rien  d’impossible  sur  cela,  ni 
incsme  rien  qui  fust  extrêmement  diibcile,  si  endaisiuit  nostre-dcvoii 
nous  respondions,  coinme  nous  le  devrions  tous,  à vos  soins  pour  le 
pitblicq  et  à l’extréiue  désir  que  vous  avés  de  luy  faire  du  bien;  mais 
par  malheur  pour  le  pubiieq  et  pour  noiis-mesme,  vous  ne  sçauriés 
nous  rendre  tels  que  vems  voudriés  que  nous  fussions,  et  tels  que 
nous  dovrion-s  eslre.  - ' .-.s 

Nous  avons  condamné  aux  galères,  despuis  peu  de  jours  au  Chà- 
lellet,  cinq  de  ces  mauvais  gamemens,  et  des  plus  dangereux,  pour 
avoir  enlevé  et  enrollé  avec  beaucoup  de  violence'  des  hommes  en 
sortant  de  l’bospital  S'-Gervais;  et  il  est  à désirer  pour  le  publicq 
qu’il  en  soit  déUvré , s’il  se  trouve  que  la  sentence  qui  a condamné 
ces  cinq  hommes  ayt  esté  justement  rendue.  - - .•  > - 

r- . . . -M».  .■ 

LeSQjuiu. 

• J’ay  receu,  suivaat  l’ordre  qup  M.  Dongoie  m’a  dqnoé  de  vostre 
part,  le  p»0)*t  de  l’anest  contre. les  vagabonds,  et  suivant  ce  mesme 
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ordre,  je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer  un  petit  mémoire  (pie 
j’avüis  desjà  faict,  par  lequel  j’avois  divise  et  pour  ain.si  dire  essayé 
d'alénucr  la  matière,,  afin  de  rendre  l’exécution  du  projet  plus  facile. 
Je  ne  sçais  s'il  peut  entrer  on  s’il  est  convenable  d’ajouter  quelque 
chose  au  di.spo.sitif  de  l’aiTCst,  car  il  semble,  quand  on  l’examine, 
que  tout  y est  compris  dans  les  ternies  généraux  où  il  est  conceii; 
mais  je  crois,  que  j’en  sçay  assés  pour  vous  pouvoir  assurer  que  la 
publication  de  cet  arrest  faira  iin  bon  effet  et  qu’elle  est  néces.saire. 

Ce  16  <li'  novembre 

J’ay  atendu  que  tous  les  marchés  fussent  linis  pour  avoir  rhonneur 
de  vous  en  rendre  compte.  Le  jirix  du  pain  a este  augmenté  dons  tous 
les  marchés,  et  le  peuple,  toujours  dcsraisonnablc , ne  comprenant 
pas  mesme  que  l’augmentation  de  la  valeur  du  bled  doit  enchérir  le 
pain,  a murmuré  partout.  M.  le  procureur  du  roy  a faict  arrester  ce 
malin  deux  des  séditieux  qui  commencèrent  le  désordre  de  la  place 
Maubert,  et  M.  son  fils  a travaillé  tout  le  jom-  i rinstructiou  de  leur 
procès.  M.  d’.Xrtaigiian  a pris  les  précautions  nécessaires  pour  ce 
ine.sme  marché,  et  les  soldats  avec  les  femmes  qu’ils  employent  pour 
commencer  les  désordres  qu’ils  veulent  exciter  ayant  apcrceu  ces  pré- 
cautions, SC  sont  aussytost  retirés.  M.  d’Artaignan  a fait  aussy  arrester 
le  soldat  apelé  Descoins,  avec  quelques  antres  soldats  qu'il  faira  de- 
main transférer  au  Chàtellet,  et  dans  le  jour  le  procès  sera  entière- 
ment en  estai  de  juger.  Les  conunissaires  ont  esté  tout  le  jour  dans 
les  places  des  marches  de  leurs  quartiers;  le  bled  est  enchéri  aujour- 
d'huy  à la  Halle  de  i o‘  seulement.  J’auray  fhonneur  de  vous  rendre 
compte,  du  reste,  avant  l’heure  de  vostre  disncr. 

10  ootembri*. 

Tous  les  marchés  de  Paris  ont  esté  aujourd'huy  plus  tranquilles 
qu’iU  ne  l’ont  esté  depuis  plus  de  deux  mois.  11  y a eu  quelque  diini- 
nution  au  prix  du  pain,  et  le  menu  peuple  a paru  partout  beaucoup 
adouci.  Le  bled  a aussi  diminué  aujourd’huy  de  3o'  par  septier. 
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Il  y a <les  preuves  acquises  de  la  sédition , et  elles  sont  abondantes. 
Elles  peuvent  au.ssi  estre  coinpiettes  à l'esgard  de  deux  personnes  accu- 
sées^ mais  parce  que  dans  le  grand  nombre  des  tesmoins  qui  ont  esté 
entendus  plusieurs  d’entr'eux  n'osent,  à la  confrontation,  reconnoistre 
les  soldats  à cause  des  menaces  qui  leur  ont  esté  laictes,' j’ay  cru, 
qu’il  estoit  ûnportant  de  mettre  cette  affaire  en  tel  estât  qu’elle 
ptil  estre  évidente  à tout  le  monde,  et  d’employer  à cette  instruetion 
nn  ou  deux  jours  de  plus,  et  en  procédant  on  est,  ce  semble,  parvenu 
jusques  aux  premiers  et  aux  véritables  autlicurs  de  la  sédition 

^ . Le  2Q  novembre. 

■ On  a veu,  en  visitant  le  procès  criminel  qui  a esté  instruit  et  exac- 
tement raporlé  par  M.  Robert,  conseiller  au  Cbâtcllct,  et  par  les 
dépositions  d’un  ti  ès  grand  nombre  de  tesmoins  racolés  et  confrontés 
sur  le  fait  du  pillage  du  marché  de  la  place  Maubort,  que  l'augmen- 
tatiou  (|u’il  y eut  au  prix  du  pain,  le  la  de  ce  mois,  servit  de  pré- 
texte aux  soldats  pom-  commencer  à eidever  le  pain  sur  les  avenues 
alu  marché,  et  qu'ils  avoient  pris  la  résolution  de  le  piller  plus  d’une 
heure  avaut  que  le  coinmi.ssaire  Tierce  se  transportast  dans  ce  n>ar- 
clié;  (pje  cet  odicier  n’y  fiisl  qu’aprés  en  avoir  esté  requis,  afin  d’o- 
bliger un  boulanger  à faire  raison  à une  femme  à laquelle  il  avoil 
vendu  un  pain  défectueux  à l'esgard  du  poids,  et  que  cet  officier  avoit 
dit  seulement  ces  mots  au  Imulangcr,  après  que  la  faute  eust  esté  re- 
connue, qu’il  mériteroit  d’cslre  condamné  en  une  amende,  et  que 
son  pain  fust  conlisrpié.  En  quoy  il  semble  que  cet  officier  ne  sçau- 
roit  e.stre  blasmé,  car  uii  plus  habile  n’auroit  pu  sc  dispeuser  d'en 
faits-  du  moins  autant  en  pareille  occasion.  Mai.s  quand  il  seroit  vray 
que  le  désordre  auroit  conmiencé  dans  ce  moment,  il  semble  aussi 
qu’on  ne  pourroit  non  plus  l'imputer  au  commissaire  Tierce,  qu'on 
ne  s(,:auroit  raisonnablement  imputer  une. rébellion  à justice  à l’offi- 
cier qu'on  auroit  empesebé  de  (aire  sa  charge,  nu  dire  que  le  inagis- 
irat,  en  faisant  son  devoir,  seroit  la  cause  d’ime  sédition  qu'on  auroit 
excitée  contre  luy.  Je  p.-n.say  .seulement  à vous  rendre  un  fidelle  tes- 
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nioignage  de  la  vérité,  telle  que  j'ay  pu  la  connoitrc,  et  je  ne  sçay 
coiniiienl  je  me  suis  engagé  à faire  cette  réflexion.  Ce  procès  crimi- 
nel fut  hier  jugé  à l’ordinaire,  et  par  la  sentence  cleux  soldats  et  un 
oroclietcur  fiu-ent  déclares  convaincus  du  faict  et  condamnés  à mort. 

Le  froment  a esté  vendu  aujourd’liuy  à la  Halle  à ce  mc.sme  prix 
du  marché  précédent;  il  y a eu  augmentation  au  prix  dos  autres  grains 
et  de  la  farine  au.ssi  bien  <|u’au  prix  du  pain  en  quelques  marchés. 


L,i‘  3 ilvcrnibrr. 

Huict  -soldats  ont  ce  matin,  à 6 heures  un  quart,  attaqué,  l'espéc 
i la  main,  la  femme  d'un  boulanger  de  Vaugiraril  qui,  avec  .son  gar- 
çon, conduisoit  au  marché  une  charclte  chargée  de  pain.  L'action  s’est 
passée  en  deçà  de  la  barrière,  le  ebarretier  a esté  blessé  d’un  coup 
d’espée  sur  la  main,  et  les  soldats  ont  volé  et  tiré  de  la  charette  plus 
de  quarante  pains  qu’ils  se  donnoienl  de  main  en  main,  et  qu’ils  fai- 
soient  pas.scr  dans  celle.s  de  quelques  autres  personnes  qui  les  sui- 
voient.  Comme  cotte  action  paroît  estre  hardie  et  de  conséfpience , 
j’envoye  de  tous  costés  et  je  fais  toutes  les  diligences  dont  je  puis 
m’accuser  pour  essayer  de  la  relever  et  de  descouvrir  les  coupables , 
ce  qui  pourra  néant  moins  estre  difficile,  l’action  s’estant  passée  de  nuict, 
et  ceux  qui  ont  esté  volés  demandant  en  grâce,  comme  ils  font , qu’on 
ne  fa.sse  aticune  mention  de  leur  plainte,  estant  lou.s  assurés  d’estre 
assassinés,  à ce  qu’ils  disent,  s’il  est  possible  qu’on  sçache  qu’ils  ayenl 
parlé  de  ce  qu’on  leur  a volé. 

L«  5 cltrcembre. 

Le  bled  est  aujourd’huy  enchéri  de  20‘,  et  le  pain  a esté  aussi 
vendu  un  peu  plus  cher  que  le  dernier  jour  dans  tous  les  marchés, 
à la  réserve  de  celui  de  la  Halle,  où  l’on  s’en  est  moins  aperecu.  Il  y a 
eu  peu  de  grains,  et  outre  le  bateau  du  sieur  Roger,  qui  est  au  port 
de  l’Escolle,  il  n’y  a pas  en  tout  à la  Grève  plus  de  3oo  muids  de 
bled. 
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Le  0 décembre. 

Il  n'y  a aucune  augnientalion  ui  diiuinutlun  au  prix  du  l>led  et  du 
pain  dans  le  cours  du  marché  de  co  jour,  et  il  s’est  maintenu  sur  le 
pied  du  marché  précédent.  Il  y a lieu  de  croire  qu’on  estahlira  des 
preuves  contre  les  soldaLs  qui  ont  volé  le  pain  du  boulanger  de  Vau- 
girard.  Les  deux  soldats  rpi’oii  a remis  dans  les  prisons  paroissent  ejslre 
deux  insignes  voleurs,  et  il  y a quelque  sujet  de  présumer  que  l'un 
d'eux  estoit  à l'action  de  la  place  Mauhert.  11  est  cependant  très-fàcheux 
d'avoir  4 lairc  plus  d'un  exemple  sur  cette  matière,  et  il  seroit  à dé- 
sirer qu’on  pust,  par  la  seule  voye  de  la  discipline  et  sans  esclat,  ré- 
primer la  licence  îles  soldats  et  mettre  le  piihlicq  on  sûreté 


Le  10  dccrmbrc. 

Le  prix  du  bled  est  augnieiilé  en  ce  jour  de  marché  de  plus  de 
2 0*  parseptier,  et  cependant  le  prix  du  pain  s’est  maintenu  encore  sur 
le  pied  où  il  estoit  samedi;  mais  il  y a tout  sujet  de  craindre  qu’aux 
marchés  suivans  on  le  vendra  plus  cher,  parce  que  le  bled  a esté  vendu 
dans  les  marchés  voisins  au  mesme  prix  qu’i  Paris,  et  si  la  rivière  ve- 
noit  à estre  fermée,  celte  .augmentation  pourroit  estre  considérable. 

Le  13  décembre. 

Le  pain  est  un  peu  enchéri  aujoiird'huy;  mais  le  bled  s’est 

tenu  sur  le  mesme  pied  du  dernier  jour  de  marché;  des  soldats  ont 
exigé  aujourd’huy  quelque  argent  des  boulangers  dans  les  marchés 
des  Augustins  et  du  cimetière  S'-Jean.  Un  soldat  en  justaucorps  rouge, 
travesti  apparemment,  avec  des  femmes  de  son  commerce,  a pris  de 
force  et  volé  du  pain  au  marché  de  la  place  Mauhert;  il  a tiré  l’espée, 
et  frapé  du  plat  de  l’cspée  seulement  ceux  qui  s’y  sont  opposés.  On 
infonne  de  tous  ces  faicls;  les  commissaires  no  sont  assistés  de  per- 
sonne. . 
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Le  |Ç  dreonibre 

La  bonne  justice  qui  a esté  rendue  à la  Tournelle  en  jugeant 

les  séditieux  qui  pillèrent  deriiièreinent  le  pain  du  marché  de  la  place 
Maubert  faira  un  très-grand  exemple,  et  le  publieq  ressentira  en 
cela  mesme  l’eirct  de  l’atlenlion  que  vous  avés  toujours  pour  le  main- 
tenir en  paix  et  en  sûreté. 

Nous  avons  ce  malin  jugé  au  Cbâtellet,  avec  M''  le  lieutenant  cri- 
minel, le  procès  du  nommé  (iavoy  et  de  sa  femme,  etc.  Il  a e.sté  con- 
damné à mort,  et  sa  femme  à eslre  fustigée  et  llestrie;  et  si  ce  juge- 
ment se  trouve  justement  rendu,  il  pourra  estre  aussi  en  sa  manière 
de  quelque  conséquence  au  publieq,  cl  servir  à réprimer  la  licence 
de  ceux  qui,  .sous  certaines  protections,  portent,  comme  cet  homme 
a faict,  le  désordre  et  le  scandale  dans  le  dernier  excès. 

. Le  20  décembre. 

,\ujoiu'd’buy  le  froment  n'a  esté  vendu  qu’au  prix  du  dernier 
marché;  mais  le  prix  des  autres  grains,  mesme  celuy  de  la  farine,  est 
augmenté  assés  considérablement.  Quovqu’il  y ayl  eu  un  concours 
extraonlinaire  de  peuple  au  lieu  de  rexéculion  <le  ceux  qui  avoient 
causé  le  désordre  du  marché  de  la  place  Maubert,  les  oHiciers  aux 
gardes  ont  si  bien  faict,  en  suivant  les  ordres  qu'ils  avoient  receus, 
qu’il  n’y  a pas  eu  le  moindre  tumulte.  Cet  exemple  de  justice,  avec 
les  circonstances  qui  font  accompagné,  ne  peut  manquer  de  produire 
un  bon  cCFcct. 


La  27  décembre. 

Les  glaces  ont  entièrement -feimé  la  rivière  : il  ne  vint  hier  au 
marché  des  Halles  qu’une  lrè.s-pctile  quantité  de  bled  et  de  farine, 
et  selon  le  rapport  des  jurés  boulangers,  il  n’y  en  a pas  en  tout  à Pa- 
ris ce  qu’il  en  faut  pour  im  seul  jour.  Cola  suposé,  et  que  dès  hier 
le  prix  du  bled  fust  augmenté,  on  peut  non  seulement  craindre  de 
n’avoir  pas  en  abondance  les  provisions  ordinaires,  mais  encore  de 

8o. 
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manquer  Je  pain  si  l'arrest  Je  i6(iG  est  exécuté.  J'ay  cm,  AP,  que 
je  Jevois  me  jlonncr  rhonneui-  Je  vous  en  rcnJre  conqile  sans  atenjre 
c|ue  les  inconvénicns  Je  ce  règlement  nouveau  iissent  eucore  mieux 
connoislrc  la  nécessité  qu’il  y a Je  le  révoquer. 

Le  décembre. 

Je  me  donne  l'honneur  Je  vous  envoyer  l’arrest  Ju  conseil  Ju 
3o' <le  novembre  iC8C,  suivant  vostre  ordre.  Il  n’a  pas  scidement 
cassé  l’anest  Ju  parlement  Ju  8 may  i C84 , mais  il  a Jestruit  encore 
tout  d’un  coup  les  anciens  rcgleinens  sur  un  faict  qui  inéritoit  bien 
la  peine  d'y  penser,  ün  a faict  néantmoins  ce  pnqudice  au  publicq 
en  croyant  que  par  J’autics  arrests  du  parlement  il  avoit  esté  ordonné 
ce  qui  est  porté  par  l’arrest  Ju  conseil  de  1 686,  et  c’est  en  quoy  on 
s’c.st  trompé;  car  ces  arrests  ont  e.sté  rendus  pour  servir  Je  règlement 
et  pour  la  police  Ju  dedans  de  Paris.  Ils  ont  défendu  en  tous  les 
temps  également  aux  boidangers,  etc.,  d’acheter  dos  grains  ailleurs 
que  dans  les  marchés  de  Paris,  et  ce  pour  empcschcr  qu’on  ne  les 
portast  dans  les  bostcleries  et  maisons  particulières,  que  les  marchés 
publicqs  en  fussent  despourveus , et  les  mesureurs  de  grains  privés 
par  ce  moyen  Je  leurs  droits  et  salaires  pour  le  mesurage.  Mais  on 
n’a  jamais  entendu  deffendre  aux  boidangers  et  autres  d’aller  chercher 
des  bleds  et  des  farines,  et  d’en  acheter  au  delà  des  8 boucs;  car  cela 
ne  peut  estre  seulement  proposé  à cause  des  inconveniens  qui  en 
pourroient  arriver.  On  a encore  moins  entendu  que  les  mesureurs  de 
grains  deussent  avoir  un  droit  généralement  sur  tous  les  grains  et  sur 
toutes  les  farines  qui  se  consomment  à Paris,  comme  ils  l’auroient 
sans  doute  si  l’arrest  de  i686  subsistoit.  Ils  ne  l’ont  pas  osé  deman- 
der, on  ne  le  leur  aiiroit  pas  aussi  accordé;  mais  iis  l’ont  obtenu  aux 
termes  de  l’airest,  et  comme  ils  en  ont  bien  compris  la  couséqueuce, 
ils  ont,  à la  première  occasion  et  moyennant  finance,  demande  et 
obtenu  une  déclaration  dont  l’une  des  conditions  a esté  l’exécution 
de  l’arrest  de  1 686. 
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Lp  29  di'cemttfe. 

Je  me  donne  riionneiir  de  vous  onvoyer  un  mémoire  de  la  quan- 
tité des  grains  qu’il  y a eu  aujourd’huy  sur  les  ports  et  au  marché  des 
Malles.  De  tout  le  bled  qui  est  venu  par  la  rivière  pendant  qu’elle  a 
esté  ouverte,  il  en  reste  33o  muids  qui  seront  promptement  enlevés; 
et  quand  on  pourroit  faire  estât  d’avoir  chaque  sepiuainc  en  chacun 
des  deux  marchés  autant  de  grains  et  de  farine  qu’il  y en  a eu  au- 
jourd'hiiy  aux  Malles,  il  est  aisé  de  juger  que  cette  quantité  n'ap- 
proche pas  de  celle  qu’il  faut  avoir  nécessairement,  et  dans  quel  in- 
convénient on  toinheroil  si  la  rivière  de  Senne  demeuroit  fennée  deux 
ou  trois  mois,  comme  elle  l'a  esté  plusieurs  fois  par  les  glaces  ou  par 
la  sécheresse.  Je  crois  mesme  qu’on  les  ressentiroit  dcsjà  beaucoup  si 
les  boulangers  de  gros  pain,  qui  sont  dans  les  faidvüurgs,  n’alloicnt, 
avec  «piehpte  précaution  pour  n’estre  pas  saisis,  chercher  des  grains 
et  des  farines  où  ils  en  peuvent  trouver,  nonobstant  les  défenses  de 
l’arrcst  du  conseil  de  i636,  et  si  d’autres  boulangers  ne  payoient  ce 
que  les  mesureurs  leur  demandent  pour  obtenir  la  permission  d’aller 
à la  campagne 


Ce  12  de  janvier  1693. 

Je  viems  de  recevoir  et  de  lire  le  procès-verbal  touchant  la  femme 
prétendue  possédée , dont  j’ay  eu  l’honneur  de  vous  parler  sans  en 
estre  bien  instruit,  et  qu'il  sera  aiîé  de  connoislre  plus  particulière- 
ment. 11  semble  cependant,  s’il  n’y  a rien  à changer  à ce  que  vous  avés 
cru  nécessaire  et  préalable  pour  ne  pas  blesser  le  ministère  ecclésias- 
tiqtic,  qu’il  sera  bon,  après  cela,  de  faire  arrester  incessamment  cette 
extravagante,  et  d’essayer  d’apprendre  ensuite  par  (|ui  elle  a esté  por- 
tée à jouer  ce  nouveau  rolle. 

Le  13  janvier. 

J’ay  informé  ce  matin  M.  l’archcvesque  des  exorcismes  du  P.  Roe- 
lou , dans  le  temps  mesme  qu'il  se  disposoit  è sortir  pour  aller  chex 
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vous,  et  il  tii’a  faict  riioiinem  de  me  dire,  en  condamnant  ce  qui  a esté 
faicl  à cet  esgard,  qu’il  venoil  d'aprcndre  cette  aventure  par  M,  l’abbé 
de  Marillac  et  par  son  vicaire,  et  qu’il  avoit  mesme  dit  à M.  l’abbé  de 
Marillac  qu’il  n’y  devoit  prendre  aucune  part.  M.  rarchevosque  a 
ajouté  à cela  qu’il  croyoil  ([u’il  estoit  bon  de  la  finir  le  plus  tost  qu’on 
pourroil,  ainsi  (jne  vou.s  l’aviés  de.sjà  jugé,  et  de  mettre  cette  fille 
dans  un  lieu  où  aucun  de  ceux  (pii  ont  eu  commerce  avec  elle  n’eust 
la  liberté  de  lu  voir,  nu  seulement  ceux  à qui  on  la  cnnliernit,  avec 
(pielque  ecclésiastique  sage  et  a.ssiiré,  pour  connoi.stre  plu.s  jiarticuliè- 
reinenl  ce  que  c’e.st.  Ce  lieu  ne  peut  estre,  ce  semble,  que  celuy  d’où 
elle  est  sortie,  la  prison  ou  une  mai.son  particulière.  11  paroisi  quelque 
inconvénient  aux  deux  derniers  endroits,  et  qvie  le  premier  est  le  seul 
qui  peut  estre  le  plus  rai.sonnabicment  proposé. 

1.C  ISjanvici’. 

N'avant  pu  aprendre  rien  de  certain  de  la  prétendue  pos.sé- 

dée  par  le  commissaire  Dubois,  j’ay  chargé  le  commis-saire  de  La- 
inare,  proebe  dinpiel  elle  e.st  logée,  de  s'en  informer,  et  je  me  donne 
rbonneur  de  vou.s  envover  la  copie  du  mémoire  ipi’il  a faict  de  ce 
qu’il  a apris  de  celte  femme',  afin  qu’il  vous  plaise  de  juger  si  elle 

lÜMint  e9toit  dumn^e,  qu  elle 

cl  que  le  dioi)le  Ia  leiioil  h 
^orge.  Celle  agilation  d esprit  la  fit  tom- 
ber malade.  Kllc  a uii  |uironi  .lamniclier 
clic£  M.  le  president  ^i^ola'l,  qui  la  lil 
meilrc,  par  le  rrédil  de  »un  uiaislrc,  à la 
Clianlé  dcA  ieinmes;  maîi*  rtmiine  son  niai 
csloit  plus  d’cspril  que  de  corps,  on  la  mil 
dehors.  Klle  retomba  malade  : M.  Nicolaj 
la  lit  meilrc  à l'Ilostel-Dicu,  et  de  rilos- 
tel-Dicu  à l’ilo^pital  général,  où  elle  a esté 
pendant  trois  ans.  Les  deux  premières  an- 
nées elle  loniba  en  de  si  grandes  violences 
que  Ton  fut  oblige  de  la  tenir  liée  avec  des 
cbaines  de  fer.  Ayont  depui.s  changé  de 
conduite  et  vencu  itagcmcnl  prés  d’un  an. 


Digitized  by  Google 


* \ oici  cc  Mémoire  : « Genoyieve  Gbar 
donnet,  âgée  de  33  am».  esl  lille  d’un  cor- 
donnier. Sou  pète  esl  utort;  sa  inc^n*  est 
r neore  vivante,  el  cvt  revendeu.se  à la  loi- 
lellc,  qui  demeure  rue  IWlixy.cbez  un  sel- 
lier Celle  üUe  a loujours  eu  de  la  dévev 
lion  el  l'espi’il  foible.  Il  y a un  an  qu'elle 
•Mil  quelque  diHèrend  avec  sa  mere,  el  luy 
tlil  des  injures.  Klle  fui  à confesse  ù son 
directeur,  qui  esloil  un  feuillanUn,  d’où 
elle  revint  toute  troublée.  L’on  croît  que 
cela  provenoit  d’une  n.'‘primandc  trop  forte, 
et  des  scrupules  que  le  directeur  luy  avoil 
mis  dan.s  l’esprit  sur  la  conduite  qu'elle 
avoit  tenue  envers  &a  mere.  Depuis  cc 
temps,  son  espiîl  s’aiToiblil  de  plu.s  en  plus. 
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doit  estrc  à l'hospilai  général,  et,  eu  ce  cas,  qu’il  vous  plaise  aussi  de 
donner  l'ordre  nécessaire  pour  la  faire  recevoir;  car  je  crois  la  mala- 
die feinte  aussi  bien  que  la  pos.session.  Celle  femme  a esté  encore 
exorcisée  aux  Mathurins,  et  s’y  c.stant  fait  quelque  désordre,  cause 
piir  la  curiosité  de  ceux  qui  voidoicnt  x'oir  les  exorcismes,  le  commi.s- 
■saire  Dubois  fut  mandé,  cl  il  fil  tout  aussi  mal  que  la  première  fois. 
M.  l’official,  qui  a j)iis  la  peine  de  passer  cliei.  moy,  m’a  dit  cpie 
M.  rarchcvtwquc  avoil  fait  trouver  à ce  dernier  exorci.sme  quelques 
personnes  <jui  avoient  observé  ce  qui  s’y  csloit  passé,  et  qu’on  luv 
avoil  i-aporlé  qu’il  n’y  avoit  point  de  possession,  mais  qu’en  quelque 
beu  que  cette  femme  fiist  ini.se,  à l’Iio.spilal  général  ou  ailleurs, 
M.  l’archevesque  croyoit  cslre  obligé  fie  faire  quelque  acte  ou  pime- 
durc  poui-  enipesclicr  qu’à  l’avenir  aucun  moine  ou  autre  ecclésias- 
ti«]ue  ne  pust,  ainsi  qu’a  faict  le  Matliurin,  mettre  une  prestendue 
pos.sédée  sur  pied  et  cau.ser  quelque  scandale  nouveau  sur  celle 
matière. 


O 29  üi‘  mai''!. 

Les  soldats  firent  encore  hier  beaucoiq)  fie  désortlre  dans  le  Mar- 


<‘l  principalement  le»  flî%  derniers  mois, 
ses  paretiln  la  retin^rent.  Kilo  a demeuré 
pendant  trois  ans  chez  sa  mère,  toujours 
celle  folie  en  leste  qu'elle  est  possédée, 
mais  BU  surplus  virant  sagement,  gt  allant 
d’église  on  ogiisc  faire  des  verux  cl  faire 
dire  des  messes  quurid  elle  pouvoit  avoir 
de  largcnl  de  ss  mère,  ou  qu'elle  en  avoil 
gagne  à faire  du  point  ou  remplir  dos  don* 
telles;  et  enfin,  il  y a sept  semaines  qu  elle 
fut  aux  Mathurins,  s'adressa  au  P,  Quer- 
tien,  qui  la  confessa  et  communia,  et  !uy 
promit  du  la  guérir.  Elle  luy  dit  que,  pour 
esire  plus  proc  he  de  luy,  clic  viendroil  lo- 
ger chez  son  beau-frère  proche  Nustre- 
DalIH^,  ce  qu  elle  fit  le  lendemain;  et  de- 
puis ce  lemps-là,  trois  Ibis  la  semaine,  il 


venoit  des  dévotes  la  prendre  en  reUe  mai- 
son cl  la  menoicnt  au  P.  Quertion,  qui  dit 
d'abord  qu'il  falloit  quVile  jounast  extraor 
iiinuireiiieni , cc  qu'elle  a fait,  et  someiit 
au  pain  et  à l'eau,  ce  qui  a encore  achevé 
de  luy  renverser  la  leste.  Vous  scaves, 
te  reste  de  son  histoire.  Voilà  ce  que  j'en 
ay  appris  aujourd'lioy  de  son  beau-froro. 
chez  lequel  elle  est  logée,  qui  est  un  lioii- 
ncslc  homme.  Il  dit  qu’en  son  particulier 
il  voudroit  bien  qu'elle  fiist  rcnfenmre: 
mais  il  craint  (pic  cela  ue  fisl  mourir  sa 
mère,  qui  est  fort  âgée.  Cependant  il  pa* 
roit  que,  quand  cela  devra  s'exécuter,  il  y 
donnera  les  mains.  Elle  est  présentement 
malade  chez  luy.  • 
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ché-Ncuf  et  dans  celuy  de  la  place  Mauhert.  Ils  s’attroupèrent  au 
Marché-Neuf,  et,  après  s’estre  despartis  par  peloton , ils  enlevèrent 
de  force  du  pain  et  du  poisson  , et  quelques-iuis  de  ces  soldats  se  jet- 
tèrent  sur  l’argent  que  l’on  eoinploit  à une  vendeuse  de  marée.  Le 
roininissairc  de  Latnare  informe  du  fait,  et  il  essaye,  par  les  dési- 
gnations des  tesmoins,  de  connoistre  quelques  soldats  du  nombre  de 
ceiDi  qui  ont  faict  le  désonlrc,  afin  de  les  pouvoir  demander  pour  eu 
faire  une  justice  exemplaire.  La  violence  a esté  beaucoup  moindre  au 
marché  de  la  place  Mauhert. 

Il  ii’y  eut  hier  que  très-peu  de  grains  aux  Halles.  Le  prix,  qui  s’es- 
toit  maintenu  sur  le  mesme  pied  pendant  quelques  mois,  s’est  aug- 
menté de  2 0‘  par  septier,  et  le  reste  à proportion.  On  prétend  que 
le  mauvais  temps  qui  a cmpesché  les  laboureurs  de'  venir  à l’ordinaire, 
et  rpie  la  hauteur  de  la  rivière  qui  a retardé  l’arrivée  des  coches 
d’ .Auxerre,  de  Joigni,  Sens,  Monterait  et  Melun,  sont  les  sciües  causes 
de  ce  changement.  On  a apris  cependant  qu’il  a pas.sé  des  gens  in- 
connus aux  haliitans  des  lieux  d’où  il  vient  des  hleds  à Paris,  qui  ont 
all'ecté  de  les  enchérir,  et  qui  ont  promis  d’enlever  au  mesme  prix 
toute  la  quantité  qu’on  leur  en  pouiToit  fournir.  On  s’en  est  particu- 
lièrement aperceu  du  coslé  de  Joigni,  et  il  pourroit  estro  avantageux 
au  public  qu’il  vous  plust  tie  vous  en  faire  rendre  compte. 

M.  de  Pontchartrain  m’a  envoyé  le  mémoire  qtie  je  me  donne  l’hon- 
neur de  vous  envoyer,  pour  estre  informé,  de  ma  [tart,  s’il  y a tptel- 
qtie  inconvénient,  à l’égard  de  la  police, «i  ce  qui  est  demandé  par 
M.  le  cardinal  de  Fnrstemborg,  et  il  semble  qu’il  peut  estre  indiffé- 
rent qu’il  y ait  un  lieu  de  correction  au  faubourg  Saint-Germain  ou 
dans  les  prisons  de  rofficialilé ; mais,  si  cela  devoit  tirer  à consé- 
quence, par  la  suppression  entière  de  la  prison  du  fauboiu'g  Saint- 
Germain,  il  y auroit  sans  doutle  beaucoup  de  considérations  è faire 
pour  l’intéresl  ilu  publicq  avant  que  d’en  prendre  la  résolution. 

Il  y a quelque  tcmp.s  qite  j'eus  l’honneur  tle  vous  dire  qu’on  de- 
voit arrester,  par  ordre  du  roy,  une  femme  pour  laquelle  un  oHicier 
des  mousquetaires  paroissoit  avoir  un  long  et  fort  attachement,  et  que 
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c'estoit  pour  la  mettre  à l’hospital  général.  Lorsque  j’ay  rendu  romptc 
que  l’ordre  estoit  exécuté,  et  (|uc  cette  femme  estoit  arrestée,  j'ay  pris 
la  liberté  de  demander  une  pension  pour  cette  femme  à l'hospital 
général;  mais  j’ay  reçu  .sur  cela  la  lettre  que  je  me  donne  l’honneur 
de  vous  envoyer  pour  M"  les  administrateurs , et  je  n’ay  eu  aucune 
response  sur  le  reste. 

Le  31 

Je  respons  à pré.scnt,  autant  qti'il  m’c.st  permis  de  le  faire, 

que  ce  lieu  de  correction  a esté  cstaldi  par  rauthorité  publique  et  en 
conséquence  d’un  arrest  du  parlement,  cl  qu’on  ne  -sçauroit  suprimer 
la  prison  du  fauxbourg  Saint-Germain  sans  s’exposer  à de  tré-s-grands 
inconvénicns. 


Le  2 tn»y. 

H n’y  a rien  qui  puisse  faire  un  plus  grand  préjudice  au  pu- 

hlicq  que  de  pcrniellre  ou  do  soufrir  la  liberté  d'arrber  les  bleds  en 
verd  et  avant  la  récolte.  11  n’y  a point  d’uxage,  quelque  ancien  qu’il 
puisse  eslre , ni  aucune  autre  considération  qui  doive , en  quelque 
temps  que  ce  soit,  aulhoriscr  un  tel  abus,  moins  encore  dans  les  con- 
jonctui-es  présentes;  et  il  semble  , si  la  loi  n’est  pas  faicleà  cet  égard, 
qu’il  seroil  nécessaire  de  la  faire  présentement,  attendu  les  grands  in- 
convcniens  qui  sont  à craindre  et  dont  on  est  fortement  menacé.  11  est 
par  conséqtiunt  trcs-iniportanl  qu’il  vous  plaise  de  donner  vos  ordres, 
noii-seidemenl  à Soissons,  mais  il  y a encore  la  mesme  nécessité  de 
les  envoyer  en  tous  les  autres  endroits  où  il  peut  estre  nécessaire  do 
faire  cesser  le  mesme  abus.  Le  prix  du  bled,  qui  .ivoil  esté  porté  jus- 
qu’à 2 5*^  le  septier,  c’est-à-dire  à cent  cscuz  le  muid,  se  maintint  sa- 
medi sur  le  mesme  pied , et  il  y a tout  sujet  de  craindre  qu’il  augmen- 
tera de  jour  en  jour. 

Le  13  may. 

J'aprens,  en  arrivant  de  V^crsailles,  quhier,  à neuf  heures  du  soir, 
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quelques  séditieux  firent  du  bruit  dans  la  boutique  d'un  boulanger  de 
gros  pain  de  la  rue  de  l'Oursiue,  au  i'auxbourg  Saint-Marcel,  qu’ils 
la  pillèrent  ensuitte  avec  beaucoup  de  violence,  et  que  ce  désordre  a 
duréjusques  à minuict.  Le  commissaire  Proult  en  a recen  la  plainte 
ce  matin.  11  a dressé  procès-verbal  de  Testât  des  lieux,  et  le  commis- 
saire de  Soubc  informe  présentement,  et  je  prens  des  mesures  pour 
essayer  d’arrester,  s’il  est  possible , sans  se  commettre , quelqu'un  des 
séditieux.  J'auray  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  la  suitte. 

L«  16  inay. 

Il  est  vray  qu’il  y a eu  aujourd'huy  (juelque  agitation  et  quelque 
sorte  de  murmure  panni  le  menu  peuple  dans  le  marché  de  la  place 
Maubert,  mais  il  s’est  contenu  néantnioins  de  telle  sorte  que  quelques- 
uns  de  ceux  qui  muniiuroient  ayant  veu  qu'une  femme,  qu’on  a cru 
estre  regiattière,  emportoit  du  |>aiu  du  marché,  ils  font  suivie  jusques 
sous  le  petit  CbàtcUet,  et  ils  l’ont  ramenée  de  cet  endroit  avec  son 
pain,  sans  y avoir  touché,  jusques  dans  la  maison  du  commissaire  du 
Soube.  11  y a plus  de  tranquillité  dans  tous  les  antres  marchés , ' et  le 
prix  du  bled  est.  Dieu  mcici!  diminué  aujourd’hui  de  ao'par  .septier. 


Le  roay. 

Le  sieur  Auzillon  vient  d'arrester  présentement  le  plus  eschaulfé 
des  séditieux  qui  pillèrent,  la  nuit  du  i6,  la  maison  du  boulanger 
de  la  me  de  TOursine.  Son  procès  sera  apparemment  achevé  d’ins- 
tmire  dans  demain,  pour  estre  eu  estât  d’esU-e  jugé  vendredi  au  Châ- 
tellet,  et  c’est  un  sujet  propre  à faire  un  exemple. 

Le  23  ma) 

Les  marchés  de  ce  jour  ont  esté  tranquilles.  Dieu  merci  I et  le  prix 
du  bled,  qui  avoit  diminué  mercredi  dernier,  n’a  point  augmenté  au- 
, jourd'huy.  L’exécution  des  séditieux  vient  d’estre  faictc,  et  quoyqu’il 
y eust  un  très-grand  concours  de  peuple,  il  n’y  a eu  néantnioins  aucun 
tumulte. 
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Le  S6  may. 

La  nuict  dernière,  on  a affiché  un  placard  séditieux  à la  porte  de 
l’église  Saint-Séverin.  Il  en  a esté  aussi  nus  en  un  autre  endroit  que  je 
ne  sçay  pas  encore,  mais  c’est  toujours  quelque  sorte  d'indication 
d’une  mauvaise  disposition. 

^ Le  30  mejf. 

La  distribution  de  quelque  menue  monnoyc,  qui  avoit  esté  remise 
par  ordre  de  M.  de  Pontchartrain,  entre  les  mains  des  commissaires  qui 
ont  des  marchés  dans  l’estendue  do  leurs  quartiers,  a diminué  l’em- 
barras  qu’il  y auroit  eu,  .sans  cela,  par  rapport  à la  diminution  de  la 
valeur  des  espèces  d’or  et  d’argent,  et  cela  mesme  a empeschc  que  le 
pain  na)!  este  enchéry.  D’un  autre  costé,  le  prix  du  bled  a hai.ssé  de 
4o’  par  septier. 


Le  3 jato. 

Ce  qu’il  vous  a pieu  d’ordonner  pour  faire  mettre  les  maisons  de 
force  en  estât  ne  peut  manquer  de  devenir  extrêmement  nécessaire  ; 
mais,  avec  cela,  ce  secours,  tout  grand  qu’il  est,  deviendroit  inutile  si 
l’ouverture  des  bateliers  produi.soit  ime  fois  les  inconvéniens  que 
vostre  sage  prévoyance  vous  faict  apréhender.  Quoyqu’il  y eust  eu 
aujourd’huy  beaucoup  de  bled  k la  Halle,  il  est  augmenté  néantmoins 
de  îo' par  septier. 

Le  fi  joÎD. 

Il  y a eu  une  très-grande  quantité  de  grains  aujourd’buy  à la  Halle , 
et  néantmoins  le  froment  et  le  seigle  y ont  esté  vendus  plus  cher  de  ao* 
par  septier  qu’au  marché  précédent 


Le  7 jttio. 

Puisque  vous  m’ordonnez  d’avoir  l'honneur  de  vous  explicpier  ma 
pensée  sur  ce  (pii  pourroit  estre  à faire  présentement,  tant  â l’esgard 

Si. 
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des  marchands  de  bled  qu’à  l’csgard  des  boulangers , j’estime  qu’il 
pourra  eslre  nécessaire  et  utile  de  parler  aul  marchands  de  bled; 
mais,  à l’osgard  des  boulangers,  il  semble  qu’il  n’y  ait  rien  à faire. 
Ceux  qui  sont  en  corps  de  communauté  n’envoyent  point  de  pain  aux 
marchés  publics,  il  n’y  en  a,  du  moins,  qu’un  très-petit  nombre  : tous 
les  autres  boulangers  de  gros  pain  cpii  .sont  respandus  dans  tous  les 
fauxboiirgs  et  aux  environs  de  Paris  n’ont  aucune  rciglc  prescritte,  et 
ils  ne  peuvent  estre  assujettis  qu’à  celle  de  la  marque  du  poids  du 
pain.  Ils  sont  indespendaiis  les  uns  des  autres,  et,  quand  on  parleroit 
à tous,  ce  qui  paroil  assés  dilEcilc , il  ne  serviroit  encore  de  rien;  car 
ils  ne  sont,  tous  ensemble,  (jue  la  moindre  partie  des  boulangers,  qui , 
au  dedans  'de  l’cstcndue  de  1 4 à 1 5 lieues  des  environs  de  cette 
ville,  y amènent  du  pain  flans  les  marchés  publicqs 

ia«  OjuilU 

Je  me  donne  riionneur  de  vous  envoyer,  suivant  vostre  ordre , un 
estât  des  qtiarlicrs  de  Paris,  qui  contient  le  nombre  des  maisons  com- 
prises dans  les  rolles  du  nétoyement,  tels  qu’ils  estoient  en  l’an- 
née 1677.  Ces  rolles  peuvent  bien  estre  augmentés  despuis  et  jusques 
en  1693  du  nombre,  par  estimation,  de  91  maisons,  pour  faire  celuy 
de  aa,ooo,  auquel  nombre  on  peut  encore  ajouter,  aussi  par  estima- 
tion, au  moins  le  nombre  de  raille  autres  maisons,  qui  sont  scituées 
dans  les  fauxbourgs,  au  delà  des  liciu  où  le  nétoyement  est  establi, 
et  qui  ne  sont  comprises  dans  les  rolles  (jui , par  ce  moyen,  se  pour- 
roienl  monter  en  tout  au  nombre  de  a3,ooo  maisons. 


Le  13  juillet. 

Le  bled  de  la  moindre  qualité  n’estant  bier  vendu  à la  Halle  qu’à 
ib**,  sans  contrainte,  le  commissaire  Paleyy  fit  mesurer  le  plus  beau 
à 1 9**  le  septier,  et  voici  ce  qui  arriva  à cette  oixasion  : plusieurs  bou- 
langers de  gros  pain , qui  estoient  venus  à la  Halle,  pour  acheter  des 
grains,  se  rendirent  en  divers  cabarets,  d’où,  après  avoir  conféré,  ils 
firent  dire  aux  laboureiu's  de  ne  point  laisser  leur  bled  à 1 9**,  et  qu’ils 


Digitized  by  Google 


645 


■SOUS  LE  RÉGNE  DE  LOUIS  XIV. 

le  prcndroient  à a3  et  à ad**,  et  on  entendit  assez  cJairement,  par  tout 
leur  procédé,  que  les  Itoulangers  croyoienl  avoir  intéresl  de  mainte- 
nir le  bled  à un  haut  prix,  et  tpie  le  prétexte  de  /|0‘  ou  d’un  csat 
d'augmentation  par  scptier  leur  serviroit  de  prétexte  à profiter  d’une 
pistolle. 

Il  n’est  pas  impossible  de  rompre  le  monopole  et  de  secourir  le 
publicq  avec  cffect,  dans  cette  conjoncture,  si  on  veut  partout  égale- 
ment suivre  nos  intentions;  mais,  pendant  que  les  olbciers  de  police 
empeseberont  de  leur  coslé  le  conceit  et  l’abus  en  la  vente  des  grains, 
et  qu’ils  s’apliqueront  à faire  donner  le  pain  à juste  prix,  si  l’on  agit, 
comme  on  faict,  diversement  sur  cette  matière,  leur  application  sera 
vainc 

Il  pourroit  estre  du  devoir  du  magistrat  ordinaire,  dans  une  telle 
conjoncture,  défaire  assigner  les  marchands  qui  sont  en  faute,  car  cela 
ne  regarde  point  le  faict  de  la  navigation,  de  saisir  les  grains  qui  ont 
tenu  le  port  trop  long  temps,  de  les  mettre  au  rabais,  et,  en  un  mot, 
de  faire  livrer  à un  certain  prix , suivant  l’esprit  des  règlemcns 

Ce  14  (le  juillet. 

J’ay,  suivant  vostie  ordre,  fait  toute  la  réflexion  dont  je  suis  ca- 
pable sur  la  licence  des  ouvriers  et  des  marchands  qui  fabriquent  et 
qui  débitent  des  tabatières  avec  des  figures  indécentes  qtii  blessent 
non-sculcmcnt  fbonnesteté  publique,  mais  qui  flétrissent  aussi  les 
personnes  que  l’on  désigne  par  ces  sales  peintures.  Quelques  vues  gé- 
nérales cependant  que  j’aye  pu  prendre  sur  cette  matière,  j’avoue  que 
je  n’ay  rien  pensé  qui  ne  in’ayt  semblé  plus  capable  d’augmenter  que 
de  diminuer  le  scandale  et  la  flétrissure;  car  on  ne  manqueroit  jamais 
d’apliquer  tout  ce  qu’on  feroit  au  faict  partictdier.  On  enleva,  la  pre- 
mière fois,  i l’occasion  de  M.  de  Mauroy,  plusieurs  ouvrages  de  cette 
qualité,  et  on  se  contenta  de  les  retenir,  en  faisant  grand’peur  à ceux 
qui  s’en  trouvèrent  saizis.  Je  les  ay  faict  visiter  cette  seconde  fois,  et 
il  ne  s’est  rien  trouvé.  On  m’a  donné  advis,  ce  matin,  de  quatre  en- 
droits où  l’on  croyoit  qu’on  pourroit  y trouver  ces  sortes  de  peintures. 
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Pt  j’av  envoyé  quatre  commissaires  pour  les  visiter  en  mesme  temps, 
et  je  les  ay  chargés,  s’ils  trouvoient  quelque  chose  d’excessif  et  d’outré 
entre  les  mains  de  quelque  ouvrier,  de  le  faire  arrester.  Je  n’ay  pas 
encore  sceii  ce  qu’ils  ont  fait  sur  ce  sujet. 


L«  15  juillet. 

Les  commissaires  qui  visitèrent  hier  les  ouvriers  et  les  marchands 
qui  font  etvendenl  des  tabatières  peintes  en  trouvèrent  en  deux  endroits 
avec  des  figures  tout  à fait  indécentes,  qu’ils  saizirent,  quovqu’clles 
eussent  peu  de  rapport  au  dernier  sujet  de  scandale  qu’on  a donné  au 
publicq.  Mais  ce  malin  le  commissaire  le  Marier,  m’ayant  donné  ad- 
vis  iju’un  peintre  en  mignatiire  travailloit  à cette  sorte  d’ouvrages,  et 
qu’il  peignoit  actuellement  la  dernière  histoire  qui  a scandalisé  le  pu- 
hlicq,  avec  toutes  les  ligures  et  tout  ce  cpii  a pu  assortir  un  tel  sujet,  et 
l’advis  s'estant  trouvé  véritable,  j’ay  faict  arrester  cet  indigne  peintre. 


Le  16  juillet. 

• Je  .sçay  que  M.  le  nonce  a quelque  peine,  et  qu’il  a l’esprit  embar- 
rassé d’une  mauvaise  relation  qui  luy  est  tombée  entre  les  mains,  par 
laquelle  il  est  marqué,  entre  autres  choses,  que  vous  avés  eu  agréable 
de  dire  au  sieur  Vaillant,  à l’audience,  que  les  affaires  de  l’Eglise  se 
décidoient  par  le  canon;  et,  quoyqu’il  soit  aisé  d’entendre  le  mé- 
compte de  la  relation,  ce  canon,  au  singulier,  choque  M.  le  nonce,  et 
il  voudroit  bien  estre  assuré  du  fait. 


Ce  SO  de  juillet,  k 7 lieureK  du  soir. 

Le  bled  fust  vendu  à la  Halle,  samedi  dernier,  1 8'  de  ce  mois  de 
juillet,  17,  1 8 et  I 9**,  prix  ordinaire  despuis  et  pendant  neuf  marchés 
consécutifs,  le  méteil  i3  et  i4.  le  vieux  seigle  i 1,  le  seigle  nou- 
veau 10",  l’orge  de  l’année  dernière  7**  io‘,  et  l’orge  appelée  scouijon 
nouveau,  cent  .sols. 

Despuis  que  les  grains  ont  esté  sur  ce  pied  k la  Halle,  les  commis- 
saires du  Châtellet  ont  eu  toute  l’assiduité  possible  et  une  très-grande 
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apUcation  dans  tous  les  marchés  de  Paris , pour  obliger  les  boulangers 
de  donner  leur  pain  à un  prix  raisonnable  : le  blanc  i raison  de  a* 
la  livre;  celuy  d'après  à a*,  et  le  pain  tout  à fait  bis  et  brun  à 1 8**.  Cela 
a esté  exécuté  pendant  ces  cinq  marchés,  et  le  publicq  en  a esté  assés 
content. 

D’un  autre  costé,  le  bled  des  ports,  qui  est  toujours  d'une  qualité 
inférieure  et  d’un  moindre  prix  (pie  celuy  de  la  Halle,  a esté,  par  le 
monopole  des  marchands  de  grains,  tenu,  pendant  tout  ce  temps,  à a a, 
a 3 et  a 4**.  Cette  persévérance  et  les  soins  avec  lesquels  on  a soutenu 
ce  monopole  ont  produit  ce  mauvais  ellèct,  entr’ autres,  que  les  labou- 
reurs, sur  ce  qu’ils  ont  cru  que  la  cbereté  subsisteroit,  se  sont  abste- 
nus d'aporter  à l’ordinaire  leurs  grains  dans  les  marchés  voisins  de 
cette  ville,  comme  à Gouesse,  Montlehéri  et  Brie-Comte-Robert,  en 
telle  sorte  que,  nonobstant  le  prix  de  la  Halle,  la  bonne  disposition 
de  la  saison  et  l’espérance  d’une  grande  récolte  desjé  pour  ainsi  dire 
(xjmmencée,  le  prix  des  grains  y a esté  augmenté  despuis  peu  de 
jours.  Comme  la  Halle  ne  pouvoit  pas  fournir  cependant  à tous  les 
boulangers  la  quantité  qui  leur  estoit  nécessaire,  et  cpi’il  n’estoit  pas 
permis  de  laisser  augmenter  le  prix  du  pain,  les  boulangers  prirent 
tous  le  parti , le  jour  du  pénidtième  marché , d’aporter  beaucoup  moins 
de  pain  & Paris  qu’à  l’ordinaire , et  suivant  le  compte  que  j’eus  l’honneur 
de  vous  en  rendre,  .Monsieur,  tous  les  marchés  de  celte  ville  se  trou- 
voient  généralement  desgarnis  trois  heures  plus  tost  qu’à  l’ordinaire. 
Le  menu  peuple  en  fust  extraordinairement  alarmé,  et  du  bruit  (|u'on 
prit  soin  de  répandre  c^u'on  n’aporteroil  plus  de  pain  du  tout  à Paris; 
mais  il  arriva  tout  le  contraire  samedi  dernier,  jour  de  marché,  et 
tous  les  boulangers,  connoissant  la  faute  qu'ils  avoient  faicte,  apor- 
tèrent  une  plus  grande  quantité  de  pain  cpi'ils  n’en  aportoient  d'ordi- 
naire, nonobstant  que,  du  costé  des  ports,  les  marcliauds  de  bled 
n’eussent  rien  relasciié.  Mais  le  œneours  et  l’empressement  du  peuple 
fust  si  grand  dans  tous  les  qiarcbés,  et  chacun  y prit  du  pain  en  telle 
quantité,  qu’on  doit  réputer  à un  très-grand  bonheur  que  les  officiers 
ayent  pu  empeseber  qu’il  n’y  soit  arrivé  beaucoup  de  désordre. 
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Vos  soins  n’ont  pas  manqué  au  publicq  encore  clans  cette  con- 
joncture, ni  au  dedans  ni  au  dehors;  niais  enfin  on  n'a  rien  exécuté 
de  ce  que  vous  avés  ordonné,  et  quelque  assurance  cpi’on  vous  ait 
donnée,  il  n’en  a esté  rien  rabalu,  il  n’a  pas  esté  faict  la  moindre  dili- 
gence pour  cmpcscbcr  le  monopole  des  marchands.  Le  moindre  bled, 
sur  le  port,  s’est  vendu  à la  Grève  à a a",  et  celuy  qui  est  au-dessus 
à a 4".  Le  nommé  Thomas  Viard  lient  celuy  qu’il  a sur  le  port  à 2 5**, 
et  un  autre  marchand  a eu  la  témérité  «le  dire,  despuis  un  quart 
d'heure , qu’il  le  vendroit  i o escus  dans  peu  de  jours.  Il  n’y  a point  de 
bled  du  tout  àTEscolc,  et  il  paroît  qu’il  n’y  en  a pas  plus  de  aoo  muids 
à la  Grève , et  les  marchands  ne  font  aucun  estât  d’en  faire  venir.  11  y 
a quinze  jours  c[u’on  soutire  ce  désordre  du  costé  des  ports,  sans  y 
avoir  donné  aucune  sorte  de  remède,  quoy  qu’il  vous  ait  plu  d’ordon- 
ner à cet  égard,  et,  tout  au  contraire,  et  je  le  redis  encore  sans  peine, 
car  c’est  la  vérité,  déjeunes  gens,  cpii  trompent  en  cela  mesme  M.  le 
prévost  des  marchands,  favorisent  ce  désordre,  feignant  de  vous  avoir 
persuadé.  Monsieur,  la  deimière  fois  qu’ils  ont  eu  l’honneur  de  pa- 
roitre  devant  vous,  et  ils  tiennent  des  discours  sur  ce  sujet  et  une  con- 
duitte  qui  sont  peu  convenables  à l’ordre  publicq,  sans  sçavoir  et  sans 
entendre  de  quelle  consé<]uence  il  est  d’exposer,  par  un  tel  procédé, 
cette  ville  et  tous  les  habitans  au  danger  où  ils  les  exposent. 

En  cet  estât,  quelque  bonne  volonté  et  quelque  obéissance  que  les 
boulangers  ayent  tesinoigné,  et  quoyque  les  laboureurs  ayent  conti- 
nué d’aporler  ju.sques  ici  leurs  bleds  à la  Halle,  sur  l’espérance  qu’ils 
ont  eu,  que  tout  seroit  uniforme,  personne  ne  sçauroit  respondre  et 
s’assurer  qu’il  y ait  du  pain  après-demain  dans  les  maichés  de  Pa- 
ris, ni  quelle  en  sera  la  quantité;  et,  cela  .supposé,  s’il  y a du  pain 
au  marché  après-demain,  il  sera  difficile  qu’on  le  donne  au  mesme 
prix  des  cinq  derniers  marchés.  On  a donc  ces  deux  grands  inconvé- 
niens  à craindre:  fim  de  manquer  de  pain,  et  fautre  d'estre  forcés  de 
soufrir  l’augmentation  du  prix  du  pain.  En  ce  cas  le  peuple  sera  aban- 
donné à la  discrétion  des  boulangers,  et  les  boulangers,  è leur  tour, 
seront  exposés  à findiscrétion  cl  à la  violence  du  peuple. 
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Il  n‘y  a point  de  farine  à la  Halle,  et  à mesure  qu'il  en  arrive,  elle 
e*t  enlevée  sur-le-champ.  On  m'a  donné  advis  qu’on  la  retenoil  sur 
les  chemins,  et  je  viens  d’envoyer  le  sieur  Auzillon  pour  faire  visiter 
les  hosleleries  sur  les  roules  par  lestpielles  cette  marchandise  est  ame- 
née à Paris.  C’est  précisément  l’estât  où  nous  sommes,  cl  sçachanl, 
comme  je  le  scay,  par  imc  longue  expérience  à cet  égard,  qu’il  suffit 
de  vous  exposer  les  faits  tels  qu’ils  sont,  j'essaye  au.ssi  de  m’en  acquit- 
ter encore,  en  cette  occasion,  avec  la  mesme  fidélité  que  je  dois  gar- 
der on  toutes,  et  j’attends  en  celle-ci,  avec  les  ordres  qu’il  vous  plaira 
de  me  tlonner,  les  remèdes  que  le  publicq  y alleiul  aussi  de  voslrc  au- 
thorité  et  de  l’aplication  avec  laquelle  vous  défendes  ses  intérêts  en 
toute  sorte  de  rencontres.  Et , parce  qu’il  vous  plust  hier  de  rn’oixlon- 
ner  de  vous  proposer  ce  que  je  croirois  pouvoir  estre  néces.saire  dans 
cette  conjoncture,  si  les  marchands  n’avoienl  point  encore  obéi  au- 
jourd'huy,  j’estime,  en  usant  de  cette  liberté , qu’il  pourroit  estre  né- 
cessaire que , par  airest  de  la  ooiu- , il  fust  enjoint  k tous  les  laboureurs 
et  feimiers,  dans  festendue  de  8 lieues  des  environs  do  Paris,  d'ame- 
ner incessamment  leurs  grains  aux  Halles  et  aux  autres  marchés  les 
plus  proches  de  leurs  domiciles,  k peine  d'amende  et  de  confiscation^ 
d'ordonner -aux  marchands  de  bled  de  faire  dans  trois  jours  leurs  dé- 
clarations, au  greffe  de  la  police,  do  la  quantité  des  grains  qu’ils  ont 
achetés;  de  leur  enjoindre  de  faire  amener  inces.sainracnt  la  quantité 
necessaire  pour  la  fourniture  de  la  ville,  et  d'ordonner  que  les  grains 
qui  tiennent  port  depuis  longtemps  y seront  vendus  et  mis  au  rabais 
conformément  aux  règlemens.  Ce  secours  est  capable  de  rassurer  le 
public;  et,  s’il  estoit  possible  de  publier  dés  demain  ce  que  la  coiu' 
jugera  k propos  d’ordonner,  fopinion  qu’on  auroit  que  le  monopole 
seroit  dissipé  remeltroit  le  reste  en  estât.  Je  viens  d'aprendre  en  ce 
moment,  par  une  personne  très-avisée,  que  samedi  dernier  il  vit,  dans 
le  marché  de  Dourdan,  une  très^andc  quantité  de  bled,  et  le  plus 
beau  à i8**  le  septier. 


Si 
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Le  S8  juillet. 

Il  faut  aymer  le  publicq  autant  que  voua  l'aymez,  et  avoir  autant 
d’aplication  et  d’activité  que  vous  en  avés  dans  cette  conjoncture  pour 
le  secourir  à temps,  comme  vous  faictes.  Si  l’arrest  est  public,  et  dé- 
bite aujourd’huy  et  demain  mesme  dans  les  marchés  de  Paris,  le 
peuple  entendra  le  secours,  et  les  boulangers  espéreront  trouver  des 
bleds  à juste  prix.  Il  reste  de  sçavoir  ce  que  vous  jugerés,  ce  que  vous 
ordonnerés  pour  demain  à l'esgard  du  prix  du  bled.  D’un  costé,  il 
semble  qu’il  n’y  aurait  qu’à  le  laisser  venir  et  rien  davantage  ; mais  il 
doit  estre  aussi  considéré  que  c'est  tout  à fait  afoiblir  l’arrest  et  faire 
entendre,  à la  campagne  comme  ailleurs,  qu’il  n’aura  point  d’exécu- 
tion , et  luy  osier,  par  conséquent , l’effect  pour  lequel  vous  avés  jugé 
à propos  de  le  rendre.  Le  mauvais  exemple  de  Paris  a esté  suivi  à la 
campagne,  et  ce  qui  sera  faict  à Paris,  à cet  égard,  bien  ou  mal,  sera 
encore  suivi  à la  campagne.  Selon  vostre  dessein , n’estant  plus  ques- 
tion, à cette  heure,  de  persuader  ni  de  rien  attendre  de  la  bonne 
volonté  de  ceux  qui  ont  fait  le  monopole,  et,  ne  convenant  pas  décé- 
der, il  faudra  bien  qu’ils  obéissent,  et  surtout  lorsque  ceux  qui  doi- 
vent exécuter  agiront  dans  le  mesme  esprit.  Pour  cet  cOet,  il  sem- 
blerait aussi  nécessaire  qu’il  vous  plus!  de  marquer,  suivant  ce  que 
vous  avés  ordonné,  quel  devra  estre  le  plus  haut  prix  qu’on  laissera 
vendre  le  bled  à la  Halle  et  sur  les  ports,  affin  qu’il  n’y  ait  aucune 
diversité. 

Quant  au  prix  du  pain , il  semble , si  vous  l’ordonnés  ainsi , qu’il  n’y 
ayt  à faire  demain  autre  chose  dans  les  marchés  de  Paris,  de  la  part 
des  commissaires,  qu’à  donner  à entendre  au  peuple  et  aux  boulan- 
gers toutes  les  bonnes  raisons  qui  se  peuvent  tirer  de  l’arrest  de  la 
cour,  et  que  ces  mesmes  ofBciers  soient  surtout  attentifs  à empescher 
le  désordre 

Il  n’y  a rien  , ce  me  semble , à attendre  pour  le  publicq  que  d’une 
conduite  ferme  et  suivie,  et  il  seroit  très-dangereux  de  se  relascher 
dans  cette  conjoncture  ; car  on  serait  sans  doute , dès  à présent  et  dans 
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Il  suitte,  livré  à la  discrétion  des  monopoleurs,  d'autant  plus  qu’il 
semble  que  le  parti  de  se  relascher  et  de  dissimuler  ce  désordre  n’as- 
sure rien,  et  ([u’on  ne  sçauroit  se  promettre  raisonnablement  que  par 
ce  moyen  on  auroit  toute  la  quantité  de  bled  qui  est  nécessaire 


Le  29  juiliet. 

Il  n’est  rien  arrivé  d’extraordinaire,  par  la  grâce  de  Dieu,  aujour- 
d’huy  dans  les  marchés  ; mais  le  mécontentement  du  peuple  est  tel 
que , s’il  n’y  a incessamment  quelque  diminution  au  prix  des  grains  et 
à celuy  du  pain , par  conséquent , U seroit  difficile  de  s’assurer,  en  cet 

estât,  de  le  pouvoir  longuement  contenir * 

Un  soldat,  desjâ  deux  fois  repris  de  justice,  a fait  violence  â un 
boulanger,  dans  le  marché  de  la  place  Maubert,  et  il  a blessé  ce  bou- 
langer d'un  coup  d’espée,  à cause  qu’il  s’est  mis  en  devoir  de  l’cmpes- 
cher,  et  deux  larronesses  qui  l’accompagnoient,  de  voler  et  d’empor- 
ter son  pain.  Les  commissaires  qui  se  sont  trouvés  dans  le  marché  ont 
arresté  ce  soldat  et  scs  deux  complices.  Ils  ont  informé  du  faict  sur-le- 
champ,  et  le  fds  de  M.  le  procureur  du  roy  a achevé  d’instruire  ce 
procès.  • 


Le  30  jailkt. 

Le  soldat  qui  fust  hier  arresté  au  marché  de  la  place  Maubert  a 
esté  jugé  ce  matin  au  Châtellct  avec  une  femme  qui  fust  arrestée  avec 
luy.  n a esté  condamné,  mais  à la  charge  de  fapel,  à estre  attaché  au 
carcan  dans  le  marché , et  aux  galères  à perpétuité , et  la  femme  è estre 
fustigée  et  flestrie.  Quoyque  ce  soldat  soit  assez  jeune,  il  a esté  desjà 
repris  de  justice,  condamné  pour  vol  au  bannissement,  et,  n’ayant  pas 
gardé  son  ban,  il  y a eu  une  seconde  sentence  contre  luy,  et,  lorsqu’il 
a esté  pris  en  dernier  lieu,  il  n’y  avoit  qu’environ  quinze  jours  qu’il 
estoit  sorti  des  prisons  du  Châtcllet.  ....'■ 

Le  l*‘  ooQtt 

* 1 

Les  marchés  ont  esté  tenus  aujourd’huy  jtisques  à la  fin  sans  tu- 

6i. 
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milite,  le  menu  peuple  se  plaignant  toujours néantmoins  de  la  cherté 

du  pain - • 

Chacun  faict  de  son  mieux  pour  faire  entendre  ce  qu'on  peut  au 
menu  peuple  et  aux  boulangers,  afin  de  les  concilier,  autant  que  pos- 
sible, en  leur  faisant  espérer  à tous  du  secours  et  du  soulagement 


Le  15  MUBt. 

Il  y a eu  des  violences  faites  é Cosne,  sur  la  rivière  de  Loire, 

par  ceux  qui  ont  soin  des  magasins  de  Cosne;  ils  ont  enlevé  mi- 
litairement des  bleds  chargés  pour  Paris.  Il  est  è craindre  qu'on 
ne  SC  porte  à de  semblables  violences  en  d'autres  endroits,  et  qu'è 
la  fin  le  désordre  estant  devenu  général,  il  ne  s'y  trouve  plus  de  re- 
mède. 

Le  23  eouii- 

Le  bled  fust  vendu  hier  à la  Halle  jusqu'à  3 i le  septier,  et  il  en- 
chérira encore  apparemment  jusques  à ce  qu’il  y ayt  quelque  remède 
justement  appliqué  à ce  désordre.  La  cherté  du  bled  avec  la  conjonc- 
ture fascheuse  de  la  prochaine  diminution  de  la  valeur  des  monnoyes 
firent  enchérir  le  pain  ; et,  par  les  plaintes  et  par  le  murmure  du 
peuple,  qui  soufre  véritablement,  mais  qui  tient  le  mesme  langage 
dans  tous  les  quartiers,  il  parut  que  le  besoin  du  secours  presse  plus 
qu'on  nesçauroit  dire,  et  que,  .s’il  n’est  prompt,  il  viendra  peut-estre 
trop  tard.  Les  deux  marchés  prochains,  jusques  au  i‘'  de  septembre, 
pourront  estre  avec  cela  difficiles. 


Le  26  ftouM. 

Il  n’est  rien  arrivé  de  fascheux , Dieu  merci , en  ce  jour,  dans  les 
mai-chés  publicqs  de  cette  ville;  ils  ont  esté  raisonnablement  fournis 
de  pain , et  le  peuple  s’est  encore  attendu  aux  promesses  qu’on  lui 
a faictes  du  secours  qu’il  espère  despuis  longtemps;  mais  le  bled  a 
esté  vendu  aujonrd’huy  34**  io‘  à la  Halle,  et,  selon  toutes  les  appa- 
rences, il  augmentera  encore  samedi  prochain.  11  se  prépare  cepen- 
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dant  beaucoup  d'embarras  par  ce  moyen  el  par  le  dernier  terme  de 
la  valem"  présente  des  pièces  de  3*  6''. 

Le  20  aoiift. 

On  a distribué,  aiijourd'liuy,  dans  les  marchés,  au  petit  peuple,  as- 
sés  de  menue  monnoyc,  au  lieu  des  pièces  de  4'.  (ju’on  a retirées  des- 
puis cinq  heures  du  malin  jusqu’à  cette  heure,  pour  avoir  lieu  de 
dire  que  cette  précaution  n’a  pas  esté  inutile,  et  nous  avons  fait  tant 
de  promesses,  en  particulier  et  en  publicq,  pour  persuader  qu’entre 
ci  et  mercredi  prochain  il  y auroit  du  secours,  que  nonobstant  l’aug- 
mentation de  prix  du  bled  il  y a eu  aujourd’huy,  en  général,  quekjue 
sorte  de  diminution  au  prix  du  pain,  le  peuple  s-’est  contenu,  et  tout 
s'est  bien  passé,  Dieu  meici  ; mais,  s’il  n’y  a aucun  ordre  donné  entre 
ci  et  ce  jour-là,  il  ne  nous  reste  aucune  créance  ni  rien  dont  nous  puis- 
sions utilement  nous  servir. 

Il  y a eu  peu  de  bled  à la  Halle,  et,  quoyqu’il  fust  d'une  très-mé- 
diocre qualité,  il  a esté  vendu  néantmoins  35**. 

Roger  a un  bateau  au  {>ort  de  fEscole,  qui  n’est  pas  encore  entamé, 
et  il  demande  ôoo**  du  muid,  à raison  de  4a**  le  septicr.  Je  crois  sça- 
voir  qu’il  a brillé  beaucoup  de  papiers  despi\is  peu.  Cet  homme  ne 
paroit  pas  avoir  le  cœur  françois,  et  sa  conduite  semble  mériter 
quelque  attention. 

Nous  avons  eu  ce  matin  un  incident  au  fauxhomg  Saint-Laurent, 
par  l’exposition  du  cadavTC  d’un  enfant  auquel  on  avoit  coupé  un  pied 
el  détaché  du  corps  une  espaule  avec  le  bras.  Le  peuple  n’a  pas  man- 
qué de  s’attrouper  et  de  respandre  le  bruit  que  c’estoit  un  enfant  que 
le  père  et  la  mère  avoient  tué,  à cause  qu’ils  n’avoient  ps  le  moyen 
de  luy  donner  du  pain.  Le  commissaire  Ducliesne,  sur  cela,  a trouvé 
heureusement  à dire  siu-le-champ  qu’il  sçavoit  ce  que  c’estoit  ; que 
cet  enfant  estoit  tombé  dans  un  puits,  et  qu’on  l’avoit  ainsi  mutilé 
pour  couvrir  le  manque  de  soin  et  éviter  la  recherche.  Il  a faict  des- 
toumer  et  cacher  ce  petit  cadavre  dans  un  lieu  secret,  el,  ce  soir, 
M.  de  Saint-Laurent  le  doit  faire  enterrer.  Le  hazaxd  peut  avoir  donné 
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lieu  à cette  exposition,  et  peut-estre  aussi  n'a-t-elle  pas  esté  faicte  sans 

malice. 


Le  31  aousl. 

Si  je  ne  sçavois  par  autant  d'endroits  que  je  le  -sçay,  quels  sont  vos 
soins  pour  le  pubiicq,  et  la  peine  <pie  vous  ressentés  de  voir  soufrir  le 
peuple  par  la  cherté  du  pain,  ce  que  vous  m’avés  faict  l’honneur  de 
me  marquer  en  dernier  lieu  m’en  devroit  bien  instruire,  estant  im- 
possible de  faire  de  telles  réflexions,  a moins  d'estre  aussi  rempli  du 
sujet  que  vous  l’estes,  et  du  désir  que  vous  avés  de  procurer  quelque 
soulagement  au  pubiicq  dans  la  fascbeusc  conjoncture  où  il  se  trouve. 

Il  y a plusietu^  exemples  d’une  semblable  cherté  A Paris,  sans 
aucune  disette  de  grains,  et  causée  par  le  faict  seul  de  ceux  qui  font 
commerce  de  grains  et  par  ceux  qu’on  apcllc  usuriers,  qui  ont  toujours 
tenu  la  mcsmc  conduite  pour  y parvenir,  qu’ils  tiennent  encore  en 
cette  dernière  occasion.  Mais  aussi , toutes  les  fois  qu’on  y a apliqué 
les  remèdes  convenables,  le  pubiicq  a esté  soulagé.  Je  crois,  puisque 
vous  m’ordonnés  de  vous  rendre  compte  encore  une  fois  de  mon  sen- 
timent sur  la  défense  de  vendre  le  bled  pendant  le  mois  de  septembre 
au-dessus  de  tel  prix,  que  c'est  un  bon  moyen,  plusieurs  fois  pra- 
tiqué, et  que  la  précaution  de  faire  un  prix  moindre  pour  le  mois 
.suivant  est  tout  A fait  nécessaire.  Et  à cela,  je  prens  la  liberté  d’ajouter 
que  si  l’exécution  de  ce  qui  sera  ordonné  est  vive,  rigide,  et  procurée 
par  toutes  les  voies  qui  peuvent  estre  employées  dans  ces  occasions 
difliciles  où  il  s’agit  pour  ainsi  dire  du  salut  du  pubiicq,  non-seule- 
ment le  remède  deviendra  inutile,  mais  il  y aura  encore  moins  de 
bleds  dans  les  marchés  qu’auparavant.  Ainsi  je  croirais  qu’il  serait  in- 
di.spensable  de  penser  en  mesme  temps  aux  moyens  de  faire  ouvrir 
les  greniers,  et  particulièrement  dans  les  lieux  principaux  comme 
Meaux,  Noyon,  Chftlons,  Vitry,  etc.  Sur  quoy  il  se  faut  atendre  que 
cela  mesme  ne  sera  pas  aprouvé  et  qu’il  y aura  une  forte  résistence; 
mais  le  pubbe  sera-t-il  abandonné  à cause  de  cette  contradiction? 
faut-il  attendre  davantage  à le  secourir?  et  quoy  qui  puisse  arriver. 
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l’estât  présent  n'est-il  pas  le  plus  mauvais  où  il  puisse  estre  réduit?  La 
vente  du  bateau  de  l’Escole  est  ouverte  à 75"  le  sepücr.  C’e.st  la  iiiesme 
pratique  qui  a esté  toujours  observée  en  pareil  cas,  par  les  marchands 
qui  ont  ainsi.de  quelque  quantité  de  grains  dont  ils  aycnt  esté  assurés, 
fait  venir  successivement  des  bateaux  é Paris,  et  autant  qu'il  pouvoit 
estre  nécessaire  pour  entretenir  la  cherté; s'il  estoil  possible  de  donner 
au  publicq  quelque  sujet  d’espérer  entre  ci  et  mercredi,  cette  espé- 
rance ayderoit  beaucoup  à le  soutenir,  et  pounoit  servir  é enipescher 
que  le  pain  ne  soit  encore  enchéri  ce  jour-là. 

Le  3 fteptemhrr. 

J’ay  apris  aujourd'huy  par  des  lettres  cscriles  et  des  marchands  de 
cette  ville,  qu’à  Joigny  on  empeschc  à force  ouverte  le  passage  des 
bleds,  et  que  le  prévost  du  lieu  authorise  ces  désordres,  ücs  bou- 
langers m’ont  dit  la  mesme  chose  de  Provins. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  me  donner  encore  l’honneur  de  vous 
représenter  la  nécessité  qu’il  semble  y avoir  de  plus  en  plus , de  donner 
entre  ci  et  samedi  matin  quelque  signe  au  publicq,  par  lequel  il  puisse 
entendre  qu’on  travaille  actuellement  à le  soulager. 

Le  4 v‘plei«brr. 

Ou  <loit  faire  une  procession  solemnelle  dimanche  dans  les  rues  de 
la  paroisse  Saint-Séverin , et  les  rues  doivent  estre  tapissées  pour  cette 
•solemnité.  J’ay  dit  sur  cela,  lorsqu’on  m’en  a parlé,  les  inconvenieus 
qu’il  pouvoit  y avoir  par  raport  aux  gens  de  la  religion  ou  nouveaux 
catholiques,  et  aux  autres  circonstances  du  temps;  mais  je  viens 
d'aprendre  que  nonobstant  ces  considérations  il  a esté  jugé  aiijour- 
d’huy  mercredy  que  la  procession  générale  seroit  faicte. 

L«  5 Ai'pieinbre. 

Il  n’est  rien  arrivé.  Dieu  merci,  dans  les  marchés  de  ce  jour,  qui 
n’ayt  esté  terminé  sans  aucune  suitte  fascheuse.  Le  pain  blanc  a esté  un 
peu  plus  cher;  la  principale  attention  a esté  sur  le  reste  du  pain. 
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Les  commissaires  ne  sont  pas  sor  tis  des  marchés  depuis  5 lieiires  du 
matin  justju'à  ce  soir,  et  le  secours  des  précautions  pour  s’opposer  aux 
premiers  mouvemens  qui  ont  paru,  avec  quelque  argent  que  les  com- 
missaires ont  trouvé  moyen  de  donner  à propos  dans  tous  les  marchés, 
pour  faire  avoir  du  pain  à ceux  du  peuple  qui  estoient  les  plus  dé- 
solés ou  qui  faisoient  le  plus  de  bruit  |>ar  leurs  plaintes,  nous  ont 
tiré  d'une  journée  très-difficile  à passer,  et  faict  eiiteiube  en  mesme 
temps  (|u’on  faict  au  moins  tout  es  qui  se  trouve  possible;  mais  on 
ne  sçauroit,  sans  autre  sorte  de  secours,  soutenir  cet  estât  plus  long- 
temps. 


Le  12  scplembee. 

Les  marchés  ont  esté  aujourd'buy  assez  difficiles,  et  siutout  celuy 
de  la  place  Maubert , où  il  y a eu  une  affiuence  extraordinaire  de  peuple 
delà  ville,  de  tous  les  fauibourgs  et  mesme  de  la  campagne;  avec  cela 
le  bateau  de  Corbcil , qui  amène  le  pain  chalan  à Paris,  ayant  esté 
engravé  et  retardé  par  le  vent  contraire,  et  estant  arrivé  4 heures  plus 
tard  <(u’à  l’ordinaire,  cet  accident  a failli  de  produire  un  très-grand 
désordre,  et  sans  la  précaution  do  ceux  qui  s’y  trouvent  pour  servir 
en  cas  île  be.soin,  les  commi.ssaires  de  ce  quartier-la  auroient  esté 
escrascs,  et  le  bateau  pillé.  11  y a eu  aiqourd'huy  une  très-grande 
(quantité  de  bled  et  de  farine  à la  Halle,  et  le  bled  a esté  vendu  4o‘ 
moins  qu’au  dernier  marché. 

13  de  M'ptf’mbre,  à 4 beurca  du  soir. 

Je  viens  de  recevoir  avec  le  billet  que  vous  m’avés  faict  l’iionueur 
(le  in’escrire,  un  projet  de  lettres  patentes  qu’il  voils  plaîct  de  me 
communiquer,  et  quoyque  je  pu.sse  avoir  besoin  d’un  peu  de  temps 
pour  estre  en  estât  de  m’expliquer  sur  un  tel  sujet  qui  mérite  quelque 
discussion  dans  la  conjoncture  présente,  je  me  donneray  néanmoins 
l’honneur  de  vous  dire  dès  cette  heure  que  je  recevray  toujours  avec 
le  mesme  respect,  et  que  j’exécuteray  pareillement  tout  ce  qu’il  vous 
plaira  de  me  prescrire;  mais  après  cela,  puisque  vous  m'ordonnés  de 
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vous  en  dire  mon  scntiinenl,  je  prends  In  liberté  de  vous  représenter 
<pic  je  ne  crois  point  qu’il  convienne  à l'e.slal  présent  où  l’on  est,  cl 
par  rapport  au  bien  du  service  du  roy  et  à coluy  du  publiccj,  de  faire 
une  telle  assemblée,  qui  ne  peut  aporter  aueune  utilité  , et  qui  peut  au 
contraire  produire  divers  inconvéniens.  Quant  é la  fonction  de  magistral 
ordinaire  qu’il  a plu  au  roy  de  me  commettre,  je  continucray  de  faire 
ilu  mieux  que  je  pourray  tant  qu’il  luy  plaira;  avec  une  jurisdielion 
estondue  ou  limitée,  de  telle  manière  qu’il  lui  plaira,  et  suivant  que 
vous  aurcs  agréable  de  la  régler  : je  n’ay  besoin  d’aucun  nouveau  titre 
pour  < «la.  Tant  qu’il  vous  a plu  de  me  prescrire  la  conduitte  que 
j’avois  à tenir,  je  fay  suivie  exactement,  et  à la  vérité  je  feray  tou- 
jours comme  j’ay  faict  justpies  ici  à cet  égard;  mais  je  ne  sçauroi.s 
pen.ser  que  je  doive  consentir  qu’il  .soit  donné  au  bureau  de  l’Hostel  de 
ville  un  tillre  tel  que  celuy  qu’il  auroit  aux  tenues  de  ce  projet,  contre 
la  jurisdielion  que  je  suis  obligé  de  soutenir. . . . Les  exemples  de  ceux 
qui  m'ont  précédé,  lorsqu’on  a fait  des  assemblées  extraordinaires  de 
police,  m’ont  instruit  de  ce  qui  se  prattiquoit  à leur  égard  en  telles 
occasions.  Hors  de  ces  cas,  toutes  les  assemblées  ordinaires  de  police 
ont  toujours  esté  faictes  jusqncs  ici  au  Cbatellet,  parce  que  c'est  le 
siège  naturel  de  la  jurisdielion  ordinaire  de  la  police  de  Paris. 

Les  noms  et  les  tillres  de  ceux  qui  doivent  composer  l’assemblée 
mentionnée  dans  ce  projet,  au  bailliage  du  Palais,  estant  en  blanc,  je 
ne  sçaurois  avoir  l’honneur  de  vous  rendre  aucun  compte  sur  ce  poinct 
particidier;  mais  si  l’objet  de  celle  assemblée  est  seulement  pour  y 
entendre  les  marchands  de  grains,  les  jurés  mesureurs,  les  facteurs  et 
les  boulangers  de  Paris,  je  ne  fais  aucune  dilbculté  de  prendre  la  liberté 
de  vous  représenter  avec  tout  le  respect  que  je  vous  dois,  et  par  rap- 
port au  bien  j)ublicq  uni([uemcnt,  que  ces  sortes  de  conférences  ont 
toujours  esté  infructueuses,  et  qu’il  est  beaucoup  plus  utile  de  faire 
observer  les  règles  à cette  sorte  de  gens,  que  de  les  exhorter  contre 
leurs  propres  intéresls.  Vostre  autliorité  seule  suffit  pour  leur  faire 
entendre,  et  pour  leur  ordonner  ce  que  vous  jugés  à propos;  mais 
après  cela  il  y a peut-estre  quelque  chose  qui  peut  estre  laissé  aux 
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5oins  des  officiers  ordinaires  cstablis  pour  cela,  ou  c'csl  leur  donner 
des  tuteurs  qui  bien  souvent  ne  sont- pas  d’un  grand  uzage.  Du  reste 
si  vous  jugés  que  je  me  trompe,  vous  estes  le  niaistrc;  mais  je  vous 
siiplie  très  humblement,  à ce  cas  qu'il  soit  du  bica-du  service  du  roy 
ou  du  bien  publicq,  que  la  jurisdiction  du  Cbètellet  soit  diminaée  ou 
anéantie , pendant  qu'il  plaist  à S.  M.  que  je  sois  revestu  du  caractère 
de  magistrat  ordinaire,  que  ce  ne  soit  pas  au  moins  avec  ma  partioi- 
pation,  et  moins  encore  de  mon  consentement,  car  je  suis  très  éloigné 
de  le  donner.  J'ose  mesme  encore  vous  demander  la  permission  et  la 
liberté  de  représenter  mes  raisons  dans  le  cas  qu'il  y ayt  beu  de  le 
faire , et  qu'il  ne  soit  aussi  rien  ordonné  par  provision  jusqu'à  ce 
qu'elles  ayent  esté  entendues.  < 


Le  14  dr»epiembrc. 

Ma  principale  affaire  c.stoit,  eu  allant  vous  rendre  mes  très 

humbles  respects,  de  vous  supplier  encore  de  vive  voix,  de  vouloir 
bien  excuser  mon  incomparable  sottise  sur  VHostel  du  bailliage  du 
palais,  quoyqu’il  soit  vray  que  j’estois  tellement  éloigné  de  l’idée  que 
c'estoit  vostre  maison  qui  estoil  par  là  désignée , que  c’est  à mon  égard 
une  espèce  de  merveille  que  je  m’en  sois  raproché  de  moy-inesme , 
avant  que  vous  m’ayés  redressé  sur  ce  sujet 


Le  1 & >ep(«aèrft. 

Je  suis  bien  mortifié  de  ce  que  la  faute  que  j’ay  faicte,  à cette 

occasion,  par  une  pure  ignorance  du  faici , vous  poi-le  à cet  excès  de 
bonté  pour  nioy  de  vouloir  bien  m'expliquer  les  justes  motifs  que  vous 
avés  eu  pour  cela.  Encore  une  fois,  je  suis  mortifié;  car  si  je  n’avois 
fias  faict  la  faute  que  j'ay  faicte,  vous  auriés  toujours  veu  également 
que  je  ne  suis  pas  seulement  persuadé  sur  ce  sujet  avec  tout  le  reste 
du  monde , que  je  le  suis  encore  en  particulier  par  une  juste  défé- 
rence, par  devoir  et  par  respect,  et  plus  encore  pir  les  senliniens,  s’il 
m’est  permis  de  le  dire.  Je  retranche  le  reste  pour  mesnager  vostre 
temps  et  pour  vous  obéir.  Voici  ce  que  je  pense  sur  ce  second  projet. 
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L’injonction  M.  le  prévo.st  des  marchands  aussi  bien  <ju’à  moy, 
de  nous  rendre  chez  vous,  avec  tout  le  reste  de  l’article  suivant  le 
premier  projet,  est  d’autant  meilleur,  qu’il  est  de  droict  et  naturel, 
et  que  nous  ne  sçaiuions  assés  bien  entendre  ni  recevoir  vos  ordres 
autrement.  Si  vous  juge»  rpi'il  y ayt  lieu  de  s’estendre  davantage  d,rns 
la  conjoneture  présente,  il  semblcroit  tout  à lait  naturcL  en  ce  cas 
qui  n’est  peut-estre  pas  sans  dilhculté,  de  ftiire  c.e  qu’on  a faict  autre- 
fois en  semblables  occ,isions.  < 

Je  croirois  au.ssi,  suivant  la  libeKé  que  vous  me  donnes,  qu’en  or- 
donnant que  les  fondions  différentes  seront  exercées  en  la  manière  accoas- 
tamée,  ce  seroit  à l’égard  de  l'HosIel  de  ville  authoriscr  et  confirmer 
ce  qui  s’y  faict  contre  l’ordre  publicq. 

Je  penserois  aussi  qu’en  ordonnant  aux  marchands  de  grains,  etc. 
d'aporter  aux  greffes,  etc.  également  et  ainsi  du  reste, ce  scroit  ériger 
deux  tribunaux  parfaitement  ég,aux  en  tout,  indc.spendans  sur  le  faict 
de  la  police  générale,  qui  ne  sçaiu'oit  sidisistcr  ni  s’establir  sur  ce 
pied.  Il  n’y  a jamais  cti  de  libre  semblable  pour  le  bureau  de  l’Hostel 
de  ville.  Les  ordonnances,  les  arresls,  les  réglcmcns  et  la  possession 
sont  au  contraire,  et  il  semblcroit  que  si  le  magistrat  ordinaire  qui 
doit  sçavoir  s’il  y a du  pain,  et  i quel  prix  il  doit  estre,  s’esloit  mis 
en  estât  de  scavoir  des  marchands  combien  il  y a de  bled,  d’où  il  fau- 
droit  eu  attendre  et  quel  en  seroit  le  prix,  il  n’auroit  rien  fait  contre 
son  devoir.  Il  n’y  a point  de  prévost  de  la  moiudrc  jurisdiction  royalle 
à rpii  ce  droit  soit  disputé;  et  lorsque  M.  Titon,  par  son  sçavoir-faire 
et  par  ses  raisons  particulières,  a jugé  à propos  de  persuader  aux 
marchands  et  aux  officiers  de  se  dispenser  d'exécuter  les  ordonnances 
et  les  arrests,  si  j'avois  uzé  du  droit  commun  pour  les  faire  obéir, 
vous  Fauriés  sans  doiile  aprouvé;  mais  vous  avés  jtjçé  qu’il  estoit  plus 
convenable,  et  il  l’estoit  en  effecl,  d'atendre  que  tout  le  reste  fust  res- 
tabli  dans  l'estât  naturel  où  il  doit  estre  pour  le  bien  publicq,  aux 
termes  de»  ordonnances  et  des  règlcmens. 

Les  mesureurs  ont  assisté  aux  audiences  de  police , et  ils  y ont  fait 
lenre  reports  des  grains  despuis  l'airest  surpris  de  1 67  4 . qui  a attribué  à 
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rilostel  (le  villu  la  connoissance  du  payement  de  leiu^  droits.  Iis  n’ont 
pa.s  faict  didieulté  non  plus  de  faire  leurs  raports  des  contraventions 
aux  règlcincns  de  police;  et  M.  Titon  ayant  proposé  cet  hiver  dernier, 
en  vostre  présence,  l’expédient  de  faire  préalablement  leurs  dénoncia- 
tions au  Châlcllet,  avant  de  poursuivre  le  payement  de  leurs  droits, 
vous  leur  en  fites  connoilreles  inconvéniensetrimpossibibté.Lcgrand 
règlement  de  l’Ilostel  de  ville  de  1687,  librement  exécuté  despuis, 
m’obligea  de  laisser  le  tout  à la  sage  conduitte  de  M”  du  bureau  de 
rilostel  de  ville,  et  s’il  despendoil  de  mon  choix  par  raport  au  bien 
du  service  et  à l’intérest  de  la  jurisdiction,  je  croirois,  autant  que  je 
suis  capable  d’en  dire  mon  advis,  qu’il  vaut  beaucoup  mieux  laisser 
les  marchands,  les  mesureurs,  facteurs,  boulangers,  etc.,  comme  ils 
sont,  à l’égard  du  magistrat  ordinaire,  que  de  luy  donner  une  inspec- 
tion apparente  et  inutile , qui  ne  serviroit  qu’à  multiplier  les  difficultés 
et  les  embarras. 

Ce  n’est  pas  que  j’aye  intention  de  rien  faire  à cet  égard  : j’en  ay 
représenté  les  consétjuences,  j’en  ay  dit  les  rai.sons,  et  vous  les  avés 
aprouvées.  Ce  qui  est  par  delà  ne  me  regarde  plus,  et  je  suis  parfai- 
tement en  repos  sur  ce  sujet 1 

Ce  16  de  fteptembre. 

Tous  les  boulangers  ont  esté  aujourd'huy  dans  tous  les  marchés 
comme  de  concert  dans  le  mesme  dessein  de  renchérir  leur  pain,  et 
ils  se  sont  obstinés  partout  également  à n’en  rien  rabattre  de  ce  qu’ils 
favoient  vendu  le  dernier  jour.  Ils  ont  mesme  dit  assés  hautement  que 
-si  on  les  forçoit,  ils  n’amèneroient  plus  de  pain.  Le  peuple  s’est  beau- 
coup élevé , et  il  a menacé  de  son  costé.  U a paru  partout  presque  hors 
<le  tout  respect;  on  s’est  mis  en  devoir  en  quelques  endroits  de  mal- 
traiter les  colporteurs  qui  crioient  les  derniers  arrests.  Le  bled  est 
enchéri  aujourd'huy  d’un  escu  par  septier,  la  farine  et  totis  les  autres 
grains  à proportion.  La  maison  d’un  Ixuilanger  de  la  me  des  Gravi- 
liers  fust  hier  attaquée  à coups  de  pierre  par  200  femmes  atrouppées, 
à 8 bernes  du  soir.  Le  commissaire  Ducliesne  s’y  transporta;  il  pro- 
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céda  ti'ès  sagement;  mais  le  tumulte  n’a  pas  laisse  de  durer  im  temps 
considérable.  On  informe  cependant,  on  fait  à telle  lin  que  de  raison. 
Voilà  l’estât  fa.scheux  où  l’on  est  aujourd’Iniy. 

Le  SS  sepic«ubro. 

M.  Ausillon  s’estant  rendu  ce  matin  à 5 heures  à la  porte  Saint- 
Denis,  pour  observer  le  mouvement  et  les  di.spositions  du  peuple,  il 
a aperccu  quelque  temps  après  que  des  femmes  s’alrouppoient  en 
divers  endroits , et  qu’enlin  elles  se  melloicnt  en  ilcvoir  d'aller  piller 
les  maisons  de  deux  botdangers  voisins  de  celuy  qui  fut  pillé  liicr  au 
soir.  Sur  l’advis  qu’il  a donné  au  eommis.saire  Lemaislre,  il  s’y  est 
rendu  aussitost,  et  ayant  averti  on  mesrae  temps  M.  Blondot,  qui  a la 
direction  des  cavaliers  du  guet,  il  a a.ssemblé  et  envoyé  diligem- 
ment une  vingtaine  de  cavaliers  du  guet,  et  avec  quelques  sergens 
aux  gardes,  qui  ont  prévenu  ou  dissipé  cet  attroupement.  Il  paroit 
quebpie  complot  pour  deinain  dans  les  marchés. 

^ 23  »epleinbr('. 

....  Le  marché  de  la  place  Manbert  a esté  encore  très-difficile;  il 
y a eu  vers  le  tpiartier  Saint-Denis  et  Saint-Martin  de  petits  mou- 
vemens;  ils  ont  esté  plus  forts  au  quartier  Saint-Mareel.  11  n’y  a pas 
eu  de  suitte  jnsques  ici,  mais  il  y a danger  à tout  moment  de  voir 
de  grands  efl'ects  de  ces  mauvaises  dispositions.  Il  est,  ce  semble, 
d’une  grande  conséquence  qu’on  voye  entre  ci  et  samedi,  et  qu’on 
puis.se  montrer  au  peuple,  des  signes  certains  du  secours  qu’on  luy 
promet,  et  qu’on  voye  travailler  entre  ci  et  ce  teraps-là  à faire  des 
fours.  Je  vous  envoyé  un  pain  cpii  a esté  faict  de  seigle  et  d’orge , et 
qui  ne  revient  qu’à  a’.  Le  bled  sera  aujounl’huy  apparemment  à 4o**  le 
septicr. 

Le  sieur  Ausillon  trouva  hier  le  moyen,  sur  le  midi,  d’arrester  et 
d’enlever  un  homme  et  une  femme,  principaux  complices  du  désordre 
qui  estoit  arrivé  le  soir  précédent,  suivant  les  informations.  Ce  sont 
deux  mauvais  sujets  généralement  hays  de  tous  ceux  qui  les  connoissent. 
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et  dont  rcmprisOnnenicnt  faict  au  milieu  du  tuimdte  et  de  l'atroup- 
pement,  laissa  une  impression  de  crainte  â tout  le  peuple  atrouppé.... 

J’ay  apris  par  une  lettre  de  M.  de  Pontcliartrain  qu’il  escrivoit  à 
M.  le  procureur  du  roy  par  ordre  de  S.  M.,  que  son  intention  estoit 
que  les  coupables  de  l'action  fussent  punis,  et  qu’il  eust  h faire  les  dili- 
gences nécessaires  à cet  elTect.  Il  peut  estre  à craindre.  Monsieur,  que  le 
peuple  ne  soit  pas  en  estât  de  porter  présentement  un  tel  exemple  sur 
celte  matière,  et  quelque  mauvaise  (jue  puisse  estre  d’ailleurs  la  con- 
diiitle  des  deux  sujets  emprisonnés,  le  peuple  les  considérera  toujours 
comme  engagés  dans  la  cause  commune. 


IrC  Miptcmbre. 

La  chaleur  paroit  grande  du  costc  du  fanxboui^  Saint-Marcel. 

Ce  sont  des  femmes  et  des  veufves  de  soldats  qui  soufrent  véritable- 
ment, et  qid  sont  d’nne  vivacité  extraordin.iire.  J'ay  dit  au  sieur  de  la 
Bastide,  sci^ent-major,  d’estudier  et  de  concilier  par  de  petits  secours 
de  .son  chef,  les  plus  cschaufées.  Il  en  est  venu  ce  matin  quelque 
nomlrre  devant  ma  porte,  auxquelles  il  a fallu-  nécessairement  que 
j’ayc  parlé,  après  avoir  entendu  en  particulier  la  plus  hardie  et  celle 
qui  portoit  la  parole  pour  toutes  les  autres,  qui  n’avoient  pas  jugé  k 
propos  ni  osé  la  suivre  de  crainte  qu’on  ne  le  trouvasl  mauvais,  quov- 
qu’à  ce  qu’elle  m’a  dit,  ces  femmes  qui  avoient  veu  périr  ime  partie  de 
leurs  enfans,  fussent  peu  en  peine  de  leur  propre  vie,  à muse  de  la 
misère  extrême  qu’elles  soufroient • 


Le  36  MtpU’inbre 

Les  marchés,  au  moins  les  principaux  dont  j’ay  eu  des  nouvelles, 
se  sont  assés  bien  passés,  Dieu  merci,  et  il  y a eu  du  pain  à l’ordi- 
naire; une  grande  partie  des  boulangers  l’ont  donné  au  prix  du  dernier 
jour,  et  quelques  autres  l'ont  augmenté.  Il  n'y  a eu  point  d'incident 
considérable  jusques  icy  dont  je  sois  informé.  Il  y a apparence  que  le 
reste  du  jour  .se  passeitt  bien.  Le  peuple  s'attend  au  secours  qu’on  luy 
promet,  et  c’est  un  grand  moyen  pour  l'adoucir. 
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Il  s’est  faict  un  atrouppenient  de  pauvres  et  de  menu  peuple  dans  la 
rue  Saint-Honoré,  près  la  barrière  des  Sergens,  au  devant  de  la  bou- 
tique d'un  boulanger  qui  a indiscrettemenl  maltraité  un  petit  garçon, 
et  qui  par  cette  indiscrétion  a donné  lieu  au  tumulte.  Les  commis- 
saires du  quartier  s’y  sont  rendus,  et  comme  le  nombre  de  ceux  qui 
s’atrouppoient  grossissoit  toujours,  quelques  cavaliers  du  guet  sont 
venus  siu"  le  lieu , et  ils  les  ont  dissipés  doucement,  après  quoy  ces  cava- 
liers SC  sont  retirés. 


Le  30  septembre 

Le  pain  est  enebéri  généralement  dans  tous  les  marchés  de  ce  jour, 
et  il  y a en  très-peu  lie  bled  et  de  farine  è la  Halle;  le  bled  a esté  vendu 
4a**, et  tous  les  autres  grains  ont  aassi  augmenté  de  prix.  Lepublicqne 
ressent  encore  aucun  elTect  de  tous  les  soins  qui  ont  esté  pris  et  de 
tous  les  ordres  qui  ont  esté  donnés,  et  il  sera  difficile  de  pouvoir  aussi 
subsister  longtemps  en  cet  estât. 

* • • * 

Ce  3 d'octobre 

Vous  sçavés  que,  despuis  plus  de  trois  mois,  les  commissaires 

dn  Giàteilet  n'ont  pas  manqué  d'a.ssiduité  dans  les  marchés  publicqs, 
qu’ils  y ont  travaillé  avec  quelque  aplicatlon,  qu’outre  la  longueur  et 
le  poids  du  travail,  qui  n’est  pas  encore  iini,  il  n’a  pas  toujours  esté 
sans  péril.  Cependant,  par  un  niallieiir  qui  ne  se  peut  comprendre, 
plus  ces  officiers  servent,  et  plus  ils  deviennent  malheureux,  et,  avec 
ce  qui  se  faict  contr’eux,  en  général,  on  ne  perd  aucune  occasion  d’os- 
ter  les  moyens  de  subsister  à tous  ceux  qui  sont  assés  sages  pour  ,s'a- 
pliquer  au  service  du  publicq.  Ils  attendent  de  la  protection  particu- 
lière dont  vous  les  honorés  les  effets  de  vostre  justice  et  de  vostre 
aiithorité.  Voici  le  temps  que  vous  m’avés  fiiict  riionneur  de  me  diie 
que  vous  prendriés  pour  remédier  à ce  désorih  e.  Ces  officiers  en- 
trent pour  quelque  partie  dans  l’ordre  publicq  que  vous  .soutenés,  et 
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que  vous  voulés  toujours  que  l’on  garde  partout;  et  quand  votLs  ne 
m’auriés  pas  permis,  comme  vous  avés  faict,  Monsieur,  par  rapport  au 
service,  devons  représenter  le  malheureux  estât  où  ils  sont  réduits, 
vous  ne  soufririés  pas  qu’à  vostre  vue  on  list  de  telles  incursions  sur 
quelques  officiers  que  ce  pust  estre,  après  avoir  veu  le  mémoire  que 
j’ay  eu  l’honneur  de  vous  présenter  sur  ce  sujet,  et  que  des  officiers 
publicqs  fussent  ainsi  despouillés  de  la  plus  grande  partie  de  leurs 
fonctions  utiles,  mesme  sans  prétexte,  et  parce  que  cette  sorte  d'in- 
justice feroil  la  satisfaction  ou  le  bon  plaisir  de  (pielqu’un. 


17  octobre. 

J’ay  faict  tout  ce  que  vous  m'avés  ordonné  ce  matin.  Mp  le  chan- 
celier a envoyé  un  de  ses  valets  de  chambre  avec  M.  Lemoyne  ; il 
luy  a dit  de  planter  les  barrières  aux  boutiques  proche  de  la  Bastille, 
et  qu’il  falioit  commencer  mardi  la  distribution.  J’ay  envoyé  à M.  du 
Pille  l’exlraict  du  projet  sur  l’exécution. 


SO  octobre. 

Il  n’est  rien  arrivé  de  fasclicux.  Dieu  merci,  despuis  que  vous  estes 
sorti  du  Louvre,  ni  en  aucun  des  autres  endroits  de  la  distribution. 
I,a  me  d’Enfer  a esté  difficile,  et  la  distribution  du  costé  de  la  rue 
de  Toumon  ne  l’a  pas  moins  esté,  faute  d’une  bonne  barrière.  Il  y a 
lieu  aussi  de  retoucher  à celles  des  Tuilleries  et  de  la  rue  Sainl-.An- 
toine.  11  y a mesme  quelque  chose  à corriger  en  la  manière  de  la  dis- 
tribution  A l’égard  de  la  main-forte,  M”  les  officiers  aux  gardes, 

qui  n’ont  receu  les  ordres  que  ce  matin  , doivent  demain  prendre 
de  plus  grandes  précautions.  Les  soldats  ont  cependant  enlevé  une 
grande  quantité  de  pain;  ils  l’ont  vendu,  sur  le  lieu  mesme  et  dans  la 
rue  Sûnt-Antoine,  à 3*  la  livre,  au  peuple  qui  en  deraandoit,  ei  ils 
ont  roaltraitté  plusieurs  personnes.  La  présence  de  leurs  officiers  les 
contiendra  demain  apparemment,  et  cela  paraît  bien  nécessaire. 
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JL«  octobre. 

Vous  avés  gaigné,  entr’autrcs  choses  pour  le  public([,  un  grand 

article  , en  ostant  les  soldats  des  lieux  de  la  distrihuliou,  c’est-à-dire 
ceux  qui  se  inesloient  avec  le  peuple  et  qui  le  morlirioienl 

Le  25  octobre. 

Il  y a eu  beaucoup  moins  de  monde  aujourd'huy  qu’à  l’ordinaire 
aux  quatre  endroits  où  l’on  distribue  le  pain,  et  la  distribution  en  a 
esté  faicte  avec  beaucoup  plus  de  satisfaction  pour  le  peuple  qu’il  n’en 
a eu  jusques  à présent.  Il  a pani  cependant  à tout  le  monde  que  la 
distribution  a esté  beaucoup  moindre  aux  Tuileries,  à la  rue  d’Enler 
et  au  quartier  Saint-Antoine,  et  ç’a  esté  le  principal  inconvénient  de 
ce  jour 


IvC  26  octobre. 

Le  commissaire  Fleuri  a esté  d’abord  chez  M.  du  Pille,  le  sieur  Au- 
zillon  s’y  est  rendu,  et  des  cavaliers  qui  sont  dans  le  voisinage  s’y  sont 
rendus  aussitost.  C’estoit  une  troupe  de  femmes  qui  avoient  pris  une 
femme  prétendue  pasméc  ou  morte  au  Louvre , qui  la  menoient  chez 
M.  du  Pille*.  Le  sieur  Auzillon.à  ce  qu’on  vient  de  dire,  a arrestc 
un  homme  d'espée,  qui  estoit  avec  deux  ou  trois  autres  aussi  pré- 
sents, et  qui  discouroient  : je  n’en  sçay  pas  davantage.  Les  femmes 
se  sont  retirées,  et  il  y a eu  un  peu  plus  d’alarme  qu’il  n’en  falloit 
prendre ’. 


^ Du  Pille  eUit  chargé  par  le  ^ecrclaire 
d'Etul  de  soigner  la  préparation  et  la  dis- 
tribution du  pain  que  le  roi  faisait  faire. 
Il  avait  ccril,  le  3 mai,  au  président  de 
Hartav  : «Je  vous  envoyé,  M'',  six  pains 
que  j'ay  fait  faire  des  farines  qui  sont  au 
Louvre  de  dÜTérent  niedange,  suivant  le 
mémoire  cy-joinl.  Je  crains  qu'il  n'yon  ait 
qui  soit  trop  beau  pour  Tusage  des  pauvres 

r.o!ir.esr.  ADUisim.  ii. 


et  des  artizam.  On  en  fera  encor  d'autres 
essais  sur  le^ucls,  M**,  vous  aurés  agréa- 
ble de  prononcer.  J'envoye  autant  de  ce» 
essais  à M.  le  Chancelier  avec  un  pareil 
mémoire,  et  autant  à M.  de  la  Reynie.  ■ 
[Pop-  IlarL) 

’ Un  commissaire  de  police,  Thierry, 
lit  le  même  jour  au  président  le  rapport 
suivant  au  sujet  de  raltroupement  dont 
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Le  octobre. 

On  a reconnu  la  femme  qu’on  a dit  ce  matin  avoir  esté  cstoufTée 
aux  Tuileries,  pour  estre  la  femme  d’un  jaugeur  de  vins,  qui,  ayant 
esté,  par  curiosité,  avec  son  mari  et  son  fds  pour  voir  la  distribution 
du  pain,  et  ces  trois  persomres,  quoyqu’esloignées  du  lieu  où  elle  se 
faisoit,  le  peuple,  qui  estuit  assemblé,  ayant  faict  un  mouvement  en 
se  reculant  des  barrières,  a renversé  ces  trois  personnes , et,,  par  leur 
imprudence , elles  ont  esté  foulées  aux  pieds.  La  femme  est  morte 
siu'-le-charap;  le  mari  et  leur  iils,  Agé  de  9 ans,  ont  esté  aussi  bles- 
sés par  ce  mesure  mouvement  du  peuple,  qui  les  a surpris 


Ce  7 de  novembre. 

Je  ne  puis  vous  donner  de  bonnes  nouvelles  de  ce  jour;  le  pain  y 
a esté  vendu  encore  plus  cher  que  mercredi  dernier.  Le  pain  tout  à 
fait  blanc  a esté  vendu,  en  divers  endroits,  plus  de  6‘  la  livre,  et  le 
firix  du  bled  est  augmenté  de  5o*  par  scpticr. 

Deux  paîsans  des  environs  do  Chartres  ont  arresté,  la  nuict  der- 
nière, sur  le  grand  chemin,  à trois  heures  du  matin,  un  boulanger  de 


U cül  parlé  dans  le  rap|xjrt  de  la  Hernie  ; 
* A midj  et  deaiY>  Il  vient  de  se  faire  en* 
tendre  an  bruit  coasidérable  aa  l>out  de 
U rue  de  Clèry,  où  loge  M.  du  Pille.  U a 
paru  d'aburd  quelques  femmes  et  petits 
garçons  qui  crioient  : Où  esldl  ? où  est  sa 
maison?  Il  paroissoit  ensuite  quün'por- 
toit  une  femme  morte  ou  mourante  suivie 
d'une  inimité  de  |)euple,  qui  est  arrivé 
devant  1a  porte  de  M.  du  taille,  et  ont  reni' 
plj  toute  la  rue.  Ils  ont  d*aborl  frappé  h la 
porte  trôs'tumultuoirement,  et  ensuitto  ils 
ont  jetté  des  pierres  é toutes  les  fenestres, 
et  les  vitres  en  ont  esté  toutes  cassées. 
t^elqucs'Uns  disoient  qu'il  falloit  enfon' 
cer  la  {>orte;  d'autres,  y mettre  le  feu  et 
à la  maison.  Le  désordre  dure  depuis  une 


demie*  heure.  On  a envoyé  chercher  les 
commissaires  du  quartier,  et  le  sieur  Loi- 
sillon.  Ils  ont  un  peu  dissipé  la  foule;  mais 
il  reste  encore  une  grande  quantité  de 
peuple  par  pelotons  tout  le  long  delà  rue. 
Dans  le  moment  que  j'ay  l'honneur  de 
vous  escrire,  M-,  U arrive  une  garde  de 
soldats  françois  commandée  par  un  offi- 
cier, qui  achève  de  dissiper  le  tumulte,  et 
chasse  de  1a  rue  tous  ceux  qui  esloient 
aUrou{)ei.  Le  peuple  ne  laisse  pas  de  s'as- 
sembler dans  les  rues  voisines.  J'ay  en- 
voyé plusieurs  personnes  de  semestre  pour 
chercher  et  avertir  M.  du  Pille,  qui  est  de- 
hors depuis  neuf  heures  du  matin.  • [Pop. 
Harl.) 
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Chartres  avec  sa  cliarretle,  qui  menoit  du  pain  à Paris.  Il  est  arrivé  à 
six  heures  à la  place  Mauhcrt,  et  les  officiers,  qui  s’y  cstoieiit  rendus 
dès  avant  le  jour,  l'ont  einpeschc  de  parler  de  son  aventure  dans  le 
marché;  mais,  après  que  son  pain  a esté  vendu,  on  en  a receu  la 
plainte  et  fait  l'information  sur-le-champ.....'. 


Le  iO  novembre. 

Je  sçay  qu'il  ne  vous  en  faut  rien  dire  ; mais  le  public  est  bien  con- 
tent de  ce  que  vous  avés  dit  aujourd'buy  avec  toute  la  dignité  et  avec 
toute  la  sagesse  qui  convient  à un  premier  et  à un  grand  magistrat. 
Il  diroit  bien  autre  chose,  s’il  pouvoit  estre  informé  de  tout  ce  que 
vous  faictes,  et  je  ne  sçay  pourtant  ce  qu’il  diroit;  car  il  ne  sçauroit 
comprendre  comment  on  peut  arranger  autant  de  choses  dans  une 
seule  teste,  et  les  tirer  sans  confusion  à mesure  seulement  qu’elles  en 
doivent  estre  tirées. 

Je  vous  envoyé,  suivant  vostre  ordre , un  estât  des  principaux  né- 
gociants, c’estrà-dire  des  bons  bourgeois  dont  la  conduitte  et  le  crédit 
méritent  le  plus  de  distinction.  J'ay  mis  avec  cet  estât  la  situation  de.s 
bureaux  de  chacun  des  six  corps  des  marchands  de  Paris. 

Je  inc  donne  aussi  l’honneur  de  vous  envoyer  un  petit  mémoire  tou- 
chant les  assemblées  pour  la  police  généralle  ; le  procès-vorlxil  de  la 
police  générale,  tenue  le  i3  de  décembre  i63o.  Il  contient  les  noms 
et  les  qualités  de  ceux  qui  se  trouvèrent  à cette  assemblée,  l’ordre 
des  séances,  les  matières  qui  y furent  proposées  et  ce  qui  fust  arresté. 
Ce  procès-verbal  semble  avoir  esté  encore  plus  exactement  faict  ([ue 
celuy  de  iC6î.  On  y peut  aussy  remarquer  que  M.  Dupont,  curé  de 
Saint-Nicolas-des-Champ,  fust  de  cette  assemblée,  et  j’ay  trouvé,  dans 
quelques  mémoires , qu’on  appelle  quelquefois  dans  ces  assemblées 
quelques-uns  de  M"  les  curés  et  autres  personnages  du  clergé. 

‘ Ce  fut  probablement  par  suite  de  oc«  obtinrent  du  rot  des  lotlres  de  rémission, 
inforina(ion*>  que  trots  paysans  de  Chc-  qui  .nont  insérées  au  registre  du  secrétariat 
vreuse  furent  conduits  au  Cbélelet , et  con-  de  cette  année, 
damnés  à être  roués:  mais,  en  1694.  ü* 

«4. 
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L«  J 7 ttuveiubre. 

Il  y a une  communauté  de  niarcliands,  qui  est  celle  des  marchands 
de  vin,  lacjuellc  a ohtenu  des  lettres  patentes  despuis  (juelques  an- 
nées, pour  faire  un  septième  corps  de  marchands  à Paris;  mais 
coiiune  ces  lettres  ne  sont  pas  reveslues  de  toutes  les  formes  néces- 
saires, et  qu’il  y a opposition  à leur  exécution,  on  a toujours  évité 
de  mettre  les  maistres  et  gardes  de  ce  nouveau  corps  de  marchands 
au  rang  des  autres  six  corps  des  marchands;  mais  celte  communauté 
ne  laisse  pas  d’estre  considéiable,  parce  qu’il  y a de  très-riches  mar- 
chands de  vins  en  gros,  et  on  pourroit,  si  vous  le  jugiés  ainsi  à pro- 
pos , faire  appeller  aucuns  de  leurs  maistres  cl  gardes,  nommer  deux 
principaux  marchands  de  ce  corps  ou  communauté , en  qualité  seu- 
lement de  nottahlcs  houi-geois.  L’un  des  deux,  qui  peuvent  estre 
justement  proposés  pour  cet  effcct,  est  le  sieur  Trihouleau,  riche 
marchand  de  vin  en  gros,  qui  demeure  rue  du  Monceau,  proche 
.Saint-Gervais;  et  l'autre  est  le  sieur  Aiirillon  , aussi  marchand  devin 
eu  gros,  qui  a quitte  le  commerce  après  y avoir  fait  une  très-grosse 
fortune,  et  qui  demeure  aussi  au  Moneeau-Saint-Gervais. 

Ce  2t»  de  nov«'inbrt. 

. J’ay  apris  ce  matin  (pie  les  six  corps  de  marchands  furent  hier  as- 
semblés, (ju’à  la  réserve  du  corps  des  marcliands  drapiers,  les  cinq 
autres  corps  de  marchands  demandèrent  huit  jours  pour  assiunhler 
les  marchands  de  chacpie  corps  en  particulier,  pour  déhbérer  et  pour 
préparer  le  premier  payement.  Le  corps  des  marchands  drapiers  s’es- 
tant assemblé  sur-le-champ,  le  grand  garde  y lit  une  proposition  plus 
forte  que  ce  qui  fust  convenu.  Le  premier-payement  se  doit  monter  à 
10,000**,  elle  secondé  pareille  somme.  C’est  à raison  de  yô**,  sui- 
vant la  délibération  qui  fut  prise. 

L’entremise  des  commissionnaires  facteui  s,  en  faict  de  bleds  et  de 
farines,  sera  toujom-s  préjudiciable  au  public,  de  quelque  manière 
que  l’on  puisse  tourner  les  propositions  qu’ils  font  maintenant. 
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I4C  â décembre. 

Tousifs  marchés oiitesté  aujourd'huy  si  dillicilcs  qu’il  est, ce  .semble, 
impossible  d’empescberqu’il  n’arrivcquclque grand  désordre,  si  les  cho- 
ses subsistent  encore  un  peu  de  temps  sur  le  mesme  pied  ; car  le  con- 
cours et  l’estât  du  peuple  (pii  paroit  dans  tous  les  marchés  est  tel  qu’il 
n’est  plus  au  pouvoir  des  ofliciers  et  de  tous  ceux  qui  concourent  à 
maintenir  la  sûreté  de  respondre  quelle  ne  sera  point  troublée.  La 
multitude  renouvelle  les  menaces,  et  on  y entend  dire,  sans  qu’il  .soit 
possible  d’y  remédier,  qu’il  faut  aller  piller  et  saccager  les  riches.  Le 
pain  est  enchéri  en  quelques  marchés,  et,  aux  autres,  il  a fallu  faire 
de  tels  elTorts  que  je  ne  sçay  s’il  ne  seroit  pas  mieux  de  laisser  le  soin 
qu’on  es.saye  de  prendre  pour  le  soulagement  du  publicq  que  de  con- 
tinuer de  le  prendre,  comme  on  le  prend,  très -inutilement 

Presque  tout  le  monde  croit  sçavoir  cpi’il  y a des  bleds , qu’ils  .sont 
retenus,  qu’il  y a une  e.spèce  de  conjuration  sm-  cela,  et  (pie  le  temps 
presse;  mais  j’ose  dire  que  la  malignité  presque  de  tous  ceux  qui  pro- 
litent  à tenir  le  publicq  en  cet  estât  est  si  grande  qu’ils  ne  se  mettent 
point  en  peine  qu’il  arrive  du  désordre 

L«  5 d«c«mbre. 

Il  y avoit  beaucoup  de  disposition  aujourd'huy  à augmenter  le  prix 
(lu  pain  dans  tous  les  marchés,  et  ceux  qui  en  ont  apporté  de  la  cam- 
pagne ont  faict  beaucoup  de  plaintes  et  donné  à entendre  cpic , s’ils 
estoient  encore  pressés,  ils  ne  reviendroient  plus.  Ils  mettent  en  ligne 
de  compte,  outre  l’augmentation  du  prix  du  bled,  le  pain  qu’on  leur 
prend  sur  les  chemins,  dans  les  rues  et  dans  les  marchés,  et  le  danger 
où.  ils  sont  continuellement  exposés,  nonobstant  toutes  les  précautions 
qu’on  essaye  de  prendre.  On  a forcé  tout  autant  qu’on  a pu;  mais  il 
faudroit  un  ofBcier  pour  chacpie  boulanger  pendant  toute  la  vente  de 
son  pain,  et,  par  malheur,  le  concours  du  peuple,  beaucoup  plus 
grand  (pi’il  n’estoit  dans  les  lieux  où  l’on  avoit  commencé  la  distribu- 
tion du  pain,  met  tous  les  boulangers  en  estât  d’estre  pillés,  dès  qu’on 
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parle  à quelcju’un  d'eux.  I..a  plus  grande  partie  de  ce  petiple  ne  sçail 
en  quoy,  à cel  égard,  l’équité  et  la  proportion  du  bled  au  pain  peut 
consister,  et  cette  mesmc  partie  du  peuple  n’est  pas  en  estai  d’acheter 
du  pain,  quand  il  seroit  beaucoup  au-tlessous du  prix  où  il  est 


Le  I S (U'eembrr. 

Vous  verrés,  par  l'estât  que  je  me  donne  l’honneur  de  vous  en- 
voyer, et  par  la  modicité  de  la  contribution  volontaire  des  six  corps 
des  marchands  à l’aiimosnc  pid^lique,  le  mauvais  estât  du  commerce 
et  des  affaires  particidiéres  de  tous  ces  marchands  ; car  c’est  tout  ce 
f(ue  les  soins  et  l’application  des  gardes  île  chaque  corps  a pu  pro- 
duire. Cet  argent  est  prest  et  il  .sera  remis  nu  premier  ordre  qui  sera 
donné  pour  cet  effect 


Le  19  dt'Ct'inbrr 

On  a i'orcé,  pour  aiiLsi  dire  aujourd’huy,  tous  les  lioulangcrs  de  la 
campagne,  dans  tous  les  marchés  de  Paris,  de  diminuer  le  prix  du 
pain  qu’ils  y ont  aporté  d’un  liard  pour  livre.  Ils  y ont  résisté  et  con- 
testé, autant  qu’ils  ont  pu,  et,  à la  lin,  ils  ont  déféré  généralement 
partout  dans  la  matinée  ; et  la  rigueur  avec  laquelle  on  les  a tenus,  pour 
les  empcscher  de  reporter  chez  eux  le  pain  qui  estoit  resté  à vendre , les 
a engagés  à le  donner  encore,  cette  après-disnée,  .'i  meilleur  compte. 
Le  bled  est  resté  sur  le  pied  de  35  ju.sques  à 38",  et,  à la  Halle,  le 
prix  du  méteil  a diminué  de  30*,  et  tous  les  autres  grains  et  la  farine 
iiiesme  ont  esté  vendus  au  mesme  prix  du  dernier  jour. 

i Ce  13  de  janvier  1C94. 

Vous  estes  sans  doute  informé  de  la  nouvelle  que  M.  Jean  Bart  est 
heureusement  arrivé  à Dnnlierque  avec  les  vaisseaux  chargés  de  bled 
pour  la  sûreté  desquels  il  avoh  esté  équipé 

> * Le  S3  janvier.  . ^ 

Il  y a eu  encore  plus  de  pain  aujoord’huy  dans  les  marchés  qu’à 
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l’ordinaire,  au  niesine  prix  des  précédens  marcliés,  à la  réserve  de 
lieux  ou  trois  charretées  de  pain  chalan  venu  de  Corbeil  par  charro^ 
au  marché  de  la  place  Maubert,  où  l'empressement  du  peuple  pour 
en  avoir  a esté  si  grand  qu’il  jettoit  l’argent  aux  boulangers  pour  en 
'avoir,  et,  quoy  qu’on  ayt  pu  faire,  r^tte  sorte  de  pain  a esté  vendu 
plus  ipi’au  dernier  marché 


Lf  7 février 

Je  me  donne  l’honneur  de  vous  envoyer  le  résultat  de  l’assemblée 
du  jour  d’hier,  que  j’ay  remis  à midy  entre  les  mains  de  M.  le.  chan- 
celier, suivant  l’ordre  qu’il  m’en  avoit  donné 

• Du  samedi  6 février  i6g4,  en  l’assemblée  tenue  en  l’hostel  de 
M*'  le  chancelier,  où  estoient,  etc. 

• ,\près  que  M'''  le  chancelier  a fait  entendre  le  sujet  de  l’asSein- 
blée , et  qu’elle  estoit  faite  suivant  l’ordre  et  l’intention  du  roy,  pour 
y examiner  les  moyens  dont  on  pouvoit  utilement  se  servir  pour  sul)- 
venir  à la  despense  qui  doit  estre  nécessairement  faite  pour  faire  sub- 
sister le  grand  nombre  de  |)auvres  malades  qui  sont  actuuUcinent  à 
l’Hostel-Dieu  et  les  autres  pauvres  qui  sont  aussi  enfermés  à l’Hospital 
général,  M.  le  premier  président  a expliqué  l’estât  présent  de  ces 
(leux  hospitaux,  le  besoin  pre$.sant  où  ils  estoient  de  recevoir  un  se- 
cours considérable  pour  les  faire  subsister  jusques  au  mois  de  juillet 
prochain,  et  qu’avec  le  secours  de  la  somme  qui  doit  provenir  (ht  pre- 
mier payement  (le  l’auinosne  publi<{ue,  il  estoit  impossible  de  faire 
subsister  ces  deux  hospitaux  au  delà  du  lo'joiu  du  mois  de  marspro- 
(diain,  à cause  (jue  le  fond  ordinaire,  qui  devoit  fournir  à la  desjvense 
ordinaire  du  mois  de  mars,  avoit  esté  destiné  et  employé,  en  Bre- 
tagne, à quelque  fourniture  de  bleds,  dont  on  avoit  jugé  nécessaire 
de  s’assurer.  Sur  (pioy  ayant  esté  délibéré,  Mp  le  chancelier  a esté 
supplié  d’infonner  S.  M.  de  ce  qui  venoit  d’estre  expliqué  en  sa  pré- 
sence, au  sujet  de  l’Hostel-Dieu  et  de  l’Hospital  général,  et  de  l’im- 
possibilité qu’il  y avoit  de  les  faire  subsister  si  S.  M.  ne  continuoit, 
comme  elle  a fait  justpies  ici,  de  les  protéger  et  de  les  soutenir;  <jue 
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n'y  ayant  cependant  aucun  fond  dont  on  puisse  faire  estât,  ni  tirer  le 
secours  sans  lequel  les  hospitaux  ne  peuvent  subsister  après  le  lo*  de 
inai-s  que  celuy  qui  doit  provenir  du  second  payement  de  i'aumosne 
publique,  il  estoit  nécessaire  de  recevoir  les  ordres  du  roy  sur  ce 
sujet,  et  de  savoir  si  S.  M.  auroil  aj^réable  qu’on  pût  le  faire  deman- 
der aux  compagnes  et  aux  particuliers  qui  ont  desjà  fait  ou  qui  res- 
tent a faire  le  premier  |>aycnicnl,  attendu  le  besoin  pressant,  et  quoy- 
que  le  terme  de  ce  second  payement  ne  soit  pas  encore  esebeu,  et 
parce  ipie  le  fond,  qui  doit  aussi  provenir  de  l'aliénation  des  i5,ooo** 
de  rente,  que  le  roy  a eu  la  bonté  d'accorder  à la  ville,  est  aussi  néces- 
saire pour  soustenirles  liospitaux  jusques  au  mois  de  juillet  procliain, 
et  que,  sans  ce  secours,  il  seroit  impossible  de  payei  aucune  partie 
«les  rentes  viagères  dont  l’Hostel-Dicu  est  chargé,  ni  d’ouvrir  aucun 
atelier  pour  y employer  les  mendians  valides  île  1a  ville  de  Paris,  M.  le 
préxost  des  marchands  a esté  exhorté  de  travailler,  avec  son  applica- 
tion onlinaire,  à disposer,  sous  le  bon  plaisir  du  roy,  cette  aliénation, 
par  toute  sorte  d’expédiens  et  de  moyens,  et,  pour  la  rendre  plus 
facile,  de  la  diviser  en  plus  petites  parties,  de  recevoir  tous  ceux  qui 
se  présenteront,  et  qui  demanderont  à acquérir  quelque  partie  de 
rente,  depuis  a 5"  de  rente  et  au-dessus,  mesme  de  faire  payer  le  demi- 
ipiarlier  d'avance,  si  ce  moyen  peut  en  faciliter  le  débit.  • 

Le  17  février 

Nous  avons  eu  du  pain  à l’ordinaire,  mais  les  regratiers  en  ont  en- 
levé une  bonne  partie  et  faict  murmurer  le  peuple.  Il  y a eu  quelque 
chose  à supporter  en  faveur  des  pauvres  contre  la  dureté  des  bou- 
langers ipii  vendent  le  pain  à la  livre  bien  plus  cher  encore  «pie  les 
legratiers;  mais  l’inconvénient  estant  trop  grand  de  l’autre  costé,  et 
ne  puuv.ant  estre  permis,  en  aucun  cas,  d'enlever  le  pain  des  marchés 
pour  le  revendre,  si  vous  jugiés  qu'il  fust  convenable,  nous  pourrions 
faire  des  défenses  par  une  ordonnance  de  police  è tous  regratiers,  etc. 
et  nmpescher,  par  ce  moyen , la  suite  de  ce  désordre.  H y a eu  aujour- 
d’huy,  à la  Halle,  une  très-grande  ipiantité  de  grains 
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20  f^trirr. 

Après  les  défcnsus  <|ue  vous  avés  aproiivéL-s,  le.s  regra(ier.s  nous  oui 
laissé  en  paix  aujonrd'huy  dans  les  marchés  de  Paris.  Il  y a eu  beau- 
coup de  pain  dans  tous  ; mais  il  n’a  pas  raliii  pour  cela  faire  moins 
<rclTorts  pour  obliger  aujonrd’huy  tous  les  boidangers  à diminuer 
leur  pain  d'un  liard  pour  livre,  outre  la  diminution  des  précédens 
marchés,  et  quoyque  tous  les  olliciers  distribués  dans  les  m.irché.sse 
fussent  concertés,  on  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  faire  vendre  le 
pain  de  quelques  boulangers,  contre  leur  gré,  alin  de  les  plier  eux- 
mesmes,  en  les  faisant  servir  d’exemple  aux  autres.  Qiioy  t|ii'il  en  soit, 
le  publicq  a paru  bien  content  de  ce  soulagement,  et  peut-estre  mesme 
les  boulangers  s'abstiendront-ils,  par  cette  conduitte,  de  porter  les 
grains  à trop  haut  prix 

Le  ^ m»n, 

Il  ncparoit  d’autre  ressource  qu’à  gaigner  du  temps,  et  à pas- 
ser ce  mois,  de  marché  en  marché,  comme  on  pourra,  parce  que,  selon 
toutes  les  apparences,  la  bonne  disposition  delà  .saison  et  tout  le  re.ste 
ne  peuvent  manquer,  ce  .semble,  de  faire  craindre  à leur  tour  ceux 
qui  retiennent  les  grains,  de  les  voir  diminuer  notablement  de  prix, 
et,  si  l’on  peut  sortir  du  mois  de  mars,  il  y a lieu  d’espérer  quelque 
chose  de  mieux  , pourveu  qu’il  soit  possible  d’empescher,  pendant  ce 
Icmp.s-là,  l’augmentation  du  prix  du  bled  et  ccluy  du  pain 

Le  6 mtr». 

Les  oITicicrs  ont  trouvé  aujourd'huy  dans  tous  les  marchés  une  ré- 
sistance extraordinaire  de  la  part  de  tous  les  boidangers,  et  ce  n’a  pas 
esté  .sans  peine  (|u’on  les  a obligiés.de  donner  leur  |>ain  au  prix  des 
ilemiers  jours  de  marché  ; on  gaigne  toujours  cependant  quelque  peu 
de  temps , mais  il  est  bien  dilBcile  de  juger  jusques  où  on  se  pourra 
soutenir,  si  le  Seigneur,  qui  nous  soutient,  ne  nous  envoie  du  sccoims. 
Il  y a eu  très-peu  de  bled  aujourd'huy  à la  Halle. 

COftlktAP.  AOMINUTfl.  — 11.  85 
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Le  12  Diara. 

A l'esgai-d  de  ce  qui  vous  est  j>ropose  loucliaBl  Roger,  marchand 
de  bled , et  la  pensée  de  prendre  le  prétexte  de  ce  qu’il  est  mal 
converti , pour  i’arrester  et  luy  faire  des  alTaires  k cause  de  sa  mau- 
vaise conduilte  sur  le  faict  des  bleds,  je  ne  devine  point  d’où  peut 
venir  une  (elle  proposition;  mais  je  ne  fais  aucime  dilBcultc  k dire 
bien  nettement,  puisque  vous  m’ortlonnés  de  m’expliquer  sur  ce  sujet, 
que  je  ne  sçaurois  jamais  estre  de  cet  advis,  et  qu’iure  telle  proposi- 
tion me  paroitroit  tonjoui’sinconqrarablcmentplus  odieuse  que  le  mal 
mesine  auquel  on  voudroit  remédier  par  une  telle  voie 

Le  24  nutrs. 

J’ay  pris  un  expédient  nouveau  pour  connoitre  exactement  le 

nombre  des  pauvres  de  la  campagne  qui  sont  à Paris,  et,  s’il  est  exé- 
cuté selon  le  projet,  j’espère  que,  dans  les  premiers  jours  de  la  sep- 
maine  prochaine,  je  seray  en  estât  d'avoir  l’honneur  de  vous  en  rendre 
un  bon  compte. 

Lr  30 

Je  me  donne  l’honneur  de  vous  envoyer  un  estât  du  nombre  des 
pauvres  mendians  de  la  canipgne  qui  sont  actuellement  à Paris,  sui- 
vant la  visitte  qui  fut  hier  exactement  faicte  à la  mesme  heure  et  sans  , 
esclat  dans  toutes  les  rues  et  dans  toutes  les  églises  de  la  ville  et  des 
fauxbourgs  de  Paris,  et  j’ose  presque  vous  assurer  qu’à  cent  personnes 
près,  plus  ou  moins,  que  sur  le  nombre  contenu  dans  cet  estât , il  n’y 
a point  de  inescompte. 

* Roger  fut  pourtant  arrêté  au  com>  et  tiltre»  néceftsairt^,  affin  d'entendre  le 

inencement  de  juillet  suivant,  comme  on^  fond  de  conduilte  sur  le  (aicl  du  corn- 
le  voit  par  le  rapport  suivant  de  U Ueynie  tucrcc  des  blcdâ .....  C'est  de  l'eiLamcn  de 

à de  Harlay,  du  6 juillet  : «L'ordre  du  ces  papiers  c|u*on  doit  attendre  quelque 

roy  a esté  eiéculû  ce  malin et  Roger  esdaircissement , et  ceperulant  la  déten- 

a esté  conduit  au  grand  Châtelet.  On  tion  de  cel  homme  ne  laisse  pas  de  faire 

s'est  saisi  de  ses  livres-journaux,  factures  quelque  exttnple.  • {Pop-  Harl.) 
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QuAiitpr». 

lioatm^A 

Ferontf». 

EnOinl». 

Saiiit-Hnnoré 

i5S 

.Saint  Jacqucsde-la-Bourhcrie 

IIÜ 

«Sainte-Opportune 

ïn 

22 

.Saint-Denis 

101 

ÎLl 

Grève 

2Û 

‘èlî 

Saint-.Martin 

...  M 

22 

MaraU 

âà. 

Saint. Antoine 

ÿ» 

25 

Mortellerie 

èâ 

2Ü 

Cite,  Isle-Nostre Dame 

...  M 

101 

2* 

aSaint-Gennaia-rAuxerrois 

38 

35 

La  Verrerie 

...  Uj 

25 

Placi*  Maubert 

...  M 

66 

Ilar|>e 

...  M 

Ù2 

22 

Paulinurg  Saint-Germain 

11 

.Sainl-Eastaclie 

. . . «a. 

U1 

•M 

Lc.s  Halles 

... 

56  * 

55 

Total..  . . 

...  2^ 

1,358 

1 ,220 

Nombiie  totai.  des  personnes. 


3, .176 


U l"  «ml. 

J’ose  vou.s  assurer  ((ue  la  visilte  où  l’on  a essayé  de  connoistrc  le 
noinhre  des  pauvres  de  la  campagne  tpii  sont  à Paris  répandiLs  <lan.s 
les  mes  el  dans  les  églises,  a esté  aussi  c.xactcment  faicle  qu’une  chose 
de  cette  nature  le  peut  estre.  J’ay  pris  à cet  égard  beaucoup  de  pré- 
cautions; l’in.struclion  de  ceux  qui  dévoient  agir  a esté  ample  el  don- 
née par  escrit,  plusieurs  joiu-s  avant  l’exécution,  et  j’ay  esté  tellement 
persuadé  que  cette  visitte  estoit  inutillc  si  elle  n’estoit  exacte,  faicte 
partout  avec  le  mcsiue  soin , k la  mesme  heure,  et  dans  un  très-petit 
espace  de  temps,  (pie  je  n’ay  rien  omis  de  tout  ce  (pie  j’ay  pu  prévoir. 
S’il  ne  s'est  pas  trouvé  un  plus  grand  nombre  de  pauvres  de  la  cam- 
pagne è Paris,  c’est  à cause  (pi’il  en  est  mort  une  partie,  tpi’il  y en  a 
plusieurs  dans  les  hospitaux,  et  (pie  d’autres  se  sont  retirés  despuis 

SS. 
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qu  iis  ont  vcu  qu’on  se  inettoit  en  devoir  de  connoitre  les  lieux  où  ils 
se  rctiroient,  et  despuis  que  le  teinj).s  est  devenu  plus  doux. 

Le  17  «vrti. 

En  tous  les  niarcliés  île  grandes  clameurs  de  la  part  des  bou- 
langers qui  vendent  leur  pain  au-de.ssous  du  prix  qu'ils  achètent  les 
bleds,  et  de  la  part  du  peuple,  à cause  de  l’extrènic  misère  qui  luy 
oste  le  moyen  d’avoir  du  pain  au  prix  mcsmc  où  il  est  soustenu , voilà 
deux  grandes  extrémités  auxquelles  on  est  manifestement  et  actuelle- 
ment exposé.  I,e  peuple  s’irritera  sans  doute  par  l’augmentation  du 
prix  du  pain,  et  la  cherté  excessive  où  il  sera  encore  porté  parles  mes- 
mes  raisoiLs  qui  forcent  maintenant,  achèvera  vraiscml>lahlement  de 
faire  périr  une  grande  partie  de  ce  mcsmc  peuple,  si  Dieu  ne  luy 
donne  d’ailleurs  quelque  secours.  Comme  il  n’y  a cependant  aucun  in- 
convénient qui  soit  égal  .à  celui  de  manquer  tout  à faict  de  pain,  je 
croy  qu'après  avoir  soutenu  autant  qu’il  a esté  possible,  vousjugercï 
qu’il  est  indispensable  de  se  résoudre  pour  le  premier  marché  à quel- 
que augmentation 


Lr  24  avril. 

l.es  marchés  estant  tous  ixnnpiis  de  peuple  dès  6 et  6 lieures 

du  matin,  tout  le  pain  a esté  enlevé  avec  une  avidité  incroyable,  en 
.sorte  que  ceux  qui  trouvent  qu’il  est  bon  que  le  pain  soit  cher,  doi- 
vent commencer  à e.slre  satisfaicts;  mais  il  seroit  à désirer  qu’ils  pus- 
sent entendre  les  plaintes,  les  clameui-s  et  tout  ce  que  le  désespoir  faict 
dire  dans  ces  mesmes  marchés  à cette  autre  grande  partie  du  peuple 
qui  par  cette  cherté  ne  peut  avoir  du  pain.  Ils  connoitroient  peiit- 
e.stre  que  les  officiers  qui  s’employent  tous  les  jours,  et  qui  deux  fois 
la  sepmaine  pa.ssent  8 et  q heures  dans  chaque  marché  pour  concilier 
tout  ce  qu’ils  peuvent,  mériteroient  un  peu  plus  d’indulgence..... 

' Le  28  avril. 

I.  cropres-semonl  pour  avoir  du  pain  a esté  si  grand  aujourd’huy 
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dès  5 heures  du  matin  en  plusieurs  marchés  qu’il  est  pres<|ue  impos- 
sible de  ronnoître  au  vray  s’il  y a eu  ou  non  la  mesme  quantité  de 
pain  qu’on  a aceoustumé  d’y  amener,  parce  qu’on  l’achctoit  à mesure 
(ju’il  arrivoit,  avant  mesme  d'eslre  deschargé  des  charrettes 

I.<e  2 may. 

Il  y a tout  sujet  d’attendre  des  derniers  moyens  qu’il  plaict  au  rov 
d’employer  le  .secours  efTectif  dont  celte  ville  a un  besoin  si  pressant. 
M.  Amoux  est  parfaitement  capable  de  faire  tout  ce  qu’il  faut  sur  ce 
-sujet.  11  sçait  de  quelle  manière  il  faut  agir  avec  ceux  qui  se  meslenl 
des  fournitures,  et  avec  les  voituriers.  Il  a esté  instruict  sans  doulte 
et  il  doit  bien  connoitre  l’importance  de  sa  commission.  11  est  homme 
d’esprit,  il  a beaucoup  d’action,  et  qu.and  on  verra  dans  les  lieux  où 
il  va  de  véritables  marques  de  l’authorilé  du  roy , et  du  soin  particu- 
lier (pi’il  luy  plaict  de  prendre  pour  la  subsistance  de  cette  ville,  il 
trouvera  de  l’obéissance  et  de  la  facilité  partout.  Je  vous  envoyé,  sui- 
vant vos  ordres,  les  noms  des  principaux  et  des  plus  accrédités  négo- 
tians  de  cette  ville.  J’y  ay  compris  le  sieur  Elis.sanl,  quoiqu’il  soit 
embarqué  d’un  autre  coslé,  et  je  n’ay  pas  faict  mention  des  sieurs  Le- 
couteux,  quoyqu’ils  doivent  tenir  lieu  des  premiers  rangs  par  leur 
crédit  et  par  leur  bonne  conduitte,  parce  que  je  .sçay  que  leurs  prin- 
cipales correspondances  .sont  en  Normandie,  et  qu’ils  font  venir  du 
bled  pour  ce  pays-là.  Je  crois  qu’ils  fairoient  quelque  diHiculté  d’en- 
trer dans  aucune  entreprise  du  costé  de  la  rivière  de  Loyre;  mais 
vous  jugerés  s’il  vous  plaict  ce  qui  peut  estre  le  plus  convenable  pour 
le  tout. 


L«  4 de  juin. 

J’ay  dilTcré  jusques  à ce  soir,  pour  estre  en  estât  de  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  a esté  faict  pendant  ce  jour  touchant  les  pauvres  men- 
dians,  malades  ou  languissans  qui  ont  esté  trouvés  dans  tous  les  quar- 
tiers. Les  six  commissaires  qui  ont  esté  particulièrement  chargés  de  la 
visitle  généralle  de  toiLs  les  quartiers  de  la  ville  et  des  fauxbourgs  pen- 
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liant  la  première  sepmaine  ont  envoyé  aujourd'liuy  à Saint-Loiiis,  sui- 
vant à CP  rpie  je  s<;ay  jusques  à cette  heure,  878  pauvres, tant  hommes, 
femmes  qu’enfans  de  tous  âges.  Je  n’ay  pas  encore  de  nouvelles  du  faux- 
hourg  S'-Germain;  mais  on  m’a  dit  en  général  qu’il  ne  s’y  est  presrjue 
point  trouvé  de  pauvres  de  la  qualité  de  ceux  qui  doivent  estro  à S‘- 
l.ouvs.  Ce  premier  jour  d’exécution  sera  apparemment  le  plus  fort  de 
tous . et  il  y a tout  sujet  d’espérer  qu’aprés  la  première  sepmaine  il  ne  se 
trouvera  peu  ou  point  de  sujets  dans  les  rues  de  Paris  ayant  besoin 
de  ce  secours.  Il  s’en  est  retiré  quelque  nombre  dans  les  fossés  tin 
Cours,  aux  Porcheruns  et  à Monceaux;  mais  une  bomie  partie  faict 
estât  de  quitter  Paris.  On  a visité  pliisieuis  endroits  dans  les  faux- 
houqjs,  où  ces  pauvres  malheureux  se  rctiroient.  Il  s’y  en  est  trouvé 
quelques  uns  si  malades  qu’ils  n’avoient  pu  en  sortir,  et  une  infection 
extraordinaire  et  surprenante  dans  tous  ces  endroits.  Le  publicq  a 
donné  mille  bénédictions  à tout  ce  qui  a esté  faict  à cet  égard,  qu’il 
scait  estre  deub  uniquement  à vos  soins. 

L.«  5 juin. 

l.es  commis-saires  ont  envoyé  pendant  ce  jour  à S'-l.ouis  en  tout 
36.6  malades  on  languissans,  et  en  nombre  à peu  près  la  moitié  moins 
que  le  jour  d'hier.  Il  s’en  scroit  trouvé  demain  bien  moins  de  la  moitié 
de  cette  moitié,  si  je  n’avois  été  averti  que  vous  aviex  jugé  nécessaire 
qu’on  cessast  demain...  Il  n’est  pas  impossible  que  plusieurs  mendians 
de  ceux  qui  ont  esté  envoyé*  avant  paru  malades  dans  les  rues,  ne  le 
soient  pas,  et  ipi’ils  ayent  cessé  de  .se  contrefaire  après  (pi’ils  ont  esté  en- 
fermes, et  surtout  les  enfans Au  bout  du  compte  on  a pris  environ 

600  pauvres  qui  ont  esté  erdevés  sous  le  titre  de  malades  et  de  lan- 
guissans,et  Paris  se  trouve  presque  entièrement  délivré,  parce  moyen, 
et  ce  .soulagement  sur  ce  pied  ne  sembleroit  pas  estre  trop  acheté.  ■ 

^ 19  juio.  4 

Les  comfttissaires  trouvent  toujours  des  pauvres  dans  -les  rues  qui 
feignent  d' estre  malades,  et  qui  deviennent  sains  anssytost  qu'on  se  met 
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en  devoir  de  les  faire  transporter.  Ceux  qui  sont  véritaljlemeul  malades 
sont  transportez,  ainsy  que  vous  l'avez  ordonné. 

Le  S5  juillet 

J’exéruteray  l’ordre  ipie  vous  me  faites  l’honneur  de  me  donner  à l’e- 
gard du  hled  du  sieur  Legendre  de  Rouen,  autant  qu’il  peut  despendre 
de  moy.  C’est  là  le  cas  où  un  bon  marchand  ejui  n’est  d’aucun  com- 
plot ni  d’aucune  cabale,  amenant  sa  marchandise  à Paris,  doit  y avoir, 
ainsique  tous  les  autres  en  general,  une  entière  et  pleine  liberté  de 
vendre  et  de  débiter  sa  marebandise  à tel  prix  qu’il  le  peut,  et  le  plus 
avantageux  pour  hiy,  en  observant  les  règles  cstablies  dans  le  lieu  ou 
il  faict  .son  commerce.  La  moindre  contrainte  au  delà  sera  toujours 
vicieuse  et  d’un  grand  préjudice  au  publir.q;  car  elle  empe.scheroit  le 
bon  elfect  qui  luy  doit  revenir  de  la  liberté  de  chaque  marchand  et 
de  la  liberté  réciproque  des  acheteurs.  Il  est  encore  de  l’intércst  pu- 
blicq,  ainsi  que  vous  le  jugés,  aussi  bien  que  de  l’intércst  du  mar- 
chand, qu’il  vende  promptement,  afin  qu’il  revienne  bientôt  rappor- 
ter d’autre  marchandise. 

la«  5 «OlUl. 

Je  rcceus  un  ordre  du  roy  pour  M.  de  Croissy,  il  y a huit  jours, 
pour  empc.schcr  la  continuation  de  l’impression  de  l’escritque  le  sieur 
Lenoble  a donné  tous  les  mois  sous  le  tiltre  des  Travaax  d’Hercule, 
et  de  l’escrit  du  mois  de  juillet;  mais  il  estoit  desjà  imprimé,  et  les 
exemplaires  en  avoient  esté  remis  à l’autheur.  Il  y a eu  de.spuis  en- 
core un  an-est  du  conseil  expédié  sur  le  mesme  sujet  le  i"  de  ce 
mois,  signifié  le  3 à l’imprimeur  et  au  sieur  Lenoble  avec  cominan- 
dement  d’obéir  et  de  remettre  entre  les  mains  do  Mp  le  chancelier  la 
permission  qu’il  avoit  obtenue,  avec  tous  les  exemplaires  du  mois  de 
jtiillct,  et  aussitost  que  j’ay  receu  ce  matin  la  lettre  que  vous  in’avés 
faict  l’honneur  de  m’escrire,  j’ay  renvoyé  le  mesme  huissier  du  Con- 
seil avec  l'arrest , faire  peirjuisition  des  exemplaires  que  le  sieur  Lc- 
noblc  pourroit  avoir  dans  sa  chambre,  et  il  s’en  est  trouvé  99  de 
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difliércnts  mois;  ils  ont  été  saisis  et  enlevés.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  qu’il  a esté  défeiulu  à cet  autlieiir  de  mettre  au  jour  les  escrits  de 
.sa  composition,  ni  la  première  fois  ((u'on  a enlevé  d’entre  ses  mains, 
pendant  sa  prison,  les  ouvrages  de  sa  façon,  qu’il  y vendoit  avec  beau- 
coup de  scandale.  Il  a toujours  trouvé  des  protecteurs  et  des  parti- 
sans qui  ont  cru  qu’il  estoit  utile  de  laisser  à cet  homme  la  liberté  d’es- 
erirc  sur  toutes  sortes  de  matières.  On  ne  .sçaiiroit  dire  de  condnen  de 
manières  il  en  a abusé,  et  à quels  excès  il  ne  .s’est  porté,  ni  respondre 
non  plus  qu’il  se  contienne  à l’avenir.  • 

Pâp.  Hari 


67. 

LE  COMTE  DE  PONTCfîARTRAIN  A LEVY.  CAPITAINE  DE  MARINE. 

Cr  17  mân 

J'aj  expédié  un  ordre  du  roy  pour  faire  mettre  Mad”  votre  femme 
dans  la  communauté  des  fdlcs  de  l'union  chrétienne  pendant  six 
mois.  Elle  y mampie  de  toutes  choses,  et  sa  pension  n’est  point  payée. 
Il  faut  que  vous  donniez  ordre  à cela,  .sans  <[uoy  on  ne  pourroit  se 
dispen.ser  de  la  mettre  en  liberté. 

Reg.  »ecr. 


68 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A DE  HARI.AY. 

Le  SO  septembre  1693. 

T ay  rendu  compte  au  roy  des  veues  que  j’avois  eues  pour  le  soula- 
gement des  pauvres  de  Paris,  et  de  la  lettre  que  j’ay  recette  de  vous 
aiijourd'huy  sur  ce  sujet,  par  laquelle  vous  approuvés  cette  pensée. 
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S.  M.  s’y  est  déterniinée  sur  vostre  avis.  Je  mande  à du  Pille  de  disposer 
tout,  mais  de  ne  rien  faire  que  par  vos  ordres.  Vous  le  manderés,  s’il 
vous  pkist,  pour  les  luy  donner.  Peut-estre  jugerés-vous  à propos  de 
donner  un  arrest  qui  oblige  les  mendians  invalides  de  dehors  à se 
retirer;  peut-estre  croirés-vous  encore  qu’il  faut  aporter  quelques  au- 
tres précautions  pour  l’exécution  sûre  d’im  si  bon  dessein  : car  quelque 
bon  qu’il  soit,  il  a pour  inconvéniens  ceux  d’attirer  les  pauvres  de 
toutes  parts,  de  rendre  la  campagne  déserte,  de  multiplier  et  d’assem- 
bler la  canaille , et  de  se  rendre  dependans  de  cette  multitude  tous- 
jours  dangereuse,  pour  continuer  plus  longtemps  qu’on  ne  voudroit, 
et  mesme  qu’on  ne  pourroit  , un  secours  qui  ne  doit  estre  que  passa- 
ger.Cela  demande  quelques  imes  de  vos  réflexions  ; après  quoy  je 
suis  seur  du  succès  de  tout  ce  qui  sera  de  vostre  goût. 

» Le  24  eaptembj’er 

Comme  vous  vous  estes  réduit  aux  trois  arrests  que  vous  demandés 
par  vostre  seconde  lettre,  c’est  d’eux  dont  je  dois  vous  parler,  et  vous 
dire  que  le  roy  les  a approuvés. . . Un  de  vos  arrests  règle  le  lieu  de  vos 
assemblées,  le  nombre  et  la  cpiaUté  de  ceux  qui  doivent  y assister;  et 
outre  ceU , le  roy  vous  laisse  encore  l’entière  disposition  d’y  changer 
et  d’y  adjouster  tout  ce  que  vous  voudrés. 

Le  roy  trouve  bon  que  vous  rendiez  un  arrest  qui , en  conformité 
des  ordbnnaUccs,  deffende  les  attroupemens  et  les  violences  à peine 
de  la  vie.  11  veut  bien  encore  que  vous  fassiez  faire  des  essais  du  pain 
pour  voir  ce  qu’il  doit  coûter,  avec  la  proportion  des  frais  pour  le 
faire  euire,  aportant  néantmoins  tous  les  ménagemens  que  vostre 
prudence  vous  suggérera  pour  empescher  que  le  peuple  ne  s’en  eslève 
davantage  contre  les  boulangers , et  que  les  boulangers  de  leur  costé 
en  prissent  un  prétexte  pour  cesser  leur  commerce. 

Vous  aurés  autant  d’officiers  et  de  sages  invalides  que  vous  voudrés 
lors  de  la  distribution  du  pain  qui  se  vendra  pour  le  roy  au  peuple. 
M.  de  Barbesieux  doit  mander  è M.  de  S'-Martin  d’en  conférer  avec 
M.  de  la  Reynie,  comme  vous  le  proposés.  ' 
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Le  roy  a aussi  jugé  à propos  de  faire  surceoir  le  jugemeol  do  ces 
deux  misérables  qui  causèrent  U y a deux  jours  te  désordre  du  faux- 
bourg  Saint-Denis,  et  qui  pillèrent  la  boutique  d'un  boulanger.  J’eii 
envoyé  l'ordre  à M.  le  procureur  du  roy  au  Chastelet. . . • 

Je  joinds  ici  luie  copie  d’un  arrestet  d'une  ordonnance  générale  que 
le  roy  m'a  ordonné  d'expédier  sur  le  transport  des  grains. 

Le  3 octi^kre. 

Rien  n’est  mieux  que  l'arrest  que  vous  projettes  sur  les  mendians 
valides,  rien  <le  mieux  que  ce  que  vous  avez  en  veue  sur  les  pauvres 
de  la  campagne.  A l'égard  des  difficultés  du  choix  des  voies  par  les- 
quelles le  bien  se  doit  faire,  outre  les  exemples  des  autres  parleraens 
on  commissaires  i qui  le  soin  des  provinces  est  en  apparence  confié 
par  le  titre  de  la  commis.sion,  le  roy  en  a remis  la  décision  au  pre- 
mier jour,  et  m'a  cependant  commandé  de  vous  proposer  la  voie 
d'une  déclaration  au  lieu  d’un  arrest,  non-seulement  pour  conserver, 
par  un  titre  supérieur,  la  jurisdiction  du  parlement,  mais  encore  pour 
en  estendre  mesme  les  effets,  rendant  la  loy  générale  dans  tout  le 
royaume,  au  lieu  qu’un  arrest  ji’auroit  son  effet  que  dans  le  ressort 
du  parlement.  Vous  me  inanderés  donc  sur  cela  vostre  avis.  Monsieur, 
et  vous  pouvés  mesme,  dès  à présent,  dresser  un  projet  de  déclaration,, 
si  ceste  voie  est  de  vostre  godt.  Je  joins  icy  à cet  effet,  par  ordre  du 
roy,  un  mémoire  qu’on  a donné  i S.  M.  qui  peut  former. les  dispo- 
sitions d’un  arrest  ou  d’une  déclaration,  et  dont  vous  ferés  l’usage 
que  vous  jugerés  é propos.  , • 

L#  6 octo^e. 

J'avoue  que,  me  servant  de  la  permission  que  vous  me  donnés  par 
vostre  lettre  d’hier, .je  n^y  point  faict  au. roy  la  proposition  de  faire 
faire  une  assemblée  générale,  telle  que  vous  l’avez  pensée,  pour  tra- 
vailler t la  déclaration  concernant  la  subsistance  des  pauvres  i la 
campagne.  Puisque  c’est  i vous  à qui  le  roy  a renvoié  les  mémoires 
qu’on  luy  a donnés,  pourquoy  ériger  un  tribunal  pour  les  discuter? 
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Vous  seul  sufiîsés  et  bien  au  delà.  % vous  voulés  plus^  prenés  qui  vous 
voudrés,  ou  pour  .vous  soulager,  ou  pour  communiquer  par  honnes- 
teté;  en  un  mot,  c’est  vostre  avis,  c’est  un  projet  que  le  roy  vous 
demandées.  M.  en  fera  ensuitte  tel  usage  qu’Èlle  jugera  à propos.  Je 
sçais  seulement  que  c’est  par  estime  et  par  confiance  qu’elle  s’adresse 
à vous. 

Le  13  oc<ui>re. 

s Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  roy  de  la  lettre  que  vous  m’avez 
fait  l’iionneur  de  m’escrire,  le  9'  de  ce  mois,  et  des  mémoires  qui  y 
sont  joints,  concernant  la  subsistance  des  pauvres  dans  les  provinces, 
S.  M.  a entièrement  approuvé  non-seulement  vostre  projet  de  règle- 
ment, mais  encoi'e  qu'il  se  fasse  par  la  voie  ordinaire  des  parfemens. 
Ainsy  vous  donnerés  sur  cela  lcs  arrests  que  vousjugerés  à propos,  et 
vous  prendréssoin,  s’il  vous  plaist,  de  letir  exécution  dans  vostre  res- 
sort. Je  manderay  la  mesme  chose  aux  autres  parlemcns.  Et  comme 
le  temps  approche  de  la  distribution  du  pain  que  le  roy  veut  bien 
faire  vendre  aux  pauvres  à Paris  à perte  pour  S.  M. , Elle  m’a  ordonné 
de  vous  envoyer  le  mémoire  ci-joint,  qui  contient  quelques  observa- 
tions, que  je  ne  doubte  pas  que  vostre  prudence  et  vos  lumières  ne 
vous  ayent  desjà  fait  faire.  Elles  sont  importantes,  et  S.  M.  souhaitte 
que  M.  le  Chancelier  vous  assemble  chez  luy  avec  ceux  qu'il  y a de^à 
assemblez,  comme  vous  l’avez  désiré,  afin  d’avoir  sur  cela  vos  avis 
avant  de  commencer  cette  distribution. 

. Le  16  octobre. 

Le  roy  ne  voit  pas  pourquoy  remettre  à la  Saint-Martin  l’arrest 

dont  vous  luy  avés  lait  voir  le  projet  pour  la  subsistance  des  pauvres 
à la  campagne.  C’est  un  bien  qui  paroist  au  roy  si  grand,  si  nécessaire, 
que  S.  M.  croit  qu’on  ne  le  peut  procurer  assez  tost.  Du  reste  vous  me 
permettrés  de  vous  dire  que  je  ne  comprends  pi^  pourquoy  (après 
ce  que  le  roy  vous  a fait  dire)  vous  ne  voulés  pas  entrer  ait  Palais 
pour  une  affaire  de  cette  importance,  dont  les  vues  ne  sont  dues  qu’à- 
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vous,  et  dont  toute  l’exécution  réside  dans  vos  soins  et  dans.vostre 

application.  ^ - 

Le  25  ociobrtr. 

Je  viens  de  rendre  compte  au  roy  de  tout  ce  qui  s'est  passé  jus- 
qu’à présent  aux  distributions  de  pain.  S.  M.  ayant  reconnu,  par  le 
détail  dans  lequel  Elle  a voulu  entrer,  que  le  plus  grand  désordre  est 
causé  par  les  soldats  (pii  viennent  concurremment  et  confiLsément  avec 
le  peuple  à la  distribution  du  pain.  Elle  a résolu  (pi'à  commencer 
de  mardy  prochain,  il  sera  fait  au  Louvre,  sur  les  trois  heures 
après  midy,  une  distribution  de  pain  particubère  pour  les  soldats, 
moyennant  quoy,  il  leur  sera  delfendu  de  venir  doresnavant  aux  dis- 
tributions publiques.  Mais  l’intention  de  S.  M.  est  qu’ils  continuent 
d’y  assister  avec  les  officiers,  pour  contenir  le  peuple,  et  empescher 
le  désordre.  11  sera  nécessaire  de  les  en  avertir  demain , et  de  com- 
mencer mardy  à faire  ob.server  cet  ordre. 

L’intention  de  S.  M.  est  aussy  de  faire  publier  (pi’il  n'y  aura  plus 
de  distribution  les  dimanches. 

L«  29  octobre.  • 

..  On  ne  peut  disconvenir  que,  quelque  party  qu’on  peut  prendre 
dans  la  distribution  du  pain,  il  n’y  eust  beaucoup  d’inconvéniens  à 
essuier  ; mais  ceux  qu’on  a essuiés  depuis  huit  jours  ont  si  fort  fati- 
gué le  roy,  que , prenant  pour  fondement  nécessaire  et  pour  décision 
lixe  de  ne  plus  suivre  la  manière  cpi’on  a suivie  jusques  à présent,  il 
ne  restoit  ou  qu'à  cesser  absolument  toutte  distribution , ou  que  de 
la  faire  de  la  manière  (]ue  vous  l’avés  réglée  dans  la  dernière  assem- 
blée que  le  roy  a ordonnée  à ce  sujet.  M'  l’archevesque  est  arrivé 
icy  CO  soir,  qui  a rendu  compte  de  la  bonne  volonté  et  du  zèle  des 
curés,  et  de  la  manière  dont  touttes  choses  estoient  chsposées.  Ainsy 
dès  samedy  on  essayera  de  la  nouvelle  manière  de  distribuer.  Le  roy 
a Jugé  à propos  de  l’annoncer  par  un  arre.st  de  son  Conseil,  dont  l’exé- 
cution néantmoins  est  toutte  confiée  aux  magistrats.  Plus  S.  M.  fait  v 
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de  réflexions  sur  vos  soins,  sur  vostre  applicatipn,  et  sur  la  fermeté 
avec  laquelle  vous  allastes  hier  où  le  péril  estoit  le  plus  grand,  et 
plus  Elle  est  contente  de  vous , Monsieur,  je  puis  vous  en  assurer.  Elle 
a remis  après  avoir  entendu  M' l’archevesque , à décider  si  ce  sera  Elle 
ou  vous  qui  escrirés  à M“  les  évesques  de  vostre  ressort , pour  l’exé- 
cution de  l’arrest  qui  pourvoit  à la  subsistance  des  pauvres  dans  les 
provinces.  - 

Le  30  octobre. 

Je  vous  remis  hier  après  l'audience  de  M'  l'archeves<|ne , pour 
vous  faire  sçavoir  les  intentions  du  roy  sur  la  lettre  que  vous  pro- 
posés d'escrire  aux  prélats  qui  sont  dans  l'étendue  du  ressort  du  par- 
lement. Après  avoir  lu  vostre  projet  de  lettre  au  roy,  et  M'  l’arche- 
vesque  ayant  aussy  discuté  la  mesme  chose  avec  S.  M.  il  n’y  a eu 
qu'un  mesme  sentiment  d’approbation  sur  le  projet  de  lettre' et  sur 
la  manière  de  l’adresser.  Ainsy  vous  pouvés  l’escrire  et  l’envoier  quand 
il  vous  plaira 

^ L«  32  oovembre. 

Vous  sçavés  mieux  que  moi  que  ce  ne  sera  point  le  roy  qui  fera 
le  partage  ny  la  destination  de  son  aumosne.  Le  premier  dessein 
estoit  que  cela  se  fist  stm  les  avis  des  curés  et  de  M'  l’archevesque, 
comme  s’estoit  fait  le  partage  du  pain  ; mais  vous  sçavés  bien  que 
nous  changeasmes  sur  cela  quelque  chose  au  projet  d'arrest,  et  que  de 
la  manière  dont  nous  l’avons  réformé , c’est  à vous,  Monsieur,  ou  dans 
vos  assemblées,  ou  avec  M' l’archevesque , ou  avec  qui  il  vous  plaira, 
de  faire  dresser  un  projet  de  ce  partage,  que  vous  m’envoierés  ensuitte 
pour  en  faire  arrester  l’estât  au  Conseil.  Nous  crusmes  et  crusmes  bien 
que  ce  partage  et  cette  destination  iaisoit  partie  de  cette  police  géné- 
rale que  le  roy  vous  confioit.  Ainsy  je  n’ay  rien  à escriro  à M' l’ar- 
chevesque  ; au  premier  mot  que  vous  luy  dirés , son  inquiétude  sera 
calmée,  et  aussytost  que  j’auray  vostre  projet  sur  le  partage,  je  le 
revestiray  de  toutes  ses  formes.' 
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L«  4 (Ucerohrf. 

U me  paroiüt  que  l'arreM  que  vous  avés  rendu  catoit  ahaolu- 
racnt  nécessaire.  C'est  une  suitte  des  premiers  que  vous  avés  fait 
rendre  pour  puiser  Paris  des  pauvres  de  dehors,  et  cette  partie  de  la 
police  générale  est  aussy  nécessaire  que  celle  qui  regarde  les  moiens 
(le  pourvoir  Paris  de  hied,  à quoy  vous  vous  apliqués  avec  tant  de 
soin  et  avec  tant  d'activité,  que  les  clFets  n'en  peuvent  estre  que 
prompts  et  heureux.  Le  roy  renouvellera,  comme  vous  le  proposés, 
totu  les  ordres  nécessaires  pour  contenir  les  soldats  du  régiment  de.s 
gardes;  et  si,  à chaque  occasion  particulière,  M'  de  la  Reynie  veut 
lûen  s'adresser  ou  au  major,  ou  à l'oflicier  qui  commande,  il  verra 
avec  quelle  vivacité  il  sera  servy,  et  c’est  gagner  le  temps  d'envoier 
icv  et  rfatlendre  une  réponse.  ■<.■ 

Il  m’est  venu  ce  matin  un  nombre  infini  ou  de  curés  ou  de  dévotes 
à mon  audience  me  reprocher  que  l'auinosue  du  roy  n'estoit  pas  païée. 
\P  l'archevesque  a mesme  envoié  poiu*  me  presser  de  la  faire  paier. 
Vous  voulés  bien  que  j’aye  l’honneur  de  vous  dire  que  l’arrest  qui 
régie  cenc  aumosne  man|ue  aussy  (pi'elle  sera  mise  entre  les  mains 
de  gens  qui  seront  préposés  é cet  cifet  ; et  que  nous  sommes  convenus 
ensemble  que  vous  nommeriés,  ou  vous  seul,  ou  dans  vostre  assem- 
blée, ceux  qui  doivent  toucher  cette  somme.. C’est  donc  cela  seul  que 
nous  attendons,  car  de  nostre  part  l'ordonnance  est  expédiée  au  por- 
teur, l’estât  de  distribution  que  vous  m’avés  envoié  est  arresté  et  dé- 
posé au  trésor  roial , et  le  fonds  fait. 

Le  0 décembiT. 

Le  roy  approuve  ce  que  vous  avés  fait  poiu*  l'Hostel-Dieu.  Les 
ordres  que  S.  M.  a donnés  pour  tenir  les  soldats  en  règle,  et  pour  se 
servir  d’eux  pour  y tenir  la  populace,  sont  si  précis  et  ai  formeb, 
qu’Edlc  ne  peut  comprendre  qu’ils  ne  produisent  tout  felfet  qu'on  en 
doit  attendre  s’ils  estoient  bien  exécutés  ; et  ce  début  d’exécution 
aura  bientost  son  remède.  M'  l'archevesque  ne  m’a  encore  nommé 
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personne  pour  recevoir  les  aumosnes  du  roy,  et  je  prends  la  liberté  de 
vous  dire.  Monsieur,  que  celuy  que  vous  dites  qu’il  me  proposera  n’y 
est  pas  propre,  il  est  vray  que  je  me  servois  de  iuy  pour  distribuer  les 
aumosnes  que  le  roy  fait  l’hiver;  mais  les  sonimea  sont  bien  moindres, 
et  cela  se  répandoit  en  dix  oti  dotue  paroisses  au  plus.  Cecy  est 
différent,  et  pour  les  sommes  et  pour  le  nombre  des  paroisses,  et 
pa.sse  les  forces  et  l’activité  d’un  homme  de  8o  ans.  Ainsy  nommé.s- 
en  un  autre  je  vous  prie,  et  qui  ne  soit  point  k moy.  , 

V . Le  9 déci-^mbrv 

• * * f 

Le  roy  me  chargea  hier  de  sçavoir  de  vous  les  suittes  de  vos 

assemblées  et  de  tous  vus  soins,  dont  il  espère  avec  confiance  un. heu- 
reux succès.  Ce  qui  le  réveilla  là-dessus  fut  le  commencement  de  gelée 
iju'il  fist  il  y a quelques  jours,  et  l’attention  que  quelques  zélés  iuy 
Ont  fait  faire,  que  si  la  gelée  continuoit,  et  (pte  Paris  ne  fust  ]>as 
fourni  de  bled,  le  désordre  augmenteroit  considérablement.  Je  crois 
que  vous  ne  pouvés  vous  dispenser  de  venir  icy  de  temps  en  temps, 
rendre  compte  de  tout  au  roy.  Pay  entreveu  qu’il  le  souhaitte,  et 
veut  sçavoir  tout  par  luy-mesme,  et  c’est  un  grand  avantage  pour  vous 
que  je  trouve  rpie  vous  ne  cultivés  pas  assés,  depuis  la  dernière  con- 
versation que  vous  avés  eue  avec  iuy.  Excusés,  Monsieur,  la  liberté 
d'un  ancien  serviteur  et  d’un  fidel  amy. 

* f 

*■  . Le  16  dfcembrf. 

Le  roy  veut  bien  que  des  bleds  qui  sont  arrivés,  et  qui  arriveront 
pour  le  compte  de  S.  M.  suivant  l’estai  que  je  vous  en  ay  envoie  ; 
vous  en  preniés  ce  que  vous  jugerés  à propos  pour  l’hospital  général. 
Vous  serés  maistre  du  prix  et  des  termes  de  paiement  ; ce  que  vous 
proposés  là-dessus  est  accepté , l’exécution  de  vostre  part  est  sûre , par 
la  paroUe  que  vous  en  donnés.  Rien  ne  seroit  mieux  que  de  suivre 
vostre  pensée  sur  les  bleds  restants  et  de  les  faire  acheter  {>ourla  ville, 
pour  en  faire  une  espèce  de  réserve  ; c’est  une  chose  quLmérite  vostre 
application  que  ce.ste  prévoiance  : phis  vous  l’étendrés  ou  par  la  voie 
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de  la  ville  ou  par  la  voie  des  marchands,  et  plus  vous  en  sentirés  l'a-^ 
vantage,  lors  des  glaces  et  des  débordements.  Le  roy  a peine  à goûter 
la  proposition  de  mettre  des  gardes  aux  portes  et  barrières;  l’exemple 
de  Rouen  et  de  Lyon  ont  leurs  raisons  particulières  ou  d'usage  ; Pa- 
ris , quoyqu’avec  le  mesme  besoin  et  peut-estre  plus  grand , n'a  pas 
la  mesme  facilité.  Vous  luy  en  reparlerés.  - . - - . 


. „ . . SftfiMdy. 

Le  roy  m’a  fait  lire  au  Conseil  le  mémoire  que  vous  m’avés  fait 
l'honneur  de  m'cnvoier,  sur  la  fixation  du  prix  du  bled;  et  comme 
S.  M.  regarde  cette  afiàire  comme  une  affaire  très4mportante . Elle 
n'a  point  voulu  se  déterminer  qu'Elle  ne  vous  eust  vcu  auparavant,  et 
que  ceux  qui  ont  l'honneur  d'cstre  du  Conseil  n'eussent  eu  le  temps 
d'y  jpenser. . . , . Si  les  intendans  et  les  juges  souffrent  qu’on  arreste, 
ou  arrestent  eux-mesmea  les  bleds  destinés  pour  Paris,  ils  ont  grand 
tort,  et  c’est  bien  contre  les  ordres  précis  et  réitérés  qu’on  leur  a 
donnés.  Je  vais  escrire  rudement  tout  de  nouveau,  par  ordre  du  roy, 
aux  intendans  ; songés  aux  juges.  Le  bled  que  du  Pille  avoit  acheté 
pour  la  distribution  du  pain  et  qui  arrive  successivement,  se  vend  à 
perte  pour  le  roy,  ou  du  moins  k diminution  du  prix  courant.  Vous 
le  sçavés.  Monsieur,  mais  ce  qu’il  y a de  fascheux,  c’est  que  ce  se- 
cours, quelque  léger  qu’il  soit,  va  finir  incessamment. 

J'ay  lu  au  roy,  en  particulier,  le  mémoire  que  vous  m’avés 

adressé,  sur  ce  que  vous  faittes  pour  la  subsistance  de  Paris.  S.  M. 
eu  est  très-contente  ; Elle  se  persuade  néantmoins  que  ce  peu  de 
concert  qu’il  y a entre  le  bureau  des  provinces  et  le  vostre  ne  peut  pas 
produire  des  effets  aussy  fascheux.  Elle  convient  bien  que  le  concert 
et  funanimité  seroient  aussy  désirables  qu’ils  seroient  avantageux  ; et 
après  tout  s’ils  sont  si  absolutisent  nécessaires  qu’on  ne  puisse  ou  s’en 
passer  ou  donner  tout  l'honneur  à l'un  plustost  qu’à  l’autre , tout  est 
pour  le  vostre.  Ainsy  plus  d’excuse  : c'est  ce  (ju'Elle  m’a  ordonné  de 
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de  vous  dire.  Le  roy  veut  bien  encore  accorder  à la  ville  les  1 5 ou 
1 6,000  ••  de  rente  que  vous  demandés  pour  servir  d’hypoUiètpie  à 
l'emprunt  que  vous  proposés  qu’elle  fasse.  Cotte  grâce,  quoyque 
grande,  n’a  fait  auciuie  peine  â S.  M.  que  par  les  conséquences;  car 
par  là,  la  ville  s’affranchit  indirectement  de  tout  ce  qu’elle  doit  au 
roy,  de  tous  les  secours  qu’il  en  peut  attendre,  et  se  décrédite  elle- 
mesme 

. Miirü)  «U  soir. 

En  vérité  la  malignité  du  public  est  bien  grande  ; je  prie  Dieu 
qu'il  n'y  ait  que  inoy  et  ceux  qui  travaillent  sous  mes  ordres  cpii  en 
souffrent,  et  que  les  autres  soient  plus  heureux.  Les  deux  faits  dont 
on  SC  plaint  ne  sont  point  véritables  ; les  bleds,  les  farines  et  les  sons 
restans  dans  les  galeries  du  Louvre  y sont  vendus  indifféremment  à 
toutes  sortes  de  personnes , à plus  bas  prix  que  celui  de  la  Grève  et 
de  la  Halle.  S'il  convient  que  cela  soit  porté  à la  Halle , il  le  faut  faire  ; 
mais  outre  que  c'est  un  embarras  pour  les  voitures,  c’est  que  jamais 
cela  ne  s’est  pratiqué.  En  1 66a  les  bleds  du  roy  ont  esté  vendus  aux 
galeries  du  Louvre  ; en  1 684  ils  ont  esté  vendus  au  collège  des  Quatre- 
Nations  ; et  à parler  selon  la  droitte  raison,  il  est  impraticable  de  faire 
vendre  les  bleds  du  roy  en  détail  dans  les  marchés.  A l’égard  du 
second  fait,  si  l’on  me  peut  prouver  que  depuis  la  cessation  de  la  dis- 
tribution, du  Pille  ait  fait  acheter  à Melun,  à Meaux  ou  à quelque 
autre  endroit  que  ce  soit,  il  n’y  a rien  que  je  ne  donne  au  dénoncia- 
teur. Ordonnés,  je  vous  prie,  qu’on  approfondisse  ces  avis,  et  vou.s 
verrés  de  ma  part  im  bel  exemple  de  récompense  d’im  costé  et  de 
punition  de  l’autre. 


Le  3t  décembre. 

Pay  expédié  l'arrest  que  vous  avés  souhaitté,  et  que  vous  aviés 

demandé  par  un  second  mémoire,  pour  augmenter  de  i5,ooo'*  les 
cent  mille  bvres  couchées  sur  les  estats  du  roy,  au  profit  de  l'Hostel- 
de-Ville.  Le  roy  s’est  porté  d’autant  plus  volontiers  à accorder  ce  pré- 
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sent , quoyque  très  considérable , que  c’est  vous  qui  l’avés  proposé , 
qui  avés  excité  sur  cela  la  bonté  du  roy,  par  l’usage  que  vous  espérés 
en  faire  en  vue  du  public.  Travaillés  donc  à cet  heureux  usage  ! le 
temps  est  précieux. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  succinctement  de  vostre  lettre  du  a 9'  ; je 
ne  la  luy  ay  pas  loue.  Ce  détail  infini  du  dedans  des  hospitaux,  cette 
espèce  de  découragement  qui  y est  répandu,  cette  proposition  de 
commettre  quelqu'un  pour  examiner  vostre  besogne , ne  m'ont  point 
paru  pouvoir  estre  bien  receus.  Si  j’ay  mal  fait,  je  vous  en  demande 
pardon.  Je  feray  autrement  si  vous  me  l’ordonnés;  mais  je  crois  avoir 
bien  fait  , j’ay  expliqué  au  roy  l’estât  où  sont  les  hospitaux,  les  soins 
vigilans,  infatigables  que  vous  en  prenés,  le  peu  de  secours  que  vous 
avés  dans  ce  travail.  Le  roy  l’a  entendu  avec  plaisir,  et  redoulile  sur 
cela,  comme  sur  tout  le  reste,  sa  confiance  en  vous.  C’est  tout  ce  que 
vous  avés  à désirer  de  sa  part  ; et  ce  que  le  public  désire  de  la  vostre. 
Monsieur,  c’est  la  continuation  de  ces  mesmes  soins.  Soiés  assuré  que 
tout  ce  que  vous  propo.serés  sera  siiivy  ; réduisés  les  magistrats  qui 
sont  sous  vous  à faire  leur  devoir  dans  f exécution  de  vos  ordres , et 
au  lieu  de  vous  plaindre  des  quarteniers,  faites  les  chastier,  s’ils  man- 
ipient  à ce  qu’ils  doivent. 

Le  9 janvier  1694. 

Le  roy  donnera  volontiers  la  permission  que  vous  demandés  pour 
la  ville,  d’emprunter  jusques  à 3oo,ooo**  au  denier  i8;  mais  ne 
jugeriés-vous  jmis  à propos  jwr  charité  d’inspirer  au  prévost  des  mar- 
chands la  pensée  de  le  demander?  Je  rendray  compte  demain  au  roy, 
et  luy  liray  mesme  tout  entier  le  mémoire  que  vous  ni'avés  fait  l’hon- 
neur de  m’envoier  ce  matin.  Il  est  assés  important  pour  qu’il  fasse 
sur  chaque  article  les  réflexions  qu’il  mérite,  et  qu’il  donne  scs  ordres, 
que  je  vous  feray  sçavoir  aussytost.  Je  joins  ici  le  passe-port  que  vous 
demandés,  et  j'e.scris  aux  intendaus  que  vous  me  marqués,  .suivant 
vos  intentions.  C’est  une  leçon  qu’ils  doivent  ne  pas  oublier,  après  le 
nombre  infini  de  fois  que  je  la  leur  répète. 
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Le  18  janvier. 

F.e  roy  ne  veut  entrer  par  aucun  endroit  dans  le.s  contestalionh  qui 
peuvent  ostre  entre  de  Luxembourg  et  les  autres  ducs  et  palr-s. 
S.  M.  s’en  repose  entièrement  .sur  la  probité  et  la  capacité  des  juges 
auxquels  elle  laisse  la  plus  entière  liberté  de  contester.  C’est  ce  qu’elle 
m'a  ordonné  de  vous  mander. 

Je  donnerav  aux  fenniers  généraux  les  ordres  que  vous  soubaittés, 
lorsque  je  les  verray.  Dieu  veuille  que  le  bien  mal  accpiis  prospère  à 
rbospital!  Celuy-!à  l’est,  vous  l’avoués;  mais  cela  est  en  quelque  fa^on 
réparé  par  vostre  consentement. 

Je  joinds  icy  l’extrait  de  mes  lettres  sur  les  bleds  dont  vous  parlés. 
Cela  n’a  rien  de  commun  avec  le  convoy  que  Bart  escorte. 

L«  ÎOjanTÎrr. 

Le  roy  a paru  content  du  succès  de  vostre  assemblée,  et  des  réso- 
lutions qui  y ont  esté  prises.  S.  M.  m’a  Tait  lire  au  Conseil  la  lettre 
que  vous  in’avés  fait  l’bonneur  de  m’escrire  à ce  sujet , afin  que  chacun 
en  fust  instruit.  U n’y  a rien  que  vous  ne  déviés  faire  pour  soutenir  les 
hospitaux , et  l’hospital  général  mesme  en  Testât  qu’il  est , c’est-à-dire 
.sans  en  faire  sortir  personne,  si  cela  se  peut.  U faut  mettre  pour  cela 
tous  moïens  en  «mvre,  soit  volontaires,  soit  forcés. 

Le  22  JiUlvier. 

Les  ateliers  publics  sont  sans  doute  un  des  plus  efficaces  moïens, 
pour  osterla  fainéantise  et  la  mendicité.  Tout  ce  que  vous  ferés  là- 
dessus  ne  vous  sera  ip'bonorable  et  qu’utile  au  public. 


26  janvier. 

Je  joins  icy  la  lettre  de  cachet  ordinaire  que  vous  avés  demandée 
pour  la  boucherie,  que  THostef-Dieu  tient  pendant  le  caresme.  Les 
maires  ont  tort,  s'ils  prétendent  ce  que  vous  me  faittes  Tbonneur  de 
me  mander;  et  si  vous  voulez  bien  me  nommer  ceux  qui,  par  ces 
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prétentions,  troublent,  comme  vous  le  dites,  l'exécution  de  l'arrest  du 
pariement,  je  leur  escriray  d’une  manière  à les  faire  rentrer  dans  les 
bornes  <le  leurs  fonctions.  A l’esgard  des  taxes  pour  la  contribution 
au  .soulagement  des  pauvres,  vous  sçavés  mieux  que  moy  que  la 
decision  de  ce  que  vous  proposés  dépend  de  la  nature  de  ces  taxes 
mesme,  et  de  sçavoir  si  vous  les  regardés  comme  taxes  réelles  ou 
personnelles. 


L«  0 msy. 

Entrés  dans  les  dévotions  du  peuple,  coopérés-y,  accordés 

tout  ce  que  l’on  vous  demandera  sur  ta  cli&sse  de  Sainte-Geneviève. 
Ce  sont  les  intentions  du  roy. 


2 juin. 

Le  roy  approuve  le  projet  de  l’ordre  que  vous  proposés  de  garder 
pour  dcslivTcr  Paris  de  ce  nombre  infini  de  mendions  qui  le  rem- 
plissent, et  consent  volontiers  à la  légère  despense  dont  vous  pré- 
lendés  charger  ses  finances.  Il  n’y  a rien  à dire  ni  à faire  lors  de  la 
réception  de  M.  de  Vendosme  pour  conserver  à M.  du  Mayne  la  pré- 
séance qui  luy  appartient.  Il  n’y  a aucune  précaution  à prendre  dans 
une  chose  incontestable , et  qu'on  trouvera  dans  la  suitte  asscs  d’occa- 
sions de  mettre  hors  de  tous  doutes  si  on  pouvoit  jamais  présumer 
qu’il  y en  pust  avoir.  C’est  ce  que  le  roy  m’a  commandé  de  vous  faire 
sçavoir. 


Le  4 juilict. 

Voilà  l’ordre  que  vous  m’avés  demandé  pour  faire  arrester  Roger. 
Comptés  que  tout  ce  que  vous  soubaiterés  pour  ce  service  vous  sera 
aussitost  expédié.  Mais  souffrés  qu’à  ce  mesme  titre  d’ancien  ami  et  de 
serviteur  fidèle  dont  je  vous  ay  parlé  hier,  et  à quoy  vous  avés  respondu , 
je  vous  répète  encore  plus  fortement  les  mesmes  choses , et  que  je  vous 
dise  que  le  roy  se  chagrine  et  s’impatiente  de  ce  qu’on  ne  fait  rien. 
Au  nom  de  Dieu,  agissési  Servés-vous  de  qui  vous  voudrés,  sentés 
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vostre  supériorité  : tous  les  officiers  sont  sous  vous,  on  les  y assujettit 
encore  à un  titre  particulier  en  ce  rencontre.  Tout  rousle  sur  vous; 
c’est  à vous  seul  qu’on  fera  honneur  de  tout  le  bien  ou  qu’on  impu- 
tera tout  le  mal.  Je  ne  puis  vous  cacher  que  ce  sont  les  dispositions  du 

roy 

, L«!  S juillet. 

Voîcy  des  bleds  en  abondance  arrivés  à Dunkerque,  au  Havre  et  en 
plusieurs  autres  ports  par  l’heureuse  et  brillante  action  de  M.  Bartb. 
Mettés,  s’il  vous  plaist,  à cette  occasion  tous  les  ressorts  qui  sont 
sous  vous  en  mouvement,  ou  pour  en  faire  venir  de  ces  endroits-là, 
ou  pour  faire  que,  pour  les  prévenir  par  une  émulation  de  marchand.s 
de  débit  et  de  lucre , on  en  fasse  venir  de  lieux  encore  plus  proches. 

Suneclj. 

Croiés-moi,  laissés  aller  les  commissaires  du  Châtelet,  laissés  M.  de 
la  Reynie  combattre  avec  ses  armes;  laissés  M.  le  prévost  des  mar- 
chands disputer  sur  le  détroit  des  jurisdictions.  Allés  au  bien , allés 
au  plus  court.  Si  vous  aves  mieux  que  ce  que  l’un  ou  l’autre  de  ces 
magistrats  inférieurs  vous  proposent,  faites-lc  : toutes  les  raisons  ima- 
ginables vous  y engagent.  Si  vous  n’avés  point  mieux,  servés-vous  de 
M.  de  la  Reynie.  Le  roy  est  fatigué  de  voir  que  tous  ses  soins  sont 
inutiles  et  que  le  fruit  d’une  conférence  de  3 heures  ne  soit  que  nou- 
velles contestations,  et  nul  soulagement  pour  luy,  nul  service.  Je  vous 
parle  avec  la  liberté  d’un  ami  sincère  et  d’un  ûdèle  serviteur,  et  dont 
vous  devés  autant  cacher  l’avis  qu’estimer  le  cœur.  Ne  croiés  pas  après 
cela  estre  quitte  de  tout;  observés  que  si  je  vous  dis  de  vous  servir 
de  M.  de  la  Reynie,  ce  n’est  pas  dire  qu’après  cela  tout  est  fait. 

Stmedy. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  dire  que  vous  aiés  à vous  rendre  de- 
main à Trianon , à 3 heures  et  demie  précises.  C’est  pour  vous  parier 
de  la  mauvaise  police  qu’il  y a à Paris  siu-  le  pain , sur  le  bled,  sur  les 
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discours  publics,  dont  vous  le  trouverez  fort  méconteut.  U me  donne 
ordre  aussy  île  mander  M.  de  la  Reynie  et  M.  le  prévost  des  mar- 
chands; mais  il  vous  parlera  en  parlicidier  avant  eux. 

I,*  3 février  I6U5. 

Dans  les  secours  qu'on  demande  pour  soustenir  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  ceux  qu’on  estime  les  plus  pressans  et  les  plus  néces- 
saires, par  rapport  à l’estât  auquel  elle  est,  sont  loo  filles  pour  les 
marier  aux  liabitans,  qui  sont  obligez  de  prendre  des  négresses  pour 
femmes,  et  i5o  jeunes  garçons  dont  on  fera  dans  la  suitte  des  habi- 
lans.  Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  si  vous  pouvez  nous  donner  ce 
secours,  qui  deschargera  d’autant  les  hospitaux,  quelles  hardes  vous 
leur  ferez  distribuer,  et  dans  quel  temps  les  unes  et  les  auUes  pour- 
ront partir  pour  In  Rochelle.  Vous  observerez,  s’il  vous  plaist,  que 
les  filles  ne  doivent  point  e.stre  prises  dans  le  Refuge  : les  dernières 
qu’on  a envoyé,  qui  en  avoient  este  tirées,  n’ont  pu  estre  pourveiies; 
qu’il  les  faut  de  1 5 ans  et  au-dessus  jusques  à 3o  pour  estre  en  estât 
d’c.stre  mariées  à leur  arrivée,  et  de  servir  à repeupler  cette  colonie. 

P«p.  Hurl. 


69. 

LE  COMTE  DE  PO.NTCHARTRAIN  A L’ARCHFA  ÊQUE  DE  PARIS. 

K FonUiDcblcAU , le  S4  fteptrmbri'  1693. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  des  deux  mémoires  que  vous  luy  avez 
donné  touchant  l’alfaire  du  sieur  Battelier  S.  M.  m’ordonne  de  vous 
faire  sçavoir  qu’elle  acconle  très-rarement  à un  mary  la  permission  de 
faire  enfermer  sa  femme,  parce  que  cela  seroit  d’un  mauvais  exemple; 
que  quand  Elle  l’accorde,  ce  n’est  jamais  qu’à  des  personnes  connues 
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et  qui  ne  pourroient,  sans  un  grand  scandale,  poursuivre  leur  sépa- 
ration par  lesvoyes  ordinaires;  d’ailleurs,  que  ces  sortes  de  pennissions 
ne  se  donnent  jamais  sur  le  seul  exposé  du  mary,  ce  qui  seroit  sujet 
é de  grands  inconvéniens.  La  justice  ordinaire  est  ouverte  au  sieur  Hat- 
telier,  et  si  la  conduitte  de  sa  femme  est  telle  qu’il  la  dépeint,  il  luy 
sera  facile  d’obtenir  ce  cpt’il  souliaitte  .sans  qu’il  y ail  lieu  d’appré- 
hender que  cela  fas.se  tort  à la  réputation  de  ses  enfans,  qui  .sont  iii- 
uocens  de  la  faute  de  leur  mère. 

Cependant,  comme  S.  M.  ne  s’est  point  ab.sulumeiit  déterminée , 
si  vous  connoi.sseï  assez  le  fonds  de  cette  allaire  pour  en  répondre , 
ou  que  le  sieur  Baltelicr  s’appuye  de  l’avis  de  quelque  proche  parent 
de  sa  femme  ou  de  nouvelles  raisons,  vous  pouvez  en  reparler  au  roy. 


Le  2H  sepi4;iuUie. 

Le  roy  veut  bien  donner  l’ordre  que  vous  demandez  poui-  faire 
renfermer  la  femme  du  sieur  Battelier.  Mandez-moy,  .s’il  vous  plaist, 
dans  quel  couvent  vous  souhaitiez  qu’elle  soit  mise'. 

Le  31  m»y  I698> 

Je  vous  envoyé  les  ordres  pour  faire  conduire  Mail'  Guyon,  avec 
une  de  ses  deux  servantes,  à la  Bastille,  et  l’autre  è Vincennes.  Je 
mande  au  sieur  le  Pelletier,  lieutenant  de  la  compagnie  du  prévost 
de  l’isle,  d’aller  recevoir  de  vous  ces  ordres  pour  les  exécuter,  de 
sçavoir  de  vous  s’il  prendra  les  papiers  que  Mad' Guyon  pourroil  avoir, 
et  de  la  mener  séparément  de  ses  servantes.  J’escris  aussy  au  lieute- 
nant de  roy  de  la  Bastille  de  mettre  la  maîtresse  et  la  servante  dans 
lies  chambres  séparées,  en  sorte  que  l’une  ne  sçache  pas  que  l'autre 
soit  dans  le  inesme  lieu.  El  pour  faire  servir  Mad'  Guyon,  je  luy 
mande  de  luy  donner  une  ou  deux  femmes  que  vous  luy  indiquerez 
si  vous  l’avez  agréable;  sinon,  qu’il  en  prenne  dont  il  puisse  répondre. 
A l’égard  de  l’autre  servante  qui  sera  à Vincennes,  le  sieur  de  Bei- 
naville  a ordre  de  n’en  donner  aucune  connoissancc  au  P.  de  laCoiiihe; 
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et  je  mande  à tous  ces  officiers  de  faire  ce  que  vous  leur  prescrirez 
sur  ce  sujet.  Ainsy,  s'il  y a quelque  chose  que  je  n’aye  pas  préveu , et 
que  je  n’aye  pas  expliqué  suivant  vostre  sens,  vous  leur  marquerez, 
s’il  vous  plaist,  ce  qu’ils  auront  à faire. 

L.e  lSj«nri«ir  )60D. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  du  mémoire  que  vous  m’avez  fait  l’hon- 
neur de  me  remettre  concernant  la  femme  de  Thomas  Houmet,  hor- 
logeur  à Paris,  qui  demande  é la  faire  enfermer  à l'Hospital;  et  S.  M. 
m’ordonne  de  vous  escrire  qu’elle  ne  peut  donner  cet  ordre,  à moins 
qu’il  n’y  ait  un  advis  des  plus  proches  parens  de  cette  femme  qui 
ayent  connoissance  des  desbauches  dont  on  l’accuse. 

Le  8 octobre. 

M.  d’Argenson  m’avoit  desjà  donne  advis  de  la  capture  des 

distributeurs  de  libelles  dont  vous  me  parlez.  Comme  c’est  le  premier 
exemple  qui  se  présente  depuis  l'enregistrement  de  la  déclaration  du 
roy  sur  la  constitution  du  pape  concernant  le  livre  des  Maximes  des 
saints,  S.  M.  a trouvé  à propos  de  faire  faire  le  procez  à cet  homme 
par  les  juges  ordinaires  et  par  appel  au  parlement,  affin  que  la  chose 
fasse  plus  d’esclat  dans  le  public.  Cependant,  si  vous  avez  quelques 
raisons  particulières  qui  vous  fassent  souhaitter  qu’on  en  use  autre- 
ment, je  vous  prie  de  me  le  mander,  et  je  le  proposeray  à S.  M. 

' Reg.  MCr. 


70 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRALN , SECRÉTAIRE  D’ETAT, 

A BESMAUS,  GOUV•ER^EüR  DE  LA  BASTILLE. 

Le  30  novembre  1603. 

M.  de  la  Reynie  fera  conduire  à la  Bastille  un  homme  pour  la  seu- 
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reté  duquel  le  roy  veut  que  vous  preniez  un  soin  particulier.  Pour  cet 
effet , il  faut  le  mettre  dans  la  chambre  la  plus  seure  que  vous  ayez , 
avec  deux  hommes  que  M.  de  la  Rcynie  vous  dira,  empescher  qu'il 
n’ayt  conununication  avec  qui  que  ce  soit,  au  dedans  ny  au  dehors, 
et  tenir  à son  esgard  la  conduitte  que  M.  de  la  Reynie  jugera  à 
propos. 

Reg.  socr. 


71. 

NICOL/U  AU  PRÉSIDENT  DE  HARLAY. 

De  Gouiiaiavillc , ce  17  mer»  1G94 

Je  ne  croiré  pas  avoir  perdu  tout  mon  temps  à la  campagne  si  je 
puis  vous  informer  de  ce  qui  se  passe  en  ce  quartier-cy,  touchant  le 
pain  et  les  boulangers;  au  moins  aurc-je  gagné  de  vous  faire  souvenir 
de  moy. 

Depuis  que  les  commissaires  imposent  la  nécessité  aux  boulangers 
de  donner  leur  pain  pour  un  certain  prix  dans  les  marchez,  il  en  est 
tombé  plusieurs  entièrement,  et  tous  les  autres  presque  ne  cuisent 
plus  qu’un  quart  ou  un  tiers  de  ce  qu'ils  cuisoient,  parce  qu’effecti- 
veraent  ils  ont  perdu  presque  tous  leur  petite  fortune,  non  seulement 
ne  fesant  pas  ce  gain  qu'ils  devroient  faire  poiu*  nourrir  leurs  mai- 
sons et  leurs  chevaux,  qui  sont  fort  chers  à entretenir,  mais  mesine  ne 
retirant  pas  de  leur  pain  ce  que  le  bled  leur  coûte.  Les  plus  forts  et 
ceux  qui  cuisoient  de  meilleur  bled  ont  souffert  plus  que  les  autres; 
car  on  les  a oblige  de  donner  leur  pain  pour  le  mesme  prix  que  les 
autres,  quoyquc  les  uns  achetassent  le  bled  jusques  à 4i  et  43**,  et 
que  les  autres  ne  l'achetassent  que  3i  et  Sa**.  Il  est  à craindre,  si 
on  n’y  aporte  remède,  que  dans  un  mois  ou  six  semaines,  il  n’aillc 
plus  â Paris  que  très-peu  de  boulangers  de  ces  quartiers-cy,  et  que  la 
ville  ne  s’en  ressente. 

coruf.sp  ADVi^niTR  ~ n.  $8 
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Le  boa  blé  passe  encore  4o**  à Gonesse. 

J'ay  fait  une  supputation  de  ce  qu’ils  dévoient  vendre  la  livre  de 
pain  blanc,  sur  une  expérience  que  j’en  ay  fait  faire  icy  sur  a septiei-s 
de  bled. 

Les  a septiers  de  bleds,  le  son  et  les  recoupes  ostées,  m’ont  pro- 
duit SCo**  de  pain  : c’est  jiar  septier  1 8o**,  nie.sme  le  droit  que  prend 
le  meunier  pour  moudre,  osté. 


Je  compte  l'achat  du  septier  de  bled 4o*oo‘ 

Krais  pour  l'aller  quérir  à Gonesse  ou  Damiiiartin i oo 

Frais  pour  le  blutter O to 

Frais  pour  faire  le  pain  et  pour  le  cuire O lO 

Pour  le  voiturer  à Paris  estant  eu  pain i oo 


Pour  les  frais  du  débit„la  nourriture  et  le  gain  du  bou- 
langer et  des  gens,  et  intérest  de  l'avance  de  son  argent  3 oo 

Total 46  oo 

Ce  septier  de  bled,  qui  revient  à 46**  au  boulanger,  avec  tous  les 
frais  et  le  gain  qu’il  y doit  faire,  produisant  1 8o"  de  pain,  c’est  5*  i* 
on  environ  que  chaque  livre  de  pain  doit  estre  vendue. 

Mais  il  y a le  son  et  la  recoupe  que  retire  le  boulanger,  qui  luy 
valent  bien  encore  4**  ou  cent  sols;  sur  quoy  il  est  nécessaire  qu’il 
paie  la  taille,  un  loyer  de  maison  et  des  gages  de  domestiques,  et 
répare  les  accidens  qui  luy  peuvent  arriver,  comme  mort  de  chevaux , 
charette  rompue,  etc. 

Vous  dirés  sans  doute  en  voyant  ma  lettre  que  je  suis  d'un  grand 
loisir  pour  faire  cette  anatomie.  Je  l’avoue,  et  il  faut  dans  un  estât 
aussi  des  gens  oisifs  comme  d’autres  gens.  Je  souliaitterois  que  vous 
voulussiés  bien , pour  voetre  santé , l’estre  aussi  quelquefois , et  croire 
que  personne  n’y  prend  plus  d’intérest  que  moy,  et  n’est,  avec  plus 
d’estime  et  do  respect.  Monsieur,  vostre,  etc. 

PAp.  Hiri. 
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72. 

BOimiJ.E,  INTEND.\NT  D'ORLÉANS,  A DE  HARLAY. 

A « 30*  arrii  1604. 

L'arrest  du  parlement  n’c.st  pas  connu  dans  la  pluspart  de.s  par- 
rolsses  de  celte  généralité,  et  n'a  esté  exécuté  que  dans  la  moindre 
partie  de  celles  où  il  a esté  envoie.  Ainsy  les  pauvres  n’ayant  point 
esté  secourus,  ils  se  meslcnt  avec  d’autres  des  provinces  voisines,  et 
causent  beaucoup  de  désordre  dans  le  pais.  Je  tasche  d’y  remédier 
autant  qu’il  m’est  possible;  la  lettre  circulaire  escrite  aux  juges,  qui 
a esté  jusques  à vous,  et  celle  que  j’ay  aussy  escrite  aux  curés,  ont 
produit  un  assés  bon  elFet,  et  j'espère  que  l’ordonnance  (pie  j’ay 
aussi  fait  publier  dans  toutes  les  paroisses  pour  delTendre  aux  pauvres 
de  sortir  de  celles  de  leur  domicilie,  fera  esloigncr  les  estrangers  et 
retirer  ceux  du  pais  dans  leurs  paroisses,  d’autant  plus  qu’ils  y seront 
secourus,  supposé  (pe,  paries  mesures  (pic  j’ay  prises,  je  puisse  faire 
porter  en  plusieurs  endroits  de  la  généralité  les  bleds  que  des  mar- 
chands m’ont  promis  de  faire  venir,  et  dont  plus  de  1 0,000  muids 
sont  actuellement  sur  la  rivière.  J’ay  déjà  escrit  à Dourdan,  il  y a du 
temps,  sur  le  besoin  des  pauvres  de  ce  licu-là,  dont  M.  l’évesipie 
de  Chartres  m’avoit  fait  instruire.  Xavois  espéré  (pie  ses  soins  et  les 
miens  y produiroient  un  bon  effet;  mais  apparemment  nos  bonnes  in- 
tentions ont  esté  mal  secondées.  Je  vais  encore  y faire  de  mon  mieux; 
je  me  feray  toujours  un  grand  plaisir  de  vous  pouvoir  manpier  (pie 
je  suis,  avec  bien  du  respect,  etc. 


Ce  7*  juÎD. 

Dans  le  moment  que  je  pensois  aux  moyens  d’assurer  la  récolte 
contre  les  pauvres  accoustumés  à la  fainéantise , et  (pii  cesseront  d’estre 
nourris  à la  fin  de  ce  mois,  j'ay  receu  une  lettre  de  M.  l’évesipie  de 
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Chartres,  dans  laquelle  il  y avoit  luie  copie  de  celle  que  vous  luy 
avés  escrile  sur  la  demande  qu  il  vous  faisoit  de  continuer  à nourrir 
les  pauvres  pendant  le  mois  de  juillet.  J’en  ay  aussy  receu  ime  de 
M.de  Pontchartrain,  dans  laquelle  il  y avoit  deuxarrests  du  parlement, 
l’un  pour  délivrer  Paris  des  pauvres  e.strangers,  et  l’autre  pour  l’es- 
tablissement  des  mestiers.  Ce  sont  des  effets  de  vos  soins  et  de  vostre 
vigilance  pour  le  bien  de  l’estât  dont  tout  le  monde  doit  avoir  bien 
de  la  reconnoissance. 

Je  ne  puis  croire  qu’il  soit  bon  de  nourrir  les  pauvres  valides  dans 
aucun  endroit  de  cette  généralité  pendant  le  mois  de  juillet  : ce  seroit 
entretenir  la  fainéantise,  qui  n’a  desjà  pris  que  de  trop  profondes  ra- 
cines, et  qui  est  si  contraire  à la  seureté  des  fruits  de  la  terre.  Rien 
ne  pourroit  contribuer  davantage  au  retardement  de  la  moisson  dont 
nous  ne  pouvons  trop  souhaitter  l’avancement,  et  ce  seroit,  ce  semble, 
refuser  le  secours  que  Dieu  nous  donne  si  visiblement  par  la  prompte 
et  bonne  récolte  que  le  temps  si  favorable  nous  donne  lieu  d’espé- 
rer incessamment.  Mais,  d’ailleurs,  la  misère  est  si  grande,  et  nous 
nous  devons  attendre  à voir  tant  de  maladies  qui  commencent  desjà 
partout,  que  je  croy  qu’il  est  bon  de  pourvoir  de  bonne  heure  au 
secours  des  pauvres  malades.  Il  semble  que  le  plus  doux  et  plus  fa- 
cile moyen  pour  leur  en  procurer  promptement  est  d’escrire  la  lettre 
dont  vous  trouverez  le  projet  cy-joint,  et  que  M"  les  évesques  en 
escrivent  de  pareilles  aux  curés,  afin  que  les  juges  et  eux,  faisant  agir 
les  gentilshommes,  officiers,  bourgeois  et  laboureurs,  les  pauvres 
malades  trouvent  du  secours  par  le  moyen  de  cette  contribution 
pendant  le  mois  de  juillet,  laquelle  pourra  servir  pour  plus  longtemps, 
et  que  les  pauvres  vabdes  soient  employés  suivant  leurs  forces  i dif- 
férens  ouvrages.  Si  le  roy  approuve  ce  projet  de  lettre,  je  la  feray 
imprimer,  et  je  l'envoieray  aussitost  à tous  les  juges. 

J’ay  desjà  fait  sortir  les  pauvres  estrangers  des  villes  de  mon  dé- 
partement, ne  voiant  rien  de  plus  à craindre  que  ce  nombre  de 
pauvres  ramassés  dans  les  villes  pour  y apporter  des  maladies.  Tay 
fait  donner  une  livre  de  riz  à chacun  de  ceux  qui  sont  sortis  d’Or- 
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léans,  et  je  compte  qu'ils  ne  souffriront  pas,  puisqu’au  moïen  des 
rooUcs  qui  se  sont  faits  quasi  partout,  ils  trouveront  du  secours  dans 
leurs  paroisses. 

A l’esgard  de  la  scureté  pour  la  récolte,  le  plus  assuré  remètie 
général  que  vous  pussiés  donner,  à mon  sens,  est  celuy  de  l’arrest 
qui  ordonne  l’establi-ssement  des  mestiers,  et  je  feray  tenir  exacte- 
ment la  main  à son  exécution;  mais  je  croy  qu'on  y aura  beaucoup 
moins  de  peines  si  les  pauvres  malades  et  invalides  sont  secourus, 
parce  que  les  laboureurs  ont  tant  d’empressement  de  voir  dans  leurs 
granges  ce  qu’ils  ont  sur  terre,  et  la  récolte  est  si  belle  qu’ils  offrent 
plus  que  le  double  de  ce  qu’ils  ont  coustume  de  donner  aux  gens 
qu’ils  y veulent  emploier.  Ainsi,  les  autres  pauvres  y travailleront 
volontiers. 

Voicy  une  longue  lettre  ; mais  vous  vous  donnés  si  fort  à tout  ce 
qui  regarde  les  pauvres,  que  j’ay  moins  hésité  à me  donner  l'honneur 
de  vous  l’escrire. 


Le  36  juin. 

Il  me  paroist  que  nos  marchands  ont  fait  la  mesme  chose  que  ceux 
de  Paris,  en  sorte  que  le  bled  est  terriblement  augmenté  depuis 
deux  jours.  Les  boulangers  agissent,  ce  semble,  de  concert  avec  eux, 
et  ont  poussé  la  chose  si  loin  que  j’ay  donné  ordre  d’en  faire  mettre 
im  en  prison  pour  l’exemple,  et  pour  contenir  le  peuple,  qui  crie  avec 
raison  : si  je  trouve  quelque  preuve  contre  ce  mutin,  je  luy  feray 
faire  son  procès  par  les  officiers  auxquels  cela  appartient;  car,  en 
vérité , je  ne  vois  rien  de  moins  tolérable  que  ces  sortes  de  mono- 
poles. 

Fap.  Hari. 
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73. 

Hl'E  DE  MIROSMEML  A DE  ll.MlLAy. 

A Tours,  ce  A mtj  1694. 

l’occasion  de  quelques  bateaux  de  bleds  arrestcz  à Amboise 
depuis  deux  jours,  le  sieur  le  Vassor  me  vient  de  remettre  à l'instant 
une  lettre  qu’il  vous  avoit  plu  me  faire  l’honneur  de  m’écrire.  Nous 
envoyons  la  maréchaussée  provinciale  de  Tours  sur  les  lieux  pour 
dissiper  l’attroupement  causé  par  la  lenteur  avec  laquelle  montent  les 
hatteaux , i cause  que  la  rivière  est  très-basse. 

Nous  faisons  de  nostre  mieux,  et  ne  faisons  rien  qui  vaille  : les 
temps  fascheux  ju.squ’icy  deviennent  tous  les  jours  plus  difficiles;  les 
peuples  de  la  campagne  se  mutinent  dans  tous  les  marchez.  C'est 
quelque  .satisfaction  d’avoir  consenty  justju'icy  la  liberté  de  la  traite 
des  bleds;  mais  ce  n’est  rien  faire  si  on  ne  réussit  jusqu’à  la  fin  du 
mois  prochain.  Je  n’y  omettray  rien  de  ce  qui  dépendra  des  soings 
de  la  personne  du  monde  qui  est  avec  le  plus  profond  et  plus  fidèle 
respect,  etc. 

Le  22  ouy. 

Nous  n’avons  rien  omis  pour  entretenir  la  liberté  de  la  traite  des 
bleds  pour  Paris  par  la  rivière  de  Loire,  et  on  a réussy  assez  heureu- 
.sement  pour  que,  l’eau  ayant  un  peu  crû  depuis  3 jours,  et  le  vent 
estant  devenu  favorable  pendant  quelques  heures,  il  ne  soit  resté 
presque  aucuns  batteaux  chargez  de  bleds  au-dessous  des  ponts  de 
la  ville  de  Tours.  Tout  ce  qui  estoit  entre  Angers  et  cette  ville  est  pré- 
■sentement  au-dessous  d’ Amboise 

Pour  la  sûreté  de  la  part  des  peuples,  nous  la  croyons  entière  à 
force  de  soings,  dont  nous  ne  nous  relâcherons  point. 

Pap.  Ilirl. 
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74. 

LE  COMTE  DE  PONÏCHARTRAIN  A DESGREZ, 

Le  34  juillet  I6'J4. 

Voicy  encore  un  recherclieur  de  pierre  philosophale,  et  qui,  pré- 
tendant l’avoir  trouvée,  veut  honne.steiiient  en  donner  avis  au  roy.  Le 
sieur  de  Mégrigny  est  celuy  qui  dit  avoir  trouvé  ce  secret,  mais  que 
son  valet  le  luy  a dérobé,  et  luy  a emporté  avec  plusieurs  matières 
préparées  et  tout  ce  qu’il  faut  pour  achever  le  grand  œuvre.  Sur  cela , 
leroy  m’a  ordonné  d’expédier  un  ordre,  que  je  vous  envoyé,  pour  faire 
arrester  ce  valet.  11  faut  que  quand  vous  l’aurez  arresté , vous  le  gar- 
diez riiez  vous,  et  ce  qui  est  plus  important  que  tout  le.  reste,  c’est 
d’avoir  la  poudre  préparée  et  les  autres  choses  que  ledit  sieur  de  Mé- 
grigny dit  qu’il  a.  11  vous  informera  plus  particulièrement  du  détail. 
Gai-dez  aussy  très-précieusement  cette  poudre  et  le  reste  des  usten- 
cilles  sans  les  rendre  à personne,  pas  mesmc  au  sieur  de  Mégrigny; 
mais  donnez-m’en  avis,  afin  qu’après  cela  je  voyc,  avec  le  sieur  de  Mé- 
grigny, l’usage  que  j’en  pourray  faire.  Comme  parmy  les  pouih  es  il 
pourroit  y avoir  quelque  chose  de  suspect , je  crois  qu’il  sera  bon 
qu’en  mettant  le  tout  dans  une  cassette , vous  y apposiez  un  cachet 
eu  présence  de  ce  valet,  et  que  voua  luy  remettiez  le  cachet  pour  dans 
la  suitte  lever  le  scellé  en  sa  présence,  supposé  qu’on  soit  obligé  de 
faire  quelque  procédure  en  justice. 

Re^.  leoi . 
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75 

LE  COMTE  DE  PONTCH.\RTRAIN  A BÉRULLE. 

C«  31  juiUet  1694. 

Il  y a quelques  jours  qu’on  avoit  commencé  d'imprimer  à Paris, 
un  livre  intitulé  : Les  Intrigues  galantes  de  la  cour  de  France^,  et  il  a 
esté  aussytost  saisy  par  M.  de  la  Reynie.  Le  roy  a esté  bien  siu-pris 
d’apprendre  que  ce  mesme  livre  ayt  esté  imprimé  à Lyon,  et  vendu 
publiquement  sans  aucun  privilège  ny  auti'e  permission.  S.  M.  ordonne 
de  vous  escrire  de  faire  saisir  ce  livre , d’en  faire  supprimer  les  exem- 
plaires, et  de  faire  connuistre  aux  magistrats  qui  ont  la  police  à Lyon 
le  tort  qu’ils  ont  de  soull'rir  un  abus  de  cette  quaUté. 

Rcg.  «ecr. 

76. 

LE  CO.>rrE  DE  PO.NTCILVRTRjUN  a la  duchesse  D’AUMONT. 

Le  5 décembre  16M 

Je  vous  envoyé  une  lettre  que  m’a  escrile  la  supérieure  des  Filles 
du  Saint-Sacrement,  qui  demandent  que  Mad'^  Fouquet  soit  retirée 
de  leur  couvent , quelle  les  incommode  et  qu’elle  y est  incommodée 
elle-mesme,  joint  qu'on  ne  paye  pas  sa  pension.  Je  vous  prie  de 
prendre  la  peine,  en  me  renvoyant  cette  lettre,  de  me  mander  ce  que 
je  dois  respondre. 

' n s'agit  probablement  de  l'uuvrage  ixi>ia  i ainsi  que  »oU8  le  litre  do  Ga/ontanM 

attribué  à Vane) , et  imprimé  plusieurs  fois  det  rou  de  France.  ( Voy.  Barbier*,  Diction- 

sous  le  titre  indiqué  ci-deasus,  à Cologne  nairedefouvra^estfnoRvmer.vol.  Il,n*‘69i3 
chexP.  Marteau,  lô^S,  1696. 17&0.  2 vol-  et  8808.) 
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Le  6 février  1695. 

Mad'  Fouquet  continue  de  demander  la  permission  de  sortir  iln 
couvent  des  Filles  du  Saint-Sacrement  quelques  jours  de  la  semaine 
j)Our  vacquer  à "ses  aflaires,  h condition  d’y  rentrer  aux  heures  con- 
venables les  joui-s  qu’elle  en  sortira.  Je  vous  prie  de  prendre  la  peine 
de  me  mander  si  vous  avez  (juelques  raisons  de  vous  opposer  à cette 
demande,  afin  que  j’en  puisse  rendre  compte  au  roy- 
Rei».  «*cr. 


77. 

LE  CO.MTE  DE  PONTCH.\RTK.\I.\.  SECRÉT.MRE  D’ÉTAT, 

A D'HEUBIG.NY,  INTE.ND.ANT. 

Le  a ft)-cembre  I69A. 

On  a fait  le  procez  à Paris  à des  libi'aires  pour  impression  et  dis- 
tribution de  bbelles.  Deux  qui  ont  esté  condamnez  et  exécutez  à mort 
ont  chargé  trois  particuliers  qui  sont  à l.yon,  nommez  Chavance, 
Binet  et  Capol , et  je  vous  envoyé  le  décret  qui  a esté  décerné  contre 
eux,  aün  que  vous  le  fassiez,  s’il  vous  plaist,  exécuter  par  authorité 
du  roy.  Chavance  est  libraire  à Lyon,  frère  d’un  autre  du  mesiiie 
nom  qui  est  arresté  à Paris.  Binet  est  compagnon  imprimeui-  et  a 
épousé  la  fille  du  nommé  Larchier,  dont  il  tient  l’imprimerie.  Capol 
est  aii.ssy  compagnon  imprimeur.  Si  ces  trois  hommes  peuvent  estre 
arrestez,  S.  M.  veut  que  vous  fassiez  transférer  Binet  à Paris,  et  que 
les  deux  autres  soient  envoyez  au  cbasteau  de  Pierre-en-Scize,  è 
i5‘  par  jour.  Je  vous  envoyé  f ordre  à cet  elfet;  que  s’ils  s’estoient 
absentez,  il  faudra  en  faire  perquisition  avec  tout  l’esclat  possible,  et 
en  dresser  procez -verbal  pour  servir  au  procez  qu’on  instruit  à 
Paris. 

A cette  occasion,  je  dois  vous  dire  que  le  roy  a esté  extrêmement 
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surpris,  et  qii’il  a très-grand  sujet  de  l’cstre,  de  voir  que  dans  une 
ville  comme  Lyon,  la  licence  de  quelques  imprimeurs  et  lilu-aires  a 
esté  portée  si  loin,  et  que  leur  insolence  est  parvenue  à un  tel  point, 
qu’on  ne  fasse  aucune  dilHculté  d’y  imprimer  tout  ce  que  les  enne- 
mis ne  peuvent  faire  entrer  dans  le  royaume , et  que  Ses  .sujets  reçoi- 
vent tout  ce  qui  leur  est  envoyé  des  pavs  estrangers,  manuscrits  ou 
en  feuilles  imprimées,  par  la  voye  des  couriers  ordinaires,  et  <jue  les 
imprimeurs  de  Lyon  distribuent  ensuitte  tous  ces  libelles,  dans  le 
royaume,  et  les  fassent  passer  partout  avec  facilité,  sans  que  les  enne- 
mis s’en  meslent.  Ce  désordre  mérite  une  attention  particulière  de 
vostre  part  et  de  la  part  des  magistrats,  uusrjuels  S.  M.  veut  que  vous 
fassiez  entendre  le  tort  qu’ils  ont  de  n’estre  pas  assez  vigilans  pour 
einpescber  nn  abus  de  cette  qualité. 

Lt*  1 9 oclobrr  170t. 

Le  roy  est  informé  que  l’impression  des  mauvais  livres  se  fait  à 
Rouen  avec  plus  de  liberté  que  jamais  : les  nommez  Jean  Dumesnil 
et  Macbavel  ont  fait  plusieurs  éditions  de  Télémaque,  du  Destail  de  la 
France,  des  Dames  galantes  de  Brantosmo,  et  Jacques  Dmncsoil  a im- 
primé depuis  peu  la  Vie  de  sœur  Angélique  Amauld,  supérieure  de 
Port-Royal , qui  est  un  livre  qui  renouvelle  toute  l’histoire  du  jansé- 
nisme. S.  M.  m’oi"donne  de  vous  escrire  de  faire  faire  des  visites  chez 
ces  libraires  j>our  suprimer  ces  livres,  et  de  faire  procéder  contre 
eux,  s’il  y a lieu,  suivant  les  ordonnances.  Simon  Besnard,  libraire  de 
Paris,  est  leur  principal  correspondant. 


Le  7 ftftrrier  1703. 

Vous  avez  sans  doute  ouy  parler  d’une  consultation  signée  par 
quarante  docteurs  qui  renouvelle  les  anciennes  querelles  du  jansé- 
nisme. Le  roy  est  informé  que  ces  pièces  et  les  responses  qu’on  dit 
avoir  esté  faites  à trois  dialogues  sur  la  inesine  matière,  s’impriment 
à Rouen,  d’où  on  entend  les  faire  passer  à Paris  par  les  voitures. 
S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  de  faire  faire  d’exactes  et  fréquentes 
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visittc»  clici  les  impriiiieui"s  ijui  pourroient  estre  chargez  de  l’impres- 
sion; et  en  cas  iju’il  se  trouve  chez  eux  (piel(|ue  cIio.sc  de  cette  nature, 
de  faire  arrestcr  l’imprimeur,  saisir  l’édition,  et  de  m’en  donner 
advis. 

Lp  7 mar«. 

Nonobstant  l’advis  que  je  vous  ay  cy-devaut  donné,  qu’on  impri- 
moit  à Rouen  les  libelles  qui  renouvellent  les  anciennes  querelles 
concernant  la  doctrine  de  Jansenius,  on  y a imprimé  ccluy  que  je 
vous  envoyé  ; et  le  roy  m’ordonne  de  vous  advertir  de  faire  une  exac-te 
perquisition  chez  celuy  qui  a eu  la  témérité  de  l'imprimer,  afiin  qu’il 
soit  chastié.  Je  sçais  que  le  parlement  de  Rouen  prétend  avoir  la 
pohee  sur  les  hhraires,  et  cela  est  juste;  mais  il  faut  que  vous  preniez 
des  mesures  avec  M.  le  premier  président,  de  telle  sorte  rpie  le  con- 
flit qu'il  pourroit  y avoir  à cet  esgard  ne  puisse  retarder  la  punition 
des  coupables. 


4 avril. 

Je  suis  obligé  de  vous  escrire  encore  que,  par  les  advis  que  l’on 
reçoit  de  toutes  parts , qu’il  n’y  a pas  d’endroit  dans  le  royaume  où 
l'on  imprime  les  libelles  deffendus,  avec  plus  de  licence  qu’à  Rouen; 
et  on  prétend  que  la  cause  de  cette  licence  est  la  maxime  de  police 
de  cette  ville  qui  consiste  à y protéger  la  liberté  du  commerce  envers 
et  contre  tous,  et  à favoriser  les  moyens  qui  sont  propres  à y attirer 
de  l’argent.  11  semble  que,  sans  préjudice  à ce  commerce,  on  y pour- 
rait bien,  en  suivant  de  certaines  règles,  empescher  ces  mauvaises 
impressions,  qui , après  tout,  ne  peuvent  estre  que  d’une  médiocre  uti- 
lité à queUjues  canailles  qui  ne  sçauroient  faire  valoir  leur  profession 
d’imprimeur  par  les  voyes  permises  et  légitimes. 

Re^.  Mcr. 
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78. 

LK  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN,  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT. 

A(!  PIUNCIPAI.  Dl!  COLLÈGE  DES  JÉSUITES  A PARIS. 

Le  21  février  1605. 

Le  roy  estant  informé  que  le  fil.s  «le  M.  le  marquis  de  Vaillac,  qui 
est  dans  vostre  colli'-ge,  y est  parfaitomenl  instruit,  et  que  si  des  rai- 
.sons  d’interest  «jne  peut  avoir  ,M.  de  Vaillac  de  l’en  tirer,  le  portoient 
il  faire  ce  changement  dans  l'éducation  de  son  fils,  cela  luy  feroit 
un  préjudice  notable,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrirc  que  son 
intention  est  que  vous  le  gardiez  ju.sques  à nouvel  ordre,  sans  le  re- 
mettre à personne,  pas  mesme  ik  son  père,  quand  il  vous  le  deman- 
«Icroit. 

Rpg.  wt’i'. 


79. 

LETFRE  Di;  ROI  A .S.AIXT-MARS, 

GOlI\T.R,\EÜR  DES  ILES  DE  SAINTE-.MARGL'ERITE. 

K Versailles,  le  24  avril  ISaS. 

La  mauvai.se  conduite  de  Montbeillaiil.  garde  de  marine,  m’ayant 
obligé  de  le  faire  arrester  à la  supplication  de  ses  parens,  j’ay  donné 
ordre  qu’il  soit  conduit  aux  isles  «le  Sainte-Marguerite  ; et  je  vous 
escris  ceste  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  l’y 
receviez,  et  qu'il  y soit  détenu  jusques  à nouvel  ordre,  et  nourry  aux 
ilépens  de  sa  famille. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

Bcg.  Mcr. 

* Le  comte  de  Pontcharlrain  écrit  au  à adjouter  è la  lettre  du  roy  que  je  vou» 

mtHne,  sou»  la  date  citée  : «Je  n'ay  nen  envoyé,  si  ce  n'est  que  ce  jeune  homme 
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LE  COMTE  DE  PONTCIL\RTRAIN  ,\U  MAJOR  DL  CHATEAU 
DE  CAEN. 

U 17  my  1C95. 

Dan.s  l’ordre  du  Toy  concernant  M.  le  marquis  de  Goesbrianl,  il 
e.sl  dit  qu'il  n’escrira  ny  ne  recevra  aucuue.s  lettres.  Cependant 
depuis  quelque  temps  on  en  reçoit  un  grand  nombre  à Paris,  et 
j’aprens  qvi’elles  sont  envoyées  par  des  carmes  qui  le  voyent.  Il  est 
juste  qu’il  ayt  un  confe.sseur;  mais  il  faut  qu’il  en  eboisisse  un. 
M.  l’archidiacre  de  Bayeux.que  l’on  dit  estre  un  habile  bonimc,  ou 
un  jésuitte,  me  paroistroit  plus  propre  pour  cela  que  des  carmes. 
Proposcz-luy  donc  do  choisir  un  confe.sseur,  et  après  qu’il  aura 
fait  son  choix , vous  recommandcrei  à celuy  qu’il  aura  eboisy 
de  ne  prendre  de  luy  aucunes  lettres  pour  les  envoyer,  ny  luy  en 
donner;  que  s’il  veut  escrire,  vous  luv  direz  qu’il  peut  le  faire, 
mais  qu’il  faut  que  ses  lettres  passent  par  vos  mains,  et  vous  me 
les  envoycrei  sans  luy  dire,  alin  que  je  les  fasse  rendre,  s’il  est  à 
propos.  > 

Rpg.  aocr.  • . .. 
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‘ 81. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A BAILLEÜL. 

Ce  3 eeplembre  1 095. 

Vous  aurez  seu  que  depuis  quelque  tempo  plusieurs  compagnons 


doit  eslre  notirry  à peu  do  frais,  et  que  dront  atec  vous  les  mesures  n^essaires 

!&' par  jour  suinscnl.  Scs  paren»  pren-  pour  cela.  ■ -(/îrt;.  s«r.) 
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<lc  inestiers  s’esloient  attroupei  |X)ur  iMiipt^scher  les  autres  compa- 
gnons de  travailler  chez  lus  inaistres,  prétendant  par  lé  faire  augmen- 
ter leurs  salaires  ordinaires.  Deux  compagnon.s  rubanniers  enüe 
autres,  qui  avoient  ileslriiit  chez  les  niaistres  les  ouvrages  ausquels 
ils  travailloienl  pour  la  livrée  du  roy,  ont  été  condamnez  au  fouet 
par  le  Chastclct.  Et  comme  il  est  très-important  de  réprimer  cette 
licence,  S.  M.  m’a  ordonne  de  vous  recommander,  en  jugeant  cette 
alTaire,  d’avoir  attention  qu’elle  regarde  la  seureté  publique,  et  que 
fentreprisc  de  ces  gens-là  doit  estre  punie  avec  rigueiu". 

Rpg.  ircr. 


82. 


LE  COMTE  UE  PONTClIARTRAIN  AU  CO.\LMANDANT  DU  CHATEAU 
DANGERS. 


K FonUiiifbkau,  u*  lôocinbr*  lôvCi. 

I.e  roy  envoyé  au  cha.steau  d’ .Angers  un  homme  très-dangereux 
pour  avoir  composé  et  cscrit  des  libelles*.  11  faut  qu’il  y soit  soigneu- 
sement gardé,  sans  qu’il  ayt  aucune  communication  au  dehors,  ny  la 


hberté  d esenre.  Sa  dépense  sera 

Rep  Mcr 

’ r>Bns  U lettre  de  cachet  c&pédiéc  le 
même  Jour,  il  eut  Bp|>clc  Daniel  de  Lurro- 
quc.  On  voit  par  la  lettre  du  secrétaire  d'É- 
tal  à l'êvêquc  de  Meaux . du  3 janvier  1 700, 
que  Larroque  fut  rdùchê  aprÔ5  quelques 
Années  de  détention.  l>ans  celle  lettre,  il 
est  accusé  seulement  d’avoir  fait  tute  préface 
a OA  maavais  livre.  C'éUit  un  pamphlet, 
publié  en  1 6q3 , dans  lequel  on  blAouùl  le 
^uvemement  de  son  défaut  de  prévoyance 


le  à 20*  par  jour. 


à l’egard  de  la  d isetle  qui  désola  le  royaume . 
Fils  d’un  ministre  protestant,  cet  auteur 
finit  par  abjurer  i il  eut  ensuite  une  place 
dans  le  département  des  attires  ctran- 
gi'*rcs;  il  fut  pensionné  sous  la  régence,  et 
mourut  en  1731.  {Voy.  -sur  Larroque  le 
Dictionnaire  historique  de  Prosper  Mar- 
chand, et  U Lettre  de  Pabbé  d’OIivet  au 
président  Bouhier,  1739.) 
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LE  COMTE  DE  PONTCUAUTRAIN  A LA  KEVME, 

Le  8 janvivf  lÜUO 

Le  rov  ayant  esté  informé  que  les  comédiens  italiens  font  des  re- 
présentations indécentes,  et  disent  plusieurs  sottises  dans  leurs  comé- 
dies. S.  M.  leur  a fait  dell'eiidre  par  M.  de  la  Trémoille,  de  faire  ny  dire 
de  pareilles  cho.ses  à l'avenir;  et  elle  m'a  en  mesme  temps  ordonné 
de  vous  escrire  que  son  intention  est  que  vous  les  fassiez  venir  chez 
vous,  et  que  voim  leur  expliquiez  de  nouveau  que  s’il  leur  arrivoit  de 
faire  quelques  postures  indécentes,  ou  de  dire  des  mots  é(juivoques 
et  quelque  chose  qui  soit  contre  l'honnestetc,  S.  M.  les  ca.ssera,  et  les 
renvoyera  en  Italie.  Elle  veut,  qu’à  cet  effet,  voies  envoyiez  tous  les 
jours  de  comédie  ipiclqu’un  de  confiance  qui  vous  rende  compte  de 
ce  qui  se  passera,  alin  qu’à  la  première  contravention  vous  fn.ssiez 
fermer  leur  théâtre. 

^ Le  15jaovier. 

Les  comédiens  fraltçois  m'ayant  donné  le  mémoire  que  je  vous 
envoyé,  j’en  ay  rendu  compte  au  roy,  qui  veut  bien  entrer  dans  les 
expédiens  convenables  pour  empescher  le  désordre  que  les  siffleurs 
font  à la  comédie;  et  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  demander  sur  cela 
vostre  sentiment,  et  ce  que  vous  oroyex  qu’on  puisse  faire  en  pareil 
cas.....  ' ..  !î' 

L«  jaDviei' 

A l’égard  du  désordre  qui  se  fait  aux  comédies,  il  ne  se  peut 

rien  de  mieux  que  ce  que  vous  avez  pensé  sur  ce  sujet;  et  après  que 
vous  aurez  rendu  une  nouvelle  ordonnance,  et  qu’elle  aura  esté  pu- 
bliée, si  on  trouve  en  faute  quelqu’un  de  ceux  sur  qui  on  pust  faire 
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un  exemple,  au  premier  avis  je  vous  envoyeray  des  ordres  pour  les 
faire  enfermer  par  correction  à fhospital  général. 


Le  8 Dun. 

Les  marchands  de  la  foire  Saint-Germain  ayant  présenté  au  roy  le 
placet  cv-joint,  par  lequel  ils  .se  plaignent  de  ce  qu’on  leur  a fait  def- 
fen.ses  do  donner  à jouer  leurs  niarchandise.s  dan.s  leurs  boutiques , 
ainsv  qu’ils  ont  toujours  fait,  S.  M.  m’a  ordonné  de  sçavoir  de  vous 
si  cette  deffense  est  une  chose  nouvelle,  et  quel  est  le  motif  que  vous 
en  avez  eu. 


Le  1$  avril. 

Le  roy  aprouve,  comme  vous  le  proposez,  de  faire  achepter  les 
médailles  insolentes  qui  se  trouvent  dans  le  cabinet  de  l’abbé  Bizot, 
alin  de  les  .suprimer.  .Ain.sy  chargez  quelqu’un  de  confiance  de  les 
achepter  et  vous  les  remettre.  Le  roy  en  payera  le  prix 

Le  18  juin- 

Il  y a quelques  joius  que  le  sieur  de  Jiinca  vint  rendre  compte  à 
VI.  de  Chàtcauncuf  d’un  sacrilège  commis  a la  Bastille  par  un  récol- 
let nommé  Damasguy,  et  vendrody  dernier  M.  Farehevesque  de  Paris 
en  parla  à S.  M.  qui  luy  dit  de  faire  pour  la  réparation  du  sacrilège 
ce  qu’il  jugeoit  à propos,  suivant  les  règles  de  l’Eglise.  Je  ne  sçais 
pas  encore  s’il  a fait  quelque  cho.se,  et  ce  u’esl  pas  aussy  ce  qui  me 
regarde,  et  ce  dont  je  suis  chargé;  je  ne  sçais  mesme  l’allairc  qu’im- 
parfaitement  : Junca  vous  en  apprendra  les  particuiaritez  si  vous  l'en- 
voyez chercher.  Le  roy  m’a  seulement  dit  en  gros,  que  Dama.sguy 
prétendant  cjue  Cok,  autre  prisonnier,  luy  avoit  dit  des  choses  qu’il 
croyoit  estre  obligé  de  révéler,  il  avoit,  après  avoir  communié  par  les 
mains  du  prestre  qui  dit  la  mcs.se  à la  Ba.stille,  retiré  l’hostie  de  sa 
bouche,  l’avoit  mise  dans  son  mouchoir,  et  avoit  interpellé  Cok  eu 
présence  de  plusieurs  autres  de  déclarer  s’il  n’estoit  pas  vray  qu’il 
luy  avoit  dit  de  certaines  choses  qu’il  n’expliqua  pas  mesme.  Ce  pro- 
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cédé  si  étrange  excita  tout  le  monde,  et  en  empescha  la  suitte.  Kt 
comme  il  pense  eslre  d’autant  plus  important  de  sçavoir  quelles  .sont 
ces  choses  dont  ce  récollet  vouloit  convaincre  Cok,  qu’on  dit  qu’elle.s 
regardent  l’estai  ou  la  personne  du  roy  mosme,  S.  M.  m’a  ordonné 
de  vous  escrire  d’aller  à la  Bastille  pour  y interroger  Damasguy  et 
tous  ceux  cpte  vous  jugerez  à propos.  S.  M.  ne  vous  prescrit  rien  sur 
la  conduite  que  vous  avez  à tenir  en  cette  rencontre,  parce  qu'elle 
n’e.st  pas  assez  infonnée  de  ce  qui  s’est  fait  pour  vous  mai-quer  <le 
quelle  manière  vous  devez  agir.  D’ailleurs  elle  est  persuadée  tpie  par 
vos  lumières  et  vostre  prudence  vous  prendrez  toiisjours  les  meil- 
leurs expédiens,  et  que  vous  vous  servirez  des  dcclai'ations  des  uns  et 
des  autres  pour  pénétrer  la  vérité  de  ce  qui  vous  paroitra  néce.ssaire 
de  sçavoir. 

Le  roy  ne  veut  pas  que  le  nommé  Gaspariny  revienne  à Paris 
comme  il  se  propose  de  le  faire,  à moins  qu’il  n’en  obtienne  une  per- 
mission expresse  de  S.  M. 


LeOjuilIrt. 

J’ay  lu  au  roy  vostre  lettre  entière  au  sujet  des  boutons  d'estofte. 
Elle  a fait  un  elfet  tout  contraire  à ce  qu’il  sembloit  que  vous  vous 
estiez  proposé;  car  S.  M.  m’a  dit  et  répété  très-sérieusement,  malgré 
toutes  vos  raisons,  qu’elle  veut  estre  obéye  en  ce  point  comme  en 
toutes  autres  choses,  et  que  sans  distinction  vous  devez  confisquer 
tous  les  habits  neufs  et  vieux  où  il  s’est  trouvé  des  boutons  d’estolTe, 
et  condamner  à l’amende  les  tailleurs  qui  en  ont  esté  trouvez  saisis. 
Ne  proposez  donc  plus  sur  cette  matière  des  expédiens,  et  condamnez 
avec  rigueur  tous  ceux  qui  ont  esté  ou  qui  pourront  estre  trouvez  en 
contravention*. 

Je  vous  envoyé  un  mémoire  qui  a esté  donné  contre  un  homme 
suspect,  son  adresse  est  dans  ce  mémoire.  Faites-le,  s’il  vous  plaist, 
observer,  afin  qu’on  puisse  descouvrir  qui  il  est,  et  de  quoy  il  se  mesle. 

’ Cest  en  1694  iju'avail  paru  Tonton-  (les  boulon?.  d'etolTe  aux  boulonx  de  soie 

nance  bizarre  (jui  défendait  de  xubstituer  employés  juaqu'alors  pour  lex  bobilx- 


coaazxr.  xDUixirra.  — 11. 
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Je  vous  adresse  aussy  l'ordre  de  faire  mettre  au  Refuge  la  noininée 
Charlotte  de  Beaumont. 


I.C  1 1 juillet. 

Je  crois  que  le  roy,  quelque  ordre  qu'il  eust  donné,  de  condam- 
ner à l'amende  les  tailleurs  qui  se  trouveroient  saisis  d'habits  neufs 
ou  vieux  avec  boutons  d'cstofle , ne  pourra  trouver  mauvais  que 
vou.s  modériez  cette  amende  â l'esgard  de  ceux  chez  qui  on  a trouve 
des  habits  vieux,  Ainsy  il  faut  que  vous  condamniez  à l'amende  de 
.5oo**  sans  aucune  diminution  ceux  qui  ont  esté  trouvez  saisis  d'habits 
neufs,  et  que  vous  confisquiez  les  mesmes  habits.  A l'esgard  des 
habits  vieux,  il  suffira  de  les  confisquer,  et  de  condamner  les  tail- 
leurs qui  les  avoient,  à une  amende  légère  de  lo  ou  l3**,  comme 
vous  lo  proposez. 


Le  17  scplembrc. 

Le  roy  m'ordonne  de  vous  escrire  de  faire  mettre  en  liberté  le 
nommé  Caraque,  boucher,  s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause  que 
celle  d'avoir  silflé  à la  comédie.  Sa  détention  de  trois  semaines  avec 
une  réprimande  que  vousiuy  ferez,  le  rendront  sage. 


Ltr  IS  décembre. 

Le  nommé  Damasguy  ijui  avoit  fait  un  sacrilège  à la  Bastille,  en 
prenant  l'hostie  des  mains  du  prestre,  au  mois  de  juin  dernier,  fut, 
comme  vous  savez,  transféré  à l'hospital  général.  Il  est  accusé,  avec 
quatre  particuliers  qui  estoient  avec  luy,  d'avoir  estranglé  un  homme 
qui  estoit  dans  la  mesme  chambre  pour  les  garder,  et  ayant  esté  ar- 
resté  pour  cela,  M.  le  lieutenant  criminel  luy  fait  son  procez.  Au 
commencement  de  l'instruction  il  a voulu  luy  déclarer  les  prétendus 
secrets  qu'il  a à révéler  concernant  la  personne  du  roy.  J'ay  envoyé  à 
M.  DefTita  les  mémoires  que  vous  m'aviez  donnés  sur  ce  sujet,  afin 
fie  luy  faire  voir  le  caractère  d'esprit  de  cet  homme,  et  je  luy  ay 
mandé  en  inesme  temps  que  sans  entrer  en  raisonnement  avec  luy 
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sur  CCS  prétendus  avis,  il  luy  fit  seulement  son  procez  sur  le  fait  de 
l'assassinat  dont  il  est  accusé,  ce  que  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  fasse  ; 
cependant,  comme  cet  homme  a nouvellement  escrit  à madame  de 
Maintenon  la  lettre  que  je  vous  envoyé.  S,  M.  m’a  ordonné  de  vous 
dire  de  l'aller  encore  entendre  pour  sçavoir  ce  qu'il  peut  avoir  é dire  ; 
et  je  mande  à M.  Defiita,  qu’après  que  vous  l’aurez  interrogé,  et  sui- 
vant ce  que  vous  luy  direz,  qu’il  continue  l'instruction  de  son  procez 
sur  l'assassinat  seulement,  et  qu’il  le  fasse  tenir  de  manière  qu'il  ne 
puisse  escrire  de  semblables  lettres. 

Vous  avez  bien  fait  de  faire  arrester  la  dame  de  Ris.  Le  roy  veut 
qu’elle  demeure  en  prison  jusques  à nouvel  ordre. 

Je  feray  encore  parler  à la  dame  de  Razue. 

Je  vous  envoyé  la  permission  que  vous  demandez  poui-  la  cuvette 
que  M.  de  Limoges  veut  faire  faire.  , 

S.  M.  veut  bien  que  le  sieur  des  Vallons  soit  conduit  hors  du 
royaume , ainsy  que  vous  le  proposez,  supposé  qu'il  n'ayt  pas  cy-devant 
fait  abjuration;  car  s'il  l’a  faite,  S.  M.  veut  qu'il  soit  enfermé  dans  un 
chasteau.  J'attendray  vostre  response  pour  expédier  l’ordre  dans  l’un 
ou  l’autre  cas. 

LfC  4 février  1 697. 

Sur  le  compte  que  j'ay  rendu  au  roy  de  vos  trois  dernières  lettres, 
S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  qu’elle  veut  plus  que  jamais  em- 
pescher  les  jeux  publics,  et  qu’il  n’y  aura  aucunes  personnes  ny  lieux 
qui  en  soyent  exceptez.  Sa  volonté  est  donc  qu’avant  que  vous  quit- 
tiez la  charge  de  lieutenant  de  police,  vous  m'envoyiez  un  mémoire 
exact  de  tous  les  lieux  où  l'on  joue,  de  ceux  qui  y tiennent  le  jeu,  et 
par  quelle  protection , afin  que  par  son  autborité  elle  renverse  une 
bonne  fois  tous  ces  establissemens  faits  contre  son  intention.  J’atten- 
diay  ce  mémoire  le  plus  tost  qu’il  se  pourra,  pour  faire  agir  S.  M.  en 
la  manière  qu’elle  a résolu. 

Je  vous  envoyé  l’ordre  du  roy  pour  faire  arrester  le  nommé 
Hecq. 

JO. 
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Le  ] 4 Mtrier. 

Le  rov  m’a  ordonné  de  parler  et  a parié  luy-mcsme  à Monsieur, 
des  lieux  où  l’on  joue  sous  sa  protection  ou  sous  prétexte  d’estrc 
dans  ses  écuries  ou  dans  celles  de  M.  de  Chartres.  Monsieur  deffen- 
dra  au  sieur  de  la  Bachelcrie  de  donner  à jouer,  et  fera  la  niesme 
deffense  à M.  DelTiat  pour  ses  maistres  d'hostel.  A l'égard  du  nommé 
Damhroiivilliers,  les  demoiselles  Laniotte,  la  Guilloterie  et  du  Mayne, 
ni  Monsieur,  ni  M.  le  duc  de  Chartres  n’y  prennent  aucun  intérest. 
Tescris  à Francccur  de  les  avertir  de  cesser.  Passé  cela,  il  faudra  les 
condamner  é l’amende  sans  aucune  considération. 

J’ay  ordre  du  roy  de  parler  à M.  de  Congis  et  à M.  de  Cessac;  je 
vous  inanderay  ce  que  j’auray  fait,  lorsque  je  les  auray  veus. 


L«  SI  may  1704. 

H s’est  trouvé  par  hazard  dans  les  papiers  d'un  officier  du  roy, 
mort  depuis  quelque  temps,  im  traité  signé  en  1674,  par  M.  le  prince 
d’Orange  et  im  particulier  nommé  François  de  Paul  de  Sardan,  che- 
valier, S*'  de  la  Houssaye,  qui  tendoit  à faire  révolter  en  ce  tcmps-li 
les  provinces  de  l.anguedoc,  Guyenne,  Provence  et  Dauphiné.  Le  roy 
a esté  curieux  de  sçavoir  si  cet  homme  avoit  esté  et  s’il  vivoit  en- 
core. J’en  ay  escrit  aux  quatre  intendans  de  ces  provinces  : on  ne 
l’a  point  connu  en  Dauphine.  Messieurs  de  Basville  et  de  la  Bour- 
donnaye  ne  m’ont  encore  point  fait  de  réponse.  M.  le  Bret  m’a  escrit 
la  lettre  que  je  joins  à celle-cy,  dont  ayant  rendu  compte  au  roy, 
S.  M.  m’a  dit  quelle  croyoit  que  cette  affaire  avoit  passé  par  vos 
mains,  et  que  vous  pourriez  on  donner  quelques  limiières.  C'est  ce 
qu’elle  m’ordonne  de  vous  demander.  Je  vous  prie  de  prendre  la 
peine  de  me  renvoyer  la  lettre  avec  vostre  réponse'. 

Reg.  Mcr. 

' Vo^tt,  au  sujet  de  la  ûn  de  cette  af-  d’Ar^enson,  des  a3juil)el  et  a4  septembre 

faire,  les  lettres  du  secrétaire  d’Ltat  à de  la  mt-me  année  i^oA- 
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Lr  20  niay  1606. 

Pour  respondre  à vostre  lettre , je  dois  vous  dire  en  général  qu’au- 
cun prisonnier,  tel  qu’il  soit,  no  doit  recevoir  ni  escrire  des  lettres, 
quelles  ne  soyent  veucs  par  le  coiumandant.  A l’esgard  de  M'  de  Ker- 
jan,  il  n’est  point  criminel  d’Estat,  il  a esté  banny  du  royaume  ; et  le 
roy,  au  lieu  de  le  laisser  se  retirer,  a eu  des  raisons  pour  le  mettre  en 
lieu  de  seureté.  Vous  pouvés  donc  luy  donner  la  liberté  d’escrire  et  de 
recevoir  des  lettres  ; mais  il  faut  que  vous  les  voyiez , et  que  vous  fas- 
siez tout  ce  que  vous  jugerez  à propos,  pour  vous  bien  asseurer  de  sa 
personne  ; s'il  le  trouve  mauvais,  il  aura  tort. 

Pélissier  est  un  visionnaire  qui  n’a  pas  grand  commerce.  Pour  la 
Roque,  il  est  homme  de  lettres,  il  a fait  de  mauvais  manuscrits  qui 
méritoient  une  punition  plus  sévère  que  la  prison.  Il  faut  prendre 
garde  qu’il  ne  continue  à faire  de  mauvais  cscrits.  Quant  à ce  qui 
regarde  la  liberté  de  prendre  l’air,  vous  en  userez  sur  cela  avec  cha- 
rité et  humanité , en  prenant  tousjours  vos  précautions  pour  empes- 
cher  l’évasion  des  prisonniers. 

Vous  avez  bien  fait  d’empeseber  les  nouveaux  catholiques  de  voir 
ceux  qui  sont  dans  le  chasteau;  il  ne  faut  souffrir  aucun  commerce 
avec  eux. 

^ Rêg.  Mer. 
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LE  COVITE  DE  PONTCIIARTRAIN  A UERNAVILLE 

Ix'  20  juin  1606. 

L<?  roy  veut  que  le  sieur  Guyart,  médecin,  aille  voir  Mad'  Guyon 
dans  sa  maladie.  Faites  entendre,  s’il  vous  plaist,  à ceste  dame  que 
c’est  dans  l’intention  de  S.  M. , et  qu’elle  ne  doit  faire  aucime  difficulté 
de  SC  servir  de  luy.  Au  .surplus  je  vous  rer/)mmande.  de  luy  donner 
tout  le  secours  dont  elle  aura  besoin. 

A l’e.sgard  d’un  confe.sseur,  j'escris  par  ordre  de  S.  M.  à M' l’arche- 
vesque,  de  luy  en  envoyer  un,  et  mesme  je  luy  marque  qu’elle  sou- 
haitte  le  gardien  des  Récollets,  afin  qu’il  luy  envoyé  celuy-là,  s’il  le 
trouve  è propos 


Le  20  juillei  1713. 

Le  roy  a jugé  à propos,  pour  des  raisons  particulières,  d’ordonner 
à M' le  duc  d’Estrées  et  à M'  le  comte  d’Harcourt  de  se  rendre  à 1a 
Bastille.  L’intention  de  S.  M.  est  que  vous  les  traitiés  très-bien , et  que 
cependant  vous  les  empeschicz  de  se  voir,  et  d’avoir  aucune  commu- 
nication ensemble.  Ne  manquez  pas  de  prendre  les  mesures  nèces- 
.sa  ires  sur  cela.  ' ■ ' m-- 

Rcg.  tcor. 


' Un  autre  ordre  du  cabinet  du  roi, 
adressé  au  même  le  1 1 septembre  soirant, 
aulohac  BemavUle  i donner  à M””  Guyon 
une  seconde  &lie  pour  la  servir  dans  sa 
prison,  et  un  ordre  du  cabinet  du  roi, 
adreaaé  le  a3  juillet  à de  ViUacerf,  porte 


ce  qui  suit  : • M***  Guvon,  qui  est  k Vin* 
eenoes , a demandé  qu*on  luy  fist  quelques 
accommodemens  dans  la  chambre  qu'elle 
y occupe.  Le  roy  m’a  chaîné  de  vous  ad* 
vertirde  prendre  sur  cela  l'ordre  de  S.  M.  • 

MOT.) 
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86 

LETTRE  Di:  ROI  A DEFFITA. 

A VerMÎlle*,  l**  9 dwmbre  1690. 

Estant  infonn»  ({u’il  y a dans  l'hostel  de  Soissoas,  une  chambre 
où  le  nommé  Mercier,  accusé  d’usure,  a mis  plusiems  effets  qui  luj 
avoient  esté  donnés  en  gage,  je  vous  escris  cette  lettre  pour  vous  dire 
que  mon  intention  est  que  vous  vous  transportiez  incessamment  dans  le 
lieu  de  l’hostel  qui  vous  sera  indiqué,  que  vous  y fassiez  saisir  et  enle- 
ver tous  les  effets  qui  se  trouveront  y avoir  esté  mis  par  le  S'  Mercier, 
pour  servir  à l’instruction  de  son  procès. 

Reg.  $eer. 


87. 

LE  COMTE  DE  PONTCHAhTRAlN  A ROBERT,  PROCURELR  Dl  ROi. 

I.r  17  dt'ccmbrc  1696 

Tout  ce  que  vous  avez  fait  à l’hostel  de  Soissons,  a esté  sagement 
conduit,  et  quand  vous  y auriez  fait  arrester  Vaubertrand,  il  n’y  auroit 
pas  eu  d’inconvénient.  U faut  espérer  que  vous  trouverez  moyen  de  le 
faire  dans  la  suitte. 

Le  roy  m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  retourner  à l’hostel  de  Sois- 
sons, et  de  dire  à M'*'  de  Soissons  que  le  devoir  de  vostre  chai'ge  vous 
ayant  obligé  de  rendre  compte  d’une  lotterie  qui  s’y  fait,  et  des  gens 
(|ue  vous  y avez  veu  jouer  aux  billards  qui  sont  dans  son  département , 
au  préjudice  des  règlemens  de  police,  S.  M.  vous  a ordonné  de  luy 
dire  de  faire  cesser  cette  lotterie  pour  laquelle  il  n’y  a eu  aucune  per- 
mission, et  de  faire  oster  sans  délay  ces  billards  ; sinon,  que  vous  avez 
ordre  de  les  faire  rompre. 
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k 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avej  escrit,  concernant 
les  circonstances  et  les  inotiis  de  la  mort  du  garçon  perruquier  qui 
s’est  étranglé.  Vous  aviés  raison  de  dire  au  comini.ssaire  de  ne  faire 
mention  dans  les  dépositions  des  témoins,  du  refus  d'absolution  qui 
avoit  esté  fait  à ce  malheureux.  Je  vous  prie  de  me  dire  qui  sont  les 
personnes  que  vous  aves  eonsidlé  avant  (|ue  de  prendre  vos  conclu- 
sions pour  faire  traisner  le  corps  sur  la  clave,  et  de  me  mander  ce  qui 
aura  e.sté  délinitivemeni  ordonne  par  le  parlement. 


Lr  8 iiovcmbrr. 

J'ay  leu  au  roy  la  lettre  <|ue  vous  m'avez  escrit  au  sujet  de  la  nom- 
mée JorcI  ou  la  so;ur  Briet,  qui  se  mesle  d'invocations  et  de  recher- 
ches de  trésors,  que  vous  avez  fait  conduire  au  Chastelet.  Il  faut  vous 
appliquer  avec  soin  à l'instruction  de  son  procez,  et  me  mander  ce 
qu'on  aura  appris  par  les  informations  et  par  ses  interrogatoires,  tou- 
chant le  mauvais  commerce  dont  elle  se  mesle. 


I.^  26  «rplmibri*  1703. 


Le  roy  a ordonné  que  M.  d'Argeiison  fera  le  procès  a voslre  requeste 
à un  pri.sonnier  de  la  Bastille  qui  en  a tué  un  autre.  Comme  la  cho.se 
doit  estre  tenue  sccrette,  S.  M.  a ordonné  de  vous  advertir  d’y  avoir 
une  attention  particulière,  et  d’agir  en  cela  de  concert  avec  M'  d'.Vr- 


gen.son.' 

' Sou»  la  fuômp  date,  le  necreluire  d'É- 
ia(  écrit  à d'Ai^firiMin  »ur  cetlo  affaire  nivs- 
terieuite:  • V'oas  recevretau  premier  jour  le 
fOinmi.«5ion  |>our  faire  te  procez  au  nomme 
pMrrol.  expédié  suivant  le  projol  que  vous 
m'en  avex  adressé,  et  je  vous  onvove  des 
lettres  pour  M'*  l'advocal  et  le  procureur 
du  roy  dans  le  sons  que  vous  avez  désire.  • 


PLt  dan»  une  autre,  du  lo  octobre  au 
iTféroe,  il  lui  dit  : ■Je  vous  envoyé  la  com- 
mission pour  juger  le  procez  <ln  nommé 
Perrot,  avec  une  lettre  signee  de  M.  Cha* 
millart  {K>ur  le  faire  sortir  de  la  Bastille, 
parce  qu'il  avoit  esté  mis  sur  un  ordre  si- 
gné de  luy.  Si  ce  malheureux  est  con- 
damné au  dernier  supplice,  il  n'y  a pas 
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88. 

LE  COMTE  DE  PONTCH.\RTRAIN  A LOFFICIAL  DE  PARIS. 

Le  22  décembre  I60G- 

Vous  aveî  clans  vos  prisons  un  récoUct  nommé  Damasgiiy,  accusé 
de  l'assassinat  commis  en  la  personne  d’un  garde,  dans  une  chambre 
de  l'hosphal.  Pour  prolonger  le  jugement  de  son  procès,  et  esviter, 
s’il  luy  estoit  possible , la  peine  à laquelle  il  craint  d’estre  condamné , 
il" a dit  avoir  plusieurs  déclarations  importantes  à faire,  qui  .sont  des 
extravagances  qu’il  a desjà  avancé  plusieurs  fois.  Le  roy  m’a  ordonné 
de  vous  escrire  et  à M' le  lieutenant  criminel  pareillement,  d’empes- 
cher  qu’il  n’ayt  commerce  au  dedans  ny  au  dehors  de  la  prison  avec 
qui  que  ce  soit,  de  vive  voix  ou  par  escrit;  de  juger  son  procez  le 
plus  tosl  qu’il  se  pourra , et  de  me  faire  sçavoir  le  jugement  qui  sera 
rendu,  avant  qae  de  l’exécuter,  ny  mesine  le  faire  transférer. 


X L«  5 janvier  1 69  4 . 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  vostre  jugement  contre  le  nommé 
Damasguy,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  le  faire  remettre 
entre  les  mains  de  celuy  cpii  sera  porteur  de  l’ordre  de  M'  le  lieute- 


nant criminel,  afin  qu’il  puisse  : 

Rcg,  lecr- 

de  lieu  plus  conveoable  que  <æluy  de  la 
(jrève  pour  le  faire  exécuter,  en  prenant 
les  précautions  que  vous  jugerez  néces- 
saires pour  l'empescher  de  parler  et  tenir 


roatiMP.  .sDMisjsTiu  — a. 


faire  son  procez. 


des  discours  inutiles.  J'av  prtipusé  a S.  -M. 
vos  doutes  sur  c«  sujet,  nonobstant  les- 
quels  elle  a esté  de  ce  sentiment.  ■ {Reg. 
lecr.  ) ’ 
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89. 

LETTRE  DU  ROI  A L'ABBÉ  DE  LYONNE, 

V«r«aill»,  le  27  (Wcembre 

M'  l'abbé  de  Lyonne,  les  services  du  feu  sieur  de  Lyoune  vostre 
père  m'estant  toujours  présens,  je  m’intéresse  particulièrement  à ce 
qui  vous  regarde  : c’est  ce  qui  m’a  fait  apprendre  avec  peine  que,'  vous 
esloignant  de  vostre  caractère , vous  ne  tenez  pas  dans  le  monde  une 
cunduitte  aussy  régrilièrc  qu’il  seroit  à souhaiter;  et,  comme  je  ne 
doute  point  qu’ayant  le  temps  de  réfléchir  sur  vous-mesme,  vous  ne 
m’espargniez,  par  vostre  genre  de  vie,  le  juste  repentir  que  j’aurois 
d’avoir  procuré  vostre  avancement  dans  l’Eglise,  autant  que  j’ay  fait,  je 
vous  e.scris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous 
vous  retiriez  incessamment  dans  le  séminaire  de  Saint-Sulpice , en  ma 
Iwnne  ville  de  Paris,  jusqu’à  nouvel  ordre  *.  > 

Rfg.  W.CT 

90. 

LE  COMTE  DE  PONTCH.ARTRAIN , SECRETAIRE  D’ÉTAT, 

' A D’.ARGENSON 

!.«  9 «ttO  1697. 

Vous  avez  bien  fait  d’obliger  la  veuve  Guyonnet de  sortir  de  Paris, 
et,  à l’égard  de  la  pension  que  .son  frère  luy  avoit  promise,  il  luy  doit 

' L’abbé  nfl  resta  pas  tonglemps  au  tienne.  (Üe^iltr.  secr.,  |33. ) 

séminaire.  Dès  l’année  suivante,  il  ob-  * Il  venait  de  succéder  à la  Rejnie  dans 

lint  la  permission  de  se  retirer  dans  la  la  charge  de  lieutenant  général  de  po- 

maison  des  Pères  de  la  doctrine  chrè-  lice. 
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eslre  indifférent  en  quel  état  elle  soit  pour  la  recevoir,  et  vous  devez, 
l’eiciter  à la  luy  donner. 

Jescris  à Saint-Lazare  pour  faire  prendre  l'air  au  -sieur  Faydit. 
J’attendray  de  vos  nouvelles  sur  l’affaire  du  nommé  Grimault.  Quand 
je  vous  ay  escrit  au  sujet  du  prestre  qui  tenoit  escole,  rue'Saint- 
Nicaise , que  c estoit  à M.  l’archevesque  de  Paris  à prendre  connoissance 
de  sa  vie,  je  n’ay  pas  voulu  vous  dire,  ainsyquc  vous  me  paroissez  l’en- 
tendre, que  c'estoit  à luy  à en  faire  justice-,  s’il  y avoit  quelque  cho.se 
dans  sa  conduitte  qui  ne  fût  pas  dans  l'ordre  ; je  vous  ay  seulement  dit 
que,  M.  l'archevesquB  de  Paris  et  ses  grands  vicaires  ayant  le  droit 
d'establir  les  nnaîtrea  d’escole,  c’estoit  à eux  à destituer  celuy-là,  «il 
n’avoit  pas  les  qualités  requises.  Ain.sy,  .supposé  que  ce  prestre  ou  quel- 
que autre  soit  tombé  dans  des  désordres  ou  intrigues  criminelles  qui 
soient  de  vostre  compétence,  vous  ne  devez  faire  aucune  difficulté  de 
les  poursuivre  : ce  que  vous  pouvez  faire  seulement  est  d’en'commu- 
niquer,  par  honnesteté,  i M.  l’archevesque , et  cependant  agir  dans  les 
règles  ordinaires  de  la  justice.  Il  y a des  cas  où  on  a quelquefois  jugé 
plus  à propos  d’esioigner  des  gens  coupables  de  certains  crimes  que  de 
leur  faire  leur  procez.  C’est  à vous  à proposer  ce  qui  vous  paroîtra  de 
meilleur  À cet  égard;  mais,  surtout,  prenez  garde  de  donner  dans 
les  faux  avis  de  gens  qui  quelquefois,  en  les  donnant,  y sont  portez 
par  des  motifs  bien  différens  de  ceux  qu’ils  veulent  persuader  estre 
les  véritables.  Consultez  sur  cela  M.  de  la  Reynie  : vous  ne  pourriez 
mieux  faire. 

Quand  il  sera  temps  d’expédier  une  commission  pour  le  jugement 
du  procez  du  nommé  Pouillion  et  ses  complices , vous  prendrez  la  peine 
de  m’en  envoyer  le  projet  V ,*  ■* 

Je  n’ay  rien  de  nouveau  k vous  dire  sur  ce  qui  regarde  les  jeux, -il 
n’y  a qu’à  exécuter  les  ordonnances'de  police  et  les  ordres,  particuliers 
que  vous  avez  receus  à'  cet  égard.  J’escris  sur  la  frontière  «pour  faire 

en  sorte  de  faire  arfester  le  nommé  Plastrier’.  ' •*- 

• - ,r.  ' • 

^ Qualifié  dans  les  ordre»  de  « rDaiivais  catholique  qui  veut  passer  en  Anf^lclerre.  ■ 
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Le  25  décembre. 

Vous  ne  pouvez  aporter  trop  (le  soin  pour  descouvrir  l'autbeur  du 
manuscrit  intitulé  RépUqae  à la  défense  des  taxes  de  la  nataralitê;  et,  si 
(piclqu’un  est  assez  osé  pour  l’imprinier,  il  ne  faudra  pas  luy  épargner 
les  procédures  ordinaires,  pour  l’en  punir. 

Le  J 7 février  1608. 

Je  vous  envoyé  une  ordonnance  pour  delTendre  les  jeux  du  Monde, 
des  Fortif  cations,  et  autres;  mais  je  dois  vous  dire  que  le  privilège  de 
ces  jeux  ayant  esté  révoqué  par  un  arrest  du  conseil  du  a 3 octobre 
1688,  ils  ont  deu  cesser,  et  que,  s'il  en  a esté  estably  de  nouveaux, 
voslre  ordonnance  suJIiroit  pour  les  empeseber,  sans  avoir  recours  à 
celle  du  roy,  cpie  je  caois  estre  employée  pour  trop  peu  de  cbosc. 

Quand  l’avis  (pii  vous  a esté  donné  de  l’impression  d’un  ouvTage  de 
M.  l’arcbevesque  de  Cambray,  à Lyon,  seroit  véritable,  la  recberebe 
que  vous  proposez  d’en  faire  par  l’intendant  feroit  trop  de  bruit  et 
d’csclat;  et,  à l’csgard  de  l’expédient  d’en  faire  arrester  les  paquets 
à la  poste,  il  est  impraticable;  mais  vous  pouvez  dire,  en  général,  au 
maistre  de  la  diligence  d’ estre  exact  à ne  point  se  ebarger  de  liiTes 
qu’ils  ne  passent  par  la  douane,  et  vous  devez  tenir  la  main  à l’exécu- 
tion des  ordonnances  rendues  sur  cette  matière. 

Le  24  mars. 

Le  roy  veut  qu’on  empcsclie  cette  année,  comme  l’année  passée,  le 
concours  du  peuple  au  mont  Valéricn,  la  nuit  du  jeudy  au  vendredy 
saint.  Ainsyj'ay  ordonné  au  sieur  de  Francoeur  de  tenir  une  brigade  à 
la  porte  de  la  Conférence , une  à la  porto  Saint-Honoré , et  une  4 la 
porte  de  Ricbelieu , pour  empeseber  ceux  qui  auroient  des  croix  ou 
autres  marques  extraordinaires  de  passer,  et  avertir  les  autres  que 
l’église  du  mont  Valérien  sera  fermée  4 six  heures,  et  qu’il  n’y  aura 
point  de  bac  4 Surene , ny  de  cabarets  ouverts.  Je  donne  de  roesme 
ordre  au  sieur  Pcletier,  inspecteur  des  brigades,. de  faire  arrester  le 
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bac  de  l’autre  costé  de  la  rivière,  faire  fermer  les  cabarests,  et  tenir 
quelques  brigades  sur  les  avenues.  Il  faut  espérer  que  cet  abus  ce.s- 
sera  entièrement  cette  année. 


JLc  25  may. 

Vous  me  mandez  que  le  guet  avoit  arresté  les  nommez  Del- 

beuf  et  Lavault , deus  scélérats  de  profession , qu’ils  avoient  esté  mis  en 
prison  pendant  deux  jours,  et  qu’ils  en  estoient  sortis  à l’insçu  du 
chevalier  du  guetr  ce  qui  est  (dites-vous)  contraire  aux  lettres  qui  liiy 
attribuent  toute  voix  délibérative  dans  Icsaifaires  de  cette  qualité.  .le 
vois  bien  que  vous  n’avez  entendu  sur  cela  que  le  chevalier  du  guet  ; 
qui  par  ses  discours  paroît  toujours  un  bon  officier,  et  qui  dans  le  fond 
ne  donne  aucune  application  aux  fonctions  de  sa  charge.  Si  vous  voulez 
prendre  la  peine  de  voir  les  ordonnances  faites  sur  le  guet,  vous  y trou- 
verez qu’il  est  obligé  de  faire  tous  les  matins  raport  au  lieutenant  cri- 
minel des  emprisonnemens  faits  pendant  la  nuit;  que  les  prisonniers 
doivent  estre  interrogez  avant  toutes  choses,  afmd’estre  eslargis  si  le 
cas  est  léger,  ou  escrouez  s’il  est  grave,  et  ces  sortes  de  prisonniers 
sont  entièrement  justiciables  du  lieutenant  criminel.  Il  estvray  que  par 
une  grâce  particulière,  et  pour  exciter  le  chevalier  du  guet  à faire  son 
devoir,  ie  roy  luy  a attribué  voix  délibérative  au  jugement  des  affaires 
de  ceux  qu’il  a emprisonnez;  mais  ce  n'est  pas  à dire  pour  cela  qu’il  dé- 
pende de  luy  d’ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner  leur  eslargissement. 
Pour  suivre  donc  les  choses  dans  la  règle,  à l’occasion  des  deux  pri.son- 
nrers  dont  vous  parlez,  c’estoit  au  procureiu-  du  roy  à se  rendre  leur  par- 
tie, et  à les  poursuivre  s’ils  estoient  coupables  comme  vous  le  martjuez. 

A l’esgard  des  abus  que  vous  dites  s’introduire  au  préjudice  de  la 
Déclaration  de  1680.,  concernant  les  alimens  que  le  receveur  des 
amendes  refuse  aux  prisonniers  détenus  pour  le  jeu,  j’examineray  qui 
doit  payer  cette  dépense,  et  j’y  donneray  ordre. 


L«  0 i 


juin. 


Vous  avez  bien  fait  de'  .suspendre  le  débit  des  livres  de  mysticité 
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venus  de  Flandre,  justjues  à ce  que  M.  l’archevesque  de  Paris  les  a^l 

exanilnez. 

A l'csgard  des  escrils  de  M.  Farchevesque  de  Cambray , il  faut  aussy 
les  arrester,  et,  s’ils  sont,  comme  vous  le  dites,  en  maisons  particu- 
lières, en  me  les  nommant,  je  vous  expédieray  les  ordres  dont  vous 
avez  besoin  jiour  les  y envoyer  prendre.  Vous  n’avez  pas  encore  fait 
une  grande  dcscouvcrtc  d'en  avoir  saisy  douze  exemplaires , pendant 
qu’on  les  distribue  par  milliers.  Je  votis  envoyé  l’oi-dre  du  roy  pour 
faire  recevoir  à l’hospital  la  nommée  Jeanne  Aspert;  il  sulBra  de  Fy 
retenir  jusques  après  ses  couches;  après  quoy  on  luy  fera  commande- 
ment de  sortir  de  Paris. 

Le  roy  apprauve  l’expédient  que  vous  avez  pris  de  faire  tendi'e 
pour  la  feste  du  Saint-Sacrement,  devant  la  maison  de  l’ambassadeur  de 
Hollande,  sans  luy  en  parler.  S.  M.  fera  parler  aux  deux  ambassadeurs 
.sur  les  deux  nouveaux  catholiques  qu'on  a receus  à leui-s  presches. 

J'escris  à Orléans  et  sur  la  frontière,  au  sujet  de  la  veuve  de  Carz, 
protestante,  dont  vous  me  parlez  par  vostre  lettre  du  a de  ce  mois. 


l«e  18  juin. 

Vous  avez  bien  fait  d'empescher  le  débit  du  premier  livre  de  M.  de 
Cambray,  qiioyque  imprimé  avec  privilège.  A Fesgard  des  mil  exem- 
plaires que  vous  avez  saisy,  j’attendray  les  -nouveaux  avis  que  vous 
espériez  me  donner  a ce  sujet. 

J'escris  k l’intendant  de  Rouen  de  faire  visiter  la  maison  du  Ubraire 
iFEvreux,  et  à M.  d’ilerbigny  d’empescher,  à Lyon,  l'impression  des 
dernières  lettres  de  M.  de  Cambi-ay. 

Le  roy  veut  bien  essayer  des  chapeaux  que  les  jurez  prétendent 
faire  plus  légers  et  meilleurs  que  ceux  que  Poisal  a fait. 

, Lt  23  juin.  , 

Je  vous  escrivis  dernièrement  que  vous  aviez  bien  fait  d’empescher 
le  nommé  Lantissicr,  Genevois,  de  faire  baptiser  son  enfant  par  le  mi- 
ni.stre  de  l’envoyé  de  Brandebourg.  Le  roy  a,  depuis, -changé  de  sen- 
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tinient,  et  m’ordonne  de  vous  escrire,  non  pas  de  permettre,  mais  de 
tolérer  que,  tant  ce  Genevois  que  les  autres  estrangers  non  naturali- 
sez qui  sont  à Paris  puissent  faire  baptiser  leurs  enfans  par  les  mi- 
nistres des  ambassadeurs,  soit  dans  leurs  bostels,  soit  dans  le  lieu  de 
la  naissance  des  enfans,  pourveu  que  ce  soit  sourdement  et  sans  au- 
cune démonstration  extérieure  qui  puisse  marquer  tme  aprobation  de 
la  part  du  roy  ou  des  magistrats. 

S.  M.  sera  bien  aise  de  sçavoir  de  quoy  on  traite  dans  les  confé- 
rences qui  se  tiennent  chez  le  ministre  de  Brandebourg,  et  en 
quelle  langue  il  fait  le  presche.  Je  ne  vois  rien  qui  puLsse  empes- 
cher  de  réduire  au  pain  du  roy  ceux  qui  sont  emprisonnez  faute  de 
payemens  d'amendes  auxquelles  ils  seront  condamnez  pour  le  jeu, 
et  le  receveur  des  amendes  sera  moins  fatigue  de  payer  a 4 escus, 
pour  la  nourriture  d'un  tel  prisonnier,  par  an,  que  le  prisonnier  n'aura 
d'enniiy  d'une  telle  détention  qui  le  rendra  sage. 

8 jmHei. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  concernant 
la  distribution  des  écrits  de  M.  de  Cambray;  et  S.  M.  m’ordonne 
de  vous  mander  que,  sans  qu'il  paroisse  rien  de  sa  part,  vous  cessiez 
toutes  poursuittes  et  toutes  recherches  à cet  égard , n'estimant  pas 
qu’on  doive  empescher  M.  l’archevctsque  de  Cambray  d’escrire,  pen- 
dant que  les  autres  prélats  le  font  Cependant,  s'il  y a eu  lieu  de  pu- 
nir par  voye  de  police  les  marchands  qui  faisoient  venir  en.  France 
une  balle  de  Uvres,  sous  prétexte  d’une  balle  de  soye,  il  n’y  faut  pas 
manquer.v  ■-  c , . ; 


\A  SO  scplvnibre. 

Je  vous  envoyé  les  ordres  du  roy  pour  faire  enfermer  à 4'bospital 
général  la  nommée  Anne  Mijon , servante  de  Plastricr. 

Il  n’y  a rien  à faire  à l’esgard  de  ceux  qui  distribuent  les  lettres 
de  M.  de  Cambray;  continuez  seulement  de  veiller  à tout  ce  qui  se 
passera  sur  ce  sujet,  afin  de  m’en  tenir  informé. 
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L«  8 octobre. 

l,e  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  de  garder  les  lettres  contenues 
dans  les  deux  valises  que  M.  l’archevesfjue  de  Cambray  envoyoit  h Pa- 
ris, mais  de  ne  faire  aucunes  poursuiUes  contre  son  valet  de  chambre 
ny  autres  pour  raison  de  cet  envoy. 


Le  1 8 janYÎi'r  1 690. 

Il  y a depuis  longtemps  un  prisonnier  à la  Bastille,  nommé  Cour- 
lils,  accusé  de  composition  de  manuscrits;  m’ayant  adressé,  en  der- 
nier lieu,  le  mémoire  joint  à cette  lettre , j’en  escrivis  à M.  de  la  Rey- 
iiie,  par  les  mains  de  qui  il  avoit  passé,  pour  sça voir  si  on  pourroit 
proposer  au  roy  quelque  chose  de  nouveau  à l’égard  de  cet  homme; 
et  il  m’a  fait  la  réponse  que  je  joins  aussy  à cette  lettre.  Sui-  quoy  le 
roy  m’ordonne  de  vous  escrire  de  voir  ce  prisonnier,  de  l’entendre 
•sur  le  genre  de  vie  qu’il  niéneroit  si  on  le  mettoit  eti  liberté,  en  quel 
lieu  il  proposeroil  de  faire  son  eslablissement,  de  quoy  il  y subsiste- 
roit,  et  enfin  quelle  sûreté  il  pourroit  donner  de  sa  conduitte  à l’ave- 
nir et  de  la  fidélité  qu’il  doit  é son  prince.  Prenez  donc  la  peine  de 
le  questionner  sur  tous  ces  faits,  et  de  me  mander  quel  sera  le  résul- 
tat de  cette  conférence' 

Thierry,  que  je  vous  avois  escrit  de  mettre  en  liberté,  parce  qu’il 
avoit  sifflé  à la  Comédie,  a esté  arresté,  à ce  que  m’escrit  le  sieur 
Desperriers,  pour  avoir  sifflé  dans  l'Escole  de  droit.  Dans  l’un  ou 


’ Un  ordre  posU^rieur  à ccUc  Jellre  or- 
donne ]a  mUc  en  liberté  du  priM>nnier,  et 
lui  enjoint  de  &orlir  de  Paris,  après  avoir 
signé  sa  soumission  au  l>a$  d'une  copte  <le 
cet  ordre.  {Hêg.  ucr.) 

Gration  Sandras  de  CourtîU,  ancien  ca- 
pitaine au  régiment  de  Qianipagne,  est 
auteur  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  lus- 
toriques  et  politiques  où  ia  vérité  est  en- 
tremêlée de  faux.  U séjourna  plusieurs  an- 


nées en  Hollande,  ou  ses  ouvrages  ont  été 
imprimés.  Il  y rédigea  beaucoup  de  il/é- 
motret.  On  verra,  à la  fin  de  décoiubre 
lyoi,  un  ordre  de  Pontcharlrain  à d'Ar- 
genson  pour  arrêter  de  nouveau  Conrtili. 
qui  avait  continué,  après  sa  sortie  de  pri- 
son, d écrire  et  de  répandre  de»  UbtUet, 
et  qui  était  revenu  à Paris.  11  {tarait  qu'il 
ne  recouvra  la  seconde  fois  sa  liberté  qu'en 
171 1,  un  an  avant  sa  mort. 
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l’autre  cas,  le  roy  veut  que  vous  le  fassiez  mettre  incessamment  en 
liberté. 

Le  8 avril. 

J’ay  veu  le  placard  que  vous  m’avez  envoyé,  et  j’en  ay  parlé  au  roy, 
qui  m’a  ordonné  de  vous  escrire  que,  sans  faire  d’esclat  sur  cela. 
Il  suffit  que  vous  tasebiez  d'cii  descouvrir  l’aulheur  et  de  le  faire 
arrester;  en  suitte  de  quoy  on  verra  quel  chastiment  il  poiura  mé- 
riter. 

M”"  de  la  Lande  a fait  venir  de  Reims  ao8  aulnes  d’estamines  pour 
M"'  de  Maintenon;  les  commis  de  la  drapperie  ont  retenu  cette  es- 
tolfe,  et  veulent,  à ce  qu’elle  m^nde,  couper  par  pièces  de  5 aulnes. 
Donnez  ordre,  s’il  vous  plaist,  en  recevant  cette  lettre,  à ce  que  les 
ao8  aulnes  .soient  rendues  à M™  de  la  Lande,  ou  à celuy  qui  aura 
charge  d’elle,  en  l’estât  auquel  elles  ont  esté  apportées  de  Reims. 
Lorsque  cela  sera  exécuté,  faites-le-moy  sçavoir. 


Le  10  »ouftt. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  «le  faire  supprimer  un  livre 

intitulé  Histoire  de  la  scission  ou  division  arrivée  en  Pologne  le  27  juin 
1697,  composé  par  la  Bisardure,  et  imprimé  par  Jean  Jombert.  Faites 
en  sorte,  s’il  vous  plaist,  qu’il  n’en  reste  aucun  exemplaire,  et  donnez- 
moy,  s’il  vous  plaist,  advis  de  ce  que  vous  aurez  fait 

Le  14  octobre. 

Vous  sçavez  que  les  ordonnances  de  pobee  delTendent  la  distribu- 
tion des  livres  imprimez  sans  permission;  ainsy  vous  devez  poursuivre, 
suivant  la  rigueur  de  ces  ordonnances,  les  expositeurs  du  Traité  histo- 
rique contenamt  le  jugement  d’un  protestant  sur  la  théologie  mystique , 
lequel  vous  avez  reçu  d’Hollande.  Je  crois  qu’il  est  inutile  de  vous 
dire  qu’il  faudrait,  à plus  forte  raison,  faire  vos  poursuittes  contre  les 
imprimeurs,  supposé  qu’il  se  trouvast  avoir  esté  imprimé  en  France. 
Je  seray  bien  aysc  de  lire  ce  livre  ; vous  me  ferez  plaisir  de  me  le 
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laisser,  si  vous  en  pouvez  recouvrer  un  autre;  sinon  je  vous  le  ren- 
voyeray  quand  il  vous  plaira. 

Le  roy  fera  parler  fortement  à M.  l’envoyé  du  Danemark,  sur  ee 
que  .son  ministre  s’ingère  de  voir  indifféremment  des  malades  de 
toutes  nations  et  siu-  ce  qui  s’est  passé  en  dernier  lieu  à l’égard  du 
sieur  de  BisseroUes,  gentilhomme  saxon. 

J’escris  à Grenoble  pour  sçavoir  si  la  D'*'  de  Saint-Maurice,  nou- 
velle catliolique,  y sera  retournée. 

Je  vous  envoyé  des  ordres  pour  faire  mettre  à l’hospital  général  la 
nommée  Isabelle,  femme  de  chambre  de  la  D"'  Gaschon,  et  poiu 
faire  mettre  en  liberté  le  nommé  Gentil. 

J’attendray  devos  nouvelles  plus  prcci.scs  sur  Marie-Ursule  de  .Me<le- 
vielle  ; elle  étoit  femme  ou  conculiine  du  nommé  le  Maire,  soldat  mé- 
decin, qui  donnoit  des  remèdes  pour  la  lièvre,  composez  d’arsenic. 
Elle  a souvent  demandé  sa  liberté  , offrant  de  se  retirer  en  son  pays; 
je  crois  que  c’est  le  parti  le  plus  convenable  à proposer  à son  égard. 

Le  roy  a bien  voulu  donner  ordre  pour  reléguer  à Orléans  le  nommé 
Lcdran , chirurgien,  et  Je  vous  l’envoye,  pour  le  luy  faire  signifier.  Je 
ne  puis  ni’enipescher  de  vous  faire  remarquer  en  mesme  temps  qu’il 
est  bien  désagréable  d’avoir  à employer  l’authorilé  du  roy  pour  de 
telles  occasions;  la  communauté  des  chirui^cns  est,  comme  les  autres, 
.sujette  aux  règlemens  de  police  : s’il  y a des  séditieux,  c’est  au  magis- 
trat à les  réprimer  par  ses  ordonnances.  Dans  le  fait  particulier,  il 
arrive,  par  les  statuts  nouveaux  qui  ont  esté  faits,  un  changement 
notable  qui  partage  cette  communauté;  il  scmlde  que  ce  soit  faire  in- 
justice que  de  l’empescher,  cependant  fexeniple  de  celuy-cy  produira 
un  bon  effect,  et  servira  à contenir  les  autres  et  les  rendre  plus  mo- 
dérez. 

J’envoye  au  résident  de  Genève  le  mémoire  qui  m’a  esté  adressé 
concernant  le  fils  du  sieur  le  Jeune,  advocat,  et  je  vous  feray  sçavoir 
ce  que  j’en  apprendray. 

Le  roy  veut  que  vous  fa.ssiez  arrester  le  nommé  du  Bourg  et  que 
vous  finterrogiez  en  foi-me  sur  le  passeport  qu’il  a obtenu  pour  Tre- 
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molièrc  et  sa  concubine.  Je  vous  envoyé  un  ordre  pourle  faire  mettre 
& lu  BasI  iile , en  cas  que  cela  vous  soit  plus  commode  ; sinon  vous  l’en- 
voycrez  dans  les  prisons  ordinaires.  J’ay  remarqué  dans  l’interroga- 
toire de  la  nommée  Soanciu,  que  le  noninié  Maigiieril,  liorlogeur, 
est  fort  coupable  des  évasions  des  nouveaux  catholiques,  et  qu’il  y a 
tout  lieu  de  croire  qu’il  est  un  des  principaux  complices  de  la  veuve 
Rivry  ; Je  ne  doute  pas  que  voiis  ne  fassiez  une  attention  particulière 
sui'  cet  homme  dans  l’instruction  du  procez  que  vous  faites,  afin  de 
le  punir,  s’il  se  trouve  coupable. 

Je  vous  envoyé  ce  placet,  qui  a esté  présenté  par  la  nommée  Gros- 
sot,  mise  à l’hospit:d  à cause  de  sa  débauche  avec  du  May,  trésorier 
des  Suisses.  Prenez  la  peine  de  me  mander  ce  que  vous  croyez  qu’on 
puisse  proposer  à l’égard  de  cette  femme  ; car  il  n’y  a pas  d’aparence 
de  la  retenir  toujours  enfermée  pour  avoir  esté  débauchée  avec  un 
particulier,  ])endant  qu’elle  a un  mary  qui  la  demande. 


Le  V tiotembrc. 

Le  roy  ayant  esté  informé  que  le  nommé  Bailly,  marchand  de  Pa- 
ris, a proposé,  depuis  peu,  d’establir  une  manufacture  de  chapeaux  à 
Turin,  qui  pourroit  porter  préjudice  à celle  de  France,  S.  M.  m’a  or- 
donné de  vous  escrire  de  le  faire  arrester  et  de  l’envoyer  é la  Bastille, 
où  vous  l’interrogerez,  pour  s<;avoir  de  luy  les  mesures  qu’il  avoit 
prises.  » 

Le  1 0 mars  1 700. 

J’escris  aux  intendans  de  Champagne  et  de  Soissons  dans  le  sens 
que  vous  désirez  sur  les  livres  dont  le  nommé  Cousin  a fait  la  dascou- 
verte,  et  je  vous  envoyeray,  au  premier  jour,  une  ordonnance  de  l oo** 
pour  cet  homme. 

Le  roy  ne  veut  point  faire  de  nouvelle  ordonnance  pour  la  défense 
des  loteries,  et  S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  de  tenir  la  main  exacte- 
ment, suivant  le  deu  de  vostre  charge,  é l’exécution  de  celles  qui  sont 
faites  sur  ce  sujet. 
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Continuez  à faire  chercher  le  sieur  de  Vilaine  ; aussitost  tjue  j’au- 
ray  de  ses  nouvelles,  par  M.  de  Bouville  à qui  j’en  ay  escrit,  je  vous 
les  feray  sçavoir. 

Le  roy  a fait  dire  à ranihassadeiir  de  Savoye  et  à l’envoyé  de  Bran- 
debourg d’cmpeschcr  qu’on  ne  vende  de  la  viande  dans  leurs  hostels; 
il  n’y  a pas  lieu  de  douter  que  cela  ne  s’exécute  ponctuellement,  et 
il  est  bon  néaninioins  que  vous  y ayez  attention,  et,  supposé  qu’on 
continuast  ce  mauvais  coranieree , que  vous  in’en  donniez  aussytost 
avis. 

M.  de  Torcy  donnera  ordre  à M"  Pajot  et  Rouillé  de  vous  remettre 
lidellcmcnt  tous  les  paquets  qui  vous  ont  esté  adressez  et  qui  le  se- 
ront dorénavant,  de  quelque  pays  que  ce  soit. 

S.  M.  n’entre  point  dans  les  causes  de  l’enlèvement  de  la  femme 
du  sieur  Guiran.  C’est  une  affaire  qui  reg.arde  la  justice  ■ordinaire,  où 
cette  femme  peut  se  pourveoir,  et  ce  n’est  que  par  rapport  à ce  que  vous 
m’avez  escrit  que  celuy  qui  l’a  arreslée  se  disoit  porteur  d’un  ordre 
du  roy,  que  S.  M.  a ordonné  que  ledit  sieur  de  Guiran  fût  arresté, 
pour  en  rendre  raison. 

J’escris  é M.  d’.Ableiges  sur  ce  qui  regarde  le  sieur  de  Tbiort. 
S.  M.  fera  encore  parler  à M.  l'ainbassadeur  de  Savoye  sur  les  ouvriers 
qui  sont  dans  l’hostel  de  Soissons.  Il  faut  que,  de  vostre  costé,  vous 
envoyiez  chercher  le  concierge,  et  que  vous  luy  défendiez  bien  préci- 
sément de  recevoir  ny  soufrir  de  telles  gens  dans  l’hostel  de  Soissons, 
faute  de  quoy  vous  l’en  rendrez  responsable,  et  le  ferez  mettre  en 
prison. 

Je  vous  envoyé  l’ordre  pour  faire  mettre  au  Refuge  la  veuve  Da- 
lencc,  IloUandoisc. 

Le  sieur  de  Villars,  garde  du  roy,  qui  a mis  l’espéc  à la  main  dans 
une  boutique  de  la  foire,  sera  puny  de  cette  faute.  S.  .M.  vent  sça- 
voir le  nom  de  la  personne  qui  jetta  dernièrement  une  chaise  de 
paille,  par  une  fenestre  de  la  salle  de  la  Comédie,  sur  le  nommé 
l.,archer.  Mandez-le-moy,  de  quchpie  rang  que  soit  cette  personne, 
la  chose  ne  passera  pas  plus  loin. 
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Jescris  à l'intendant  de  Rouen  de  faire  une  nouvelle  visite  chez 
Prévost  libraire  pour  saisir  les  exemplaires  de  Tétémai/ac.  qxie  vous 
dites  y estre  encore. 

J’escris  aussy  pour  faire  arrcster  sur  la  frontière  le  nommé  Mont- 
voisin  et  sa  famille. 

Prenez  la  peine  de  voir  le  placer  de  Marthe  le  Cauchois,  à laquelle 
je  feray  dire  de  s’adresser  à vous,  afin  que  vous  examiniez  si  elle  mé- 
rite (juelquo  grâce  sur  ce  qu’elle  demande.  Je  vous  renvoyé  l’ordon- 
nance pour  empescher  les  irrévérences  dans  les  églises. 

Tay  donné  avis  è M.  le  procureur  général  du  duel  proposé  par  le 
nommé  Bourgneuf  au  nommé  Boirai,  dans  le  Temple. 

M.  de  Torcy  parlera  à M.  l’ambassadeur  d’Angleterre  de  la  queue 
de  vin  enfoncée  par  le  limon  de  son  carrosse,  afin  qu’il  en  fasse  rai- 
son au  charretier.  J’escris  en  Guyenne,  pour  sçavoir  des  nouvelles  de 
la  nommée  Anne  Odillan. 

On  a mal  fait  de  relascher  le  garde  do  la  compagnie  de  Noailles, 
nommé  Rosé, arrcsté  dans  la  querelle,  le  5 de  ce  mois,  à la  Croix- 
Rouge  , et  S.  M.  donne  ordre  à M.  le  mareschal  de  Noailles  de  le  faire 
mettre  en  prison.  Depuis  ma  lettre  écrite,  le  sieur  de  Rosé  a esté  ar- 
resté;  il  prétend  n’eslre,  en  aucune  manière , coupable.  Prenez  la  peine 
de  m’envoyer  un  mémoire  des  charges  qu’il  y a contre  luv. 

Le  6«Tril. 

Je  rendis  compte  au  roy  hier  seulement  de  ce  que  vous  m’avez  escrit 
par  vostre  lettre  du  i □ janvier,  concernant  les  voituriers  qui  font  entrer 
leurs  marchandises  dans  Paris  les  festes  et  dimanches  avec  la  mesme 
liberté  que  les  autres  jours.  S.  M.  en  louant  le  zèle  des  ecclésiastiques 
qui  vous  ont  donné  Je  mémoire,  m’ordonne  de  vous  escrire  que  vous 
devez,  autant  qu’il  se  peut,  tenir  la  main  à l’exécution  des  oixlon- 
nances  de  police  sur  ce  sujet  contre  les  voituriers  qui  voitureroient 
dans  Paris  d’un  quartier  è un  autre;  mais  que  pour  ceux  qui  arrivent 
de  la  campagne,  il  est  bien  difficile  de  leur  prascrire  des  règles,  et 
de  les  assujettir  à ne  point  entier  à P.iris  les  festes  et  dimanches. 
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Vous  en  remanjiicz  par  vostre  lettre  les  inconvéniens  micuit  qu’on  ne 
pourroit  faire.  Ainsy  il  faut  de  néces.silé  tolérer  cet  abus,  auquel  on 
ne  peut  remédier. 

Le  i-oy  a prie  Monsieur  de  ne  point  donner  scs  Suis.s<?s  jtour  la 
garde  des  portes  <lc  l’église  de  l’.As.somption,  de  manière  que  vous 
serez  le  inaistre  d'y  mettre  les  gens  que  vous  jugerez  à propos,  |>oui  v 
eiiqjeseher  le  dé.sordre. 

Le  21  avril. 

H faut  <pie  vous  fassiez  entendre,  aiiisy  que  voils  le  proposez, 

au  sieur  de  la  Motte-Aignan , que  .s'il  ne  se  comporte  plius  sagement 
dans  l'église,  il  sera  envoyé  hors  de  Paris;  cela  contiendra  les  jeunes 
gens  de  cette  sorte.  S.  M.  a ordonné  à M.  de  Barbesieux  de  faire  une 
sévère  réprimande  au  sieur  de  la  Loge  sur  re  <pii  se  passa  dans 
l'église  de  Saint-Jean  le  jour  de  Pasques. 

Je  vous  escris  dans  le  sens  que  vous  demandez,  une  lettre  que  vous 
pourrez  faire  voir  è M.  le  due  d’Elbeuf  et  à M.  le  tluc.  de  Montfort. 

A l’csgard  des  gens  de  livrée  (pii  commettent  des  irrévérences  dans 
les  églises,  S.  M.  veut  <]ue  quand  on  en  remarquera  en  faute,  vous 
fassiez  avertir  les  maistres  de  les  chasser,  et  que  s'ils  ne  le  font  pas, 
les  mesines  gens  de  livrée  qu’ils  n’auront  pas  chassé  seront  mis  en 
prison. 

Rien  n’csl  mieux  que  ce  que  vous  proposez  pour  l’instruction  de 
M""  de  Saint-Geniiaui.  Parlez-en  à Mad'  de  Parabère,  de  la  manière 
que  vous  l'entendez. 

L’abbé  Masclol  est  un  véritable  sujet  à faire  un  exemple  pour  les 
irrévérances  dans  les  églises  ; je  vous  envoyé  l’ordre  pour  le  faire  sortir 
de  Paris.  * 

Le  roy  est  informé  que  les  oQicùersque  vous  envoyez  dans  les  églises 
pour  observer  ce  cpii  s’y  passe , ne  s’arrestent  qu’aux  personnes  moins 
considérables,  et  le  fait  que  m’a  dit  S.  M.  semble  bien  le  prouver, 
puisque  le  jour  de  Pasques,  dans  l’église  des  Théatins,  ils  se  sont 
seulement  contentez  d’observer  que  les  laquais.de  M.  de  Sassenage  y 
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rauKoieiit  avec  insolence,  et  que.  S.  M.  a sccu  d'ailleurs  que  M.  le  duc 
d'Elbeiif  et  M.  le  duc  de  Monlfort  y eiUendirent  la  messe  avec  une 
grande  irrévérence.  Tenez  donc  la  main  à ce  que  vos  inspecteurs  soyent 
plus  fidèles  dans  leurs  avis,  sans  distinction  des  personnes,  si  vous 
voulez  qu’on  adjoule  foy  à leurs  rapports. 

Lr  22  iiuvroibr*' 

Pendant  le  voyage  de  Fontainebleau  j’eus  avis  qu’il  y avoit  grand 
nombre  de  mendians  à Essonne  et  autres  lieux  du  passage,  et  luesine 
le  my  s’en  apercent  à son  retour,  nonobstant  les  ordres  précis  et 
réitérés  que  j’avois  donné  aux  commandans  des  brigades  du  prévost 
de  flslo  d’en  purger  la  roule.  Cela  me  fait  juger  que  la  déclaraliuii 
contre  les  mendians  ne  s’exécaile  pas  à Paris  avec  toute  la  régularité 
que  la  chose  le  requiert,  car  il  y a apparence  ijue  ces  gens-là  y U’ouvent 
retraitte , et  en  .sortent  pour  aller  ainsy  vaguer  aux  environs.  Vous  s^-avez 
ce  que  je  vousay  dit  dans  le  temps  de  celte  déclaration  par  ordre  du  roy, 
ipii  veut  que  je  m'informe  souvent  de  vous  de  ce  qtu  se  faict  à cet  egard. 
.\in.sy  je  vous  prie  de  ne  vous  point  relascber,  et  de  me  faire  sçavoir 
de  temps  en  temps  le  jirogrez  que  vous  ferez  pour  l’exécution  de  cette 
déclaration.  Cela  ne  doit  rien  diminuer  du  soin  que  vous  devez  prendre 
d’un  autre  costé  ifinformer  très-soigneusement  M.  Cbamiilart  de  ce 
qui  regarde  les  secours  que  la  déclaration  a réglé  devoir  estre  donnés 
aux  mendians  qu’on  fera  sortir  de  Paris;  car  de  là  dépend  en  partie 
f exécution  de  cette  déclaration  ; et  lorsque  ces  secours  seront  donnés 
par  vos  soins  à Paris  et  par  les  soins  de  M.  fintendant  dans  le  reste  de 
la  prévosté,  il  n’y  a pas  lieu  de  croire  que  les  mendians  y retournent; 
au  moins  ceux  qui  oseront  le  faire  seront  avec  justice  sujets  aux 
peines  prononcées  contre  eux. 

1 5 ti<^cembrp. 

I.e  roy  est  surpris  qu’après  toutes  les  précautions  qu’on  a prises  pour 
chasser  les  mendians  de  Paris,  il  s’en  trouve  encore  une  si  grande 
quantité,  et  S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  que  vous  devez  réveiller 
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vostrc  atlontion  à cel  égaril,  et  poursuivre  avec  toute  la  vigueur  et  la 
sévérité  possible  ceux  qui  ont  fait  du  désordre  dans  l’église  Saint- 
Laurent,  et  battu  le  bedeau;  et  sur  ce  que  vous  iii’escrivcï,  que  ces 
luendians  paroissent  en  trouppe  dans  les  villages  voisins,  et  vont  loger 
d'autliorité  dans  des  fermes  écartées  des  grands  chemins,  je  donne 

onlre  aux  officiers  des  brigades  de  les  écarter 

Vous  aves  bien  fait  de  ne  point  permettre  l'impression  de  la  lettre 

tbi  roy  cscrito  à la  régence  d’Espagne 

Je  vous  envoyé  un  ordre  pour  faire  li-ansfércr  à la  Bastille  la  femme 
de  chambre  de  Mad'Guyon,  qui  doit  eslre  confrontée  au  sieur  Roussel 
pi  astre , et  j’écris  à M.  de  Saint-Mars  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  cmpcscher  qu’elles  ne  sachent  point  l’une  et  l’autre 
iju’elles  sont  prisonnières  dans  le  mesme  lieu.  J’y  joins  au.ssy  une  lettre 
<lu  tvjy  qui  vous  authorise  j>our  faire  cette  confrontation.  Je  luy  mande 
au.ssy  de  faire  observer  le  messager  de  Vaucoulcurs,  parla  voyc  duquel 
vous  .soupçonnez  que  plusieurs  protestans  sortent  du  royaume;  et  vous 
avez  bien  fait  de  l’obliger  de  tenir  un  registre  exact  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  partiront  sous  sa  conduitte. 

Le  19  déetmbrr. 

M.  de  Cavoye,  qui  a,  comme  vous  sçavez,  le  privilège  des  chaises  à 
porteurs  à Paris,  m’a  dit  ce  matin  que  vous  vouliez  cmpcscher  que  les 
porteurs  ne  missent  leurs  chaises  près  la  CroiiKlu-Tiroir,  dans  un  lieu 
où  ils  ont  toujours  accoustumé  de  les  mettre,  et  qm  n’incommode 
point  le  public.  Je  vous  prie  de  me  mander  de  quoy  il  est  question, 
et  quelle  raison  vous  avez  eu  de  faire  cette  delfense. 

Vous  me  manjuez  par  vostre  lettre  d’hier  que  la  malle  du  cour- 
rier de  Tours  a esté  volée  au  bout  du  Pont-Neuf;  mais  vous  ne  dites 
point  si  c’est  du  coiurier  qui  partoit  de  Paris,  ou  de  celuy  qui  arri- 
voit  de  Tours.  Je  vous  prie  de  m’expliquer  plus  au  long  la  chose,  et 
de  me  mander  les  diligences  qu’on  a faites  pour  tâcher  de  découvrir 
ceux  qui  l’ont  volée,  S.  M.  voulant  qu’on  n’y  oubhe  rien. 
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19  janvier  1701. 

s.  M.  veut  que  vous  taschiez  de  faire  arrester  le  poète  allemand  qui 
vous  a esté  demander  la  peniiission  de  faire  imprimer  les  vers  latins 
que  vous  m’avez  envoyé.  4 

Lescris  aux  intendans  des  provinces  de  faire  observer  si  les  men- 
dians  qui  ont  esté  bannis  de  Paris,  dont  vous  m'avez  envoyé  les  estats, 
se  sont  rendus  en  leurs  pays.  Et  sur  ce  que  vous  me  mandez  que  les 
pauvres  recommencent  à paroislre  et  à demander  l’aumosne  depuis 
l’entrée  de  la  nuict  jusques  à 1 o et  1 i heures,  il  faut,  s’il  vous  plaist, 
que  vous  avertissiez  le  guet  de  les  arrester  : je  donne  sur  cela  des  ordres 
précis  au  sj^ur  Francœur. 

J’ay  fait  observer  au  roy  ce  que  vous  m’escrivez  touchant  l’édit 
conti-e  le  luxe.  S.  M.  a fort  loué  la  conduite  que  vous  tenez  i cet  égard  ; 
mais  il  ne  faut  pas  que  les  dilKcultez  dont  vous  me  parlez  vous  em- 
peschent  d’aller  vostre  chemin  pour  l’exécution  de  cet  édit.  > 

Vous  pouvez  sans  difficulté  permettre  à la  de  Domagné  de  faire 
imprimer  les  vers  quelle  a faits  pour  proposer  un  prix  de  poésie. 

J’escris  à M.  de  Veins  de  faire  une  sévère  réprimande  aux  deux 
mousquetaires  qui  firent  ces  jours  passés  du  bruit  à la  comédie. 

S.  M.  approuve  que  vous  assujettissiez  les  baigneurs  et  les  chirur- 
giens à venir  déclarer  les  gens  qui  vont  loger  chez  eux,  de  mesme 
qu’il  se  pratique  pour  les  chambres  garnies. 

Je  vous  envoyeray  au  premier  jour  un  ordre  de  34o**  que  vou-s  avez 
demandé  pour  distribuer  aux  archers  qui  ont  arresté  des  laquais  por- 
teurs de  cannes. 

Vous  pouvez  faire  dire  au  supérieur  du  couvent  des  Petits-Augustins 
que  le  P.  Bralongne  peut  revenir  à Paris  pour  y continuer  son  cours 
de  théologie;  mais  le  roy  veut  que  vous  avertissiez  ce  religieux,  lors- 
qu’il sera  de  retour,  que  s’il  luy  arrive  de  s’entremettre  dans  la  com- 
position ou  le  débit  d’auetms  livres  ou  ouvrages  suspects,  S.  M.  le 
fera  exiler  pour  toujours  dans  une  province  esloignée. 

Le  roy  veut  bien  renouveller  les  delfenses  de  faire  des  désordres 
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aux  opéras  et  comédies,  et  je  vous  envoyé  l’ordonnance  que  j’en  ay 
expédiée 

Le  9’  mars. 

Je  dois  vous  dire,  en  réponse  à*oslre  lettre,  que  M.  le  lieutenant 
criminel  ne  m’a  fait  aucune  plainte  contre  vous,  et  vous  pouvez  en 
estre  asseiu-é.  Il  est  bien  vray  qu’il  m’a  escrit  qu’il  ne  pouvoit  me 
rendre  compte  de  tout  ce  qui  arrive  & Paris  aussy  promptement  qu’il 
le  souhaiteroit,  parce  que  les  commissaires  n’avoient  pas  toute  l’atten- 
tion possible  à l’informer  des  choses  qui  concemoient  la  jurisdiction 
criminelle;  mais  il  n’estoit  nullement  question  de  vous,  et  si,  en 
vous  recommandant  d’avertir  les  commissaires  d’estre  plu% soigneux, 
je  vous  ay  prié  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  luy,  j’ay  pris  cela 
sur  moy,  et  je  ne  l'ay  fait  que  |>arce  que  je  souhaite  avec  passion  qu’il 
y ayl  une  correspondance  jmrfaiti;  entre  vous  deux,  que  j’estime  très- 
nécessaire  pour  le  bien  de  la  justice,  et  il  m’a  paru,  de  son  costé, 
très-disposé  de  l’entretenir. — J’ay  rendu  compte  au  roy  de  l’article  de 
vostre  lettre  qui  concerne  la  femme  logée  devant  Saint-Roch,  qu’on 
prétendoit  estre  possédée.  S.  M.  a esté  surprise  d’aprendre  que  les 
prestres  et  les  religieux  ayent  eu  la  foiblesso  de  faire  des  exorcismes 
si  à contre-temps  et  sans  avoir  auparavant  fait  examiner  ce  qui  pou- 
voit causer  les  mouvemens  convulsifs  qui  l’agitoient.  Je  suis  persuadé 
que  vous  n’amez  pas  manqué  de  donner  vos  ordres  pour  dissuader 
le  public  de  cette  fausse  opinion;  mais,  comme  il  semble  que  l’estât 
où  se  trouve  cette  femme  demanderoil  qu’elle  fusl  renfermée,  je  vous 
prie  de  me  faire  sçavoir  ce  que  vous  en  pensez,  en  tpiel  endroit  il 
conviendroit  de  la  mettre,  et  si  vous  ne  trouveriez  pas  à propos  de  la 
faire  interroger. 


L«  31  tnar». 

Il  est  revenu  au  roy  que  les  comédiens  se  dérangent  beaucoup,  que 
les  expressions  et  les  postures  indécentes  conamencent  à reprendre 
vigueur  dans  leurs  représentations,  et  qu’en  un  mot  ils  s’écartent  de 
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la  pureté  où  le  théâtre  estoit  parvenu.  S.  M.  m’ordonne  de  vous  es- 
crire  de  les  faire  venir  et  de  leur  expliquer,  de  sa  part,  que,  s’ils  ne 
se  corrigent,  sur  la  moindre  plainte  (pii  luy  parviendra,  S.  M.  pren- 
dra contre  eux  des  résolulioiis  (jui  ne  leur  seront  pas  agréables. 

S.  M.  veut  aussy  tpic  vous  les  avertissiez  qu’elle  ne  veut  pas  qu'ils 
représentent  aucune  pièce  nouvelle  (pi’ils  ne  vous  l’avcnt  auparavant 
coiiiinuniqiiée,  son  intention  estant  qu’ils  n’en  puissent  représenter 
aucune  (|ui  ne  soit  dans  la  dernière  pureté. 


L«  17  âiril. 

Je  vous  renvoyé  le  catalogue  des  livres  de  Hollande  que  vous 

avez  fait  saisir  ; je  vous  prie  de  me  retenir  un  exemplaire  de  chacun 
de  ceux  que  j’ay  marqué  d'une  croix.  • 


Le  1“  juin. 

Les  nommés  de  Luynes  et  Langlois  débitlent  un  livre  intitulé 
Dialogue  sur  les  plaisirs  entre  Mess.  Palra  et  d’Ablancoart.  Quoyque  ce 
livre  soit  imprimé  avec  privilège,  des  raisons  importantes  m’obligent 
à en  empescher  le  débit.  Ainsy,  prenez  la  peine,  aussytost  (pie  vous 
aurez  receu  ma  lettre,  d’ordonner,  de  ma  part,  au  commissaire  de 
Lamare,  de  se  transporter  chez  ces  deux  libraires,  et  de  saisir  tous 
les  exemplaires  qui  s’y  trouveront. 

* Le  SC  aoutl. 

Vous  avez  bien  fait  de  m’envoyer  la  chanson  (pii  fut  chantée  dans 
un  caifé  (lu  fauxbourg  Saint-Germain.  Je  ne  doute  pas  (pie  vous  n’ayez 
sccu  des  nouvelles  de  l'homme  qui  la  chantoit;  si  on  le  peut  descou- 
vrir, il  ne  faut  pas  mantpier  de  l'airester,  tel  qu’il  soit.  S'il  n’en  est 
pas  l’autlieur,  taschez  de  descouvrir,  par  son  interrogatoire,  qui  ce 
peut  estre. 

Le  28  aeptembre. 

Vous  me  parlez  d’une  limonadière  hoUandoise,  qui  tient  sa  bou- 
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tique  devant  la  porte  de  la  Comédie , où  beaucoup  d’étrangers  se  ras- 
semblent. Le  roy  est  curieux  de  sçavoir  si  cette  femme  est  naturab- 
sée  et  à (juel  titre  elle  lient  cette  boutique,  et  pourquoy  vous  ne  l’avez 
pas  fait  fermer,  puisqu’on  s’y  conduit  si  mal.  Vous  avez  bien  fait 
d’introduire  des  inspecte\irs  dans  les  principaux  cafles 

Le  19  Dctobrr. 

.Mandez-moy,  s’il  vous  plaist,  comment  s’apcUe  l’autlieur  des  An- 
nales de  la  coar  de  France  et  des  autres  mauvais  libelles  dont  vous  me 
parlez,  lequel  est  sorty  de  la  Bastille  depuis  la  paix.  Je  parleray  à 
M.  d'.Avaux  sur  les  expédiens  qu’on  pourroit  prendre  pour  empes- 
cher  qu’on  ne  recoraincncc  d’imprimer  en  Hollande  Y Esprit  des  coun 
et  les  autres  mauvais  livres  dont  l'impression  est  si  fréquente  en  ce 
pays-lÂ. 

J’cscris  aux  intendans  de  Rouen  et  d’Orléans,  pour  empescher  les 
impressions  qui  s’y  font  au  préjudice  des  ordonnances  de  police. 

Comme  il  se  jwurroit  faire  que  plusieurs  .Anglois,  fidèles  à leur 
nouveau  roy,  viendront  en  France , mesme  avec  l’approbation  de  la 
reyne  d’Angleterre,  j’escris  à mylord  Middieton  que  vous  luy  donne- 
rez advis  de  tous  ceux  qui  arriveront  à- Paris,  afin  que,  de  concert 
avec  luy,  vous  puissiez  agir  de  la  manière  qu’il  conviendra,  sans  con- 
fondre les  Anglois  avouez  de  luy  avec  ceux  dont  la  conduitte  pour- 
roit estre  suspecte.  Commencez  par  luy  donner  advis  de  deux  ecclé- 
siastiques logez  aux  environs  de  la  place  Maubcit,  et  du  nommé  Col- 
let, marchand  irlaudois 

Je  vous  envoyé  une  ordonnance  donnée  par  les  magistrats  de  Ve- 
nise, particulièrement  sur  ce  qui  est  à observer  par  les.  estrangers 
qui  y viennent.  Il  me  paroist  qu’il  y a,  dans  cette  ordonnance,  de 
bonnes  choses  à observer,  par  rapport  à vostre  police  de  Paris 

Le  25  novembre. 

Le  roy  a eu  beaucoup  de  peine  è consentir  à l’cslai^issement  de 
deux  pâtissiers  qui  avoient  esté  emprisonnés  pour  avoir  contrevenu 
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au  règlement  sur  l’obsenalion  (les  Testes , et  nous  avoir  mancjué  de 
respect.  Cependant  sur  les  Instances  (pie  je  luy  en  ay  faittes,  me  ser- 
vant des  niesmes  termes  dont  vous  vous  estes  servy  pour  obtenir  leur 
liberté, je  vous  en  envoyé  l’ordre  que  vous  ferez  exécuter  lorsque  vous 
le  jugerez  à propos.  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  recomuiander  de  nou- 
veau l’exacte  exécution  de  ce  règlement,  et  de  vous  dire  de  ne  point 
vous  relascher  sur  cela,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Lv  S 1 <]<‘ccmbrc. 

M.  le  chancelier  m’a  dit  vous  avoir  donné  le  mémoire  de  ce  qu’il  a 
appris  du  nommé  Leclerc  et  de  la  femme  d’Auray,  libraire,  concer- 
nant la  distribution  des  libelles  faite  par  le  nommé  Courlilz.  Ainsy  je 
n’ay  (pi’4  vous  répéter  ce  qu’il  vous  a dit,  qu’il  est  très-important  de 
faire  arrester  ce  Courtilz,  qui  prend  souvent  le  nom  de  Buisson.  Vous 
S(;avez  qu’il  est  un  très-dangereux  autheur  de  ces  sortes  de  livres, 
((u’il  a esté  longtemps  pour  cela  à la  Bastille,,  dont  il  n’est  aorty  que 
sous  promesse  de  ne  plus  escrire  et  de  se  retirer  près  de  Uonlargis, 
sans  venir  à Paris,  où  cependant  il  (bstribuc  ces  livres  avec  sa  femme, 
avec  une  très-grande  hardiesse. 

Le  1 1 janvier  1703. 

Jay  rendu  compte  au  roy  aujourd’huy  au  conseil  de  ce  que  vous 
m’avez  escrit  concernant  les  prétendus  privilèges  de  l’enclos  de  l’Alv- 
baye  de  Saint-Germain,  et  des  artisans  qui  y travaillent;  et  S.  M., 
après  avoir  entendu  vos  raisons,  m’a  ordonné  de  vous  dire  que  son 
intention  est  que  les  officiers  de  justice  exercent  sur  les  gens  et  sur 
les  artisans  retirez  dans  l’enclos  de  l’ahbaye  la  mesrae  jurisdiction  et 
authorité  (pi’ils  feroient  sur  eux  s’ils  estoient  logez  au  milieu  de  Paris; 
qu’il  ne  faut  point  perdre  d’occasion  d’y  envoyer  les  officiers,  soit  pour 
les  captures,  soit  pour  les  visittes,  sauf  à M.  l’abbé  et  aux  religieux, 
s’ib  prétendent  queh|ues  privilèges,  à les  justifier,  et  à se  pourveoir, 
pour  cela  ,1  ver»  S.  M.  ou  vers  les  juges  qui  en  doivent  conuoistre. 
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L«  22  mars. 

Vous  aurez  apparemment  a])pris  qu’il  est  venu  nouvelle  d’Angle- 
terre que  le  roy  Guillaume  esloit  fort  malade,  et  le  roy,  se  souvenant 
des  extravagances  que  le  peuple  fit,  il  y a quelques  années,  lorstpi'on 
le  mit  mort,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  que,  supposé  qu’il 
vinst  encore  quelque  nouvelle  fausse  ou  véritable  de  .sa  mort,  elle  ne 
veut  pas  qu’on  soit  assez  ozé  pour  tomber  dans  un  pareil  inconvé- 
nient, et  qu’ainsy  vous  devez  prtmdre  des  mesures  seurcs  pour  l’em- 
)>escher  par  tous  les  moyens  possibles.  Mandez-moy  c|uelles  seront 
ces  mesures,  après  que  vous  y aurez  fait  toutes  les  réllexions  requises, 
affm  que  j’en  puisse  rendre  compte  à S.  M.,  qui  entend  que  sa  vo- 
lonté, sur  cela,  .soit  totalement  exécutée. 

Le  31*  may. 

J’ai  receu  la  lettre  que  vous  m’avez  escrit  concernant  les  jeux  qui  sc 
trouvent  à Paris.  Je  dois,  à celte  occasion,  vous  dire  que  M‘*'  de  Beau- 
fremont  fait  de  grandes  plaintes  de  la  visite  qu’un  commissaire  lui  a 
rendu  de  vostre  part  sur  son  jeu.  Elle  prétend  <|u'on  n’en  a jamais  u.sé 
ainsy  à l’esgard  des  pei-sonnes  de  sa  qualité  ; que  la  pluspart  de  ceux  à 
qui  le  roy  avoil  dessein  d’interdire  le  jeu  ont  esté  avertis  ou  par  vous 
ou  par  des  gens  envoyez  d’icy,  et  mesme  par  M.  le  chancelier  lorsqu’il 
e.stoit  secrétaire  d’e.stal,  en.  sorte  qu’elle  regarde  comme  un  afliamt  in- 
signe la  visite  du  commissaire.  Je  vous  prie  de  me  mander  de  quelle 
manière  le  tout  s’est  passé,  et  ce  qu’il  y auroit  à faire  pour  In  forme 

Le  7 juin. 

S.  M.  veut  que  vous  poursuiviez  avec  rigueur  ceux  et  celles 

qui  donnent  à jouer,  contenus  dans  le  mémoire  qui  estoit  joint  à 
vostre  lettre  du  mois  passé;  et,  pour  le  faire  avecsuccez,  il  faut  com- 
mencer par  ceux  qui  méritent  le  moins  de  considération;  et,  quand 
vous  en  serez  à M.  le  duc  de  Chastillon,  M.  de  Cessae,  M'*'  de  Ueau- 
fremont,  M”*  de  la  Jonchère,  vous  en  demeurerez  là,  afin  que,  sur  le 
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compte  que  je  rendray  au  roy  de  ce  que  vou.s  aurez  fait  à l'esgard  de 
tous  les  autres,  S.  M.  vous  fasse  de  nouveau  sçavoir  ses  intentions 

L«  Djuin 

J’ay  receu  la  lettre  <jue  vous  m’avez  e.scrilc  conceniant  le  nomnie 
(ihevalier  ; on  n’ignore  pas  icy  qu’il  est  un  solliciteur  de  profession, 
dont  il  y a trop  grand  nombre  à la  suilte  de  la  cour  et  du  conseil,  et 
dont  il  seroit  à désirer  qu’on  pust  se  défaire.  Quant  à ce  qui  regarde 
ses  mœurs,  ses  mauvaises  intrigues  avec  les  pers<jnnes  dont  la  famille 
(lu  sieur  Dolioute  a sujet  de  se  plaindre , il  faut  les  aprofondir  d’avan- 
tage, et  me  mander  des  faits  qui  puissent  déterminer  le  roy  à le  chas- 
ser de  Paris. 

Je  vous  prie  de  me  mander  par  quel  hasard  le  nommé  Vlouile 
avoit  esté  mis  à la  Bastille,  sur  un  ordre  signe  de  M.  Cbamillard,  pour 
avoir  mal  parlé  du  roy;  car,  si  cela  s’est  passé  à Paris,  il  me  semble 
que  j’en  aurois  deu  estre  averty. 

Ia«  21  ju  lU. 

Le  roy  juge  à propos  de  faire  arrestor  le  baron  de  Poncheleiiel  ; 
vous  le  ferez  conduire  à la  Bastille,  où  j)  sera  aisé,  en  l’interrogeant, 
de  cogiioistre  quelles  sont  ses  intrigues  et  son  commerce 

J’escris  à M.  de  Pomereu  d'examiner  le  nommé  Remy,  imprimeur 
à Reims,  sur  les  pièces  fugitives  (ju’il  se  mesie  d’imprimer. 

Il  faut  que  vous  tascbicz  de  sçavoir  pour  quelle  nature  d’affaire  le 
nommé  Adenet,  valet  de  chambre  de  M.  l’archevesque  de  Cambray, 
estoit  venu  à Paris.  Il  semble  qu’il  ne  sera  pas  difficile  de  le  descou- 
vrir par  la  femme  de  son  maistre  d’hostel,  puisque  c’est  elle  qui  a 
déclaré  qu’il  avoit  fait  plusieurs  voyages  à Paris,  et  qu’il  affectoit  d'y 
cacher  son  nom. 

Le  12jttinei. 

Il  faut,  sans  difficulté,  interroger  le  plus  tost  qu’il  se  pourra, 

le  nommé  Altremand , nouvelliste,  et  ses  deux  copistes,  et  voir  de  qiioy 
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ils  sont  coupables.  Je  vous  feray  ob.server,  à cette  occasion , ce  que  vous 
sçavez  apparemment  mieux  que  moy,  qu’il  y a , à Paris , des  gens  de  cette 
e.spèce,  qui  se  meslcnt  d’cscrirc  les  gazettes  à la  main,  qu’ils  envoyent 
mystérieu-sement  dans  les  maisons  particulières,  dans  les  provinces  et 
en  pays  estranger,  qu’ils  font  valoir  comme  choses  particulières,  quoy- 
qu’elles  ne  soient  précisément  remplies  que  do  ce  qui  est  dans  les  ga- 
zettes imprimées.  La  dernière  que  vous  m’avez  adressée,  sortant  des 
mains  d’Altremand,  m’a  paru  de  cette  espèce.  Ce  n’est  pas  à dire  pour 
cela  qu’il  soit  innocent,  et  je  ne  vous  donne  cet  avis  que  pour  ré- 
veiller vostre  attention  sur  ce  sujet.  J’attendray  donc  l’interrogatoire  de 
CCS  trois  personnages  pour  conuuistre  de  quoy  ils  sont  coupables 

Le  IQjaillet. 

Siu"  ce  que  vous  m’escrivez  que  vous  estes  obligé  d’avoir  recours  à 
l’authorité  immédiate  du  roy  contre  les escrivains  des  gazettes,  4 cause 
du  peu  de  succez  qu’ont  vos  sentences  .sur  cette  sorte  de  gens,  S.  M. 
m'a  ordonné  de  vous  dire  qu’elle  veut  bien  vous  ayder  de  son  autho- 
rité  dans  les  occasions  qui  en  vaudront  la  peine.  Les  nommez  Jean  Le- 
clerc et  Pierre  Nogaret,  copistes  du  iionuiié  Altrcman,  ne  méritent  pas 
d’eslre  détenus  en  prison,  s’ils  ne  sont  pas  plus  coupables  qu’ils  pa- 
roissent  par  leurs  interrogatoires,  et  il  faut  aussv  voir,  le  plus tost qu’il 
se  pourra,  de  quoy  .Altreman  est  coupable,  afin  de  luy  rendre  justice. 

Le  S3  louti . 

Je  vous  renvoyé  le  livret  venu  de  Hollande,  intitulé  La  crilù/ue 

des  Avenlares  de  Télémaque.  Il  ne  mérite  aucune  attention,  et  il  suffit 
que  vous  en  cmpcschiez  le  débit,  ainsy  que  vous  estes  obligé  de  faire 
lies  ouvTages  de  celte  espèce. 

\ l’esgard  des  Cantiques  de  frère  Jean,  S.  M.  veut  aiissy  que  vous 
en  empeschicz  le  débit. 

Puisque  vous  le  jugez  & propos,  il  faut  lais.ser  à l'hospital  le  pelerin 
du  Milanois,  nommé  Ulgeat,  jusques  à la  fin  de  la  campagne,  auquel 
temps  vous  vous  souviendrez,  s’il  vous  plaist,  de  l’cn  faire  sortir. 
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Le  octobre. 

Le  roy  a esté  informé  qu’il  y a plusieurs  prisonniers  au  Fort-i’Evcs- 
que  qui  y ont  este  mis  de  l’ordre  de  S.  M.  et  qui  y sont  détenus 
sans  qu’il  y ail  eu  des  ordres  signer,  par  les  secrétaires  d’estat.  Prenez 
la  peine  de  me  faire  sçavoir  le  nombre  qu’il  y en  a,  et  par  quel  onire 
ils  y sont.  Si  c’est  par  vous,  je  dois  vous  faire  observer  que  cette  ma- 
nière d’emprisonner  n’e.st  pas  tout  à fait  dans  les  règles.  Lorsque  des 
raisons  particidières  vous  obligent  de  vous  servir  du  nom  de  S.  M. 
pour  faire  mettre  en  prison  quelques  particuliera,  vous  ne  pouvez, 
tout  au  plus,  les  y retenir  que  deux  ou  trois  jours;  mais,  si  vous  es- 
timez qu’ils  méritent  une  plus  longue  punition,  alors  vous  estes  obligé 
de  m’en  donner  avis,  afin  d’en  rendre  compte  à S.  M.  et  vous  envoyer 
ses  ordres,  si  elle  le  juge  nécessaire.  Pour  ne  plus  tomber  dans  de 
pareils  inconvéniens,  qui  font  peine  à S.  M.,  il  est  bon  que,  tous  les 
trois  mois,  vous  m’envoyiez  une  liste  des  gens  qui  sont  détenus  au 
Fort-l’Evesque,  soit  par  ses  ordres,  soit  par  les  vostres,  sous  son  au- 
thorité,  pour  juger  s’ils  méritent  d’estre  rais  en  liberté,  ou  s’ils  doi- 
vent garder  une  plus  longue  prison. 

Pendant  que  j’estois  à Paris,  on  m’a  fait  des  plaintes  qu’on  avoit 
augmenté  la  contribution  des  lanternes , et  qu’on  en  avoit  estably  une 
nouvelle  pour  les  boëtles  qui  servent  à les  descendre.  Je  vous  prie  de 
me  mander  si  cela  a quelque  fondement,  et  d’où  peut  provenir  cette 
augmentation  ; car  il  me  Semble  qu’il  n’y  a pas  un  plus  grand  nombre 
de  lanternes  que  par  le  passé,  et  que  la  chandelle  n’a  pas  augmenté 
de  prix.  Au  reste,  je  ne  puis  m’empeseber  de  vous  dire  que  les  rues 
de  Paris  m’ont  paru  bien  salles.  Je  vous  prie  de  ne  point  souffrir  de 
né^igcnce  à cet  égard,  car,  en  vérité,  le  public,  qui  paye  de  grosses 
contributions  pour  le  nettoyeinent  des  boues,  a tout  lieu  de  se  plain- 
dre du  peu  d’exactitude  de  ceux  à qui  ce  soin  est  commis. 

Je  vous  ay  cy-devant  escrit  que  le  roy  ti  ouvoil  bon  que  l’hermitle  de 
Senarl  allast  à Paris,  non  pour  mendier  dans  les  rues,  mais  pour  faire 
sa  queste  dans' les  maisons  qui  ont  accoustumé  de  luv  faire  l’aumosnc. 

romirsi*.  A»m?iuTif.  — II. 
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Cependant  il  s'est  plaint  qu'on  l'en  empesche,  ce  qui  m'oblige  de  vous 
oscrire  de  nouveau  que  vous  devez  luy  en  laisser  la  liberté , bien  en- 
tendu qu'il  ne  mendiera  point  dans  les  rues 


L«  janvier  1703. 

Le  roy  veut  esti-e  informé  4 fond  du  nom  des  autbeurs  des  libelles 
qui  se  débittent  depuis  quelque  temps,  pour  et  contre  le  jansénisme, 
et  de  toutes  les  intrigues  qm'  ont  rapport  à cela.  S.  M.  m'ordonne  de 
vous  escrire  d'y  travailler  avec  toute  l'application  possible,  et  de  n'cs- 
pargner  ny  soin  ny  despense  pour  en  venir  à bout.  Ainsy  je  ne  puis 
trop,  en  cette  rencontre,  réveiller  vostre  attention,  et  vous  prier  de 
ne  négliger  aucun  des  moyens  qui  vous  viendront  en  pensée  pour  sa- 
tisfaire au  désir  du  roy  4 cet  esgard. 

Il  y en  a encore  d'autres  contre  M.  le  cardinal  de  Noaillcs.  Comme 
il  ne  faut  pas  recberclier  avec  moins  de  soins  et  de  sévérité  les  au- 
tlieurs,  les  imprimeurs  et  les  distributeurs,  envoyez,  je  vous  prie,  un 
exemplaire  de  chacun  de  ces  écrits. 


24  janvier. 

Rien  n'est  mieux  que  la  cunduitte  <|ue  vous  avez  tenue  pour 

descouvrir  l'impression  qui  se  fai.soit  chez  la  veuve  Mazuel  des  nou- 
veaux libelles  concernant  le  jansénisme,  et  vous  ne  pouvez  la  con- 
damner avec  trop  de  sévérité.  Mandez-moy  si  l'appel  qu'elle  pourra 
inteijctter  de  vostre  sentence  ii'en  empcschcra  point  la  prompte  exé- 
cution , qui  est  si  nécessaire  en  ces  occasions.  Il  me  semble  que  vos 
ordonnances  de  police  s'exécutent  nonobstant  l'appel.  A l'esgai'd  des 
autbeurs  du  manuscrit,  je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que  je  vous  ay 
de^4  mandé , que  le  l'oy  souhaitte  avec  passion  (|ue  vous  puissiez  les 
trouver,  afin  d'en  faire  un  exemple 

Le  28  février 

Il  est  né,  vers  le  i 7 septembre  dernier,  un  enfant  qui  a esté  bap- 
tisé en  la  paroisse  Saint-Estienne-du-Motit,  sous  le  noUi  de  Camille 
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Antoine,  et  il  e.stoit  alors  entre  les  mains  d'une  sage-femme  nom- 
mée Bertrand.  Des  personnes  qui  s’intéressent  à l'estât  de  cet  enfant 
ont  supplié  le  roy  de  vous  ordonner  de  vous  informer  ce  qu’il  peut 
e.stre  devenu.  Et,  lorsque  vous  le  saurez,  soit  entre  les  mains  delà 
.sage-femme,  soit  d’une  autre,  vous  vous  en  assurerez,  et  luy  enjoin- 
drez de  le  remettre  à un  homme  qui  ira  vous  voir,  et  qui  vous  dira 
les  circonstances  que  je  vous  escris  ; ce  qui  vous  einpeschera  de  pou- 
voir vous  y méprendre  ; cela  est  important  et  presse.  Ne  vous  infor- 
mez point,  s’il  vous  plaît,  à qui  est  l'enfant,  ny  à qui  vous  le  remet- 
trez  

Il  ne  siinit  pas  que  le  sieur  Pazzi,  médecin,  accuse  .sa  femme  de 
prostitution  et  de  débauche;  il  doit  en  faire  informer,  et  faire  assem- 
bler ses  pareils  pour  avoir  leur  avis.  Ce  sera  beaucoup  ipie  le  roy, 
par  .son  authorité,  luy  épargne  les  poursuittes  qu'il  sera  obligé  de 
faire  en  justice  pour  la  faire  enfermer.  U en  est  de  mesnie  du  sieur 
Marsault,  que  .ses  parens  vcidcnt  faire  mettre  à Saint-Lazare.  11  faut 
qu’ils  s'assemblent  et  qu'ils  donnent  un  avis  en  forme  sur  ce  sujet 

Je  vous  envoyé  mi  placet  d’un  tailleur,  ipii  demande  à faire  enfer- 
mer sa  femme,  afin  que  vous  vous  infonniez  des  faits  contenus  dans 
son  placet. 

Le  2 mars. 

Je  joins  îi  cette  lettre  une  relation  imprimée  sur  ce  qui  se  passe 

en  Languedoc  à l'esgard  des  phanatiques.  Vous  jugerez  mieux  que  per- 
sonne de  quelle  importance  il  seroit  de  descouvrir  les  autbeurs  et  les 
distributeurs  de  tels  escrits,  pour  les  cbastier.  Doniiez-y  donc,  s’il  vous 
plaist,  attention.  S.  M.  veut  que  la  nommée  Minette,  cy-devant  de 
l’Opéra,  soit  chassée  de  Paris,  suivant  l’ordre  que  je  vous  en  envoyé; 
M.  de  Francine  vous  indiquera  où  elle  loge. 

Le  man- 

La  dangereuse  maladie  de  M“  Guyon  a déterminé  le  roy  à la  faire 
sortir  de  la  Bastille  pendant  six  mois,  et  de  la  remettre  entre  les  mains 
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do  son  fils,  à condition  de  la  représenter  toiittcsfois  et  quante,  et  de 
respondrc , eu  son  propre  et  privé  nom , qu’elle  ne  verra  personne  et 
(pi’elle  n’aura  aucune  communication  de  vive  voix  ny  par  cscrit  avec 
qui  que  ce  soit,  pendant  tout  le  temps  qu’elle  sera  avec  luy.  La  lettre 
du  roy  pour  sa  liberté,  que  je  vous  adresse,  porte  cette  condition. 
Ainsy  vous  prendre*,  s’il  vous  plaist,  la  peine  de  faire  faire  au  sieur 
Guvon  la  soumission  qui  y est  contenue,  et  vous  favertirez  que  si 
S.  M.  apronoil  qu’il  y eusl  contrevenu  en  aucune  manière,  elle  et  luy 
seront  incontinent  conduits  à la  Bastille. 


S8  OMrrt. 

Je  suis  bien  aise  d’apprendre  que  vous  ayez  fait  arrester  un  de  ceux 
qui  distribuoient  la  nouvelle  Apologie  des  4o  docteurs;  mais  ce  n’est 
pas  assez  ; puisque  vous  croyez  estre  sur  les  voyes,  il  faut  que  vous 
tasrbiez  de  descouiTÎr  quelle  part  les  bénédictins  de  l’abbaye  de  Saint- 
Germain  ont  à cette  distribution. 

Prenez  la  peine  de  m’envoyer  une  copie  de  la  soumission  que 
M””  Guyon  et  son  fds  ont  faitte  pour  l’exécution  de  ce  qui  leur  a esté 
prescrit  par  ordre  du  roy. 

Le  i*avTiJ. 

Vous  avez  sans  doute  appris  que  M'*'  la  martpiise  de  Richelieu,  qui 
estoit  au  couvent  des  Filles  angloises  par  ordre  du  roy,  s’en  est  évadée 
le  ag'.  du  passé.  S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  de  vous  informer 
du  dieu  où  elle  peut  estre,  et  de  la  faire  arrester  si  elle  se  trouve  à 
Paris,  et  cependant  de  vous  transporter  au  couvent,  pour  vous  infor- 
mer, tant  par  sa  femme  de  chambre,  qui  y est  restée,  que  par  les 
autres  voyes  que  vous  jugerez-à  propos,  de  quelle  manière  s’est  faite 
cette  évasion  et  par  l’ayde  de  qui. 

^ LeSSarrii. 

Je  vous  envoyé  des  ordres  du  roy  pour  exiler  M™  Daunoy  et  M“  Ber- 
- nard,  à cause  de  la  continuation  de  leiu- jeu,  qui  leur  a esté  si  souvent 
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dcffendu.  L’intention  de  S.  M.  est  que  vous  fassiez  exécuter  à la  ri- 
gueur celuy  qui  regarde  M""  Bernard.  Pour  M"*  Daunoy,  il  suffira  de 
luy  faire  voir  l’ordre,  de  luv  marquer  que  vous  estes  sur  le  point  de  le 
faire  exécuter;  et  comme  elle  vous  fera  apparemment  de  grandes  et 
belles  protestations  de  ne  plus  jouer,  et  qu’elle  se  donnera,  pour  cola, 
des  mouvemens  dans  sa  famille , vous  pourrez,  de  vostre  chef,  différer 
de  quelques  joiu^,  pendant  lequel  temps  nous  la  verrons  marcher, 
agir  et  faire  ses  propositions,  ce  qui  pourra  enfin  nous  conduire  à la 
rendre  sage. 

A l’esgard  de  M'”  de  la  Bouvamelle,  je  vous  prie  de  me  mander 
de  quelle  condition  est  cestc  femme.  J’esens  cependant  au  hailly  du 
Temple,  de  faire  cesser  son  jeu,  en  l’avertissant  que  si  elle  n’ohéit,  il 
luy  sera  fait  Un  pareil  traitement  qu'aux  autres. 

Reg.  »ecr. 


91. 

LETTRE  DU  ROI  A L’ABBESSE  DE  NOTRE-DAME  DE  MEAIX. 

A Vemilles,  le  17  «ou»t  1097. 

Estant  informé  que  la  dame  Fouquet,  qui  s'est  volontairement  re- 
tirée dans  vostre  maison , ne  peut  mieux  faire  que  d’y  rester  pour  son 
propre  repos,  je  vous  cscris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  in- 
tention est  qu’elle  y soit  détenue  jusqu'à  nouvel  ordre , vous  advertis- 
sant  qu'elle  doit  payer  sa  pension. 

Reg.  »ccr.  ’ 
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LETTRE  Dl!  ROI  A LA  SURÉRIEIRE  DE  COUVENT  DE  LA  VISITATION 
I)E  SAINTE-VARIE  AL'  FAliBOURr,  SAINT-JACQUES,  A PARIS. 

K Versailles,  le  35  février  I60B. 

Chère  et  bien  aniéc,  nostre  frère  le  duc  de  Savoye,  qui  s’intéresse 
parliculièremenl  à ce  qui  regarde  la  princesse  Louise-Philiberte  de 
(iarignan  de  Suisson.s,  sa  parente,  ayant  désiré  qu'elle  se  retiras! 
dans  un  cuuvent  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  la  faire  conduire  dans  ses 
Rstats,  nous  avons  fait  choix  du  vostre  à cet  efiet,  estant  persuadé, 
qu’outre  les  exemples  de  vertu  qu’elle  y trouvera,  elle  y sera  receue 
convenablement.  C'est  pourquoy  nous  vous  mandons  et  ordonnons  de 
l’y  recevoir  avec  deux  fdles  pour  la  servir,  et  de  l’y  garder  jusqu’à 
nouvel  ordre.  Si  n’y  faites  faute,  car  tel,  etc. 

Reg.  ,«fr. 


93. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTBAIN  AUX  FERMIERS  GENERAUX. 

t 

. Le  25  iiurs  1 698. 

On  a des  avis  certains  qu'il  entre  grand  nombre  de  livres  deffendus 
par  les  bureaux  de  Lyon  et  de  Rouen,  faute  d'attention  de  la  part 
des  commis,  qui  ne  font  pas  leurs  visites  avec  assez  d’exactitude.  Don- 
nez ordre  à faire  cesser  cet  abus,  sans  quov  le  roy  vous  en  rendroit 
responsables.  Je  suis,  M",  tout  à vous. 

Mcr. 

* 

H 
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8!l. 


LE  COMTE  DE  PONTCHAUTRAIS 

A DE  CHAMOHEL,  SECRETAIRE  DU  RÉSIDENT  DE  FRANCE  A GE.NEVE. 

Le  25  m.r-s  Ift'IH 

On  a <l<;s  avis  certains  (|u'il  s'inipiime  à Genève,  clieit  Tronc.  li- 
braire, un  ouvrage  très-insolent  contre  les  inlérests  de  la  France;  ijue 
cette  impression  y est  publique,  et  qu’on  en  a dcsjà  veu  plusieurs 
feuilles.  Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  d’examiner  si  le  fait  est  vé- 
ritable, et,  en  ce  cas,  de  faire  vos  instances  près  la  république,  alin 
qu’on  donne  ordre  poui-  la  suppression  de  ce  livre. 

Mcr. 


95. 

LE  COMTE  DE  PONTCHAUTHAIN  A D ABLEUiES,  INTENDANT. 

Le  8 may 

J'ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’aveï  escrit,  et  S.  -\1.  m’a 
ordonné  de  vous  faire  .s<;avoir  que,  sans  rien  augmenter  aux  peines 
portées  par  les  ordonnances,  soit  contre  les  pères  qui  alfectent  de  ne 
point  envoyer  leurs  enfans  aux  escoles,  soit  contre  ceux  qui  soullrenl 
des  assemblées  dans  leurs  mai.sons  et  métairies,  vous  devez  vous  con- 
tenter de  faire  ponctuellement  exécuter  ces  mesnies  ordomjanc4's  eu 
tout  ce  qu'elles  contiennent;  car  il  ne  convient  pas  de  varier  ainsy,  dan.s 
une  seule  proviiu'e,  sur  des  ordonnances  générales  faites  pour  tout 
le  royaume.  Tenez-vous  donc  à leui-  exécution,  et  vous  y trouverez  la 
peine  à toutes  contraventions. 

,\  fesgard  des  gens  que  vous  proposez  d’arrester,  pour  aprufomlir 
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(les  faits  pcut-cstrc  faussement  aviseï  par  le  prisonnier  qui  est  à Bor- 
deaux, S.  M.  ne  trouve  pas  qu’on  doive  si  légèrement  se  servir  de 
cette  voye.  Il  faut  que  vous  vous  contentiez  de  celle  de  l’information 
et  des  autres  usitées  en  pareil  cas. 

»«r 


96. 


LE  COMTE  DE  F»0\TCHAHTIL\IN  A SAINT-MARS, 
GOIVRRNEUR  DE  LA  BASTILLE. 

Le  3 novembre  1698. 

J 

Le  roy  trouve  bon  que  vostre  pri.sonnicr  de  Provence  se  confesse  et 
communie  touttes  les  fois  que  vous  le  jugerez  à propos. 

Pour  M”"  Guyon,  il  ne  faut  rien  faire  à son  e.sgard  que  par  l'advis 
lie  M.  l’arclievcsque. 


Le  21  avril  IC<I« 

Le  roy  trouve  bon  que  vous  fassiez  faire  les  pasques  à vostre  der- 
nier prisonnier  et  à ceux  cpii , ayant  la  liberté  <le  la  cour,  se  trouvent 
en  estât  de  les  faire.  A l’esgard  de  M™"  Guyon,  rendez  compte,  s'il 
vous  plaist,  à M.  l'archevesque  de  la  demande  qu’elle  vous  a faite 
d’un  confesseur  : exécutez  ce  qu’il  aura  résolu  sur  ce  sujet. 


Lp  3 0M5 

Ce  que  vous  avez  fait  à l’csgard  <lu  nommé  Dubois  est  très-bien;  si 
on  a quelque  chose  à luy  demander  par  vous,  on  vous  en  donnera  le 
mémoire.  Il  ne  faut  point  luy  donner  d’autre  confesseur  que  vostre 
aumosnier,  de  la  lidélité  duquel  vous  estes  .seur,  ni  aux  autres  pri.son- 
niers  pareillement  qui  désirent  faire  leurs  pastjues.  Quant  à M"' Guyon, 
ne  luy  donnez  pour  confesseur  que  celuy  que  M.  l’archevesque  vous 
dira. 
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Le  10  IIM)- 

L'expédient  de  discipline  que  vous  proposez,  pour  obliger  le 

nonimc  Dubois  à cscrire  ce  qu’on  désire  de  luy,  ne  convient  pas;  il 
suffit  que  vous  le  metliez  dans  le  cachot  pour  l'y  obliger. . 

Le  noiiinié  Wandcrboiu-g  a c.scrit  pour  obtenir  un  autre  confesseur 
que  vostre  auinosnier;  sur  quoy  le  roy  m'ordonne  de  vous  dire,  Uiit 
à resgard  de  ce  prisonnier  que  des  autres  cjui  ne  voudront  point  de 
l’aumosnier  pour  se  confesser,  que  vous  pouvez  leur  faire  venir  un  jé- 
suite, non  pas  tel  qu’ils  le  demandent,  mais  tel  que  le  recteur  de  la 
maison  de  Saint-Louis,  à qui  vous l’cnvoycrez  demander,  voiu  le  don- 
nera. Et  il  faut  observer  (ju'un  prisonnier  n’ait  pas  le  n»esme  confe.s- 
seur  plusieurs  fois. 


Le  3 ftouBt. 

Vous  pouvez  faire  promener  le  .sieur  de  Vie,  ainsy  que  vous  le  pro- 
|)osez,  en  observant  qu’il  ne  parle  |>as  à d’autres  prisonniers;  vous 
pouvez  aussy  donner  au  sieur  Girardot  un  valet,  ancien  catholique. 

A l’esgard  du  prie-Dieu  que  M“  Guyon  veut  faire  faire,  parlez-en 
a M.  l’archcvesquc,  et,  s’il  le  trouve  à propos,  on  le  fera.  Pour  M“  De- 
vaux, il  est  inutile  qu’elle  la  voye  de  prés  ny  de  loin. 

Le  30  d^cemUrc. 

! Le  roy  a accordé  3oo**  de  gratification  à la  fille <[ui  sert  NP^Guyon  ; 
mais  l’intention  de  S.  M.  n’est  point  de  retenir  cotte  fille  de  foreo,  et 
elle  pourra  sortir  quand  il  luy  plaira.  A l’csgard  de  la  somme  de  4 • 3 
pour  vostre  priaonnier,  je  vous  en  feray  rembourser. 

Le  12  ivra  1700. 

V'ous  pouvez  faire  faire  les  pasques  à tous  ceux  de  vos  prisonnière 
de  la  Bastille  qui  voudront  les  faire,  et  vous  sOTvir  pour  cela,  autant 
que  vous  le  pourrez,  de  vosti-e  chapelain,  de  la  fidélité  duquel  vous 
estes  scur.  J’en  excepte  pourtant  M™  Gu  von,  que  vous  conduirez,  à 

— O.  ÿS 
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l'ordinaire,  parles  ordres  de  M.  l'aiThevesfjue,  et  les  deux  Prémoii- 
trez,  ausquels  vous  ne  donnerez  point  de  confesseur  que  vous  n’ayez 
sceu  de  M.  d'Ai'genson  si  vous  pouvez  le  faire.  Que  si  quelques-uiis 
refusoient  vostre  chapelain,  mandez-le-moy,  afin  que  je  vous  choi- 
sisse un  autre  confesseur. 

Le  2C  ma)  1701 . 

Le  roy  trouve  bon  que  vous  donniez  la  permission  aux  prisonniers 
de  faire  le  jubilé. 

Vous  pouvex  faire  habiller  ceux  qui  auront  absoliiiiieut  besoin  d'ha- 
bits, au  meilleur  marché  qu’il  se  pourra.  \ l'esgard  des  lits  et  des 
robes  de  chambre  et  linges  que  vous  proposez  d’achepter,  mandez-moy 
la  quantité  de  ce  qu’il  vous  en  faut,  et  ce  i|ue  cela  doit  cou.ster;  apiè.s 
i-ela,  je  vous  feray  sçavoir  l'intenliou  de  S.  M. 


L«-  30  novrtnhrf 

Le  roy  trouve  bon  que  vous  fassiez  donner  a la  demoiselle  irlaii- 
doise  les  bardes  qui  luy  sont  nécessaires  pour  ses  couches,  au  meilleur 
marché  qu’il  se  pourra.  Vous  ne  pouvez  mieux  faire  ijue  d’envoyer 
avertir  Clément,  qui  est  dans  vostre  voysinage,  lors<]u’il  sera  temps 
de  l’accoucher. 


Ije  24  sepipmbrc  170S 

Le  P.  Bruussamin,  jésuitte,  qui  avoit  accoustumé  de  confesser  les 
prisonniers  de  la  Bastille , est  mort.  Lorsqu’on  aura  besoin  d'un  reli- 
gieux pour  la  mesme  chose,  il  faut,  s'il  vous  plaist,  faire  venir  le  P.  Ri- 
glet,  jésuitte,  qui  demeure  dans  la  maison  de  Saint-Louis,  rue  Saint- 
.Antoine. 


17  «Ipcrmkre. 

Le  roy  üouve  bon  que  vous  fassiez  donner  des  habits  et  du  linge 
aux  prisonniers  qui  en  ont  besoin,  mais  il  faut  que  ce  soit  au  meil- 
leur marché  qu’il  se  pourra.  .Ainsy  prenez  la  peine  d’en  faire  la  des- 
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pense,  el  j’aiiray  soin  de  vous  en  faire  rembourser,  en  m'en  envoyant 
le  mémoire. 


lae  2Q  janvier  1703. 

la;  roy  envoyé  à la  Bastille  quatre  femmes  qui  y doivent  eslre  lo- 
gées de  manière  qu'elle.s  n’ayent  aucun  commerce  entre  elles  ny  an 
dehors  du  chasteau.  S'il  est  nécessaire  de  leur  donner  compagnie, 
mettez-les  avec  de  ces  autres  femmes  qui  sont  à la  Bastille. 


Lr  7 novembre. 

Le  roy  envoyé  au  chasteau  de  la  Ba.stille  un  homme  dont  le  seul 
(■rime  est  de  m’avoir  adverty  qu'il  a une  chose  très-importante  à des- 
convrir  concernant  la  personne  du  roy  et  l’Estat,  et  qti’il  ne  veut  la 
desclarer  qu’à  S.  M.  J'ay  inutilement  e.ssayé  de  le  faire  parler,  ce  (jui 
me  fait  croire,  quoyqu’il  s’en  dell’ende  en  de  bons  termes,  que  la  pau- 
vreté et  le  mauvais  estât  do  ses  affaires  l'auront  obligé  à inventer  ce 
prétendu  advis,  dans  l’e.spérance  de  qvielque  récompense.  On  n’a  pas 
trouvé  de  meilleur  parly  que  de  fenvoyer  à la  Bastille,  afiBn  de  l'y 
faire  souffrir  et  de  l’oblige.'  à desclarer  son  advis  ou  son  imposture.  Il 
m’est  difficile  de  vous  déterminer  quel  genre  de  souffrance;  car  .si 
vous  le  mortiliez  par  la  faim,  vous  pourriez  luy  altérer  l’esprit,  et, 
par  ce  moyen,  le  rendre  moins  capable  de  raison.  \ous  eu  confcrerei, 
s’il  vous  plaist,  avec  M.  d’Argenson,  à qui  je  mande  de  l’aller  en- 
tendre touttes  les  fois  que  vous  le  jngerez  à propos. 

r 

Le  13  Mplembre  1704. 

Qnelqu’un  a dit  au  roy  qu’on  travaiiloit  à la  Bastille  à la  dissolu- 
tion des  métaux,  et  autres  choses  qui  .sembleroient  signifier  de  la 
faus.se  monnoye,  et  on  cite,  entre  autres  personnes,  l’aumo.snier.  Je 
vous  prie  de  me  mander  si  vous  sçavez  sur  cela  quelque  chose,  et 
mesme  de  donner  à M.  d'.Xrgenson  les  lumières  que  vous  aurez,  pour 
l’ayder  à approfondir  le  vray  orù  le  faux  de  cet  advis. 
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L«  24  »eptcn)br<*. 

Le  rov  a l»eu  creu  que  l’advis  donné  par  le  nommé  Bélol,  concer- 
nant la  prétendue  dissolution  des  métaux  qui  se  faisoit  par  vos  gens  à 
la  Bastille,  cstoitune  imposture.  11  n’y  a qu’à  souLaitter  que  vous  ayez 
tonsjours  sur  les  pri.sonniors  et  sur  les  gens  qui  les  servent,  voslie  at- 
tention ordinaire,  pour  estre  persuadé  que  rien  ne  se  passera  qui  ne 
soit  dans  l’ordre. 


Le  26  nuTcmbre. 

M.  le  duc  de  Perth  ayant  demandé  la  liberté  du  sieur  Gordon,  .An- 
glois,  qui  est  à la  Bastille,  je  vous  envoyé  l’ordre  à cet  effet,  le(|u«l, 
je  vous  prie,  de  faire  exécuter  eu  le  recevant. 

Le  5 nui^  1766. 

Vous  avés,  à la  Bastille,  im  prisonnier  nommé  Jacques  DelUnu, 
Génois  de  nation,  secrétaire  de  M.  de  Walsiein.  On  a desjà  proposé  de 
l’eschanger  contre  le  baron  de  Welu,  ayde-de-camp  de  M.  le  niares- 
chaj  de  Villeroy,  qu’on  retient  à Vienne.  Vous  pouvei  luy  desclarer 
qu’il  n’aura  sa  liberté  que  pour'  celte  escbange,  et  qu’ain.sy  il  peut 
faire  agir  sur  ce  pied  à Vienne,  le  roy  estant  résolu  de  ne  se  point  re- 
lascher  sur  cela. 


laO  7 jtiillei. 

Le  roy  trouve  bon  que  M.  le  chevalier  de  Pennes  escrive  à sa  fa- 
mille des  lettres  ouvertes  que  vous  verres,  et  qu’il  envoyé  aussy  son 
valet  en  ville  poiu  ses  besoins.  Je  crois  qu’il  est  inutile  de  vous  advertir 
de  prendre  garde  à ce  que  le  valet  ne  se  mesle  pas  d’autres  affaires 
que  de  celles  des  besoins  de  son  uiaistrc. 

f • 

^ Le  27  jQÜleU 

La  femme  du  nommé  Val,  pnsonnier  à la  Bastille,  demande  per- 
mission de  luy  parler  anglois,  pour  se  faire  mieux  entendre.  Je  crois 
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qu’il  n’y  a point  de  danger  de  luy  permettre,  pour  une  fois,  tant  de 
temps  quelle  voudra,  à condition  que  les  autres  fuis  ils  parleront 
françois. 

Le  26  &^»tcmhre. 

Le  roy  trouve  bon  que  vous  permettiez  au  sieur  Herthier,  qui  fait 
le  plan  de  Paris,  de  lever  celuy  de  la  Bastille.  Vous  comprenez  bien 
que  c’est  le  plan  en  gros,  et  qu’il  ne  doit  pas  entrer  dans  le  destail  de 
vos  cbaïubres. 

Reg.  secr. 


07. 

DE  MAUBEPAS  AU  PRÉSIDENT  DE  IIARLAY, 

A VcrsBÜics,  ic  14*j4uvier  1691L 

0 

Puisque  vous  n’avés  pas  aasés  do  garçons  et  de  lilles  eslevés 

dans  les  maisons  do  l’hospital  pour  envoyer  aux  isles  de  l’Amérique  , 
et  que  vous  croyés  seulenient  que  l’on  peut  tirer  des  maisons  de  cor- 
rection de  jeunes  fénéans  qui  pourroieni  servir  utilement  dans  nos  co- 
lonies, il  seroil  à souhaiter  que  je  pusse  sçavoir  quel  est,  à peu  près,  le 
nombre  de  ceux  que  l’on  pourroit  y faire  passer,  et  les  mesures  qu’il 
faudroit  prendre  pour  les  envoyer  seurement  à Bochefort.  11  me  paroist 
aussy  qu’il  seruit  à propos  d’examiner,  avant  que  de  les  faire  partir,  s’ils 
n’auroienl  point  quelque  maladie  qui  les  mist  hors  d’estal  de  servir; 
car  vous  sçavés  mieux  que  moy,  M',  qu’il  seroit  plus  préjudiciable 
qu’utile  de  les  faire  passer  aux  isles,  s’ils  venoient  à infecter  le  pays 
par  le  mal  qu’ils  y auroient  apporté , ou  qu’ils  y fussent  inutiles  par 
leurs  incommodités.  Lorsque  vous  voudrés  bien  me  l'aire  sçavoir  sur 
cela  vos  intentions,  je  ne  manqueray  pas  de  seconder  avec  plaisir  en 
tout  ce  qui  despendia  de  moy,  vostre  charité  et  le  zèle  que  vous  avés 
pour  le  bien  public , et  je  nrestiineray  toujours  Uès-heureux  de  pou- 
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voir  profiter  des  moindres  occasions  qui  se  présenteront  de  vous  assu- 
rer, etc.  I 

Pap.  Hart. 


98. 

LE  CO\ÏTE  DE  PONTCIIARTRAI.N  AU  PRÉSIDENT  DE  HARLAY. 

20'j»n»icr 

Vous  trouverés  ci-joint  vostre  projet  de  déclaration  pour  re- 
médier à la  mendicité  dont  Paris  est  si  fatigué.  A l’esgard  des  ordon- 
nances des  intendans,  le  roy  a trouvé  bon  que  chacun,  dans  son  dé- 
partement, en  donn.ist  de  confonnes  à ce  qu’il  croiroit  convenable. 
Quand,  par  la  diversité  ou  par  l’opposition  des  unes  aux  autres,  ou 
par  ordonner  des  choses  trop  importantes,  S.  M.  a jugé  que  son  ser- 
vice en  pourroit  souffrir,  elle  les  leur  a fait  rétracter.  Mais  le  roy 
n’ayant  point  voulu  donner  encore  des  règlcmens  généraux’  conioie 
en  I fi 93  et  1 fiqi , et  le  parlement,  dont  le  roy  ne  prétend  pas  racour- 
cir  la  jurisdiction,  s’estant  proprement  réservé  (suivant  ce  que  l6  /oy 
croit  que  vous  pensés  vous-mesme)  une  certaine  police  d’un  autre  genre 
e.lplus  essentielle,  le  roy  a cru  qu’il  falloit  laisserà  chaque  province  une 
espèce  de  consolation,  en  laissant  agir  l'intendant  qui  l’a  dans  son  dé- 
partement. Mais  touttes  les  fois  que  vous  croircs  que  le  parlement 
doit  donner  un  arrest  de  règlement,  je  pui.svous  assurer'que  toutin- 
tendant  baissera  la  lance  , et  <pi’il  n’y  aura  plus  d’exécution  que  pour 

VOS  arrests r ••  . ^ 

■fc'-  ^ ^ ^ ^ V * 

"*#<1  ’f  UÎ6j»niier. 

' J’ay  lu  au  roy  le  projet  que  vous  avés  dressé  et  que  je  vou^rénvoie. 
S.  ^^qtersiste  dans  le  dessein  de  donner  cetté  déclaMtion;  vous  ver- 
rés  en  marge;  par  les  apostàis  qu’efld-m'a  dictés,  quel# sont  sw-doutes 
et  .ses  réflexiobs,  sur  lesqueSes  elle  veut  vôstrelivis  ^ur  prendft*  e«- 
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suitte  sa  dernière  résolution.  Je  luy  ay  lu  aussy  le  aiéinoire  que  vous 
n)'avés  envolé  de  ce  que  vous  croies  qu’on  peut  prendre  siu-  l’Opéra 
et  sur  la  Comédie  en  faveur  de  l'hospilal  général,  et  des  olfrcs  (pii 
sont  faittes  en  consétpience.  Sur  quoy  S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire 
qu’il  Iny  paroist  qu’il  seroit  bien  plus  eoininode  pour  l'hospital  mesine, 
jKiur  Francine  et  pour  tout  le  monde,  que  ce  fust  Francine  mesine 
pour  l’Opéra,  et  les  comédiens  pour  la  Comédie,  qui  s’abonnassent  à 
une  certaine  somme,  pluslost  que  d’y  mettre  ou  un  receveur  parti- 
culier ou  un  controlem',  ce  qui  seroit  .sujet  à mille  et  mille  inconvé- 
niens;  et,  dans  cette  pensée,  S.  M.  a permis  à Fraucine  d'.iller  vous 
représenter  scs  raisons,  et  discuter,  avec  ceux  que  vous  chargerés  de 
ce  soin,  la  somme  qu’il  devroit  raisonnablement  payer. 

l.r  10  rétricr. 

Le  roy  a résolu  ce  matin  deux  des  déclarations  auxquelles  vous 
avés  bien  voulu  travailler  : l'ime  pour  remédier  à la  mendicité  par  les 
hostcliers  publics  et  par  les  autres  voies  que  vous  avés  cru  justes, 
l’autre  pour  delTendre  la  sortie  du  royaume  à ses  sujets  nouveaux  con- 
veKis.  Cette  dernière  a passé  mot  à mot  comme  vous  l'avez  rédigée 
en  dernier  lieu,  et  la  première  aussy,  comme  vous  me  l'avés  envoyée. 
Je  vais  les  expédier  incessamment  l'une  et  l’autre  pour  vous  les  envoier 
au.ssytost.  Quoyque  j’aye  lu  au  roy  tout  au  long  l’article  de  voslre 
lettre  sur  le  privilège  que  vous  demandés  qu’on  accorde  à l’hospital 
général  de  faire  seul,  pour  Paris,  de  l'amidon,  et  que  j'aye  mesine 
adjousté  à touttes  les  raisons  qui  y sont  contenues  toutes  celles  que 
vous  m’avés  fait  l'honneur  de  me  dire  verbalement,  S.  M.  néanlinoins 
n’a  pu  se  résoudre  è oster  au  public  celte  liberté  que  chacun  a de 
comjioser  cette  drogue;  et,  considérant  que  les  pauvres  artisans  qui 
y travaillent  à présent,  perdant  d’un  costé,  par  les  delfenses  qui  leui 
seroient  faittes,  ce  que  l’hospital  gagneroit  par  le  privilège  exclusif 
(pi’on  luy  accorderoit,  ce  seroit  proprement  perdre  d’un  costé  ce  que 
l’on  gagneroit  de  l’autre,  elle  a mieux  aimé  que  les  choses  demeu- 
rassent comme  elles  sont. 
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1.  Le  9 aoDst  1701. 

• Vous  avei  apparemment  sceu  que  le  prévost  des'  marcscliaux  de 
Provins , se  trouvant  trop  foiblc  pour  arroster  un  {jrand  nombre  de 
mendians  qui  estoient  aux  environs  de.  cette  ville , le  roy  voulut  bien 
y envoyer  le  sieur  Peletier  avec  quelques  archers,  affin  d’en  purger 
le  pays.  Il  a réussy  à son  voyage,  a rasseuré  les  laboureurs  et  a arreslé 
vingt-six  mendians  qu’il  a transférés  à l’hospital  général.  Comme  vous 
sçavcz  que  ceux  qui  sont  ainsy  arreslez  pour  la  mendicité  doivent 
estre  estroilemenl  gardez,  au  désir  de  la  déclaration  du  mois  de  juil- 
let de  l’année  dernière,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  faire  souvenir  de 
donner  ordre  qu’on  ax't  une  attention  particulière  sur  ceux  de  cette 
dernière  voiture , qui  paroissent  tous  des  gueux  de  profession. 

n s’en  trouve  encore  beaucoup  de  cotte  espèce  dans  les  grands 
clicmins  et  à la  campagne  aux  environs  de  Paris.  S.  M.  qui  en  a veu 
elle-mesme , m’a  commandé  de  donner  des  ordres  très-précis  aux  com- 
mandans  des  brigades  du  prévost  de  flsle  de  les  arrester,  ce  que  je 
fais  dez  aujourd’buy.  Je  crois  que  vous  jugercr  qu’il  sera  bon  que 
vous  recommandiez  aussy  à l’hospital  général  ceux  qu’il  y nicsnera. 

% 

Le  0 juin  1703. 

I.e  roy,  qui  apprend  tous  les  jours  le  bon  effet  qu’a  produit  la  der- 
nière déclaration  contre  les  vagabonds,  en  me  parlant  de  son  exécu- 
tion , m’a  demandé  s’il  n’y  auroit  point  quelque  expédient  à prendre 
à l’esgard  des  laquais,  parmy  lesquels  se  forment  ordinairement  de 
tels  gens.  J’ay  pris  la  liberté  de  dire  à S.  M.  que  personne  ne  poiivoil 
mieux  que  vous,  qui  sçavcz  si  parfaitement  le  droit  public  et  la  police, 
trouver  les  moyens  de  remédier  à ces  abus.  Sur  quoy  S.  M.  m’a  or- 
donné de  vous  prier,  de  sa  part,  d’y  penser,  et  devoir  si,  en  ordon- 
nant qu’un  laquais  sorty  île  condition  ne  pourroit  entrer  dans  une 
autre  sans  un  rongé  de  son  premier  maistre  ou  quelque  acte  équiva- 
lant, on  ne  pourroit  pas  mettre  parmy  ces  gens  tpielque  règle  qui  pust 
les  contenir  et  empeseber  le  progre/.  de  leurs  dérèglernens. 
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Le  y juio. 

• Je  vous  envoyé  une  ancienne  ordonnance  c[ue  j'ay  trouvée  pariny 
mes  papiers,  donnée  en  l’an  i G69  par  M.  de  la  Reynie,  laquelle  a beau- 
coup de  rapport  à ce  que  vous  vous  proposez  de  faire  aujourd'huy 
concernant  les  domestiques  qui  entrent  en  condition  et  qui  en  sor- 
tent; j’ay  creu  que  vous  seriez  bien  aise  de  la  voir. 

Lft  5 «ou»t  1704. 

Les  niunitionnaires  généraux  des  armées  navales  m'ont  fait  s\-avoir 
que  le  sieur  Ganneau,  leur  caissier,  fusl  arresté  le  jour  de  la  fe.sle  de 
Saint-Jacques,  en  exécution  d'une  .sentence  des  con.suls,  pour  le  paye- 
ment d’une  lettre  de  change  de  la  .somme  de  3,278"  1 8‘.  tirée  sur  luy 
du  port  de  Brest.  Ledit  sieur  Ganneau  s’est  pourveii  devant  M.  le  lieu- 
tenant civil,  qui  a condamné  l’huissier  qui  l’a  arresté  à 5oo"  d’amende, 
l’a  interdit  jusqu'au  payement,  desclaranl  l'emprisonnement  injurieux, 
et  condamné  aussy  la  partie  en  3oo"  de  dommages  et  intéresls.  Comme 
il  y a appel  de  ce  jugement,  je  vous  supplie  de  trouver  bon  que  je 
vous  recommande  en  justice  les  intérests  de  ce  caissier.  11  est  certain 
qne  si  le  jugement  de  M.  le  lieutenant  civil  n’estoit  pas  confirmé,  ceux 
qui  ont  le  malheur  de  devoir  et  de  ne  pouvoir  payer,  qui,  comme 
vous  sçavez,  sont  en  grand  nombre,  ne  pourroient  sortir  les  dimanches 
et  jours  de  festes  pour  assister  au  service  divin. 

P>p  Hlrl. 


99. 

LE  COMTE  DE  mNTCHXRTRAIN  A BECHAMEIL. 

Le  S4  tuan  tCUd. 

Le  roy  ayant  esté  informé  qu’il  y a,  dans  les  coui-s  du  Palais-Royal, 
des  lioucheries  publiques,  dont  la  principale  est  protégée  par  les  do- 

9« 
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inestique.s  de  M.  le  marquis  d’EUial  et  par  les  gens  de  l’esciirie  de 
Monsieur,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  advertir  de  prendre  l’ordre  de 
Monsieur,  pour  empescher  rpi’on  ne  vende  ainsy  de  la  viande  dans  sa 
maison. 

ftpg.  $WT.  ' 


100. 

I.E  COMTE  DE  l’ONTClIAin  RAIN  Air  MAligUIS  DE  TOKCY, 
SECJtÉTAIRE  DÉTAT. 

Ls  2V  avril  1 609 

Nunolistant  les  ordres  que  M.  l'aiiibassadeur  de  Hollande  a donnés 
i son  ministre  de  n’altirer  à son  presche  auciui  des  sujets  du  roy,  on 
a eu  avis  que,  le  jour  de  Pasqiies  dernier,  on  vil  sortir  de  sa  maison, 
par  la  porte  de  derrière,  cinq  peraonnes  qui  avoient  assisté  au  presHie 
et  à la  cœne.  On  y remarqua,  entre  autres,  deux  fenunes  mas<|uécs  à 
qui  le  ministre  donna  la  main  en  les  conduisant,  et  quoyqu'cUes  alTec- 
tassent  de  se  cacher,  on  reconnut  qu’elles  estoienl  Françoises.  Surquov 
S.  M.  m'ordonne  de  vous  escrire  d’en  parler  de  nouveau  à M.  l’ani- 
bassadeur,  afin  que  son  ministre  .se  contienne  mieux  dans  les  bornes 
qu’il  luy  à prescrit.  . • 

Lr  1 5 oct<4>r*t. 

Le  roy  a esté  infonné  que,  nonobstant  les  ordres  que  l'envoyé  de 
Danemark  a donné  à sou  ministre  de  se  contenir  dans  ses  bornes,  et 
de  ne  voir  d’autres  malades  que  les  gens  de  la  suitte  de  l’envoyé,  il 
se  donne  cependant  de  grands  mouvemens  pour  en  voie  de  toute  na- 
tion sans  distinction;  en  dernier  lieu,  le  .sieur  de  Bizerelle,  gentil- 
bomine  saxon,  mourut  le  5 de  ce  mois,  dans  un  bostel  garni,  au 
l'auxbourg  Saint-Germain  ; quelques  prestres  de  Saint-Sulpice  s’y  pré- 
.scntcrenl,  mais  ils  y trouvèrent  ce  ministre;  et  se  plaignent  de  ce  qu’il 
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se  donne  celle  licence  en  piu.sieiirs  aulres  occasions.  Sur  quoy  S.  M. 
tn’a  oixlonné  de  vous  escrire  d’adverlir  M.  l’envoyé  de  Danemark  que 
si  son  ministre  ne  se  renferme  dans  .ses  bornes,  qui  sont  de  voir  ceux 
de  la  suitte,  nu,  au  plus,  ceux  de  la  nation  qui  sont  avouez  par 
M.  l'envoyé,  S.  M.  ne  pourra  pas  .se  dispenser  de  faire  arrcsler  ce  nii- 
ni.stre  comme  contrevon.tnl  aux  ordonnances  de  police. 

Je  vous  envoyé  le  placct  de  la  veuve  d’un  conseiller  du  présidial 
de  Rennes,  qui  demande  permission  de  faire  mettre  son  (ils  a Saint- 
Laure , afin  que  vous  preniez,  s’il  vous  plaist,  la  peine  d'en  rendre 
compte  à S.  M.  • 


^ Le  13  janvier  1700. 

J.  ..K  M.  l'ambassadeur  d'Hollande  a pris,  depuis  six  mois,  à son 
service  un  homme  d’auprès  de  Blois,  nommé  de  Vilaine,  qui  sert, 
auprès  de  M““  fambassadrice , en  qualité  d’écuyer  : c’est  un  très-mau- 
vais catholique  mal  intentionné,  qui  n’a  pris  cet  employ  qu'à  inten- 
tion de  s’absenter  du  royaume  avec  sa  famille,  et  pour  avoir  des  in- 
trigues criminellea  avec  les  autres  mauvais  catholiques.  Ainsy  S.  M. 
veut  que  vous  en  parliez  à M.  l’ambassadeur,  et  que  vous  l’engagiez  à 
se  défaire  de  cet  homme  le  plus  tost  qu’il  se  pourra'. 


Le  17  mars 

Sur  l’avis  qu’on  a donné  au  roy,  que  l’olBcier  préposé  pour  cm- 
pescher  qu’il  n’entre  de  la  viande  à Paris  pendant  le  caresme,  en 
a saisy  sur  deux  courriers  dont  les  malles  en  estoient  à demy  rem- 
plies, le  roi  m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  prendre  son  ordre  pour 
(aire  de  très-expresses  defl'enses  à MM.  Rouillé  et  Pajot  de  soulfrir 


' l'nc  Icllre  de  PoiHchartrain  a d'Ar- 
gen»on,  du  lo  février  tnéme  année,  porte 
ce  qui  ftuîl  : • S.  M.  a fait  dire  deux  fois  à 
M.  ramba.^nadeur  d'Hollande  de  9C  défaire 
du  sieur  de  Vilaine,  et  ü n*y  a pas  Heu  de 
douter  qu  i)  ae  le  iiuise  incessamment  ; 


inaù  ai  dans  huit  jours  il  n'estoit  pas  aortv 
de  ches  luy,  S-  M.  veut  que  celuy  que  voua 
aurez  chaîné  de  l'arresier  prenne  des  me- 
sures justes  pour  le  prendre  hors  de  ^la 
maison  de  l'ambas-^adeur,  et  qu'il  le  mène 
en  prison.  • {Be^.  Mcr.) 
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line  telle  contravention,  et  de  poursuivre  sévèrement  cent  des  cour- 
riers (|ui  V toniberoient , en  les  adverlissant  qu'on  aura  une  attention 
particulière  à visiter  les  courriers  qui  se  chargeroient  ainsy  de  viande. 

Le  S6  juin.  ^ 

M.  l'ambassadeur  de  Savoye  estant  allé  à la  Comédie  le  1 7 de  ce 
mois,  voulut  que  deux  de  scs  pages  cl  un  de  ses  laquais  entrassent 
sans  payer.  Les  comédiens  luv  firent  représenter  ijue  les  ordre»  du 
roy  y résistoient;  mais  il  s’en  olTensa  et  sortit  de  sa  loge  pour  dire  à 
l’ollicicr  qui  commandoil  la  garde,  que  c’estoil  luy  manquer  de  res- 
pect. L'ofTiciei-,  qui  lui  sage,  fil  entrer  les  pages  et  le  laquais.  Vous 
sçavez  qu’il  y a une  ordonnance  précise  qui  porte  detîcnse»  à toutles 
personnes  d'y  entrer  sans  jrayer  : elle  s’exécute  très^ponctuelleraent  à 
l’esgard  des  olficiers  et  pages  du  roy  ; les  autres  de  sa  livrée  n’y  entrent 
pas,  mesme  en  payant;  et  si  les  pages  des  princes,  grands  seigneurs 
et  ambassadeurs  y entrent,  ce  n’est  que  par  toléi'ance,  mais  tousjours 
en  payant.  .Ain.sy  S.  M.  m’oi-donne  de  vous  escrirc  d’advertir  et  mi- 
nistre que  sa  prétention  est  contraire  à l'usage  et  aux  ordres  de  S.  M. 
et  que  rien  n’intéresse  moins  la  dignité  de  son  caractère  qu’une  telle 
prérogative  qu’il  voudroit  avoir.  < 

A Fontainebleau,  le  0 octi>bre. 

M.  1’ambas.sadeur  de  Savoye  vint  hier  matin  en  carrosse  au  chasteau, 
et  à voslie  porte,  avec  quatre  laquais,  qui  avoient  cbascun  une  gixisse 
canne  à la  main.  Le  roy  m’ordonne  de  vou.s  advertir  de  luy  en  parler, 
de  mesme  qu’aux  autres  ministres,  aflin  qu'ib  einpeschent  que  leui-s 
gens  de  livrée  ne  portent  des  basions,  puisijue  cet  usage  est  contraire 
aux  ordonnances  de  police  qui  s’observent  régulièrement  par  toutes 
sortes  de  gens  de  livrée,  mesme  ceux  du  roy. 

Le  33  mars  1703. 

M.  d’Argenson  m’a  escrit,  ainsy  que  vous  verrei  parla  copie  de  sa 
lettre  que  je  vous  envoyé,  que  M.  Jordan,  envoyé  de  Pologne,  se  pro- 
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poj^oit  (le  tenir  dans  l’iiostcl  gnrny  où  il  demeure,  une  espèce  de  rô- 
tissoire pour  la  fom  niturc  de  sa  maison  et  de  quel([ues-uns  de  ses  amis. 
Sur  quoy  le  roy  m’a  ordonné  de  vous  advertir  de  prendre  son  ordre 
pour  en  parler  au  sieur  Jordan.  Le  caresme  s’advancc,  ainsv  il  n’y  a 
pas  de  temps  à perdre  à luy  parler. 


• Le  1"  d^rembre 

■ • On  continue  d’envoyer  de  Liège  à des  particniiers  de  Paris  des  li- 
belles séditieux,  des  vaux-de-ville  et  des  pièces  insolentes  contre  le 
roy,  ain.sy  que  vous  veirez  par  la  copie  de  la  lettre  de  M.  d’.Vrgenson 
que  S.  M.  m’a  ordonné  de-vous  adresser,  affin  que  vous  preniez  la 
peine  d'examiner  si  les  expédions  qu’il  propose  pour  empescher  qu’il 
n’en  vienne  peuvent  estre  praticables. 

' Le  17  dvce0ibff. 

Le  roy  avoit  fait  mettre  à la  Bastille  un  nommé  Villeclcrc,  tireur 
d’horoscopes,  lequel  a obtenu  .sa  liberté,  à condition  de  se  retirer  à 
Argentan  eo  Normandie.  Depuis  qu’il  est  en  ce  pays-là,  on  a advis 
qu’il  entretient  commerce  de  lettres  avec  plusieurs  personnes  de  Paris, 
entre,  autres  avec  im  nommé  M.  Ëspin,  dans  lesquelles,  sous  prétexte 
de  nouvelles  politiques , ils  parlent  avec  beaucoup  d’insolence  des  af- 
faires du  gouvernement,  des  ministres  et  du  roy  mcsinc.  Comme  S.  M. 
serait  bien  aise  d'approfondir  la  vérité  de  ces  advis,  et  en  inesme  temps 
desçavoir  (pii  est  ce  M.  Espin,  elle  m’ordonne  devons  escrire  de  don- 
ner vos  ordres  aux  directeurs  des  postes  d'intcixoptcr  deux  ou  trois 
lettres  adressantes  audit  sieur  Espin,  et  autant  de  celles  cpi’il  cscrit 
audit  Villeclerc,  et  de  les  remettre  à M.  d’Argenson  pour  en  faire 
l’ouverture.  • • ■ . 

Reg.  *tcr.  . • . * * • 
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LE  CO.MTE  DE  PONTLHARTUAIN  A L'A  MARECHALE  DT.STRADE.S. 

A Versailles,  te  SA  jnin  ICUV, 

Le  roy  a esté  inrormé  (|ue,  iiunobslant  tous  les  adveitisscnicns  qui 
s'Otis  ont  esté  donnez  de  sa  part  en  difféi  eiis  temps  sur  le  jeu , vojiis  con- 
tinuez à en  tenir  publiquement  un‘de  basscitu  qui  fait  bruit  dans  Paris. 
Surquoy  S.  M.  m’ordonne  de  vousadverlii>  pour  la  dernière  fois,  de  le 
cesser  entièrement,  et  de  vous  dire  en  mesme  temps  que,  si  vous  ne 
le  faites  pas,  les  juges  de  police  auront  ordre  de  vous  poursuivre  sans 
aucune  considération,  et  de  vous  ronilainnor  aux  amendes  ordinaires, 
dont  vous  devez  estre  a,sseurée  (jue  vous  n’aui-ez  point  de  descharge.  Je 
suis  bien  fasché  d’ estre  chargé  de  vous  e.scrire  ces  cliases,  naoy  qui 
soiihaitterois  avec  passion  en  avoir  à vons  escrire  qui  pussent  vous 
estre  agréables,  et  trouver  l’occasion  de  vous  manpier  que  je  suis,  etc. 

Bfg.  8<îcr.  '•  * . • 


- »Ü2. 

' D’ARGENSON  A DE  HARLAY. 

* • W»  » . 

, 6 oeiobre  1609. 

En  travaillant  au  mémoire  que  vous  m’avez  ordonné  de  faire  tou- 
chant les  contestations  qui  nous  divisent,  M.  le  prévxjst  des  marchans 
et  moy,  j’ay  tasebé  d’en  recueillir  tons  les  articles  qui  sont  venus  à jna 
conuoi.ssance , et  je  prends  la  liberté  de  vous  en  envoyer  un  extrait. 

L’un  de  ces  articles  regarde  la  police  du  vin,  dont  la  prétention 
est  assez  marquée  par  l’ordonnance  généralle  que  M.  le  prévost  des 
marchans  a fait  publier  depuis  que  vous  avez  bien  vmdu  vous  rendre 
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le  dépositaire  de  nos  parolles.  Ccl  engageinenl  m'a  cmpesché  de  punir 
-des  paîsans  de  Saint-Leu-Taverny  qui  foui  un  commerce  publiq  de 
vendre  des  raisins  sauvages  cl  d’en  mcsicr  le  suc  avec  du  vin , ce  qui 
a souvent  causé  des  maladies  mortelles.  Je  me  suis  contenté  d’envoyer 
sur  les  lieux  quelques  personnes  de  confiance  pour  rendre  le  fait  cer- 
tain; mais  je  ne  feray  rien  de.  plus,  pour  ne  me  pas  attirer  un  conilici 
et  pour  garder  scmpuleusemenl  la  trêve  qu’il  vous  a pieu  de  nous 
pre.scrire^  à moins  que  vous  ne  m’ordonniez  de  faire  saisir  ces  liqueurs 
moslées,  et  de  faire  assigner  les  coupables  de  ces  mixtions  dange- 
reuses,. J’attends  atissy  ce  que  vous  me  ferez  l’honneur  de  me  mar- 
quer toiuduint  la  deffense  des  melons,  pour  m’y  conformer  exacte- 
ment. 

AKTICLK.S  t:ONTKSTtü!  EMHE  H.  LK  l’IlÊVOST  DtS  MAKCIIANDS  ET  MOV, 

LE  LIEUTENANT  CKNÉKAL  DE  POLICE. 


' !■*  Police  des  bleds;  a°  police  des  vins;  3”  poüce  du  bois  merrain 
el  des  autres  marchandises  qui  viennent  par  eau,  et  ce  par  rapport  au 
lotissement  ordonné  par  les  statuts  des  arts  et  mestiers;  4"  police  des 
fontaines  et  dos  porteurs  d'eau;  3”  police  des  ponts,  quays  et  remparts; 
G”  publication  de  la  paix;  7"  huistres  à fécaille;  8°  police  de  la  place 
de  Grève  ; 9*  police  des  escbanauils,  les  jours  des  cérémonies  pu- 
bliques; 10"  la  police  des  teinturiers,  des  frippiers  et  des  autres  arti- 
sans qui  .sont  obligez  de  laver  leurs  ouvrages  à la  rivière  '. 

P.p.  H*rl. 


' L’édil  ilu  mois  de  juin  1700  régla 
tuut  ce  fjui  conccmail  la  juridiction  du  lieu- 
tenant général  de  police  et  celle  du  pré- 
vôt dus  marctiands  cl  des  éclicvius  de  la 
ville.  La  justice  A exercer  sur  le  transport 
de»  grains  ju!W]n'à  huit  lieues  de  Paris, 
sur  les  porteurs  d'eau , sur  les  quais , sur 
les  vins,  sur  la  vente  des  poissons  el  de# 


luiitros,  y est  attribuée  au  lieutenant  gêné, 
rai  de  police;  lantKs  que  la  justice  sur  les 
vins,  les  bois,  les  rontaines,  le  débit  de# 
grains,  tes  teinturiers,  etc.  est  laissée  à 
l'aulorilé  municipale.  On  peut  voir  cet 
edit  dans  le  tome  I du  Traité  de  la  police 
de  Lamarc  • 
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103. 

rilAMILLART,  SECRÉTAIRE  D ETAT,  A DE  HARLAY.  ' 

K VVrMillea,  ce  Sâ  novembre  1699. 

Vous  verrés,  par  les  apostils  que  le  roy  m’a  ordonné  de  mettre  sur 
vos  niémoire.s,  que  S.  M.  a approuvé  tout  ce  que  vous  proposés  pour 
la  police  des  blcik.  Le  supplément  volontaire  des  procureurs  du  con- 
trollc  des  dépends  nous  fournira  cent  mille  francs,  quand  il  vous 
plaira  leur  ordonner  de  les  porter  au  thrésor  roial,  et  vous  pourrés 
faire  cmploier  les  i o mil  francs  d’excédant  aux  réparations  nécessaires 
à faire  au  Palais.  Le  roy  m’a  ordonné  de  vous  mander  cju'il  le  trou- 
voit  bon. 

J’attends  le  projet  en  explication  de  la  Déclaration  qui  concerne  le 
compte  du  receveur  des  amendes  à Paris.  S.  M.  m'a  paru  disposée  à 
vous  donner  sali.sfaction  sur  cela  comme  sur  le  reste.  Vous  voiés  qu'en 
otlrant  un  pou  d’argent  au  conlrolleur  général,  toutes  les  affaires  de- 
viennent faciles.  Vous  (levés  compter  absolument  sur  luy  et  sur  son 
attachement. 

28  février  1700. 

J’ay  lu  hier  au  conseil  le  mémoire  que  vous  avex  pris  la  peine 

de  dresser  pour  réprimer  le  luxe.  Je  me  donne  l’honneur  de  vous 
envoier  autant  de  ce  qui  a esté  résolu  par  S.  M.  Elle  veut  donner 
l’exemple;  après  quoy,  il  me  semble  <|u’il  ne  faut  pas  se  mettre  eu 
peine  de  l’exécution.  Si  vous  avés  agréable  de  faire  dresser  le  projet 
de  déclai'ation  pour  consommer  vostre  ouvrage,  je  vous  supplie  que 
ce  soit  incessamment.  Si  vous  m'ordonnex  d’en  prendre  soin,  j’y  feray 
travailler  aiissitost  que  j’aurav  receu  vostre  response. 
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Le  2?  mars. 

La  Déclaration  du  20  décembre  1699  répète  celle  de  i6y4, 

et  no  donne  rien  de  nouveau  aux  officiers  des  greniers.  C’est  par  cette 
rai.son  que  le  roy  veut  que  celle  du  mois  d’aousl,  pour  la  police  des 
bleds,  soit  exécutée,  et  qu’il  soildellendu  aux  officiers  de  judicature 
d’en  faire  commerce. 

\'ous  sçaurés  consoler  les  commissaires  et  les  eng.agerà  faire  leurs 
devoirs , du  moins  vous  nous  le  failles  espérer  : c’esl  tout  ce  que 
Nf.  d’.Xrgenson  peut  <lésirer.  .Mais  vous  n’empcscherés  pas  quelques 
femmes  de  procureurs  de  mauvaise  humeur  de  battre  leurs  maris, 
et  un  huissier  du  conseil,  qui  a deux  jolies  Gllcs  qui  csloicnt  des  plus 
bi  aves,  de  se  plaindre  de  sa  destinée,  et  du  la  peine  qu’il  aura  à s’en 
delTaire.  Il  me  semble  que  je  ne  réponds  pas  assés  sérieusement  à 
vostre  lettre  ; depuis  que  vous  m’avés  fait  espérer  que  vous  viendriés 
à \fonlfermeil,  vous  lu’avés  rendu  bien  plus  hardi. 

Le  12  fflciy- 

Le  projet  de  règlement  que  vous  avés  pris  la  peine  de  dres.ser  sur  les 
contestations  qui  esloienl  entre  M.  le  lieutenant  général  de  police  et 
M.  le  prévosl  des  marchands  fust  lu  hier  au  conseil  : il  a esté  approuvé  en 
tout  ce  qu’il  contient,  à l’exception  du  dernier  article,  <pii  conccnie  le 
commerce  du  poisson  sur  la  rivière.  Il  semble  que  l’on  peut,  à cet 
esgard,  séparer,  dadvantage  les  uns  et  les  autres,  et  S.  iM.  m’a  or- 
donné d’y  travailler  avec  vous.  Elle  m’a  commandé  en  mesuie  temps 
de  vous  dire  qu’il  n’csl  point  fait  mention  de  la  Grève,  qu’il  paroist  de 
l'ordre  que  le  prévost  des  marchands  ait  le  pouvoir  d’y  faire  faire  des 
c.scbalTauls  lors  des  cérémonies  publiques.  V^ous  ferés  en  sorte  de  les 
engager  à convenir  sur  cet  article'. 

' Il  a l'Ié  parlé  clant  la  note  <lti  n*  loa 
<le  i êdil  qui  fut  promulgue  par  suiu*  de 
Tav»  de  Harlay.  L*article  dos  échafaudât  à 
dre^^cr  fut  apparemment  celui  qu'on  avait 

COflRESr.  VDMIVISTB.  — II. 


débattu  le  plus  vivetueiU;  car  Tédit  ne 
Iraiirhe  |>aH  la  difficulté  : il  porte  seule- 
ment qu'il  y sera  pourvu  par  des  disposi 
tiofu  particulière». 
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Tay  lu  au  conseil  le  mémoire  que  vous  avés  pris  la  peine  de  dres- 
ser sur  les  rcinonstranccs  de  quelques  particuliers,  à l'occasion  de 
l’édict  du  luxe.  Je  vous  le  renvoie  avec  les  apostils  que  le  roy  m’a 
commandé  d’y  mettre.  Vous  verrés  que  S.  M.  n’a  pas  jugé  à propos 
de  SC  relascher. 

Ij3  proposition  des  aoo.ooo**,  pour  enfermer  dans  l’hospital  les 
gueux  qui  y voudront  entrer,  a esté  approuvée.  Je  m’en  vais  travailler 
sérieusement  à vous  mettre  en  estât  de  profiler  de  ces  heureuses  ili.s- 
positions  et  à jouir  des  fniits  de  vostre  attention  au  bien  public. 

Ce  I4jaillel,l  Meriy. 

J’ay  lu,  depuis  trois  jours,  plus  d’ordonnances  et  de  déclarations 
.sur  les  gueux  et  fainéans  qu’il  n'en  fault  pour  en  purger  le  royaume, 
si  elles  estoient  bien  exécutées.  La  première  qui  est  venue  à ma  con- 
nois-sance  par  Fontanon,  est  de  i .53a.  Par  le  peu  d’effecl  qu’elles  ont 
eu, je  trouve  la  besogne  encore  plus  difficile  que  je  ne  me  lessés(l'ai) 
pei-suadé.  Il  fault  une  longue  suitte  d’une  application  continuelle, 
une  volonté  générale  de  contribuer  à la  subsistance  des  hospitaux , 
et  des  secours  considérables  de  la  part  du  roy,  pour  mettre  ce 
grand  ouvrage  dans  un  mouvement  heureux,  qui,  après  bien  des 
dépenses,  des  peines  et  des  soins,  peut  se  dérouter  dans  un  mo- 
ment s'il  n’est  arrivé  à sa  perfection , avant  ([ue  nous  tombions  dans 
quelque  cas  impréveu,  comme  ccluy  d’une  guerre  ou  d’une  mauvaise 
récolte. 

Pardonnés-moy  si  j'ay  travaillé  sur  vostre  projet;  je  rcconnois  la 
supériorité  de  vos  lumières,  et  je  souscrirai  lousjours  sans  peine  à 
tout  ce  qui  viendra  de  vous.  Ce  n’est  pas  pour  vous  exposer  mes  veucs 
et  ma  pensée  que  je  joints  un  nouveau  projet  au  vostre , dans  lequel 
je  ne  comprend  point  ce  qui  regarde  les  terres  incultes  : je  crois  que 
cela  mérite  une  Déclaration  particulière.  Vous  sçavés  qu’il  y en  eust 
une,  donnée  en  1698,  qui  n’a  eu  aucun  elfect. 

Je  n’ay  encore  rien  fait  sur  l’article  qui  regarde  les  enfans,  et  le 
mémoire  particulier  que  vous  avés  bien  voulu  m’envoier;  j’auray 
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l’honneur  de  vou.s  en  parler  à mon  premier  voyafjc  à Pari»,  où  je  ne 
pourray  aller  que  la  «epmaine  prochaine. 

Menés,  je  vous  supplie,  la  dernière  main  à ce  gi-and  ouvrage  , et  en- 
voyés-moy  un  projet  de  Déclaration  en  fomie,  pour  que  je  la  fasse 
expédier,  et  qu’elle  soit  enregistrée  lundy  prochain  au  parlement. 

Permettés-moy  de  vous  con.suller  sur  une  alfaire  qui  est  entre  les 
miroitiers  et  merciers  de  la  ville  de  Paris,  dans  laquelle  le  parlement 
a rendu  plu.sieiirs  arrests.  Je  vous  supplie  d’examiner  leurs  mémoires, 
et  de  me  faire  l’honneur  de  me  mander  vostre  sentiment. 

J’ay  appris  que  la  Déclaration  contre  les  inendians  avoit  esté  pu- 
bliée jeudy  dernier.  Vous  sçavez  que  l’exemple  de  la  ville  de  Paris  doit 
beaucoup  assurer  le  succès  du  reste  du  royaume.  Le  roy  se  repose 
entièrement  sur  vos  soins  de  ce  grand  ouvrage  dont  vous  avés  bien 
voulu  vous  charger.  Quand  vous  aurés  besoin  d’argent,  vous  aurés 
agréable  de  me  le  faire  sçavoir,  affin  que  je  prenne  les  ordres  de  S.  M, 
pour  vous  le  faire  fournir. 

Nous  avons  esté  obligés  do  faire  distribuer  quelques  bleds  à Rouen, 
pour  avoir  la  liberté  d’enlever  le  reste,  la  populace  ayant  voulu  se 
mutiner.  J’ay  connu  j>ar  lé  le  danger  qu’il  y a de  faire  des  magasins 
dans  les  grandes  villes.  11  faull  profiter  de  cet  exemple  et  choisir  des 
lieux  propres  saus  s’exposer  à la  fureur  des  peuples.  Je  me  suis  con- 
duit par  vos  lumières;  continués , je  vous  supplie , à me  donner,  dans 
la  suitte,  tous  les  secours  qui  dépendront  de  vous,  et  la  continuation 
des  marques  de  l’honneur  de  vostre  bienveillance. 

Le  4 loutt. 

Je  croiès  vous  avoir  mandé  qu’il  estoit  & propos  de  retirer  les 

bleds  de  Rouen,  le  plus  tost  que  faire  se  pourra,  alTm  de  les  mettre 
en  lieu  où  l’on  en  dispose  aisément.  Le  sieur  Bernard  m’a  assuré 
qu’il  vous  en  fournira  i,aoo  muids,  pour  Paris;  qu’il  en  a sufE- 
sament  pour  amuser  la  populace  au  delà  de  cette  quantité.  Aiés 
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,igréal)le  <le  luy  donner  vos  ordres,  il  les  exécutera.  Tescris  une  lettre 
à M™  les  intendants,  poiir  faire  sentir  aux  laboureurs  qui  ont  cherché 
à s’enrichir  aux  dépends  du  pauvre  peuple  l’attention  qu’on  a sur  leur 
conduilte.  J’espère  que  les  exemples  qu’ils  feront  en  ramèneront  plu- 
sieurs à leur  devoir.  S’il  esloit  permis  de  donner  quelque  chose  de 
nouveau  au  public  sur  le  commerce  des  bleds,  je  crois  que  ce  seroit 
une  chose  bien  nécessaire  que  d’eslnblir  des  peines  très-sévères  contre 
ceux  qui  font  des  amas  de  grains.  J’ay  esté  adverty  qu’il  y a des  gens, 
en  campagne,  qui  les  retiennent  avant  qu’ils  soient  couppès;  le  blé 
nouveau  sc  vend  cher,  le  seigle  s’est  vendu  i 4 fr.  Le  sieur  Despériers 
me  mande  qu’il  l’a  fait  donner  à i o à Montlhéry.  Pourveu  que  la  vente 
se  fa.sse  volontairement,  .son  ïèle  est  trè.s-louable 

I>>|>.  Hlrl. 


lOè. 

CE  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN  A L'ÉVÊQUE  DE  .MEAUX. 

A Versailles,  le  3 janvier  1700. 

Le  sieur  de  la  Roque',  qui  avoit  esté  enfermé  au  chasteau  d'An- 
gers, pour  avoir  fait  une  préface  à un  mauvais  livre,  fut  mis  en  li- 
berté l’année  passée,  à condition  de  rester  dans  la  ville  d’Angers  ju.s- 
ques  à nouvel  ordre,  ce  qui  fut  fait  après  que  mon  père  vous  eust 
consulté,  par  ordre  du  roy,  sur  son  sujet.  Ce  mesme  homme  demamle 
à présent  la  liberté  entière  de  sc  retirer  où  il  le  trouvera  à propos. 
Je  vous  prie  de  prendre  la  peine  de  me  mander  quel  est  vostre  senti- 
ment à cet  e.sgard,  alTin  cpi’en  rendant  compte  au  roy  de  sa  lettre,  je 
puisse  en  mesme  temps  dire  à S.  M.  ce  que  j’auray  appris  de  vous. 

Rvg.  lerr. 

* D&nîcl  de  Larroqxie,  enfermé  depuû  169&.  \oyez  ci-devant,  n*  8a, 
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LE  COMTE  DE  TONTCH.VUTIUIN  A DEVISE,  COMMANDANT  DE  HAM. 

Le  16  Janvier  1700. 

On  a dit  icŸ  quo  le  nonimo  .Mégrigny,  prisonnier  à Ilara,  y est  tout 
nud,  cl  manque  de  toutes  choses.  Je  m’en  estonne,  parce  (jue  vous 
pouvez  mesnager  qutdque  chose  sur  les  ao  sols  par  jour  pour  son 
entretien.  Quoy  qu’il  en  soit,  faite.s-le  hahiller  et  faites-luy  donner  les 
hardes  les  plus  nécessaires  ; j’auray  soin  de  vous  en  faire  rembourser 
sur  le  mémoire  que  vous  m’en  envoyerez. 

Rrg,  $tfcr. 


106. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A MONTESQUIEU, 
PRÉSIDENT  A MORTIER  AU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

Le  10  maj  1700. 

J’ay  receu  voslre  lettre  sur  le  désordre  arrive  entre  les  soldats  et 
les  laipiais.  Je  conviens  avec  vous  que  le  parlement  n’estoit  pas  com- 
pétent poui-  informer  contre  les  soldats,  puisque  M.  de  Besons  a sur 
cela  une  attribution  générale,  sur  laquelle  vostre  compagnie  a fait 
très-sagement  de  ne  point  entreprendre;  mais,  en  tout  temps,  et  dans 
tous  les  cas,  la  police  sur  les  larpiais  luy  appartient,  et  je  ne  vois  pas 
ce  qui  a pu  vous  enipeschcr  de  prononcer  contre  eux  des  delfenses 
de  porter  des  armes  et  des  basions,  puisque  vous  les  aviez  desjà  pro- 
noncées dans  une  autre  occasion.  Il  est  bon  de  temps  en  temps  de  re- 
nouveler ces  sortes  de  rcglemens,  parce  que  cela  sert  tousjours  à rete- 
nir dans  le  devoir  ceux  qui  seroient  capables  de  s’en  cscartcr. 

Leur.  Poutch. 


Digitized  by  Google 


IVx 


CORUtSPÜNÜANCE  ADMINISTRATIVE 


107. 

LE  COMTE  UE  PONTCHARTRAIN.  SECRETAIIU:  D'ÉTAT, 
AU  DUC  DE  BEAUVILLIER. 


Lr  23  juin  1700. 

Le  roy  m’a  ordtinné  de  voils  avertir  de  deii.i  choses  qui  regardent 
,V1.  le  duc  d'Eslrées  et  M.  le  duc  de  Mortemarl.  La  première,  qui  est 
particiüicre  à M.  le  duc  d’Estrées , est  qu’aprè.s  avoir  perdu  son  car- 
rossc  au  pai-y  qu’il  lit  ces  jours  passez  pour  une  course  de  son  cou- 
reur contre  celuy  de  M.  le  comte  d’Albert,  il  s’en  alla  au  jeu  de  pauline 
de  la  rue  Mazarin,  où  il  joua  au  billard  avec  le  nommé  la  Ratle, 
homme  adroit  pour  qui  tous  les  spectateurs  parioient  .A  coup  seur. 
Ainsy,  après  avoir  perdu  tout  l’argent  qu’il  avoit  sur  luy,  il  perdit 
6oo  louis  sur  sa  parole,  ce  (ju’on  dit  luy  estre  très-ordinaire.  Et  on 
ne  parle  que  de  ses  parties  mal  concertées,  des  pertes  qu’il  fait  chaque 
jour,  et  de  ses  paris  ridicules,  qui  le  ruineront  bientost,  si  sa  famille 
n’y  donne  ordre. 

L’autre  aventure,  qui  est  commune  aux  deux  ducs,  est  qu’ils  allèrent, 
le  1 8 de  ce  mois,  à i i heures  du  soir,  avec  plusieurs  jeunes  gens  à 
la  porte  d'une  Flamande,  que  l’on  nomme  la  veuve  Surmont,  qui  a 
deux  de  scs  fdles  avec  elle;  et,  sur  le  refus  qu'elle  lit  de  leur  ouvrir 
la  porte , ils  cassèrent  toutes  les  fenestres  et  lirent  un  très-grand  scan- 
dale. Et  il  leur  arrive  souvent  de  passer  les  nuits,  .soit  à perdre  leur 
argent,  en  dupes  avec  des  (iloux,  ou  â courir  les  lieux  de  débauche, 
au  bazard  de  se  faire  maltraiter  par  les  breteurs  qui  les  protègent.  Les 
ofQciers  de  police  qui  ont  donné  ces  avis  ne  peuvent  s’erapescher  de 
se  récrier  de  voir  l’éducation  de  ces  jeunes  ducs  si  négligée  *. 

Reg.  lecr. 

' Le  jeune  duc  d’Étrées  fut  mis  pour  mÎ5»ion  de  recevoir  les  visites  de  sa  mère , 

qucl(|uc  temps  à U Bastille,  mais  avec  per-  et  les  leç<ms  de  ses  maîtres  d'histoire,  de 
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108. 

I.E  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN . SECRÉTAIRE  DÉTAT, 

AU  MARÉCHAL  DE  BOÜFFLERS.  • 

La  7 juillet  1700, 

Le  roy  ayant  ordonné  i M.  d’Argenson  de  renouvellcr  son  atten- 
tion pour  enipeschcr  les  .sitlleniens,  battemens  de  mains  et  auti'es 
semblables  dé.sordres  qui  se  font  à l’Opéra,  S.  M.  m’a  ordonné  de 
vous  escrire  de  commander,  s’il  vous  plaist,  que  lessergens  préposez 
à la  garde  de  l'Opéra  obéissent  préférablement  à toutes  autres  per- 
sonnes, à l’exécution  des  ordres  qu’il  leur  donnera. 

Le  15  février  I70â. 

M”*'  <lc  Murat  continue  à se  distinguer  par  scs  emportemeus  et  par 
le  désordre  de  ses  mœurs.  Elle  sçayt  que  le  roy  en  est  informé  ; mais 
elle  compte  qu'il  ne  se  trouvera  aucune  communauté  religieuse  qui 
veuille  s’en  charger,  et  je  crois  qu’elle  a grande  raison,  car  il  n’y  en 
a aucune  où  elle  ne  fust  capable  de  mettre  le  trouble  et  le  désordre. 
.Ain.sy  on  no  trouve  rien  qui  convienne  mieux  pour  sa  retraite  que 
quelque  cliasteau  comme  ceux  de  Guise,  de  Ham,  de  Loches,  Sau- 
mur,  Angoulesme  et  autres  de  celte  nature.  Je  vous  prie  de  prendre 
la  peine  de  me  mander  si  ce  party  vous  seroit  agréable,  et  lequel 
cbasteau  vous  conviendroit  le  mieux , a£Gn  que  je  le  puisse  propo- 
ser au  roy. 

Le  10  avril. 

M"  de  Murat  a esté  enfin  arrestée  avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion et  de  mesnagement,  et  sera  conduite  de  mesme  au  cbasteau  de 

intthémtlif|uc9  ut  tic  (lcs»in.  Los  lettres  dans  le  re^slre  du  sccréUrial.  1700, 
aSainl-Marv  qui  «‘y  rapportent  m*  tronveni  p.  4o2,  àaa  et  i43o. 
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Loches.  J’ay  creu  que  vous  seriea:  bien  aise  d’en  e.stre  informé,  et 
d’e.strc  scur  que  vous  n’entendrez  plu.s  parler  de  ses  désordres'. 

Reg.  iccr. 


m. 

LE  aiANOEUEll  DE  PONTCIIARTHAIS  A UOISGt  lLIJiBEUT, 
LIEliTENANT  GÉNÉR.VL  DE  POUCE  A ROLEN. 

Lf  lOjuiU#-!  1700. 

Vous  avés  bien  fait  de  m’infonnerdu  dilTérent  qui  est  survenu  entre 
le  P.  Lamy  cl  ccluy  qui  a imprimé  la  rosponse  à son  livre  de  la  Con- 
cordance des  Evangiles.  \ ous  pouvés  nie.sme  vous  flatter  d'avoir  pris 
sur  cela  le  meilleur  party,  et  d’eslre  dans  la  véritable  maxime,  que 
j’ay  toujours  observée  jusqu’icy,  et  dont  je  ne  me  rclascberay  jamais. 
Ain.sy  vous  ne  pouvés  vous  dispenser  de  prononcer  contre  l’imprimeur 


' On  trouvera,  sur  la  roncluitect  la  cap 
tÎYÎié  de  M""  de  Murat,  des  détails  positifs 
dans  plusieurs  pièces  du  cediincl  du  roi 
qui  vont  suivre.  Celle  femme,  qui  se  dés- 
honorait par  le  dérèglement  de.«cs mœurs, 
élait  rillc  du  marquis  de  Castelnau,  gou- 
vemour  de  Breé«l,  et  p<*tile  fdle  du  maré* 
rhal  de  ce  nom.  On  assure  dans  la  Blu- 
graphie  universelle,  tome XXX,  qu'elle  fut 
exilée  è Loches  « à U sollicitation  de  M**  de 
Maintenon,  comme  soupçonnée  d'avoir 
coo|>éré  à un  lilieile  dans  lequel  était  in- 
sultée toute  U cour  de  Loui»  XIV.*  Mais 
les  pièces  soumises  au  lecteur  prouvent 
clairement  que  ce  fut  à cause  de  ses  mœurs 
détestables,  et  à la  demande  de  son  mari 
et  du  maréchal  de  BoulBcrs, qu’elle  fut  non 
pas  mais  enfermée  au  château  de 

I»ches.  Elle  ne  recouvra  sa  liberté  qu'a- 


près  la  mort  de  Louis  \IV.  Ce  fut  pendant 
sa  captivité  quelle  composa,  à ce  qu’on 
assure,  ses  romans,  qui  heureusement  ne 
se  ressentent  pas  du  désordre  de  son  ima- 
gination. ün  cite,  iKtmii  tes  ouvragesquVUe 
rédigea  au  chiVlcau  de  Loches,  les  Mé- 
moires de  M"*  la  comtesse  de  M"  avant  sa 
retraite;  inaU  cc&  mémoires  panirent  pour 
la  première  fois  en  1G97,  et  ils  furent 
réimprimés  à Ainslerdam  en  iG^8  cl  en 
1711.  Ainsi,  à moins  de  suppo.ser  que  la 
première  date  est  faus.se,  on  ne  peut  ad- 
mettre que  de  Murat,  dont  la  captivité, 
ou  si  on  veut  la  retraite,  ne  commença 
qu'en  1703,  ail  écrit  cet  ouvrage.  Elle 
inonrul  en  1716,  un  an  après  avoir  re- 
couvré sa  liberté:  elle  était  âgée  alors  de 
40  ans. 
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la  peine  qu'il  a encourue , et  vous  devés  niesme , pour  enipescher  le.s 
imprimeurs  et  les  libraires  de  retomber  dans  de  semblables  fautes, 
les  avertir  publiquement  qu’on  ne  fera  nulle  grâce  ny  sur  la  confisca- 
tion ny  sur  l'amende  à ceux  qui  seront  assez  téméraires  pour  impri- 
mer quelques  ouvrages  sans  privilège,  sous  prétexte  qu’ils  seront  la 
suitte  d’autres  desjà  imprimes  avec  privilège. 

A l'esgard  de  la  contestation  personnelle  pour  les  invectives,  cela 
ne  me  regarde  en  nnlle  manière  : c’est  à vous  à la  décider  par  vostre 
prudence,  suivant  les  règles  de  la  justice. 

Le  123  octobrr. 

Je  vous  envoie  un  exemplaire  d'un  livre  imprimé  à Rouen,  qui  a 
pour  litre  le  Portefeuille  nouveau,  et  dont  l’aulbeur  promet  de  donner 
la  suitte  tous  les  mois.  Vous  verrés  que  l’impression  en  a esté  per- 
mise en  vostre  absence  par  le  lieutenant  particulier  de  vostre  bail- 
liage, et  instruit  comme  vous  l’estes  des  règlemens  de  la  librairie  et 
de  l’autorité  du  grand  sceau,  vous  serés  sans  doute  surpris  cl  que  le 
lieutenant  particulier  ait  permis  d’imprimer  un  pareil  ouvrage  avec 
la  promesse  d’en  donner  la  suitte  de  mois  en  mois,  et  que  les  libraires 
fayenl  imprimé  avec  la  même  promesse.  Pour  moy,  je  ne  comprens 
pas  comment  on  a pu  retomber  dans  cette  faute,  après  m’estre  ex- 
pliqué comme  j’ay  fait  sur  cet  abus,  et  il  est  difficile  de  ne  pas  trou- 
ver dans  celte  conduitte  quelque  chose  qui  dégénère  en  prévarication. 
Je  veux  pourtant  bien  l’excuser  encore  pour  celle  fois,  et,  après  avoir 
ordonné  qu'on  prononce  â Paris  la  confiscation  des  exemplaires  et  des 
défenses  de  débiter  le  livre,  me  contenter  d’un  arrest  particulier,  que 
j'envoyeray  au  premier  jour,  et  de  l’avis  que  je  vous  charge  de  don- 
ner, pour  la  dernière  fuis,  aux  libraires  et  au  lieutenant  particulier. 
Mais  apres  cela,  malgré  le  penchant  que  j’av  pour  l’indulgence,  je 
seray  forcé  de  prendre,  pour  enipescher  le  désordre,  les  voyes  que 
la  justice  m’inspirera,  et  qui  seront  peut-eslre  assez  sévères  pour  obli- 
ger les  prévaricateurs  de  se  repentir  de  leur  faute. 

CORnUP.  AOMiMISTR.  — It.  9^ 
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Le  18  octobre  1701. 

J'avois  cru  devoir  eslre  assuré  qu’il  n’y  aiiroil  plus  d'ignorance 
ou  d’irrégularité  dans  les  permissions  d’imprimer  que  vous  don- 
neriés.  Les  diH'érentes  cl  justes  réprimandes  que  je  vous  ay  faites 
sur  cela  plusieurs  fois,  vous  dévoient  avoir  instruit  de  vostre  devoir, 
et  les  protestations  réitérées  que  vous  in’aviés  failles  d’y  avoir  une 
attention  particulière,  me  faisoiont  espérer  qu’une  chose  aùssy  impor- 
tante (pi’est  l’impression  et  le  débit  des  livres  scroit  en  règle  chés 
vous  comme  je  l’y  ay  mise  partout  ailleurs.  Voicy  cependant  un  livre 
im]>rimé  à Rouen  et  avec  vostre  permission,  et  dont  on  inonde  presque 
tout  Paris,  qui  n’a  rien  que  d’opposé  aux  règles  qtie  je  vous  ay  pres- 
critles.  11  passe  la  mesure  du  livret,  et  passe,  jiar  conséquent,  l’esten- 
due  de  vostre  pouvoir.  11  est  dédié  au  roy  avec  une  épistre,  et  est  en- 
core par  là  hors  do  vostre  portée.  Ces  deux  raison.s,  qui  ne  regardent 
que  la  forme,  sulîiroient  pour  vous  condamner;  mais  quand  vous  sçau- 
rez  que  le  livre  est  extravagant,  et  par  raport  à sa  matière  et  par 
raport  aux  conjonctures,  et  par  raport  aux  pcisonnes  dont  il  parle, 
dont  les  justes  éloges  doivent  toujours  estre  sérieux,  toujours  respec- 
tueux; quand  vous  sçaurés  que  l’authem-,  qui  sçait  luy-mesme  qu’il  luy 
faut  plus  qu’une  permission  d’un  magistrat  subalterne,  me  l’a  deman- 
<lée,  et  que  je  la  luy  ay  refusée,  après  avoir  lu  son  manuscrit,  vous 
serés  obligé  d'avouer  que  rien  ne  vous  peut  excuser;  et  quand  vous 
ne  l’avoueriés  pas,  vous  n’en  sériés  que  plus  coupable'.  La  faute  e.st 
faitte  de  vostre  part,  elle  est  grande,  elle  est  inexcusable;  elle  est  sans 
remède,  bongeous  à l’advenir,  et  c’est  dans  cette  pensée  que  je  vous 
dis  que  la  première  que  vous  forés,  de  quelque  nature  qu’elle  soit, 
et  bien  moindre  que  ccUe-cy,  je  vous  interdiray  pour  toujours  la  con- 
nuissance  de  ces  matières,  et  que  je  la  conGeray  à d’autres  (pii  en 
sçauront  mieux  les  coiuétpiences  et  les  règles. 

liTttr.  Ponlrh, 


‘ Voje*  la  teltrc  au  di>cteur  Alat)!,  ii*  ii'i. 
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110. 

LE  MAIIECIIAL  DK  BOI  I FLEHS  A DK  IIAlU.Aï. 

A Mrudon,  ce  SO*  aoiul  I7ü0. 

Suivant  la  lettre  que  vous  in'avés  fait  riionncur  de  in'escrire  au- 
jourd’huy,  j’ay  donné  ordre  <ju'on  fasse  des  de(Ten.ses  très-expresses 
aux  soldats  du  régiment  des  gard«!S , «le  favwiscr  en  rien  les  gueux 
fainéans  qui  demandent  l'aumosnc,  ni  de  e.ontrihuer  en  quelque  ma- 
nière que  ec  piiis.se  estre  à leur  évasion,  lors«{uc  les  archers  des  pau- 
vres veulent  lesarrester;  et  vous  pouvés  vous  asseurer  que,  s’il  s’en 
trouve  (juelqu’un,  non-seulement  convaincu,  mais  accu.sé,  avec  la 
moindre  apparence  de  vérité,  d’avoir  contrevenu  à cet  ordre,  il  en 
sera  fait  un  exemple  très-sévère. 

Faiftes-moy  la  justice  do  croire  que  je  concourreray  toujours  avec 
empressement,  non-seulement  à tout  ce  qui  sera  du  service  du  roy 
et  du  bien  public,  mais  à tout  ce  «pii  vous  sera  agréable,  personne 
ne  vous  honorant,  je  n'oserois  dire,  vous  aimant  plus  que  je  fais,  et 
ii’estant  avec  plus  d’inclination  et  de  pas-sion  que  moy,  M',  vostre,  etc. 

I*ap.  Harl. 


m. 

LE  COMTE  DE  POiNTCHARTRALN  A DESALLEUAS. 

» Ce  30*aoust  1700. 

Il  e.st  venu  à Paris  un  officier  de  M.  l’Eslecleur  de  Brandebourg, 
qui  dit  ne  s’estre  retiré  de  son  service  que  pour  se  faire  catholicpie, 
avec  sa  famille.  Il  m’a  remis  deux  mémoires  : l'un  qui  contient  sa  nais- 
sance et  ses  services  et  le  sujet  do  sa  retraite,  et  l'autre  quelques  par- 

* 98. 
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ticularitcz  concernant  M.  l'Eslecteur  de  Brandebourg,  prétendant  par 
là  faire  voir  qu’il  a esté  employé  dans  des  affaires  secrelles,  et  que 
son  service  peut  estrc,  eu  France,  de  (juelque  utilité.  Le  roy  m’a  or- 
donné de  vous  envoyer  l’un  et  l’autre , et  de  vous  dire  de  prendre  la 
peine  de  vous  informer  si  ce  qu’il  dit  de  sa  naissance  et  de  ses  em- 
ploys  est  véritable,  et  quels  ont  esté  les  motifs  de  son  voyage  en 
France 

Rcg.  »ccr. 


112. 

LK  COMTE  DE  POMTGIEVRThAlN  A MAHGHAIS. 

A Fontainrbleau,  le  9 oovembre  1700. 

J’apprens  qu’il  y a grand  nombre  de  gueux  et  de  coureurs  aux  envi- 
rons d’Essonne,  qui  mesme  ont  eu  l’insolence  d'escrire  des  lettres  me- 
naçantes à Paris.  11  faut  en  ptu-ger  le  ]>ays;  ainsy,  pendant  tout  le 
temps  que  vous  serez  sur  la  route  de  Fontainebleau,  aproebez-vous 
d’Essonne , et  arrestez  ces  mendians  et  coureurs,  suivant  que  les  ordon- 
nances le  portent.  Je  donne  au  sieur  Boutandon  le  mesme  ordre  de 
s’approcher  de  l’autre  costé.  Si  vous  agissez  de  concert,  vous  aurez 
hientost  arresté,  ou,  au  moins,  dissipé  ces  gens-là. 

Keg.  secr. 

‘ Le  même  jour,  il  fui  écrit  du  cabinet 
du  rot  à d’Ai^enoon  : ■Cantlnucx  à de> 
mainder  au  baron  d'EdelaL  lea  iiiémaire-'s 
dont  il  vous  a |>arlé,  concernant  le  cour 
impériale , ot  surtout  de  deecouvrir  de 
quels  moyens  se  sert  M.  de  Spaidieim  pour 
avoir,  <H>mmc  il  dit,  copie  dc-s  mémoires 
les  plus  secrets.  J'pscris  à M.  Dcsalleurs 
pour  estre  informé  du  contenu  aua  deux 


mémoires  qu  il  vous  a remis.  ■ Et  le  1 5 oc- 
tobre : • Conlinuct  à tasclier  d'apprendre 
<lu  baron  d'Edelak  ce  qu'U  sçait  sur  les 
liaisons  et  les  mouvements  de  la  cour  de 
Brandebourg;  et  lorsque  vous  jugerez  de 
n'en  pouvoir  rien  tirer,  vous  prendrez  la 
peine  de  me  le  faire  sçavoir,  alTin  que  je 
vous  mande  ce  que  vous  aurez  à iuy  dire.  • 
recr.) 
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113. 

LE  COMTE  DE  PONTCH.MITRAIN  AU  DOYEN  DU  CHAPITRE 
DE  NOTRE-DAME  DE  PARIS. 

A VorsaUles»  le  17  novembre  1700. 

Lf  roy  ayant  esté  informé  qu’un  ecclésiastique  estranger,  qui  a l’air 
d’un  mendiant  et  d’un  fol,  s’estant  aproché  du  cliœur  de  Noslrc-Danie, 
a jetté  au  travers  des  barreaux  un  paquet  de  papiers,  qui  vous  a esté 
remis,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  me  l’envoyer  ou  à 
M.  d’Argenson,  afin  qu’on  puisse  sçavoir  ce  qu’il  contenoit. 

Rcg.  >ccr. 


lié. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A DUGAS,  UEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  POUCE  A LYO.N. 

A ViTMillcs»  to  27  décembre  1700. 

» 

Le  sieur  Anisson,  syndic  des  libraires  de  vostre  ville,  ayant*  pai- 
mes  onlres,  fait  la  visilte  ordonnée  par  les  règleinens  de  la  librairie 
chés  le  nommé  Langlois,  m’en  a envoyé  son  procès-verbal,  datté  du 
i3  de  ce  mois,  que  je  fais  joindre  à ma  lettre;  vous  verrés,  par  ce 
procès-verbal,  qu’il  a trouvé  et  saisi  cbés  cet  imprimeur,  8 feuilles 
imprimées  d’un  livre  intitulé  Projet  du  droit  français,  qui  s’impri- 
moit  pour  le  compte  du  nommé  Briasson,  libraire  de  vostre  ville. 
Comme  il  s’imprimoit  sans  privilège,  contre  la  disposition  précise 
des  règlemens,  article  66,  et  que,  d’ailleurs,  la  ville  de  Lyon  est, 
depuis  trop  longtemps  et  trop  justement  descriée  pour  ces  sortes 
d’entreprises , aussy  bien  que  pour  les  conlrefactions,  il  est  absolument 
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nécessaire  d’en  faire  un  exemple.  Ainsy,  vous  devés  entrer  dans  la  di.s- 
culion  de  celle  affaire,  et  après  avoir  fait  conliscjuer  et  luettre  au  pi- 
lon les  feuilles  saisies,  condamner  firi.a.ssun  cl  Langlois  à l'amende, 
qui  doit  estre  au  moins  de  5o**  pour  le  premier  et  de  /lo**  pour 
raulrc.  Il  faut  aussy  leui’  faire  fermer  leurs  boutiipics,  au  moins 
pemlanl  un  mois.  Rendé.s-moy  compte,  je  vous  prie,  de  ce  que  vous 
.aurés  fait,  et  prene*  soin  aussy  d’obliger  le  syndic  des  libraires 
de  faire  cxaclemenl  ses  visites  tous  les  mois,  et  de  vous  en  raporter 
les  procès-verbaux,  dont  il  faudra  m’envoyer  régulièrement  des  ex- 
traits. Il  se  trouve  heureusement  ipie  vosli'e  syndic  est  piésentcnient 
un  tj’ès-bon  subjecl,  et  en  (|ui  on  peut  prendre  toute  sorte  de  con- 
liancc,  et  il  faut  profiter  de  ses  soins  [loiir  rétablir  le  bon  ordre. 

Le  23  janvier  1701. 

Les  condamnations  que  vous  nie  marqués  avoir  prononcées  contre 
les  libraires  qui  ont  imprimé  sans  privilège  le  livre  intitulé  Projet  du 
droit  français  me  paroissenl  très -juridiques.  Il  ne  vous  reste  que  de 
les  faire  exécuter,  et  de  donner  dans  la  suitle  toute  vostre  attention  à 
l’obscnalion  exacte  des  règlcmens. 

Leur.  Ponich. 


lis 

LE  COMTE  DE  PONTClIARTRAIN.  SECRETAIRE  D’ÉTAT, 

A M - D'OZAMBRAV. 

A Veruillrs.  le  5 janvier  1701. 

Le  roy  est  informé  qii’-iu  préjudice  des  deffenses,  si  souvent  réité- 
rées, qui  vous  ont  esté  faites  de  sa  part,  de  donner  à jouer,  cl  les 
promesses  que  vous  aviex  faites  de  vous  en  abstenir  et  de  déférer  à 
ses  ordres,  vous  ne  laissez  pas  de  continuer  plus  que  jamais  le  mesme 
commerce.  S.  M.  veut  donc  bien  encore  une  fois  vous  faire  avertir. 
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elj’ay  ordre  de  vou.s  dire  que  si,  après  ce  dernier  avis  que  je  vous 
donne , elle  apprend  que  vous  donniez  jamais  à jouer,  S.  M.  ne  pourra 
se  dispenser  de  prendre  contie  vous  des  résolutions  qui  ne  vous  se- 
ront point  agréaliles.  Je  suis  très-fasché  d’estre  oblige  de  vous  expli- 
quer si  natiirelleineut  les  intentions  du  roy,  et  je  vous  prie  d'esti-e 
persuadée  de  la  peine  que  cela  me  fait,  et  que  je  suis  toujours. 
Madame,  etc. 

tetr. 


U6. 

LK  CHANCKIJKK  DH  KjNTCUARTR \I\  A D’ARGHNSOiV 

\ Venantes,  fe  1*'  mars  1701. 

Je  ne  doubte  pas  qu’une  pièce  qui  court  depuis  peu,  et  qui  a 
pour  titre  Invcslilarv  du  duché  de  Milan  c<  autres  lieux,  ne  soit  venue 
jusiju'à  vous;  mais  peut-estre  ne  .savés-vous  pas  que,  quoyqu’elle  pa- 
roisse imprimée  à Cologne,  chez  Pierre  Marteau,  elle  est  de  l’iiii- 
pression  de  Paris,  et  que  c'est  Léonnard  qui  a fait  celte  falsification. 
Je  suis  infonné  de  la  vérité  de  ce  fait  d'une  manière  et  d’une  part  (pii 
ne  me  penneltenl  pas  d’en  doubler;  et  comme  je  ne  puis  souffrir 
une  contravention  aus.sy  qualifiée,  et  dont  les  conséquences  me  pa- 
roissent  infinies,  il  est  nécessaire  que  vous  preniez  la  peine  de  vous 
transporter  incessamment  chez  Léonnard,  d’y  saisir  les  exemplaires 
de  cette  pièce,  et  de  faire  ensuitte  contre  luy  la  procédure  la  plus  ri- 
goureuse qui  puisse  estro  faille  dans  ces  occasions.  Redoublés,  je  vous 
prie , vostre  zèle  et  vostre  attention  sur  la  conduitte  des  imprimeurs 
de  Paris.  Je  suis  informé  qu’ils  impriment  tous  les  jours,  sans  pentiis- 
sioD,  une  infinité  de  libelles,  et  qu’ils  croyent  se  mettre  é couvert  en 
falsifiant  le  nom  du  libraire  et  de  fa  ville.  Vous  sçavés  aussy  bien  que 
moy  de  quelle  conséquence  il  est  que  ces  sortes  de  contraventions 
ne  demeurent  pas  impunies. 
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Le  7 octobre  1703. 

Je  ne  puis  ass^^  louer  voslre  attention,  ny  vous  exhorter  assés  à 
la  continuer.  Vous  verrés  ce  que  j’ay  ordonné  sur  le  livre  dont  vous 
me  parlés,  par  la  copie  de  l'arrest  que  j’ay  fait  rendre  et  que  je  joins 
iry. 

Donnés  tous  vos  soins,  je  vous  prie,  pour  arrester  et  faire  deschi- 
rer  tous  les  exemplaires  qui  pourroient  se  trouver  ou  revenir  de  ce 
mauvais  livre;  mais  faitcs-le  sansosclat,  car,  en  ce  genre,  trop  de  bruit 
feroit  peut-estre  le  mesme  mal  que  le  livre  mesme,  et  vous  verrés 
aussy  que,  par  l’arrest,  je  ne  prends  que  le  léger  prétexte  de  l’inexé- 
cution des  réglemens,  sans  parler  du  fonds  du  livre. 


Le  1 1 octobre. 

Je  connois  cette  Censure,  que  je  vous  renvoyé  ; je  l’ay  leue  il  y a 
desjà  longtemps,  et  je  fay  trouvée,  comme  tout  le  inonde,  au.ssyju.ste 
et  aiLssy  bien  fondée  que  les  propositions  qu’elle  flétrit  sont  détes- 
laliles.  Apres  ce  principe  posé,  je  ne  vois  pas  pourquoy  en  dclfendre 
le  débit,  quand  d’ailleurs  l’évesque  qui  l’a  faitte  en  a le  privilé.ge  du 
roy,  et  qu’il  n’a  manqué  à rien  de  ce  à quoy  il  est  obligé.  Ce  qui  est 
vérité  à Arras,  en  ce  genre,  l’est  partout,  et  l'abomination  de  ces 
propositions  est  telle  qu’on  ne  peut  point  dire,  comme  vous  faittes, 
(jii’on  en  veut  peut-estre  plus  aux  personnes  que  fon  n’en  veut  aux 
dogmes,  puisque  les  personnes  mesme  abandonnent  et  condamnent 
ce  détestable  livre  d’où  ces  propositions  sont  tirées  ; et  son  auteur , 
quoyque  leur  confrère.  Ain.sy  je  ne  vois  pas  qu’il  y ait  rien  à faire 
sur  cela,  quant  à présent.  Je  loue  cependant  infiniment  vostre  at- 
tention sur  ces  sortes  d’ouvrages,  et  ne  puis  trop  vous  exhorter  à la 
continuer. 


Le  lôjoillct  1710. 

Je  ne  puis  qu’approuver  tout  ce  que  vous  me  mandés  que  vous 
avés  fait  par  suite  de  l'arrest  que  je  vous  ay  envoyé,  qui  ordonne 
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la  suppression  de  Vllistoire  gènéalogùiae  de  la  maison  d’Auvergne' ■ On 
ne  pouvoir  rien  faire  de  mieux.  Je  ne  suis  pas  suqrris  «jue,  nonobs- 
Uinl  toutes  les  perfpaisilions  que  vous  avés  faites,  il  ne  se  soit  trouvé 
que  deux  exemplaires  de  cette  histoire.  L’e.ssenlicl  est  bien  plus  daiv< 
l'arrest  et  dans  les  proces-verbaux  des  comnii.s.saires  que  dans  une 
plus  grande  quantité  qu’on  auroit  pu  trouver  pour  les  mettre  au  pilon. 
Il  est  inutile  que  vous  m’envoyies  ces  procès  verbaux,  vous  n’avés  qu’à 
les  garder  : il  suffit  que  vous  m’avex  envoyé  le  privilège  que  j’ay 
cancelc. 

Le  8 décembre  1711. 

Le  scandale  qu’a  produit  dans  plusieurs  villes  l’exécution  irrégu- 
lière et  dure  de  l'arrest  dont  l’imprimé  est  cv-joint,  que  la  setilc  .sa- 
gesse et  bonté  du  roy  a fait  rendre,  m’oblige  nécessairement  à remon- 
ter jusqu’au  principe,  pour  voir  le  remède  que  je  jugeray  à propos 
d’y  apporter.  Votis  seul  l'avés  eu  en  original  avec  la  commission  à 
vous  adressée.  Il  ne  regardoitque  Paris  ; le  voilà  imprimé  cependant, 
le  voilà  répandu  dans  tout  le  royaume,  et  avec  les  suites  scaiulaleiises 
dont  j’ay  des  nouvelles  de  tontes  parts.  Esclaircissé.s-moy  cet  énigme, 
■s’il  vous  plaist;  mandés-nioy  si  c’est  vous  qui  avés  pris  le  soin  de  le 
faire  imprimer  et  de  l'envoyer  ainsy  partout.  .Mandés-nioy  le  nom  de 
celuy  qui  l’a  imprimé.  Donné.s-inoy  une  copie  ou  des  lettres  ou  des 
commissions  tpie  vous  avés  envolées  dans  les  provinces  pour  en  con- 
fier l'exécution  à d’autres  que  vous  mesme,  et  enfin  le  nom  de  ceux 
que  vous  avés  honorés  en  cela  du  titre  de  vos  subdélégués.  J’atteiis 
vostre  response  avec  quelque  impatience,  et  suis  tout  à voits,  M''. 

Le  8 février  1713. 

J'av  receu  le  mémoire  des  livres  delTendus  que  vous  m’avés  envoyé, 
qui  se  sont  trouvés  dans  la  vente  judiciaire  d’une  bibliothèque.  Vous 
avés  très-bien  fait  de  les  faire  porter  à la  chambre  syndicale,  et  je  loue 

* Caluic.  auteur  tle  cette  histoire,  pour  alors  en  défaveur*  la  oour.  iJcrdilHe^pUcr* 

avoir  trop  exalté  ia  maison  de  Bouillon,  et  fut  exilé  jusqu'en  1713. 

conaLsp.  àPuixiîra.  — II.  99 
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en  cela  voslre  exactitude.  Mais  comme  ces  livres,  quoyque  deirendu.s, 
n’ont  rien  de  mauvais  par  eux-mcsmes,  vous  pouvés  en  disposer 
comme  il  vous  plaira.  Je  n’en  ay  pas  besoin  ponr  moy,  car  je  crois 
les  avoir  tous. 

laCUr.  Ponich 


117.  % 

tK  COMTK  DK  PONTClIAnTIUlN.  SECnÉTAIKE  D'ÉTAT.  A laAUMAC, 

A WnailIcA,  le  14*  ivrii  HUI. 

Le  roy  a c.slé  inlormédii  diflérend  arrivé  à l’Opéra,  entre  M.  deFieu- 
bet  et  \IM.  les  abbex  Barentin  et  Hourlier,  (|ui  causa  un  grand  scandale 
dans  celle  a.ssemblée  et  interrompit  le  sj)ectacle.  On  prétend  mesiiie 
que  iM.  vostre  lils  dit  plusieurs  injures  à l’abbé  Barentin,  qu’il  accom- 
pagna d’expressions  fort  indécentes,  aus<juelles  celuy-cy  neresfKtndil 
qu’aVec  beaucoup  de  prudence  et  de  modération.  S.  M.  a paru  fort 
surprise  <jue  M.  de  Fieubet,  qui  a tousjours  pas.sé  pour  un  bomnie 
sage,  se  soit  ainsy  oublié  dans  cette  occasion,  et  elle  m’ordonne  de 
vous  escrirc  de  liiy  en  l'aire  une  réprimande,  en  luv  faisant  cajnnoistre 
le  tort  qu’une  telle  action  luv  fait  dans  l’esprit  du  roy,  et  le  mcspris 
(|u’il  s’attirir  dans  le  public. 

Lr  22  avril. 

^ S.  M.  a paru  très-contente  d’apprendre,  par  le  destail  que 

vous  m’avés  fait  de  l’affaire,  qu’elle  n’avoit  pas  esté  poussée  au  point 
qu’on  l’avoit  dit. 

Reg.  aecr.  •. 


I 
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LF.  COMTE  DF.  PONTCHARTR.U.N . SECKETAIKE  D'ÉTAT. 

• A LA  HOTSSAYF, 

A Versailles,  ce  Sjuin  1701. 

Dans  l’cxamen  qui  a esté  fait  de  la  conduite  de  quelques  gens  à Paris 
qui  SC  nicslont  d’escrirc  et  de  distribuer  des  nouvelles,  on  a remarqué 
que  le  notiiuiéCliasIc  ou  Cliasl,  eslably  à Strasbourg,  se  inesle  d’en  es- 
crirc  à plusieurs  personnes,  entre  aub  es  au  sieur  Collins, qu’il  a connu  à 
Strasbourg,  lorsqu’il  y estoit  pour  l’establisseincnt  d’une  manufacture 
de  savon.  Il  paroistque  ce  Cbasle  est  mal  intentionné,  estant  fort  au- 
trirbien.  Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  de  vous  informer  s’il  con- 
tinue ce  commerce  de  nouvelles,  et  d’avoir  attention  sur  luy. 

Le  8 juîUot. 

I.e  nommé  Schaz,  habitant  de  Strasbourg,  continue  d’escrire  des 
nouvelles  é Paris,  ainsy  que  vous  verrez  par  des  coppies  de  ses  lettres 
que  je  vous  envoyé;  et,  quoyque  vous  m’ayez  dit  que  c’est  une  espèce 
d’homme  dont  on  ne  fait  aucun  cas  ny  de  ses  nouvelles,  il  est  bon 
cejiendant  de  le  blasmerà  cet  esgard. 

Le  D novembre. 

Depuis  cpie  vous  avez  parlé  au  sieur  Cliaz,  bourgeois  de  Stras- 
bourg, sur  les  nouvelles  qu’il  «scrivoil,  il  s’est  plus  mesnagé  qu’il  ne 
iaisoit;  mais  il  est  nécessaire  que  vous  luy  disiez  encore,  s’il  vous 
plaist,  que,  s’il  ne  renferme  ses  mémoires  dans  les  faits  qui  sont  de 
notoriété  puljlique,  ou  dans  ceux  qui  regardent  les  belles  actions,  sans 
y niesler  aucune  réflexion  politique,  on  luy  deflendra  pour  toujours 
ce  genre  de  commerce,  qui,  par  la  conjoncture  du  temps,  est  devenu 
plus  dangereux  qu’il  n’estoit  les  années  dernières. 

Rcg.  Bccr 

99- 
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119. 

I.E  COMTE  UE  PONTClIARTKAIN . SECRET AUIE  D’ETAT, 

. V POMEREC.  IN'I'ENDANT  EN  CHAMPAGNE. 

A Vcrsaillcftt  le  18  septembre  1701. 

l.f  roy  e.st  informé  (jue  le  nommé  Oudol,  libraire  de  Troyes,  en- 
voyé fréquemment  à Paris  des  pièces  volantes,  imprimées  sans  per- 
nii.ssion,  (jui  contiennent  pour  la  pluspart  des  nouvelles  fausses  et 
supposées,  des  rélleiions  politiques,  des  relations  de  miracles  imagi- 
naires, et  d’autres  mauvais  ouvrages  de  cette  qualité;  et  comme  S.  M. 
est  bien  aise  de  faire  cesser  ce  commerce,  elle  m’ordonne  de  vous 
escrire  de  luy  faire  delfenscs  d’imprimer  à l’advenir  d’aucuns  ouvrages 
.sans  permission;  et,  allin  qu’il  connoisse  l’attention  qu’on  a sur  sa 
conduillc,  il  faudia  (pie  vous  fassiez  faire  de  fréquentes  visites  chez 
luy,  pour  y examiner  tout  ce  qu’il  imprimera. 

Le  19  oovrmbiv. 

N 

Le  nommé  üudot,  libraire  à Troyes,  continue  à imprimer  de  ces 
escrits  ridicules  qui  amusent  ou  allarineut  le  peuple.  Ainsy  le  roy  veut 
que  vous  fassiez  faire  chez  luy  des  perquisitions  très-exactes,  allin 
qu’il  soit  puny,  s’il  tombe  en  faute. 

L«  31  juia  1702. 

Le  nommé  Remy,  imprimeur  do  Reims,  se  mesle  d’imprimer,  sans 
permission,  des  extraits  de  la  gazette  d’Hollande  et  d’autres  pièces 
fugitives  cpii  viennent  des  pays  ennemis,  dont  il  fait  un  commerce 
considérable,  les  envoyant  à Paris  par  ballots,  ainsy  qu’il  a fait,  eu 
dernier  lieu,  le  Testament  du  roy  Guillaume  d’Angleterre.  S.  M.  m’or- 
donne de  vous  cscrire  d’advertircet  imprimeur  de  cesser  son  commerce 
à cet  esgard,  de  faire  observer  sa  conduitte  et  de  le  faire  arrester  en 
cas  qu’il  retombe  encore  en  pareille  faute. 
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Le  juillet. 

Je  vous  escrivis,  il  y a quelcjue  temps,  sur  le  commerce  de  mau- 
vais livre.s  (jue  faisoient  les  courriers  de  Reims  et  de  Gandelu.  M.  d’Ar- 
gen-son  a procédé  contre  les  nommez  Du  val,  Louis  et  Codex.  Je  voies 
envoyé,  par  ordre  du  roy,  son  décret,  alTm  que  vous  les  fassiez,  s’il 
vous  plaist,  arrester  sur  les  lieux,  que  vous  fassiez  faire  dans  leurs 
maisons  une  visite , pour  se  saisir  des  livres  suspects , et  que  vous  don- 
niez onlre  de  les  faire  inleiTogcr  sur  l’origine,  les  relations  et  le  pro- 
grès de  leur  commerce.  Envoyez-moy,  s’il  vous  plaist,  leur  inteiToga- 
toire,  et  mandez-moy  ce  que  vous  en  pensez,  alTin  qu’ensuitte  je  vous 
fasse  sçavoir  les  intentions  de  S.  M. 

Reg.  Mcr. 


120. 

LE  COMTE  DE  PONTCHABTItAlN.  .SECRÉTAlllE  D'ÉTAT, 

A LORD  MIDDLETO.N.  .*• 

A FonUiiuebleoti,  le  12  octobre  170). 

Il  arriva,  il  y a quelque  temps,  une  querelle  chez  une  limonadière 
qui  loge  près  de  la  porte  de  la  Comédie,  à Paris,  entre  des  Anglois 
qui  sont  k Saint-Germain  à la  suitte  du  roy  d’Angleterre  et  des  .Alle- 
mands. Les  premiers,  piquez  des  discours  injurieux  que  les  Allemands 
auroient  tenus  contre  leur  jeune  roy,  les  cLercLcnt,  à ce  que  l'on  dit, 
presque  tous  les  soirs  pour  en  tirer  vengeance,  et  on  adjoute  que  les 
.Allemands,  faschez  de  leur  indiscrétion,  taschent  de  s’en  excuser.  Pour 
prévenir  les  suittes  fascheuses  que  cette  querelle  pourroit  avoir,  le 
roy  m’a  ordonné  de  vous  en  escrire,  affin  que  vous  reteniez  i Saint- 
Germain  ceux  qui  paroissent  les  plus  animez , ou  que  la  reyne  leur 
donne  de  tels  ordres  qu’ils  ne  pensent  plus  à cette  querelle. 
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Le  1 i j«nrier  1708. 

Il  y à à Paris  une  Angloise,  nommée  M'*^'  Piskenlon,  logeant  sous 
l’arcade  du  quay  de  Gesvrcs,  dont  la  conduitte  est  suspecte,  de  mesine 
que  celle  de  ses  deux  lilles  qui  logent  avec  elle.  On  voit  .soaivent, 
dans  cette  maison,  des  ccclésiwtiques  qui  ne  gaident  aucunes  me- 
•sures  : on  y a veu  un  religieux  anglois  travesti  en  habit  de  cavalier. 
Ony  mange  de  la  viande  les  jours  deffcndus,  et  la  mère  ni  les  fdles  ne 
font  aucune  fonction  de  catholique.  Le  roy  m’ordonne  de  sçavoir  de 
vous  si  cette  famille  est  sous  la  protection  de  la  reyne  il'Angleterre., 
affin  qu’en  ce  cas  on  puisse  cmiployer  d’autres  moyens  (pie  les  voyes 
onlinaires  de  la  justice,  pour  faire  cesser  ce  désordre. 

. Le  25  mars. 

Vous  avex  sceu  comhien  le  roy  dé.sapprouva  en  l’année  i G89  les 
réjouissances  que  liront  (piehpies  gens  du  menu  peuple  sur  le  bruit 
qui  se  répandit  alors  de  la  mort  du  prince  d’Orange.  Les  nouvelles 
«pii  sont  venues  en  dernier  lieu  de  la  maladie  de  ce  prince  avoient 
commencé  à excitér  encore,  parmy  eux,  quehjues  démonstrations  de 
joyc  (pii  ont  esté  réprimées  par  le  lieutenant  général  de  police  à Paris. 
Et  comme  il  me  mande  que  les  Ajiglois  et  Irlandois  sont  ceux  qu’il 
auroit  plus  de  peine  à contenir,  en  cas  qu’il  survinst  (pielque  chose 
de  nouveau,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  eserrre  de  prendre,  .s’il  vous 
plaist,  les  ordres  du  roy  et  de  la  reyne  d’Angleterre,  pour  voit*  ser- 
vir de  leur  authorité  sur  les  Anglois  et  Irlandois,  alKn  d’empescher, 
parmy  eux , de  telles  réjouissances,  et  leitr  retximmander  iT estre,  ii  cet 
esgard,  aussy  réserver  que  les  sujets  de  S.  M.  Et  cet  advis  leur  estd’au- 
tant  plus  nécessaire  que  le  magistrat  ne  pourroit  pas  se  dispenser  de 
les  chastier  s’ils  contrevenoient  il  ses  ordres,  • ■ . • ♦ 
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121. 

LE  CHAM:KUER  de  PONTLHARTBAIN  a ALARY,  DOGTEL'R  MEDECIN. 

A Foiiuineblrau.  le  lAortobrc  I70i. 

Aprè.s  le  refus  que  je  vous  avoi.s  fait  ilu  privilège  que  vous  in'aviés 
deiuaudé  pour  faire  imprimer  la  prétendue  prophétie  du  comte  Bom- 
best,  j’avois  lieu  de  croire  <[ue  vous  ou  demeureriés  là,  el  ayant  re- 
connu voiis-niesme  que,  pour  l'impression  de  cel  ouvrage,  il  vous 
falloit  plu.s  qu'une  simple  permission  d’un  ollicier  sulialterue,  il  ne 
pouvoit  pas  me  venir  en  pensée  que  la  démangeaison  de  vous  faire 
autheur  vous  porteroit  à aller  à Rouen  demander  au  lieutenant  de 
police  une  permission  qui  passoit  restendue  de  son  pouvoir.  Cepen- 
dant j’apprens  que  ce  livre,  tout  extravagant  qu’il  est,  par  raport  et  à 
sa  matière  et  aux  conjonctures  présentes,  paroist  imprimé  avec  une 
telle  pennission,  et  se  trouve  dans  les  mains  de  tout  le  monde.  Vous 
aves  en  cela  violé  toutes  les  règles,  et  vous  estes  d’autant  plus  cou- 
pable (ju’après  la  demande  que  vous  aviés  faitte  d'abord,  vous  ne  pou- 
ves  plus  aujourd’buy  couvrir  vostre  faute  d’aucun  prétexte  d’ignorance. 
Ne  manqués  donc  pas  de  venir  icy  au  plus  tost  pour  m’expliquer  les 
rai.sons  que  vous  avés  eues  d’en  user  ainsy,  et  pour  me  rendre  compte 
de  vostre  conduitte.  . ■ . ' , 

IjeAtr.  ^ ' 


122, 

LE  COMTE  DE  PONTCHAUTIUIN,  .SECUÉTAinE  D’ÉTAT,  A SEGLÏA. 

K FoDtaineblraii,  le  2 novembre  170). 

Le  roy  a esté  informé  que  les  <!Ours  du  Louvre  .servent  aux  usages 
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les  plus  infâmes  de  prostitution  et  de  desbauche,  et  que  le  portier  du 
passage  favorise  tous  ces  désordres  et  laisse  ouvert  le  passage  et  l’en- 
trée des  coure.  Prenez  la  peine  de  me  mander  si  vous  avés  quelque 
connoissance  de  ces  désordres,  et  ce  que  vous  jugez  qu’on  doive  faire 
pour  en  mteiTompre  le  cours. 


HjAnviex  1705. 

Le  roy  a esté  informé  que  deux  particuliers  ont  eu  l'insolence  de 
tirer  l'espée  dans  le  Louvre,  et  que  vous  les  avez  envoyés  au  For- 
rKve.s(pic.  Vous  avez  fort  bien  fait,  et  j’escris  à M.  le  procureur  du 
roy  du  Clm.slelet  de  leur  faire  leur  procez.  .Ayez  soin,  s’il  vous  plaisi, 
de  luy  faire  administrer  les  preuves  nécessaires  de  leur  action. 

M!Cr.  * ■ 


123. 

Î.KTTRK  nr  ROI  A SKOHN. 

h Poaiainekl<i*u,  le  0 1701. 

Estant  informé  que  le  passage  (|ui  a esté  ouvert,  depuis  plusieure 
années,  au  public  dans  mon  chasteau  du  Louvre,  est. une  occasion 
de  désordre  et  de  scandales,  je  vous  escris  cette  lettre,  pour  vous 
«lire  que  mon  intention  est  que  ce  passage  soit  doresnavant  fermé, 
qu’il  n'y  ayt  que  la  principale  porte  ouverte  pour  ceux  ijui  y doivent 
entrer,  et  que  vous  teniez  la  main  â ce  que.  ceux  qui  y entreront  .se 
comportent  avec  le  respect  deu  â un  tel  lieu. 

R#*}?,  ver. 
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124. 

LE  CO.MTE  DE  PO.NTCH.XRTRAIN  A BOl VILLE, 
INTENDANT  DORI.ÉANS 

\ \>r»aitlrs,  le  19  février  1702. 

Le  sieur  Matthieu , professeur  de  l’Lniversité  de  Paris,  a eu  ordre 
d’eu  sortir  et  de  s’en  csloigner  de  ao  lieues,  pour  quelques  considé- 
l'ations  qui  n’empeschent  pas  qu’il  ne  doive  estre  receu  dans  les  lieux 
qu’il  voudra  choisir  pour  sa  demeure.  Et,  sur  ce  qu’il  a fait  entendre 
qu’on  refuse  de  le  recevoir  dans  une  communauté . et  qu'il  a lieu 
d’apréhender  qu'on  ne  veuille  pas  l'admeltre  dans  l'abbaye  de  Sainl- 
Everte  à Orléans,  où  il  se  propose  de  se  retirer,  le  roy  m'a  ordonné 
de  vous  escrire  de  faire  dire  au  supérieur  que  rien , du  costé  de  la 
cour,  ne  doit  l'empescher  de  le  recevoir. 

Is«  9 février  1703. 

J'ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avea  escril  coucci-nanl 
les  impressions  que  l'on  soupçonnoit  estre  faittes  à Orléans,  et  que  f on 
vous  dit  avoir  esté  faittes  à Chartres;  et  S.  M.  a fort  approuvé  les  me- 
sures que  vous  avea  prises  pour  faire  faire  en  l’une  et  en  l'autre  ville  des 
visittes  exactes,  en  sorte  qu'il  ne  vienne  rien  de  lÀ  imprimé  clandes- 
tinement. S.  M.  veut  aussy  que  vous  obligiez  le  libraire  qui  vous  a 
dit  avoir  esté  adverty  trois  jours  avant  vous  de  l'ordre  que  vous  avez 
receu,  de  vous  desclarer  de  quelle  manière  et  par  qui  cet  advis  leur 
est  venu.  J'attendray  sur  cela , s'il  vous  plaist,  vostre  response.». 

• Rplj.  >ecr. 


cobrup.  ADumuTh.  — ii. 
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125, 

I,E  COMTE  DE  PONTCIIARTIUIN  A D’ANGERVILLIERS. 

A Veraâilles,  te  IQ  avril  1702. 

I.f  roy  avoit  fait  aiTesler  un  particulier  nommé  Villcclerc,  enteslé 
de  sa  vainc  science  de  signes  et  de  devinations  astronomiques,  lequel 
portoit  sa  curiosité  ridicule  et  criminelle  jus({ues  à mesiu'er  la  vie  des 
princes  et  celle  du  roy  mesme.  11  a esté  mis  en  liberté,  à condition 
de  se  retirer  à .Argentan  eu  basse  Normandie,  où  il  a un  parent. 
S.  M.  m'a  commandé  de  vous  en  avertir,  aUin  que  vous  ayez  soin  de 
vous  informer  du  temps  auquel  il  y sera  arrivé,  et  de  vous  faire  rendre 
compte  de  la  conduitte  qu’il  y tiendra,  et  s'il  aura  «absolument  cessé 
ses  devinations,  dont  il  a promis  de  ne  se  plus  mesler. 

Rc(î.  «cr. 


126. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  AU  SUPÉRIEUR  GÉNÉRAL 
DES  MISSIONS. 


\ VcTuill».  id  iGatril  I70S. 

Le  roy  a esté  informé  qu'une  prétendue  communauté  du  Saint- 
Esprit,  qui  s’est  establie  au  fauxbouig  Saint-Germain  sans  lettres 
patentes,  est  un  lieu  de  scandale,  servant  plustôt  de  retraite  au  vice 
que  d'azylc  à la  vertu;  qu'un  grand  nombre  de  femmes  et  de  filles  qui 
y sont  vivent  dans  une  grande  liberté,  recevant  des  visites  des  hommes 
sans  aucune  précaution,  mangeant  dans  leurs  chambres  avec  leurs 
amis,  sortant  à toutes  heures,  et  ne  rentrant  que  quand  il  leur  plaist. 
Sur  quoy  S.  M.  ni’a  ordoiuié  de  vous  escrire  de  faire  ce  qui  est  du 


_ Digilized  by  Google 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV. 


795 


dovoir  de  vo.stre  charge,  pour  dissiper  promptement  cette  commu- 
nauté. Vous  sçaver  que,  sans  toutes  les  raisons  que  je  viens  de  vous 
dire,  le  seul  delTaut  de  lettres  patentes  vous  suffit  pour  procéder 
contre  cet  establissenient. 

La  maison  de  la  Magdelaine  est  uniquement  destinée,  comme  vous 
sçavei,  à recevoir  les  femmes  et  filles  de  mauvaise  vie,  et,  dans  les 
occasions,  le  roy  donne  scs  ordres  pour  les  y faire  conduire,  ce  que 
la  supérieure  souffre  impatiemment,  dans  la  veue  qu’elle  a de  faire 
de  cette  maison  un  monastère  de  religieuses.  On  y a , en  dernier  lieu , 
conduit  une  femme  abandonnée  au  vice,  et,  dans  le  moment,  la  tour- 
rière  en  fut  avertir  ses  amis.  S.  M.  désire  que  vous  en  parliés  k la 
supérieure  de  cette  maison,  et  qu’en  vous  faisant  représenter  le  tiltre 
de  cet  establissenient,  vous  luy  fassiés  entendre  quelles  sont  ses 
obligations,  en  l’avertissant  que  vous  aurez  sur  cela  une  particulière 
attention,  et  que  vous  ne  pourrez  pas  vous  dispenser  de  prendre  les 
expédiens  que  vous  jugerez  convenables  pour  l’obliger  à exécutter 
ponctuellement  les  conditions  de  l’establissemcnt  de  la  maison.. 

Rrg.  »fCf. 


127. 

LE  COMTE  DE  PONTCH.\I\TRAIN  A DE  SAVONNIÊRES. 

A Veruillc».  le  86  nvril  1703. 

M“*  vostre  femme  m’escrit  sur  la  dureté  qu’on  exerce  contre  elle 
dans  le  couvent  des  Ursubnes  de  Loches,  en  la  laissant  manquer  des 
choses  les  plus  nécessaires.  Elle  parle  aussy  de  la  dissipation  qui  se 
fait  de  son  bien,  et  encore  plus  de  son  retour  avec  vous,  après  une 
pénitence  de  vingt-deux  ans,  estant  d’ailleurs  âgée  de  soixante  ans. 
Le  roy,  à qui  j’ay  rendu  compte  de  sa  lettre , m’a  ordonné  de  vous  en 
escrire,  afin  de  sçavoir  sur  cela  vos  sentimens,  et  luy  en  rendre 
compte. 

Re^.  aecr. 

100. 
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128. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  Al)  UEüTENANT  DE  ROI 
A LOCHES. 

A V^naille».  le  26  ftvrill70S. 

I.,e  roy  payera  la  pension  de  M™  de  Murat  sur  le  pied  de  547  **  i o‘ 
paran,([ui  est  3o*  parjour,  et.  outre  cela,  ioo**aussy  paran  pour  son 
entretien,  de  laquelle  somme  de  loo**  elle  pourra  disposer  k sa  vo- 
lonté. S.  M.  veut  qu’en  prenant  vos  seurelez  poiu*  sa  détention , vous 
luy  donniez  les  libertez  que  vous  croirez  pouvoir  luy  donner,  aflin  de 
prendre  l’air  et  se  désennuyer.  Mais  je  dois  vous  advertir  que  non- 
seulement  elle  ne  doit  voir  aucuns  hommes  qui  puissent  cstre  sus- 
pects, n’e.stant  pas  naturellement  fort  cruelle,  mais  que  vous  devez 
avoir  aussy  la  mesmc  attention  sur  les  femmes  et  les  filles,  dont  elle 
sçait  depuis  longtemps  se  servir  à des  usages  que  la  pudeur  ne  me 
permet  jws  de  vous.explîipier. 

Le  C may. 

Je  vous  ay  mandé  ce  que  vous  avez  à observer  à l’esgard  de  M“'  de 
Murat  pour  sa  nourriture  et  entretencinent,  et  pour  les  personnes  qu’elle 
peut  voir.  Je  dois  y adjouter  encore  que  vous  ne  devez  luy  donner 
la  permission  d’escrire  aucune  lettre  ny  d’en  recevoir  qu’elles  ne  pas- 
sent par  vos  mains , allin  que , s’il  y en  avoit  quelqu’une  qu’il  fust  né- 
cessaire de  supprimer,  vous  puissiez  le  faire.  Mandez-moy  ce  qui  se 
passera  par  rapport  à elle. 

Reg.  *ecr. 
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129. 

I.E  CH.\NCELIER  DE  PONTClIABTRAIN  .A  DHERRIGNY. 

INTE.NDANT  DE  ROUEN. 

A VerMÎllet,  le  20  juillet  1 702. 

On  m’a  donne  avis  qu’on  imprinioit  à Rouen  la  Vie  de  sainte  Amable, 
dont  les  exemplaires  ont  été  supprimés  à Paris,  par  ordre  du  roy,  et 
dont  l’atitlieur  a été  exilé  en  vertu  d’une  lettre  de  cachet.  On  soupçonne 
le  nommé  Jaure  de  prendre  soiti  de  l’impression  de  ce  livre;  mais, 
comme  ce  soupçon  n’est  fondé  que  sur  le  commerce  qu’on  prétend 
que  ce  libraire  a toujours  eu  avec  cet  autheur  avant  sa  disgrâce,  ce 
n’est  pas  une  preuve  suIFisante  pour  le  prouver  : taschez  de  sçavoir  ce 
qui  en  est.  Il  est  nécessaire  pour  cela  d'un  fort  grand  secret  et  de 
beaucoup  de  circonspection,  parce  que  pour  peu  que  la  chose  csclate, 
on  trouvera  le  moyen  de  faire  disparoître  les  exemplaires  et  de  faire 
évanouir  les  preuves.  Usez-en  avec  vostre  sagesse  ordinaire.  On  m’a 
mandé  au.s.sy  qu’il  y avoit  plusieurs  désordres  dans  la  librairie  de  la 
mesme  ville  ; je  vous  prie  d’y  veiller  avec  attention , et  de  m’informer 
de  ce  que  vous  en  aurés  descouvert. 

Leur.  Ponteb. 


130. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  AU  COMTE  D'IIAUTEFEflLLE. 

A Vemilles,  le  3 septembre  1703. 

Le  roy  a esté  informé  d’une  violence  faite  par  vos  gens  de  livTée , 
le  a 6 du  mois  passé,  aux  archers  des  pauvTes,  des  mains  desquels 
ils  ont  tiré  une  femme  qui  avoit  esté  prise  en  mendiant.  Celuy  qui 
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s’est  le  plus  distingué  est  vostre  suisse,  qui  a suivy  un  des  archers, 
l’espée  à la  main , jusques  dans  l'église  des  Prémontrei.  11  scroit  dilli- 
cile  d’enipeschcr  les  juges  de  procéder  contre  eux  par  les  voyes  ordi- 
naires; mais  S.  M.  qui,  comme  vous  sçavez,  a beaucoup  de  consi- 
dération pour  vous,  a mieux  aymé  se  remettre  à vous  d’en  faire  la 
justice  que  vous  trouverez  à propos,  et  elle  m’ordonne  «le  vous  l’escrire, 
alin  que  vous  y donniez  ordre.  Il  n’y  a pas  d'apparence  qu’après  cet  ex- 
cez,  de  la  part  du  suisse,  il  puisse  rester  plus  longtemps  à vostre  ser- 
vice. J’escris  aux  magistrats  de  cesser  toutes  procédures,  et  je  les  aver- 
tis que  vous  prendrez  soin  de  chasticr  les  coupables. 

Rrg.  tecr. 


131. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN 

A LA  SUPÉRIEURE  DU  COUVENT  DES  REUGIEU.SES  ANGLAISES 

A VrrMill««,le  17*  Mptemhre  1702. 

l.e  roy  a donné  im  ordre  pour  faire  recevoir  M*"  la  marquise  de  Ri- 
chelieu dans  vostre  maison,  et  cet  ordre  vous  sera  remis  par  la  per- 
sonne qui  sera  chargée  de  l’y  conduire.  S.  M.  m’a  ordonné  d’adjouler 
ijue  M“  de  Richelieu  ne  doit  point  sortir,  sous  tpielquc  prétexte  que 
ce  soit,  ny  voir  personne  du  dehors,  sans  une  permission  expresse 
de  S.  M. , que  j’auray  soin  de  vous  envoyer  lorsqu’il  sera  trouvé  à 
propos. 

L«  S2  feplcmbre. 

Le  roy  trouve  bon  que  M”  la  marquise  de  Richelieu  voye  M”  la 
duchesse  de  Bouillon,  M*”  la  duchesse  de  Nevers,  et  le  P.  Gaillard, 
jésuite.  Ainsy,  vous  luy  laisserez  l’entière  liberté  de  leur  parler,  quand 
ils  viendront  au  couvent. 

Hfg.  »ecr.  . , *■ 
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132 

LE  CU.ANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A CARYLL. 
SECRÉTAIRE  DE  L,\  REINE  D’ANGLETERRE.  VEUVE  DE  JACQUES  11. 

A Ver&iiilcs,  le  20  lêpiembrc  1702. 

Vous  pouvés  asseurer  la  rcyne  d’Angleterre  que  si  l’on  rae  présente 
quelque  ouvrage  qui  la  concerne  ou  le  feu  roy  son  é[)OUX  et  le  roy  son 
lifs,  je  ne  inanqueray  pas  de  l’en  avertir,  avant  que  d’accorder  aucun 
privilège  pour  l’impression.  Je  m’intéresse  trop  à tout  ce  qui  regarde 
cette  princesse  pour  permettre  qu’il  paroisse  rien  dans  le  public  qui 
puisse  liiy  faire  la  moindre  peine,  et  donner  lieu  aux  inconvéniens 
qu’elle  appréhende. 

L«tlr.  PonCçh. 


133. 

LE  COMI'E  DE  PONTGHAHTHAIN , SECI\ÉT.AmE  D’ÉTAT,  A BIGNON. 

A FonUiaeb)«au.  le  27  «epiembre  1702. 

Ona  apporté  à la  porte  Saint-Martin,  àParis,  deux  ballots  de  bvres, 
où  il  y avoit  des  dictionnaires  de  Bayle  de  la  nouvelle  édition.  Vous 
connoistrex  par  la  lettre  de  M.  d’Argenson,  qtie  je  joins  à celle-cy, 
comment  et  par  qui  l’envoy  a esté  fait.  Le  roy  m’ordonne  de  vous  es- 
crire  d’approfondir  la  chose  avec  un  soin  tout  particulier,  et  de  me 
mander  ce  que  vous  en  apprendrez,  pour  luy  en  rendre  compte. 

Ré|i.  M»rr. 
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134. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAUN  A L'ÉVÉQIE  DE  V ANNES. 

A Mari]!,  le  29*  noTembre  1 702. 

Vou.s  sçavez  que  ce  fut  à voslre  prière  que  le  roy  accorda  une 
lettre  de  cachet  pour  enfermer  au  Refuge  la  nommée  Maigueritte  Du- 
lieii,  à cause  du  mauvais  commerce  qu’elle  avuit  avec  M.  le  chevalier 
d’.Argouges.  S.  M. , qui  se  fait  représenter  tous  les  ans  Testât  des 
femmes  qui  sont  détenues  dans  celte  maison  par  ses  ordres , remar- 
qua hier,  en  luy  en  rendant  compte,  que  celle-cy  y est  depuis  le  mois 
de  décembre  1698,  ce  qui  la  surprit  beaucoup,  et  elle  me  dit  fort 
.sérieusement  qu’elle  ne  prétendoit  point  qu’on  se  servisl  de  son  au- 
thorité  |K)ur  tenir  éternellement  des  gens  enfermez.  Mais  l’ayant  fait 
•souvenir  que  c'estoit  vous  qui  aviez  obtenu  Tordre,  pour  oster  à la 
famille  de  M.  d'Argouges  cet  objet  de  scandale,  S.  M.  m'ordonna  de 
vous  escrire  qu’elle  vouloit  bien  à vostre  considération  Ty  laisser  en- 
core, mais  que  ce  n’estoit  qu’à  condition  que  vous  payeriez  la  pen- 
sion ; sans  quoy  il  la  fera  mettre  en  liberté.  Je  vous  prie  de  me  man- 
der sur  cela  vostre  résolution , alfin  que  je  puisse  luy  en  rendre 
compte. 


135. 

LE  COMTE  DE  PONTCHAnTRAIN  A DAMJA^. 

\ Marivs  le  39'  nové’mbre  1792. 

Le  roy  a esté  infonué  que  les  soldats  du  régiment  des  gardes  re- 
commencent à faire  des  désordres,  des  vols  et  des  enrollcmens  forcez. 
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et  que  le  guet  en  a arresté  deux,  il  y a quelques  jours , près  la  porte 
Saint-Denis  qui  cstoicnt  travestis,  et  qui  vouloient  faire  signer  au 
fils  d'un  marbrier  son  enroilement.  S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire 
d'avoir  une  attention  particulière  pour  empcscher  la  continuation 
de  ces  désordres  qui  troublent  le  repos  et  la  tranquillité  de  Paris, 
et  d'obliger  les  soldats  à se  retirer  dans  leurs  quartiers  aux  heures 
réglées. 

Rt’K-  $fcf- 


136. 

LK  COMTK  DK  KlNTCHARTRAIN  A PHKl.YPKAÜX.  INTENDANT. 

A VcrMtliet,  ie  17*  janvier  1703. 

Les  chanteurs  du  Pont-Neuf  et  les  colporteurs  chantent  depuis  quel- 
que temps,  et  distribuent  par  la  ville,  des  chansons  infâmes;  quelques- 
uns  ont  esté  arrestex,  et  on  a sccu  d’eux  que  ces  impertinences  s’im- 
priment particulièrement  à Senlis.  Sur  quoy  le  roy  m’ordonne  de 
vous  escrire  de  prendre  les  mesures  que  vous  trouverez  convenables 
pour  cmpescher  qu'on  ne  fasse  de  telles  impressions  à Senlis  ; à quoy 
il  semble  que  les  nouveaux  lieutenans  de  police  ont  grand  tort  de  ne 
se  pas  s’apliquer,  puiscpie  ce  soin  fait  la  plus  belle  partie  de  leurs 
fonctions. 

Le  20  mty. 

Un  particulier  nommé  Gorry,  demeurant  dans  la  ferme  de  Bussv- 
le-Rcpos,  près  Villeneuve-4e-Roy,  estant  venu,  il  y a environ  cinq  se- 
maines, à Paris,  il  escrivit  une  lettre  qu'il  adressa  au  premier  valet 
de  chambre  de  Ms'  le  Dauphin,  par  laquelle  il  luy  donnoit  avis  que 
deux  hommes  et  deux  femmes  estrangers  qui  avoient  logé  cher  luy 
paroissoient  avoir  quelque  mauvais  dessein  contre  la  personne  du  roy 
et  des  princes,  parce,  disoit-il,  qu’ils  luy  avoient  demandé  si  l’on 
coRtixvp.  advixuth.  — 11.  101 
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vuj’oil  aisément  les  apparteinens  de  Vci-sailles,  et  qu’il  avoil  «eii 
d’un  de  leurs  dotncsli<|ues  (pie  ces  jçens  avoient  mauvaise  réputation 
pour  le  poison.  Sur  cet  avis,  M.  d’.Argenson  eut  ordre  du  faire  con- 
duire au  Fort-l'Evesfpie  ce  Gorry,  et  de  l'interroger.  Vou.s  venez,  pai- 
le  mémoire  cv-joinl,  les  déclarations  qu’il  a faites  par  ses  interroga- 
toires, (pli  ont  fait  juger  à M.  d’.Argenson  que  cet  homme  est  un  ini- 
hécille,  adjoutant  (pie  des  gens  de  .son  pays  luy  ont  assuré  (pi’il  luy 
prenoit  (pieh|uefois  des  égarcmens  d’esprit  qui  approchoient  fort  de 
la  folie.  Ain.sy  on  a trouvé  A propos  de  l'envoyer  à l’hospital  général, 
et  S.  M.  m’a,  en  mesnie  temps,  ordonné  de  vous  escrirc  de  vérifier 
si  la  ferme  de  ce  Gorry  est  dans  la  situation  (pi’il  a indiipiée,  si  le  plus 
jeune  de  ses  fils  est  dans  un  aage  à pouvoir  garder  sa  inai.son,  si  sa 
femme  et  son  autre  fils  estoient  à Sens  le  jour  dont  il  parle,  si  l’on  a 
veu  sur  le  grand  chemin  cet  éejuipage  d’estrangei's , quelle  réputation 
cet  homme  a dans  le  pays,  et  si  son  voyage  de  Paris  n’est  point  la  suite 
d’une  démence  habituelle,  ou  l’effet  d'un  désespoir  causé  jiar  sa  mau- 
vaise fortune. 

Heg.  secr. 


137. 

LE  COMTE  DE  KJM'CHAHTRAIN  A D’HARUOIYS,  INTENDANT. 

\ VerMÎli« , M*  février  1703. 

Outre  ce  que  je  vous  ay  mandé  concernant  l’impression  qui  se  fait 
à Troy  es  des  mauvaises  chansons  qui  se  débitent  à Paris,  je  dois  vous 
dire  qu’on  sçait  certainement  (pi’on  y en  a envoyé  des  boëtes  entières 
au  commencement  de  chaque  mois.  Ainsy,  il  faut  que  vous  en  fassiez, 
s’il  vous  plaist , faire  d'esactes  perquisitions  au  bureau  de  la  Message- 
rie et  des  carrosses. 

*cCT, 
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138. 

LETTRE  i)l  ROI  .AL  GOLVERNEl  R DE  LA  RA.STILLE. 

A Vcr*tillc».  cc  21*  mars  1703 

Je  vous  escri-s  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est 
que  VOU.S  reinettier.  la  duiiie  Guy  on,  tjiii  est  détenue  d.ins  mon  clia.s- 
teau  de  la  Bastille,  entre  le.s  mains  du  sieur  Guyon  son  lils,  pour  de- 
meurer avec  luy  pendant  le  temps  de  six  mois,  en  observant  par 
vous  de  faire  faire  audit  sieur  Guyon  sa  soumission  de  la  représenter 
toutes  fois  et  qnantes  qu’il  en  sera  requis,  et  de  respondre,  en  son 
propre  et  privé  nom,  qu'elle  n’aura  aucune  communication  de  viv(; 
voix  ny  par  escrit  avec  qui  que  ce  soit 

Rog  ircr. 


139. 

LE  COMTE  DE  PtlNTCllARTRAlN  A L'ÉVÊQIE  DL  MAN.S, 

A Wmlüei»  le  10  a»ril  1703. 

Le  nommé  liordin,  prestre,  qui  avoit  esté  condamné  aux  galères 
pour  libelles  par  luy  faites  contre  feu  M.  l‘arelieves<|ue  de  Paris,  fut 
enfermé,  il  y a dix-buit  ans,  au  chasteau  d'AngouJesme  pour  le  reste 
de  ses  jours.  11  en  est  cependant  sorty,  depuis  quelques  années , à 
cause  de  ses  inlirmitex,  à condition  de  demeurer  dans  la  ville  d’An- 
goiüesme,  où  S.  M.  a la  charité  de  luy  donner  3oo**  par  an  pour  sa 
subsistance.  11  demande  aujourd'buy,  à cause  de  ses  nicsmes  inlirmi- 
tei,  à .se  retirer  dans  tel  lieu  de  vostre  diocèse  que  vous  jugerez  à pro- 
pos. S.  M.  m’a  ordonné  de  sçavoir  de  vous  si  vous  le  voulez  bien,  et 
si  vous  vous  chargerez  de  sa  conduite. 

* Hc«.  Mcr. 

101. 
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140. 


LK  COMTE  DE  PONTCIIAKTUAIN  Ali  COMTE  DE  MIRAT. 

A Versailles,  le  I"  may  1703. 

i'ay  receu  la  lettre  que  vou.s  m’avez  escrit  de  Saint-Flour,  par  la- 
quelle vous  me  mandez  que  vous  ne  voulez  point  consentir  à ce  que 
M“"‘  de  Murat  sorte  du  chasteau  de  Loches;  et  comme  elle  m’en  a 
adressé  une  du  28,  dattée  de  Jouy.  qu’on  suppose  estre  signée  de 
vous,  quoyque  l’escriture  et  la  signature  soient  entièrement  différentes 
de  la  première,  j’ay  bien  creu  que  c’estoit  un  tour  de  souplesse.  Je  vous 
envoyé  la  copie  de  cette  lettre  et  de  ceUe  de  M™  de  Murat,  qui  l’ac- 
compagnoit,  alin  que  vous  puissiez  mieux  en  connoistre  la  vérité,  et 
je  vous  prie  de  me  faire  scavoir,  par  le  premier  ordinaire,  ce  qui  en 
est. 

Re;?.  secr. 


141. 

LE  COmE  DK  PONTCHARTOAIN  AU  P.  DE  LA  CHAISE. 

\ Versaillra,  la  17*  roay  1703. 

Le  roy  me  lit  l'honneur  de  me  remettre,  il  y a quelque  temps,  uti 
mémoire  que  vous  luy  aviez  donné,  concernant  les  prisonniers  de  la 
Bastille,  et  m'a  ordonné  de  le  communiquer  à M.  de  Saint-Mars,  alin 
qu’après  avoir  appris  de  luy  l’estât  des  choses,  S.  M.  piH  donner  les 
ordres  qu’elle  jugeroit  nécessaires.  Il  a fait  response  qu’à  toutes  les 
bonnes  festes  on  fait  confesser  et  communier  les  prisonniers  qui 
le  souhaitent;  que,  dans  les  maladies,  on  e.st  attentif,  jour  et  nuit,  à 
les  soigner  pour  le  spirituel  et  temporel  ; qu'à  l'égard  des  exborta- 
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lions,  il  ne  s’y  en  fait  point,  n’estant  point  d’usage  qu’on  en  fasse  à la 
Bastille,  où  il  n’y  a que  des  prisonniers  d’estat,  qui  ne  doivent  point 
avoir  de  communications  ensemble  ni  au  dehors;  que,  pour  le  chape- 
lain, il  est  homme  capable  et  seui-,  faisant  très-bien  son  devoir,  et  ne 
se  meslant  d’aucune  chose  que  du  spirituel,  et  qu’il  en  est  si  content, 
qu’au  lieu  de  1 8o",  quele  roy  luy  donne  d’appointcmens,  il  luy  donne 
du  sien  jusqu’à  5oo**,  avec  sa  table;  qu’aucun  prisonnier  ne  demande 
à se  confesser  qu’on  ne  luy  propose  en  mesme  temps  de  luy  faire  ve- 
nir ou  le  chapelain  ou  un  autre  confesseur,  et  que,  jusqiics  à présent, 
aucun  n’a  témoigné  de  la  répugnance  pour  luy  ; qu’il  n’est  point  vray 
qu’on  ait  jamais  refusé  an  jésuite , à présent  nommé , ny  à son  predé- 
cesaeur,  de  confe.sser  un  prisonnier,  et  enfin  il  demande , pui,squ'on 
a refusé  l’entrée  de  la  Bastille  au  religieux  de  voslre  compagnie  qui  a 
fait  ce  mémoire,  comment  il  se  peut  faire  qu’en  sept  mois  de  temps, 
n’estant  point  entré  dans  le  chasteau , il  ait  pu  estre  si  parfaitement 
instruit  de  tout  ce  qu’il  y a de  plus  secret,  ainsy  qu’il  paroît  par  son 
mémoire.  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  faire  cette  mesme  question, 
estant  bien  aise,  à cause  de  la  conséquence,  de  sçavoir  qui  sont  les 
personnes  qui  peuvent  avoir  dit  toutes  ces  choses;  car  vous  jugez 
bien  que  cela  n’est  pas  indillérent,  puisque  de  telles  personnes  pour- 
roient  s’adresser  à d’autres  moins  discrètes  que  le  religieux,  et  en 
faire  un  mauvais  usage.  J’attendray  sur  cela  votre  response,  pour  en 
rendre  compte  à S.  M.,  n’exigeant  point  de  me  nommer  la  personne; 
vostre  lettre  ne  passera  pas  en  d’autres  mains  que  les  miennes.  ^ 

Reg.  iiecr. 


\tl2. 

LE  CH.àNCELIER  DE  PONTCH.VRTRAIN' 

A PARISOT.  PROCUREUR  GÉNÉRAL  DU  PARLEMENT  DE  DIJON. 

A VcrMilles,  le  31  01*7  1703. 

Je  suis  surpris  que  vous  ne  m’ayez  pas  donné  avis  d’un  livre  qui  se 
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débite  à Dijon,  <jui  a pour  titre  f Histoire  du  quillolisme.  Il  me  paroll, 
par  la  lecture  que  j’en  ay  faite,  que  c’est  une  véritable  diffaination 
contre  plusieurs  personnes  accusées  ou  soupçonnées  de  quiétisme,  et 
contre  plusieurs  autres  personnes  que  leur  caractère  devoit  rendre 
respectables.  I.’on  y révèle  plusieurs  faits  très-scandaleux  dont  le  .seul 
récit  peut  causer  de  fort  grands  maux.  Il  me  semble  que  la  crainte 
des  suites  dangereuses  d’un  pareil  ouvrage  devoit  exciter  vostre  mi- 
nistère à vous  engager  à en  porter  vos  plaintes  au  parlement,  à qui 
il  appartenoit  d’en  ordonner  la  supression.  Quoyquc  vostre  silence, 
dans  une  occasion  aus.sy  importante,  pu.st  déterminer  à prendre  le 
parti  de  rendre  un  arresl  au  conseil  sur  cette  matière,  cependant  le 
my,  à qui  j’en  ay  rendu  compte,  a jugé  plus  à propos  d’en  laisser  la 
ronnoissance  au  parlement,  sur  l’assurance  que  j’ay  donnée  à S,  M. 
que  vostre  comp.ignic  ne  mampieroit  pas  de  signaler  son  zèle  dans  ce 
rencontre,  et  que  vous  répareriés,  de  vostre  part,  le  peu  d’attention 
ipie  vous  avés  eu  ju.scju’à  présent  là-dessus.  Cesl  à quov  “vous  devés 
vous  appli<[uer  incessamment.  Il  faut,  pour  cela,  que  vous  représen- 
tiés  au  parlement  (jue  le  livre  dont  je  viens  de  vous  parler  vous  estant 
tombé  entre  les  mains,  vous  avés  appris  qu’on  en  a semé  plusieurs 
exemplaires  en  la  ville  de  Dijon,  dans  les  maisons  des  particuliers, 
mesme  dans  les  monastères  et  les  mai.sons  régulières;  que  vous  avés 
trouvé  qu'on  y descouvre  aux  peuples  des  mystères  d’iniquité  sous  un 
faux  prétexte  île  religion  ou  de  justice,  en  cliercbant  à montrer  que 
quelques  personnes  accusées  de  quiétisme  estoient  véritablement  cou- 
pables d’en  avoir  enseigné  les  maximes  les  plus  impies  et  les  pliis 
infâmes  pratiques;  qu’on  y emploie  les  termes  les  plus  odieux  pour  flé- 
trir la  réputation  des  juges  qui , no  trouvant  pas  les  accusations  .sulli- 
samment  prouvées,  avoient  estimé  à propos  <f ensevelir  toutes  ces 
abominations  sous  un  éternel  silence,  plustosl  que  d’en  venir  aux 
rigueurs  des  derniers  supplices;  qu’ainsy  cet  ouvrage,  ne  pouvant 
estre  regardé  que  comme  un  artifice  dont  on  se  sert  pour  faire  repa- 
roîlre  des  crimes  dont  la  mémoire  ne  sçauroit  estre  trop  efl'acée,  et 
que  comme  un  libel  dill'amatoire  contre  les  juges  ecclésiastiques  et 
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séculierit,  vostre  ministère  vous  oblige  ù requérir  que  ce  livre  soit 
lacéré  cl  brûlé  par  la  main  du  bourreau,  qu'il  soit  fait  une  recherche 
exacte  de  tous  les  exemplaires;  que  ceux  qui  se  trouveront  seront  ap- 
portés au  gielTc  et  déchirés;  qu’il  soit  fait  dclTcnse,  sous  des  peines 
très- rigoureuses,  de  les  vendre  et  iiiesme  de  les  retenir,  et  qu’il  soit 
iiil'ormé,  par  toutes  sortes  de  voies,  mesme  par  censures  ecclésiasti- 
ques, contre  les  auteurs,  imprimeurs  et  distributeurs  de  cet  ouvrage. 
Je  suis  persuadé  (jue  le  parlement  ne  maiu[uera  pas  de  se  conl'ormer 
à ce  ré(|uisitoire.  J'en  escris  à M.  le  preniior  piésidcnt,  à qui  vous 
comniuniquerés  ma  lettre,  avant  que  d’en  parlera  vostre  compagnie. 
Vous  me  manderés  tout  ce  qui  .se  fora  à ce  .sujet. 

A Versaille*,  le  31  mav  1703. 

J’ay  juge  que  je  devois  vous  mander,  on  particulier  et  en  secret, 
de  ne  faire  aucime  mention  de  l’ordonnance  de  M.  l’évesque  de  Lan 
grès,  dans  le  ré(|uisitoire  que  vous  ferés  au  sujet  du  quiüolismc,  parce 
que  ce  n’est  nullement  jtar  rapport  à cette  ordonnance  que  vous  (levés 
agir,  ntais  seulement  à cause  du  vice  qui  se  trouve  dans  ce  livre  et  du 
danger  qu’il  y a de  soulTrir  qu’il  paroi.s.se  dans  le  public.  Vous  ne 
commiiniqiierés  cecy  qu’à  M.  le  premier  président. 

Reg.  *fcr. 
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A VcrMilif*»,  le  2*  juin  1703. 

s.  M.  estant  informée  (jue  deux  religieux  bernardins,  s<;avoir  ; le 
prieur  claustral  de  l’abbaye  du  Gard,  et  le  prieur  de  l’abbaye  de  la 
Minière  en  Boulonnois,  se  .sont  logez  dans  une  auberge  à Paris,  contre 
la  delTense  de  leur  estât,  elle  leur  enjoint  de  sortir  incessamment 
de  ladite  ville  de  Paris,  à peine  de  désobéis-sance. 
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LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A B;UUNDIN, 

\YerMtlles,cc  6*  juin  1703. 

M""  de  Murat  m’envoya,  il  y a quelque  temps,  une  lettre  suppo- 
sée de  son  mary,  par  laquelle  il  dcmandoit  qu’elle  fust  mise  en  li- 
berté pour  retourner  avec  luy,  et  j'en  receus  presqu’en  mesme  temps  < 
une  de  luy  bien  dilTérente,  où  il  me  mande  qu’il  n’est  pas  dans  le 
dessein  de  se  remettre  avec  elle,  et  qu’il  ne  seroit  pas  en  son  pou- 
voir de  respondre  de  sa  conduitte.  Vous  pouvez  bien  juger  qu’un  tel 
tour  de  souplesse  n’a  pas  esté  agréable  au  roy.  Faites-luy  voir,  s’il 
vous  plaisl,  la  lettre  de  son  mary,  et  explirpicz-luy  qu’elle  ne  doit 
imputer  qu’à  elle-mesmc  si  elle  est  encore  plus  estroitemenl  retenue 
au  cbasteau  de  Loches,  S.  M.  voulant  que  vous  preniez  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  la  seureté  de  sa  personne. 

Rep. aecr 


145. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN 

A PONTCARRÉ,  PRE.MIÉK  PRÉSIDENT  DU  P.ARLEMENT  DE  ROI  E.N 

\ VerMilles,  ic  30  juin  I70S. 

' Depuis  plusieurs  années,  il  s’imprime  à Rouen  toutes  sortes  de 
livres  delTendus  et  de  pièces  fugitives  avec  plus  de  licence  qu'en  au- 
cun autre  lieu  du  royaume,  et  Paris  est  souvent  remply  de  telles  im- 
(îressions.  Quelque  ordre  que  le  roy  ayt  donné  sur  cela,  soit  à feu 
M.  le  premier  président  de  Rouen,  soit  aux  intendans,  un  n’a  pu  re- 
médier à cet  abus,  et  il  vient  de  paroistre  encore  en  dernier  lieu 
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un  livre  intitulé  i Véritable  tradition  de  F Eglise  sur  la  prédestination  et 
la  grâce,  par  M.  de  Launoy,  docteur  de  la  maison  de  Navarre,  que 
les  gens  les  plus  expérimentez  dans  la  librairie  asscurent  estre  de  l’im- 
pression de  Rouen.  Ia:  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  qu’aus.sytost 
que  vous  serez  sur  les  lieux,  il  veut  que  vous  avez  une  attention  par- 
ticulière pour  faire  cesser  ces  abus  par  toutes  les  voyes  que  vous  ju- 
gerez les  plus  convenables.  J’escris  aussy  i M.  d’Herbigny,  afin  qu’il 
y aportc  tous  les  soins  qui  dépendront  de  luy,  et  S.  M.  vous  recom- 
mande d’agir  en  cela  de  concert  avec  luv,  afin  d’y  mieux  réussir. 

Reg.  Mfr. 


I ko. 

I.E  COMTE  DE  PONTCHARTRAI\  A D’ARGENSON. 

Le  20  juin  1703, 

Vous  avez  à Paris  un  nommé  Pain,  Anglois,  logeant  rue  de  Guéné- 
gaud , chez  un  barbier,  à l’Estoille  d’or,  qui  a cognoissance  des  relations 
que  quelques  Anglois  de  la  coiu-  de  Saint-Germain  avoient  du  vivant 
du  roy  Guillaume  avec  Halton,  son  médecin,  par  le  moyen  duquel 
ils  entretenoient  une  grande  correspondance  en  .\ngleterre.  Le  roy 
m’ordonne  de  vous  escrire  d'envoyer  chercher  cet  homme  et  de  l’ex- 
citer à vous  desclarcr  confiderament  tout  ce  qu’il  sçayt  à cet  esgard, 
en  l’asseurant  qu’il  ne  luy  sera  fait  aucim  mal,  quand  mesme  il  auroil 
trempé  dans  quelque  mauvaise  intrigue,  et  qu’au  contraire,  s’il  des- 
clare  sincèrement  ce  qui  est  de  sa  connoissance , il  pourra,  par  ce 
moyen , s'attirer  de  la  protection  et  des  récompenses. 

Le  7 Juillet. 

Le  P.  de  la  Chaise  dôit  vous  aller  voir,  et  vous  remettre  des  mé- 
moires qui  vous  Indiqueront  ceux  qui  se  meslent  de  l’Impression  de 
tous  ces  mauvais  escrits  qui  courent  depuis  quelque  temps,  et  les 
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lieux  où  elle  se  fait.  Vous  jugea  bien  de  quelle  importance  il  est  de 
suivre  avec  toute  la  vivacité  possible  de  telles  indications.  .Ain.sy,  je 
crois  qti’il  est  inutile  de  vous  répéter  d’y  donner  tous  vos  soins.  Je 
vous  prie  de  me  faire  seavoir  les  descouvertes  que  vous  pouver.  faire 
sur  ce  sujet. 

^ Le  28  «^Icnrbre. 

Le  roy  est  informé  que  le  luxe  reprend  sa  vigueur  à Paris,  parti- 
culièrement en  ce  qui  regarde  les  maisons,  et  il  m’a  nommé,,  entre 
autr  es,  les  sieurs  Croaat  et  Thévenin,  qui  se  sont  donné  la  liberté  de 
faire  dorer  leurs  galeries.  S.  M.  est  fort  estonnée  que  vous  veilliez 
avec  si  peu  d’attention  à l’exécution  de  l’édit  qui  a esté  donné  sur’  ce 
sujet,  et  m’a  ordonné  bien  précisément  de  vous  advertir  qu’elle  n'est 
pas  contente  de  voir  que  vous  vous  relasclriez  sur  ce  point,  et  que 
vousdeve*,  au  contraire , ernpescber  la  continuation  de  cet  abus  jrar 
loirtte  sorte  de  nroyens. 

Le  27  octobre, 

(iomine  il  pourroit  arriver  que  quelques  gcits  indiscrets  mau(|ue- 
roient,  dans  la  corrjoncture  présente,  à ce  qui  est  deu  à M,. l'ambassa- 
deur de  Savoye,  le  roy  luy  a fait  dire  de  ne  pas  s’exposer-,  et  tnesntc 
d’empeseber  que  sa  livrée  ne  sorte  dans  les  rues.  S.  M.  m’a  ordonné, 
en  mesine  temps , de  vous  escrire  d'avo'tr  attention  è ce  qui  se  pa.ssera 
,i  l’hostel  de  Soissons , en  sor-te  qu'il  n’y  arrive  auctm  désordre  sous 
ipielque  prétexte  que  ce  puisse  eslre. 

• 'a 

Lf  0 novvnibn’. 

La  visitte  que  vous  avez  faitte  à Saint-Lazare  paraît  très-exacte, 
et  tuirttes  les  rédexions  judicieuses  que  vous  faictes  sur  chacurt  servi- 
ront à agir  seurement  à leur  esgard.  Il  n’est  pas  moins  néce.ssaire  que 
vous  fassiez  une  pareille  visitte  à Cbarenton.  J’escris  au  supérieur  de 
vous  en  laisser  trne  entière  liberté,  et  de  vous  donner  tous  les  esclair- 
ci.ssemens.  , 
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Le  13  noventbre 

M.  l'abbé  de  Caumartin  m’a  escrit  qu’on  voit  tous  les  jours  un  par- 
ticulier faisant  sa  prière,  à minuit,  devant  l’église  de  la 'Doctrine 
ebreslienne,.  Quoyque  cette  action  ne  soit  que  fort  louable,  il  faudroit 
lascher  de  connoistre  cet  homme,  et  sçavoir  le  motif  de  cette  dévo- 
tion extraordinaire.  Je  me  rappoi-te  k vous  du  choix  et  des  expédiens 
pour  y parvenir,  en  vous  priant  de  me  mander  ce  que  vous  aurez  fait 
sur  ce  sujet. 

[At  S l ncnftmhrf. 

...  .Ce  que  vous  proposez  à l’esgard  de  la  femme  du  nommé  Bau- 
douère  est  trop  fort  : ou  ne  peut  ainsy  déshonorer  une  jeune  femme 
- pour  des  discours  qui  n'ont  eu  aucun  elfet.  Il  convient  mieux  de  liiy 
parler  pour  l’intimider,  et  l’obliger  à rentrer  dans  son  devoir.  Eiivoyei- 
la-raov  à Paris,  demain  ou  vendredy,  et  je  luy  parleray. 

L»23aTrin704. 

Vous  avez  bien  fait  de  faire  arrester  la  lettre  pastorale  de 

M.  l’archevesque  de  Cambray,  sans  entrer  dans  le  fond  de  la  doctrine; 
il  suffit  que  cet  escrit  ayt  esté  porté  et  vendu  hors  de  son  diocèie, 
sans  permission , pour  estre  sujet  à la  saisie 

, ■ Le  Î3  joillet. 

' . ; • Ç ■,  ...  Ï..., 

.....  Il  y a quelque  temp*  que  le  lUsde  âoulalge , concierge  de  Saint* 
Germain , trouva  parmy  lea  papiers  de  son  père , mort  depuis  neuf 
on  dix  ans,  un  prétendu  trailté  fait  entre  le  prince  (TOrange  et  un 
M.  dePatde  de  Sard.an,  peur  soulever  les  provinces  de  Languedoc, 
Gascogne,  Provence  et  Dauphiné.  Le  roy  m’ordonna  d’escrire  dans 
CCS  provinces  pour  sçavoir  si  ce  personnage  seroit  encore  vivant.  On 
y a trouvé  quelqiies  gens  du  nom  de  Paule,  ainsy  que  vous  le  verrez 
par  les  lettres  de  M.  le  Bret;  mais  il  y a apparence,  en  mesme  temps, 
cpie  ce  traitté  peut  avoir  esté  fabriqué  par  un  fripon  de  ce  nom  qui 

109. 
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estoit  à Paris.  C’est  cet  homme  que  nous  voudrions  bien  trouver,  et 
duquel  le  roy  souhaite  que  vous  fassiez  toutes  les  perquisitions  qui 
seront  possibles. 

Le  roy,  informé  qu'on  joue,  à Paris,  à la  bassette  avec  une  licence 
extrême,  et  qu'entre  autres  tailleurs  il  y a un  nommé  Versalien  très- 
renommé,  S.  M.  désire  de  savoir  pouiv|uoy  vous  ne  donnez  pas  ordre 
à cela , et  quel  est  le  caractère  de  ce  particulier 


Le  1 9 lepieabiv. 

Il  faut  faire  observer  avec  soin  ceux  qui  vendent  des  nouvelles 

escrittes  à la  main,  et  ta.schcr  d'en  descouvrir  les  autbeurs,  aiin  de 
les  chastier 

Continuez  à me  mander  les  nouvelles  qui  se  débitent  dans  les  caf- 
fez,  et  à faire  observer  les  nouveaux  convertis,  de  la  conduite  desquels 
vous  paroissez  estre  si  content,  par  raport  aux  affaires  présentes. .... 

Je  serois  curieux  de  .s<;avoir  ce  que  c’est  qu'une  chanson  ridicule 
qu'on  chante  à Paris,  qui  dit  Vous  avez  bon  air,  bon  air  vous  avez,  i 
l'occasion  de  quoy  on  prétend  qu'il  y a eu  un  homme  de  tué.  Prenez 
la  peine,  s'il  vous  plaist,  de  me  mander  ce  que  vous  pouvez  sçavoirsur 
cela,  é quelle  occasion  on  a fait  cette  chanson,  et  si,  par  ces  mots 
vous  avez  bon  air,  on  a voulu  apostropher  quelqu’un. 

Le  14  septembre. 

Ce  que  vous  avez  descouvert  du  nommé  Bouquicr  ne  laisse 

aucun  lieu  de  douter  que  le  prétendu  Iraitté  signé  PauUe  de  Sardan, 
ne  soit  de  sa  façon.  Ainsy,  il  n’y  a plus  rien  é faire  de  vostre  part  sur 
ce  sujet 

Le  19  trovemhre. 

fiaron,  comédien,  doit  venir  icy  demain  jouer  la  comédie.  11 

a escrit  qu'il  y avoit  des  condamnations  par  corps  contre  luy,  ainsy 
que  vous  le  verrez  par  sa  lettre.  Vous  jugez  bien  que  le  roy  ne  voudra 
pas  luy  donner  de  saufeonduit;  cependant,  comme  on  ne  prévoyoit 
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pas  la  raison  qu’il  pourroit  avoir  de  s'abstenir  de  venir  demain,  pre- 
nez, s’il  vous  plaist,  quelques  mesures  avec  ses  créanciers  ou  autre- 
ment, alTin  qu’il  y puisse  venir  demain,  et  s’en  retourner  en  scurcté, 
vostre  négociation  ne  devant  pas s’estendre plus  loin  que  cela,  c’est-à- 
dire  d’asseurer  son  voyage  et  son  retour. 

Le  36  Dovembre. 

Si  vous  pouvez  accommoder  l’aflaire  de  Baron  , en  sorte  qu’il 

soit  libre,  il  faut  tascher  de  le  faire,  bien  entendu  que  ses  créanciers 
auront  leur  scureté,  et  que  l'accommodement  sera  fait  de  manière 
qu’il  ne  tombera  plus  dans  les  inconvéniens  où  il  est  tombé. 

Le  3 J^ceoibre. 

Je  suis  persuadé,  comme  vous,  que  vous  ne  mettrez  pas  Baron  co- 
médien en  règle;  mais  il  faut  taseber  de  l’accommoder  avec  ses  créan- 
ciers, et  me  mander  ce  que  vous  aurez  fait 

Le  17  dfcembrt. 

Tay  leu  au  roy  la  relation  de  l’entrée  de  M°”  la  duchesse  de 

Mantoue  dans  ses  estats.  Je  serois  bien  aise  d’avoir  un  dcstail,  non- 
seulement  de  tout  ce  qui  s’est  passé  lors  de  la  consommation  de  sou 
mariage  à Tortonne,  mais  aussy  sur  le  mariage,  contracté  à Nevers. 
Je  vous  prie  de  faire  en  sorte  d’en  avoir  une  relation,  la  plus  ample 
qu’il  se  pourra,  par  le  moyen  du  nouvelliste  de  M.  le  duc  de  Maii- 
toue.  Vous  me  faites  souvenir  de  la  gratification  de  loo^  que  votis 
avez  demandée  pour  ce  nouvelliste.  Comme  je  crois  que  c’est  le  mesme 
homme  dont  vous  vous  serviez  pour  observer  ce  qui  se  passoit  au 
Luxembourg,  je  vous  manday,  par  ma  lettre  du  8 octobre  dernier, 
que  cette  somme  seroit  employée  sur  le  premier  mémoire  de  frais 
que  vous  envoyeriex;  ainsy  vous  n’aurez  qu’à  l’y  comprendre 

Le  IS  ftfivnsr  1705. 

Le  roy  veut  bien  tolérer,  en  quelque  manière , le  jeu  de  M"'  de 
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Fimarcon,  par  rapport  4 M"*  la  ducliessc  d’Albe,  comme  ceiuy  des 
femmes  de  qualité  ; mais  S.  M.  ne  veut  point  qu'il  y ayt  une  académie 

réglée,  ny  qu'on  y joue  aux  jeux  delTendus Il  faut  faire  cesser  le 

jeu  qui  se  tient  chez  la  dame  de  Vaux,  rue  du  Battoir,  d'une  manière 
qui  puisse  faire  esclat.  ' 

Le  roy  est  très-content  de  l'attention  que  vous  donnez  pour  empes- 
cher  les  irrévérences  dans  les  églises,  et  S.  M.  vous  recommande,  en 
mesine  temps,  de  ne  rien  obmettre  pour  dissiper  les  mendians 

Pour  tascber  de  réduire  la  dame  de  Vnllière,qui  continue  à jouer, 
j’ay  expédié  un  ordre  du  rOy  pour  la  reléguer,  alEn  que  vous  puissiez 
le  luy  faire  voir;  mais  il  ne  faudra  point  l'exécuter  qu'on  ne  voye  si 
cela  produira  quelque  effet 

L'alTaire  du  nommé  Clériau  est  trop  importante  pour  la  négliger; 
le  roy  veut  qu'il  soit  conduit  à la  Rastille,  oii  vous  l'interrogerez  à fond 
sur  ses  dogmes,  sur  les  occupations , les  noms  et  les  mœurs  des  filles 
qu'il  a attiré  4 son  party.  Il  faudra  faire  de  mesme  4 l'esgard  de  Minet, 
que  vous  dites  estre  dans  les  mesmes  principes,  et  avoir  des  desseins 
encore  plus  criminels  que  Clériau;  et  vous  me  tiendrez  soipieusement 
informé  de  tout  ce  que  vous  ferez  sur  ce  sujet...,'.'  ' ■ 

, ■ I UÎSfivrier. 

...,.11  faut  observer  si  M°“'  de  Fimarcon  tiendra  la  parolle  qn'eUe 
a donnée  de  ne  laisser  jouer  chez  elle  qu'au  lansquenet.-(  A l’es- 
gard  de  la  nommée  Frézon,  il  faut  parler  4 son  mary,  pour  la  dernière 
fois,  et  si  elle  ne  cesse  absolument  son  jeu,  sur  le  premier  avis  que 
vous  m'en  donnerez,  je  vous  envoyeray  l'ordre  poiu*  la  faire  sortir  de 
Paris...:.  , e • ; '•  « 

. ' , , • ■ Le  18  aum.  ,. 

Continuez  4 me  mander  l'arrivée  du  nonce  extraordinaire  qui  a 
porté  les  langes  bénits  pour  M*'  le  duc  de  Bretagne,  et  ce  qui  se  pas- 
sera 4 son  esgard  chez  M.  de  Fiesqui,  et  touttes  les  nouvelles  qui  se 
diront  chez  les estrangers,  en  détail,  r ".,’ v. 
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24  mars. 

On  parle  icy  d'un  grand  dilTérent  qu'il  y a eu  à la  Comédie  1 l'oc- 
casion de  M'“-  de  Sessac,  entre  MM.  les  chevalier  de  Luynes  et  mar- 
(]uis  de  Tavannes.  Je  vous  prie  de  m'en  mander  les  circonstances,  et 
si  vous  ne  les  s^aver.  pas  parfaitement,  de  vous  en  instruire,  car  cela 
lait  grand  bruit. 

taCt  26  rntfii 

Vous  pouvez,  faire  des  deffenses  telles  que  vous  jugerez  à propos 
contre  ce  livre  qui  contient  les  mauvais  traitcmens  faits  par  M.  le 
dur  de  Savoye  à .M.  Pliclyppeaux,  ambassadeur  du  roy,  mais,  après 
que,  pour  la  forme,  vous  aurez  fait  cette  defl'ense , S.  M.  ne  sera 
point  faschée , dans  le  fond,  que  ce  livre  ayt  cours , et  soit  rendu  public. 

Je  vais  faire  traduire  celle  des  trois  lettres  qui  vous  ont  esté  re- 
mises par  le  maistre  de  l'hostelleric  de  la  Croii-de-Fer,  qui  se  trouve 
escrite  en  langue  hébraïque , en  suite  de  quoy,  je  vous  les  renvoye- 
ray  ' ' 

Le  roy  engagera  le  reyne  d'Angleterre  à làire  donner  par  ses  oHi- 
ciers  une  liste  de  ceux  de  la  nation  qui  sont  lidcles,  et  de  ceux  qui 
.sont  su.spccts,  afin  que,  l'ayant  sous  les  yeux,  vous  puissiez  vous  en 
servir  dans  les  occasions. 

(iontinuez  à faire  observer  la  conduitte  des  banquiers,  nouveaux 
catholiques  que  vous  soiqrçonnez  eatrangers,  ou  d’y  faire  tenir  de 
l'argent  aux  fugitifs,  et  faites-moy  part  des^connoissances  plus  parti- 
culières qui  pourront  vouÿ  venir  sur  ce  sujet. 

Je  vous  envoyé  l’ordre  pour  faire  mettre  au  For-l’Evesque,  jusques 
à la  Semaine-Sainte,  le  nommé  de  May,  pour  le  cbastier  des  irrévé- 
rences qu'il  est  en  usage  de  commettre  dans  l'église  des  Augustins. .... 

' I.e  ministre  écrit  le  même  jour  à faire  traduire  ce  qui  »e  trouve  en  langue 

rnblK'  BigiKm  : • Voicy  dc.i  lettres  qui  ont  hébraïque,  et  de  me  les  renvoyer.  ■ 

eslé  remîtes  k M.  d’Argenson  par  un  wr.) 
niuÎNlrc  d'auberge  à Paris.  Je  vous  prie  de 
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U IS-  «ni. 

Il  se  pourroit  bien  faire  que  vostre  soupçon  contre  M""  la 

princesse  de  Furstemberg'  seroit  bien  fondé,  en  ce  qui  regarde  l’es- 
pion venu  d'Angleterre.  Ainsy  ayez  toute  l’attention  nécessaire  pour 
faire  observer  sa  maison,  d’autant  plus  que  le  roy  a eu  plusieurs  avis 
contre  elle 

Continuez  à m’envoyer  toutes  les  nouvelles  qui  vous  viendront  de 
chez  M.  le  duc  de  .Vlantoue , avec  soin . et  celles  qui  se  disent  chez 
le.s  e.strangers,  amplement 

Lf  23  avril. 

Ce  que  vous  m’escrivez  touchant  M"*  la  comtesse  de  Furstem- 

herg  mérite  que  vous  la  fassiez  observer  avec  beaucoup  d'attention. 
Ainsy  vous  ne  devez  rien  oublier,  pour  estre  instruit  de  toutes  ses  dé- 
marches, afin  de  m’en  donner  avis 

Je  vous  prie  de  m’informer  avec  soin  et  en  destail  de  toutes  les  par- 
licularitez  que  vous  pourrez  aprendre  des  amom'S  du  chevalier  de 
Gonzague  pour  M'*'  de  la  Motte  et  de  Dom  Benitez  pour  M’**  de  Ville- 
franche.  . . . 

‘ La  comtwnc!  de  Furstemberg,  qui 
avait  d’aburd  été  comlesse  de  la  Marck. 
avait  été  mariée  par  le  cardinal  de  Furs* 
temberg  k son  neveu,  et  elle  gouvernait 
à Slraslvourg  toute  la  maison  du  cardinal; 
mais  elle  passait  plu.sicurs  mois  de  Tannée 
a Paria.  Etant  étrangère,  elle  devait  avoir 
beaucoup  do  liaisons  avec  Ica  etrangers.  Le 
duc  de  Saint-Simon  fait  d'elle  un  portrait 
peu  avantageux  t a Elle  avoît  été  fort  belle, 
dit  ü,  clen  avoU  encore  à 5a  ans  de  grands 
restes;  mais  grande,  grosse,  hommasse 
comme  un  cent-suiase  habillé  en  femme, 


hardie,  audacieuse,  parlant  haut  et  tou- 
jours avec  autorité,  polie  cependant  et  sa- 
chant vivre;  cétoit  au-dedans  la  femme  du 

monde  la  plus  impérieuse Elle  étoit 

prodigue  en  toutes  sortes  de  dépenses 

Cétoit  une  femme  qui  n'aimoil  qu'elle, 
qui  vouloit  tout,  qui  ne  se  refusoil  rien, 
etc.  • Une  preuve  de  la  vérité  de  ces  im- 
putations se  trouve  dans  une  réponse  du 
secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  roi  à une 
demande  de  sursis  que  cette  dame  avait 
formée  contre  ses  créanciers. 
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Le29««ri{. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  dire  d’employer  tous  vos  soius,  et 

de  ne  point  espargncr  la  dépense  pour  descouvrir  les  intrigues  de  M"*'  la 
comtesse  de  Fursteniberg,  l’hoinnie  fju’elle  a sur  la  frontière,  le  lieu 
de  sa  résidence  et  toutes  les  autres  choses  qui  peuvent  avoir  trait  aux 
soup<;ons  qu’on  a contre  celte  dame,  .\insy,  no  perdei  point  cette 
allaire  de  voua,  et  doimci-y,  par  vous  cl  par  les  gens  que  vous  eiii- 
ployex,  toute  l’application  qu’elle  mérite. 


Le  5 inay. 

.t...  La  fetiime  de  chambre  de  M™'  la  comte.sse  de  Fursteniberg 
me  pacoisl  trè»j>ropre  à vous  conduire  aux  connoi-ssances  que  voua 
cherchez.  Je  vous  prie  de  uie  manderai  elle  est  Françoise.  Au  surplus, 
je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que  je  vous  ay  dei^à  dit  plusieurs  fois, 
qu’il  ne  faut  rien  espargner  pour  descouvrir  les  intrigues  de  cette 
dame  ; et,  à mesura  qu’il  viendra  sur  cela  quelque  chose  de  nouveau, 
prenez  la  peina  de  me  le  faire  sçavoir. , . . . 

Je  scray  bien  aise  d’estre  informé  de  toutes  les  circonstances  du 
mariage  de  M'*'  de  Villefranche  avec  Dom  Benilez  ; ainsy  tascLez  de 
m’en  faire  sçavoir  les  conditions,  et  quels  sont  ces  effets  de  graml 
prix- qu’il  doit  laisser,  car  on, dit  qu’il  est  très-pauvre.  Yous  man- 
dez qu’il  doit  partir  après  le  mariage  conclu.  Je  trouve  qu’il  a bien 
de  la  modération  dans  sa  forte  passion,  de  ne  pas  demander  à le 
consommer  entièrement  avant  son  départ.  11  semble  que  vous  de- 
vriez recb#rcher  quelque  autre  voye  plus  seure  que  cette  feuune  de 
soldat , avec  laquelle  le  valet  de  de  Villefranche  est  en  cumiuerce, 
pour  estre  informé  plus  exactement  de  toutes  choses i 

Ije  13  DMv,  i 

» * *>  V s,  • 

Je  ne  puis  (pie  vous  répéter  qu’il  faut  avoir  une  grande  atten- 
tion sur  M“'  la  comtesse  de  Furstembeig;  mais  il  ne  suffit  pas  d’estre 
instruit  de  ses  mouvemens  et  de  ses  passions  : le  principal  objet  que 
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vous  devei  avoir  est  de  descoiivrir  ses  correspondances , et  il  me 
semble  qu’en  faisant  quelque  présent  à la  fammc  de  chambre , ce  se- 

roit  un  moyen  seur  pour  y parvenir ■ i 

Il  est  inutile  de  làire  une  loy  nouvelle  pour  ciupescher  les  paysans 
des  paiToisscs  voisines  de  la  rivière  de  Seine  de  dépouiller  les  corps 
noyci  : c’est  au  premier  juge  à l’ordonner,  et,  s’il  y trouve  de  la  dif- 
liculté,  il  doit  avoir  recours  an  parlement • - , . 


IjC  1 I juin. 

Continuez  tousjours  rie  me  mander  ce  qui  se  ]>asse  entre  le  clieva- 
lier  de  Gonzague  et  M"*’  de  la  Motte;  vous  ne  pouvez  entrer  sur  cela 
dans  un  trop  grand  détail,  et  les  moindres  circonstances  feront  plaisir 
à sçavoirC  •- 

Continuez  de  mesme  h observer  ce  qurae  passera  pamiy  Tes  nou- 
veaux catholiques,  ainsy  que  vous  vous  l’estes  proposé,  et  tasebez  de 
ilescouvrir  les  voyes  dont  se  sert  \l"“  la  duchesse  de  Portsmouth, 

p)ur  entretenir  ses  correspondances  au  dehors *• 

Je  vous  envoyé  le  dernier  mémoire  des  Anglois  qui  sont  à Paris, 
siu"  lequel  M.  Carill  a donné  les  csclaircisscmcns  que  vous  .y.trouvc- 
rez.  Il  propose,  ainsy  que  vous  le  verrez  par  sa  lettre,  d’establir  à 
Paris  trois  personnes,  gens  de  probité,  ausquelles  ceux  de  la  nation 
seront  obligez  de  se  faire  connoislre,  pour  vous  en  rendre  compte,  et 
vous  donner  sur  cela  toutes  les  lumières  que  vous  pourrez  désirer. 
On  ne  peut  mettre  mi  meilleur  expédient  en  usage  : c’est  é vous  à 
vous  en  servir  le  plus  utilement  que  vous  pourrez.....  ■ 

. Le  }5juiilei. 

.....  Il  y a longtemps  que  vons  ne  m’avez  rien  mandé  de  ce  qui  se 
passe  chez  les  estrangers,  ny  chez  M"'  de  Villefranche.*  Je  vous  prie 
d’estre  exact  à m’escrire  tout  ce  qui  peut  mériter  attention,  et  mesme 
les  choses  indifférentes  qui  peuvent  réjouir  le  roy. 


‘ CeHf  (iciTiAnde  eM  répétée  au  moin.^  dans  dtic  autres  lettres  du  secrètaîn*  d'Etat. 


JJigitized  by  Google 


sors  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV. 


SU) 

L-r 

f • '*  4 ^ 

L'avidité  des  iinpiirmnii's,  et  souvent  riniidélilé  des  commis,  fait 
qu’on  impiine  et  qu'on  distribue  des  pièce.s  et  des  actes  iniportans, 
avant  (jn’ils  soient  revestns  des  formes  qui  les  doivent  rendre  publics 
et  autbcnticpics  : c’est  ce  tpii  m’oblige  à vous  exciter  de  redoubler 
voslre  attention  pour  einpescher  ipie  cela  q’ arrive  dans  la  nouvelle 
constitution  que  nous  demandons  depuis  longtemps,  et  qui  vient  eidiii 
de  nous  arriver  de  Kome,  contre  les  jansénistes.  L’intention  du  roy, 
l'ordre  public  et  la  droite  raison  sont  d’assés  puissans  motifs  dua  vous 
jKiiir  vous  exciter  à faire  obsei-vcr  les  règles  dans  un  acte  qui  doit 
estre  receu  par  l’assemblée  générale  du  clergé  , et  revcslu  des  lettres 
patentes,  pour  avoir  tout  le  caractère  qu’il  mérite  en  iuv-n»esme  par 
la  piété,  par  la  prudence  et  par  le  zèle  qui  l’a  dicté. 

.T  . . y. 

é 22  «eftirnibrc. 

Je  vous  prie  de  voir  la  lettre  que  M.  le  comte  de  Kiesque  m’escrit 
au  sujet  de  la  saisie  que  les  jurés-peintres  de  Paris  ont  fait  faire  des 
portraits  de  M'"'  sa  sœur  et  de  .VI"*'  l'abbesse  de  JouaiTCy  qui  ont  esté 
peints  par  lé  nommé  Grimont,  peintre  de  l'Académie.  11  dit  que  les 
jurez  se  disposent  à vendre  ces  portraits,  et  qu'ils  ont  fait  assigner  le 
peintre  pardevant  vous  pour  le  faire  condamner  à l’amende.  Ce  pro- 
cédé me  paroist  un  peu  vif,  car,  outre  que  les  peintres  de  l’Académie 
ont  di'oit  de  travailler  à Paris,  il  semble  qu’on  doit  avoir  quelque  es- 
gard  pour  M.  le  comte  de  Fiesque.  Ainsy,  je  vous  prie  <le  faire  en 
.sorte  que  la  chose  ne  soit  pas  poussée  plus  loin.  Mandez-moy  ce  que 
vous  ferez,  et  reovoyez-moy  au  plus  tost  la  lettre  de  M.  le  comte  de 
Fiesque. 

• * 

4 Dov  t'Dibrc. 

• y 

Je  vous  envoyé  l’ordre  du  roy  pour  faire  sortir  de  Paris  le  nommé 
Butel  ; à l’esgard  de  sa  concubine , qui  disoit  que , si  elle  voidoit  par- 
ler, il  seroit  perdu,  il  faudroit  taseber  de  l’engager,  par  les  moyens 
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que  vous  trouverez  i propos,  de  dire  ce  qu’elle  sçait;  car  on  ne  peut 
avoir  trop  d’attention  sur  la  conduittc  et  les  actions  d’un  tel  person- 
nage. « '■ 

Mandez-nioy,  s’il  voies  plaist,  à quoy  peuvent  monter  les  effets  que 
laisse  l'Espagnol  nonmié  Dom  Martin  de  Hesnos. 

Je  vous  envoyé  un  ordre  pour  mettre  à l'hospital,  pendant  trois 
mois,  la  nommée  Catherine  Pierre,  ensuitte  de  quoy  il  faudra  la  ren- 
voyer 4 son  pays. 

Je  vous  prie  de  m’envoyer  un  des  billets  d'enterrement  de  M.  le 
le  comte  de  Tonnerre , que  le  roy  veut  voir  absolument. 

Le  roy  veut  bien  taire  mettre  4 Saint-Lazare,  pour  six  mois,  le 
nommé  Le  Conte,  aux  dépens  de  sa  famille;  après  quoy  on  verra  ce 
qu'il  conviendra  faire  de  luy.  • 

Voicy  le  temps  auquel  il  faut  que  vous  redoubliez  rostre  attention  sur 
les  in-évérences  aux  églises,  les  désordres  dans  les  spectacles  publics, 
sur  la  mendicité,  sur  l'exécution  des  ordonnances  contre  le  luxe,  et 
entin  sur  les  maisons  où  l'on  joue  aux  jeux  deffendus.  On  s^ait,  4 n'en 
pouvoir  douter,  qu’on  joue  publiquement  partout  à la  bassette  et  au 
pharaon.' Le  roy  est  estonné  do  ne  le  sçavoir  pas  par  vous,  et  que 
vous  ne  poursuiviez  pas,  par  les  voyes  de  droit,  ceux  qui  tombent 
en  contravention  et  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  mériter  d’esfre 
avertis  par  ordre.  11  y a longtemps  que  vous  ne  m’avez  rien  mandé 
.sur  celle  affaire.  Je  dois  vous  dire  que  les  abus  sur  cela  ne  font 
qu’augmenter.  Vous  sçavez  que  ce  n’est  que  par  une  aplication  conti- 
nuelle et  suivie  qu’oti  peut  les  abolir.  Ainsy  j’e.spère  que,  pendant  cet 
byver,  vous  me  ferez  part  des  soins  que  vous  vous  y donnerez,  et  des 
remèdes  que  vous  croirez  devoir  aporter  aiix  contraventions. 

Je  vous  prie  de  me  faire  part  de  tout  ce  que  vous  aprendrez  de 
l’affaire  du  nommé  de  Lorrin,  qui  a donué  de  si  belles  marques  de 
son  dése.spoir  amoureux.  On  adjouste  4 son  histoire  que  les  femmes 
du  quartier,  touchées  de  compassion  de  son  estât,  allèrent  prendre 
de  force  la  fille  dont  il  est  si  amoureux,  pour  la  luy  faire  voir,  sans 
quoy  il  ne  vouloit  point  estre  pansé  de  ses  blessures.  >■ 
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Je  vou»  répéteray  encore*  (jue  la  lotterie  de  M"* 'de  Tonnerre  es- 
toit  très-sérieuse  avant  la  mort  de  M.  son  mary,  et  on  en  a veu  des 
billets  d’avis  imprimez 


^ ..  I ■ Le  I3}«ntier  1706. 

Les  filles  de  l’Union  chrestienne  ont  beau  raisonner  et  vouloir 

intcrprettcr  à leur  mode  les  lettres  d'establissement  de  la  maison  de 
la  Villeneuve;  l’on  no  peut  conclure  autre' chose  de  ces  lettres  sinon 
que  c’estoit  un  hospital  eslably  où  il  y avoit  5o  lits  pour  les  soldats; 
que,  contre  cette  destination  utile,  les  filles  de  TUnion  cbresticnne,  qui 
astoient  alors  à Cliaronne,  se  sont  fait  donner  celte  maison  et  les  licts, 
pour  y exercer  riiospitalité  envers  les  filles  persécutées  par  leurs  pa- 
rens  pour  la  religion,  celles  qui  viennent  à Paris  pour  se  placer  en  con- 
dition et  celles  qui  se  trouvent  sans  asylepourse  loger.  Tout  cela  ne 
regarde  que  des  personnes  passagères,  et  il  faut  tousjours  supposer 
que  les  5o  lits  sont  prests  à recevoir  les  filles  de  cette  espece.  Ces  lits 
ne  sont  point  faits  pour  recevoir  M"”  de  Fernex  et  fixer  sa  demeure 
dans  cette  maison , où  l’on  parlera  bientost  de  faire  des  voeux  comme 
dans  un  couvent;  et,  puisque  les  filles  de  fUnion  ebrestienne  s’opi- 
niâstrent  si  fort  é vouloir  changer  la  destination  de  cette  maison,  j’en- 
voye  à M.  le  proenreur  général  une  copie  des  lettres,  affin  qu’il 
tienne  la  main  è ce  qu’elles  s’exécutent  ponctuellement.  Je  luy  escris 
aussy  dans  la  mesme  intention  sur  les  autres  communaulcz  qui  chan- 
gent ainsy  leur  destination,  et  sut  celle  que  vous  dites  que  le  sieur 
Trolle  a establie  depuis  peu  près  de  celle  du  Bon  Pasteur. 

. ...  / ' . 

Le  10  détrier. 

^ Il  roe  semble  que  vous  négligez  fort,  depuis  quelque  temps, 

plusieurs  affaires  dont  vous  devriez  cependant  me  mettre  en  estât  de 
rendre  compte  au  roy.  Telles  sont  les  irrévérences  dans  les  églises, 
les  désordres  dans  les  spectacles,  le  liue,  les  mendians,  les  estran- 

' On  Toit.  par  une  autre  lettre , qu’il  «’agiasaîl  d'une  loterie  de  aoo  jambons. 
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j»ers  establis  à Paris  ou  tjui  y sont  en  passant  seulement,  les  anuvoUes 
qui  se  débitent  parniy  eux,  soit  parniy  les  autres  sujets  du  roy,  les 
espions  qui  peuvent  s’introduire  dans  Paris,  les  libelles  de  doctrine, 
les  placards  et  les  cbansons.  Vous  oublien  aussy  le  mémoire  des  pri- 
sonniers de  la  Bastille , que  je  devois  avoir  à la  lin  du  mois  passé  ; et 
mesme  les  ordonnances  qui  s'expédient  à la  lin  de  l'aimée  pour  les 
officiers  de  |K>lice  sont  eschappées  & vostre  mémoire.  Après  touttes 
ces  obmissions  cs.sentielles,  il  uc  m'est  pas  permis  de  vous  dire  que 
vous  oublies  au.ssy  M"”  de  \ illefrancbe  et  M"'  de  la  Motte,  de  la  ooii- 
iluittc  desquelles  vous  aviez  accoustume  de  m'entretenir  quelquefois. 
Voyez  donc,  s’il  vous  plaist,  à réparer  tant  de  fautes  par  une  plus 
f'rande  exactitude.  Vous  sçavez  que  le  roy  a attention  sur  touttes  ces 
choses , et  qu’il  veut  en  entendre  souvent  parier. 

Je  n’ay  qu’à  me  louer  de  ce  que  vous  me  mandez  concernant 

vostre  attention  sur  toutes  les  parties  de  la  police  que  je  vous  soup- 
çonnois  de  négliger.  Ainsv  je  vous  pi  ie  de  me  tenir  parole  et  d’estre 
exact  à me  mander  tout  ce  c[ui  se  passera  a cet  égard. 

V'oiis  me  mandez,  par  la  mesme  lettre,  que  vous  prenez  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  enipescber  les  eurollcmens  forcez.  C’est  à 
quoy  vous  ne  sçauriez  ti'op  veiller.  Je  dois  cependant  vous  dire,  à cette 
occasion,  qu’il  m’est  revenu  que  Chantepie,  exempt  du  guet,  faitJuy- 
mesme  de  ces  enroUemens  foixez,  et  qu'il  se  sert  des  escouades  pour 
cet  usage.  J’en  fais  réprimande  au  sieur  Diival,  et  je  vous  prie,,  de 
vostre  costé,  de  tenir  la  main  é cmpescher  un  pareil  abus.  On  dit 
aussy  qu’il  s’en  sert  pourarrester  des  déserteurs  et  pom'  d’autres  usages 
semblables.  Vous  sçavez  que  les  brigades  et  les  escouades  du  guet 
sont  uniquement  establies  pour  la  seureté  publique,  que  c’est  â elles 
à qui  on  a recours  et  conliance  dans  les  occasions  de  violences,  de 
vols,  de  baldries,  et  autres  choses  semblables.  Si  on  les  employoit 
à des  usages  comme  ccluy  d’enroller,  cette  mesme  conliance  que  le 
peuple  y a s’esvanouiroit  bientost,  et  il  ne  pourroit  en  arriver  que  de 
grands  inconvéniens.  Enfin  je  mande  au  sieur  Duval  que  je  veux  que 
le  guet  observe  les  mesraes  règles  qui  avoient  esté  si  sagement  esta- 
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bltes  par  M.  Colbcrl , et  que  le  Feu  sieur  Blundeau  a sçu  si  bien  main- 
tenir. C’est  à quoy  je  vous  prie  de  tenir  la  main  on  ce  cjui  dépendra 
de  vous,  et  de  me  mander  toutes  les  fois  qu’ils  s’en  cscarteront.... 

Le  t?  février. 

Jacques  .•Vbensur,  juif,  ne  m’a  fait  aucune  proposition  sur  les  four- 
nitiues  de  la  marine  ; s’il  en  a à inc  faire,  je  les  escouteray  avec  plaisir. 

(^oyque  la  perte  que  le  nommé  Durel  a faite  par  un  incendie  soit 
considérable  par  rapori  à luy,  le  roy  ne  peut  pas  luy  faire  une  cha- 
rité telle  (jue  vous  la  proposeî.  C’est  en  cette  occasion  oii , de  tout 
teiiqis,  à Paris,  les  personnes  cbaritaliles  ont  aecoustumé  de  secourir 
ceux  qui  tombent  dans  de  tels  malheurs  : il  ne  faut  pas  en  laisser 
perdre  l’habitude  en  venant  ainsy  directement  au  roy  en  toutes  occa- 
sion». Lai.ssez  agir  la  charité  des  paiiiculiers,  et  quand  il  ne  s’agira 
que  de  donner  à cet  homme  ü ou  lo  pistolcs,  peut-esUe  que  le  roy 
voudi-a  bien  le  faire'. 

Vous  me  mandez  que  les  brillants  des  de  la  Motte  et  de  Ville- 
franche  sont  bien  baissez,  et  que  leurs  charmes  sont  bien  moins  dan- 
gereux qu’ils  n'estoient  dans  leurs  premières  années.  Vastre  lettre  e.st 
conçue  d’une  manière  à faire  douter  si  c’est  d’une  seide  ou  des  deux 
ensemble  que  vous  entendez  parler  : je  vous  prie  de  me  l’cxpliquci 
et  de  mander  quel  aage  ont  ces  deux  filles,  qui  paroissent  jeunes.  11 
y a M"'  de  Canillac,  dont  la  beauté  fait  aussy  <lu  bruit.  Pour  peu  que 
vous  vouliez  vous  mettre  sur  les  voyes,  vous  pourrez  nous  eu  dire 
aussy  quelque»  nouvelles. 

I.«  24  février.  , 

«•  ' e * 

...,v(J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  con- 
cernant les  gens  de  livrée  sodomites.  S.  M.  estime  qu’il  convient  de 
faire  d’abord  mettre  é la  Bastille  les  nommez  Langlois,  la  Boie  et 
Alexandre,  afin  que  vous  puissiez  les  interroger  à fond  le  plus  tost 

' Par  lettre  vtu  février,  le  •verrétaire  d’état  annonce  à d'Ar^nsott  un  don  mvai  de 
loo  francs  pour  Duret.  * a* 
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qu'il  sera  possible  et  coanoistre  leurs  intrigues  abominables,  leurs 
sociétés  et  tout  ce  mystère  d’iniquité  dont  vous  m’envoycrei  un  mé- 
moire ample  avec  vostre  avis  sur  le  party  qu'il  y aura  i prendre , car 
vous  jugez  bien  que  de  telles  gens  ne  méritent  pas  l’honneur  d’estre 
à la  Bastille 

jLe  24  mârs. 

Les  deux  faiu  liermittcs  flamands  que  vuns  avez  fait  arrester 

sont  bons  à retenir  jusques  à ce  que  j'aye  des  nouvelles  positives  d'eux 
par  M.  de  Bagnols,  à qui  j’en  escris.  ' 

Au  stile  des  vers  que  vous  m’avez  envoyé  sur  la  Correction  Jrater- 
nelle,  je  n’en  reconnois  point  l'aulheur;  ainsy  je  vous  prie  de  me  le 

nommer a .. 

lia  |>am  icy  un  livret  intitule  le  Chapeau  pointu  de  Merinde,  impsriiné 
l'année  passée  sur  vostre  permission  du  afi  avril;  Le  rgy  # esté  estonné 
de  voir  que  vous  ayez  permis  l’impression  d’un  tel  livre.  En  eflet.  .si  vous 
l'avez,  vous  verrez  en  plusieurs  endroits,  et  particulièrement  pages  i a 
et  a ô,  qu’il  y a des  maximes  aussy  dangereuses  que  celles  qui  es- 
loient  dans  la  Correction  fraternelle.  S;  M.  veut  donc  sçavoir  commeni 
vous  vous  estes  laissé  surprendre  en  donnant  celte  pennission  ,,eU]ui 
est  l’approbateur  que  vous  aviez  commis  j)Our  examiner  ce  livre. 

(>n  a dit  an  roy  qu’il  y a plusieurs  maisons  à Paris  où  l'on  joue  à la 
bas.selte  et  au  pharaon  avec  une  grande  hardiesse,  en  faisant  entendre 
que  ces  jeux  sont  anthorisez  par  les  commissaires.  Il  y en  a mesme 
qu’on  dit  l'eslre  de  vous,  ce  que  je  ne  puis  croire.  11  faut,  s’il  vous 
plaist,  renouveller  vostre  attention  à cet  esgard,  et  voir  quelles  sont 
efl'ectivemcnt  les.  gens  chez  qui  on  joue  ces  jeux,  afin  d’en  pouvoir 
rendre  compte  à S.  M.,  et  de  les  punir  suivant  les-  ordonnances. 
N’oubliez  pas  le  sieur  Rangoni,  qui  est  fort  noté  sur  cela 

^ . Le  î »m\. 

Je  m’estonne  de  ce  que  voua  dites  que  vous  n’avez  point  de 

cnnnoissance  du  livre  intitulé  le  Chapeau  pointu.  Vous  verrez  qu’il  a 
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esté  imprimé  à Paris  sur  vostre  permission  tlu  a6'  avril  i 706.  Le  roy 
veut  donc  que  vous  le  fassiez  suprinier  à cause  des  dangereuses 
maximes  qui  y sont  insérées,  que  vous  examiniez  comment  vous  avez 
donné  cette  permission,  et  qui  a esté  l'approbateur,  dont  je  vous  prie 
de  me  mander  le  nom,  et  que  vous  me  le  renvoyiez  au  plus  tost,  et  ce 
qui  se  fera  sur  cela 


Le  14  avril. 

On  a esté  obligé  d'envoyer,  par  ordre  du  roy,  à la  maison  de 

l'Union  chrétienne,  une  M"'  Lejeune  de  Contay,  dont  la  folie  est 
d'estre  amoureuse  du  roy,  si  cela  se  peut  appeler  folie;  car,  de  toutes 
manières,  elle  place  bien  son  amour.  11  est  difficile  de  la  garder  dans 
cette  maison,  qui  n’est  point  fermée,  ainsy  que  vous  l’expliquera 
M.  l'abbé  de  Roquette  ; c'est  pourquoy  il  faut  que  vous  preniez  la 
peine  de  voir  dans  quelle  maison  plus  convenable  on  pourra  la  mettre. 

Le  S8  avril. 

Quoy  que  en  dise  M.  l'abbé  Cherrier  du  livre  intitulé  Chapeau 
poiata,. auquel  il  a donné  son  aprobation,  il  se  trompe  dans  le  juge- 
ment qu’il  fait  sur  les  conséquences  que  cet  ouvrage  peut  avoir.  Ainsy 
vous  ne  sçauriez  trop  tost  le  faire  suprimer,  ny  estre  trop  circonspect 
à donner  des  permissions  pour  imprimer  de  tels  ouvrages 

• !./<  iS  maj. 

~Le  roY  a fait  parler  aux  ministres  estraugers,  chez  lesquels  on 
joue  à la  bassette  et  au  pharaon , et  ils  ont  promis  de  s'en  abstenir. 
Cette  déférence  qu’ils  ont  aux  volontez  de  S.  M.  luy  donne  encore 
plus  d'indignatioq  contre  ceux  de  ses  sujets  qui,  après  avoir  esté 
avertis  «ent  fois,  ne  laissent  pas  de  jouer  à ces  jeux  avec  une  har- 
diesse sans  eiemple.  On  a cité  à S.  M.  une  infinité  de  maisons  où 
l’on  y joue  publiquement,  et  on  met  au  nombre  de  ces  personnes 
M'*'  d’Argenson  et  mesdames  vos  belles-sœurs.  Un  des  plus  notez 
pour  tailler,  tant  à la  bassette  qu’au  pharaon,  est  M.  Pelot,  que  S.  M. 

CORRCSP,  ADUIKUTH.  — II.  lOi 

1 


i 


Digitized  by  Google 


826 


CORBESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


veut  dez  aiijourtrimy  exiler,  nuivanl  l’onire  que  je  vous  en  envoyé 
pour  le  luy  faire  notifier.  Après  cet  exemple,  et  ce  que  je  vien.s  de 
dire  de  la  déférence  des  ministres  estrangers,  vous  jugez  bien  que 
le  roy  n’entend  point  que,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  vous  vous 
dispensiez  de  l'exécution  des  ordonnances  à cet  csgard.  Tenez-y  donc 
la  main,  .suivant  le  deu  de  vostre  charge,  et,  sans  exception  de  per- 
sonne, condamnez  aux  amendes  ceux  qui  y contreviendront.  Voas  au- 
rez fait  vostj'c  devoir,  et  le  roy  sera  loiijour.s  maistre  de  faire  grâce  à 
qui  il  luy  plaira 

• L«  â juin. 

Avez  soin  de  me  faire  .sçavoir  ce  ([ue  fera  M.  de  Meyejcron 

jusrpies  à son  départ.  11  seroit  bon  aus.sv  que  fbomme  qui  s’est  intro- 
duit dans  la  confiance  de  son  ministre  pust  aprofondir  plus  particu- 
lièrement ce  <[u’il  dit  de  la  liberté  qu’il  avoit  estant  à Madrid,  de  visi- 
ter les  malades  protestans,  et  mesme  de  leur  admini.strer  les  sacremens 
jnsques  dans  les  hospitaux.  Il  ne  seroit  pas  moins  nécessaire  d’apren- 
dre  de  luy  ce  qu’il  veut  dire  de  fenvoyé  de  France  en  Danemark,  qu’il 
dit  avoir  paru  plus  porté  â rompre  la  bonne  intelligence  qui  csâoit 
entre  les  deux  couronnes  qu’à  la  maintenir. 

Il  faut  obliger  les  deux  Cordeliers  espagnols  nommez  Bournez  et 
Comios  et  le  religieux  de  la  Mercy  à se  retirer  dans  des  couvens  de 
leurs  ordres,  et,  au  surplus,  avoir  attention  sur  leur  conduitte. 

On  dit  icy  que  ces  jours  derniers  un  particulier  tira  un  coup  de 
pistolet  sur  un  autre  dans  l’église  desThéatins,  et  qu’ensuitte  il  s’alla 
jetter  à la  rivière.  Je  m’estonne  que  vous  ne  m’ayez  pas  mandé  ce  fait, 
supposé  fpi’il  soit  véritable. 

On  dit  aussy  qu’on  emprisonne  à Paris  ceux  qui  parlent  de  nou- 
velles, et  on  cite,  entr’autres,  trois  laquais  qui  ont  esté  aiTestez  dans 
un  cabaret  parce  qu’ils  parloient  des  nouvelles  du  temps.  Je  vous 
prie  de  me  mander  si  cela  est  vray,  et  s'il  a esté  rendu  quelque  Or- 
donnance à ce  sujet 
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l.e  9* 

Je  vous  envoyé  un  mémoire  qui  a esté  donné  de  lionne  part  sur 
des  séducteurs  de  jeunes  gens  qui  se  trouvent  à Paris.  Rien  n'est  plus 
digne  de  l’attention  d’un  magistrat  comme  vous  que  de  les  descomTir. 
pour  desconcerter  leur  abominable  commerce;  le  roy  vous  y aydera 
do  son  autliorité  immédiate,  autant  que  vous  le  jugerez  nécessaire. 
Prenez  donc  des  mesures  pour  cstrc  informé  de  ceux  qui  sont  cou- 
pables. S'il  me  vient  sur  cela  de  nouveaux  avis,  je  vous  en  feray 
part.  Rendez-mov  compte  exactement,  je  vous  prie,  de  ce  que  vous 
ferez.  * » ' 


l.«e  14  aoujti. 

Vous  me  mandez  que  le  public  a esté  indigné  de  l'exécution 

faite  sur  le  cadavre  du  rubannier  qui  s'est  pendu,  et  qu’on  a épai^é 
cette  mesme  exécution  sur  le  cadavre  du  nommé  Coquebert.  Je  ne 
vois  pas  quelle  raison  peut  avoir  le  public  de  désapprouver  ces  exé- 
cutions,* qui  sont  conformes  aux  ordonnances. 


L*p  10  «eptrmbrr. 

Le  roy  sera  bien  aise  de  voir,  le  plus  tost  qu’il  se  pourra,  un  mé- 
moire ample  et  détaillé  sur  les  corrupteurs  de  la  jeunesse  dont  je 
vous  ay  cy-devant  escrit,  dans  lequel  vous  marquerez  autant  de  faits 
que  vous  en  pourrez  descouvrir,  avec  vostre  avis  sur  les  moyens  de  re- 
médier é ce  mal  et  chastier  les  coupables.  S.  M.  a voulu  commencer 
par  faire  enfermer,  pour  un  an,  à l'hospital,  le  nommé  Dumontier*, 
dont  M.  l'archevesque  de  Sens  dépeint  la  mauvaise  conduite  par  la 
lettre  que  je  vous  envoyé.  Cette  mesme  lettre  vous  mettra  aussy  en 
estât  d’interroger  le  nommé  Dumonccau,  snr  lequel  je  vous  ay  desjà 
envoyé  des  mémoires. 

' Voym  ta  lettre  à farchevÿqae  de  Sens  du  i*  aeptembre  de  la  m^me  année. 
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15  Mptembre. 

Le  mémoire  que  vous  m’aveî  envoyé  concernant  la  description  de 
la  ville  de  Saint-Malo  est  très-inutile  à imprimer;  ainsy  il  faut  bien 
se  garder  d'en  donner  la  permission. 

L«  25  M-piembrr. 

...Continuer  à in’escrire  ceijui  se  passera  cher  M.rainba.ssadeur  d'Es- 
pagne par  rapport  au  retranchement  de  sa  livrée,  et  autrcschosesqui  mé- 
rittent  curiosité.  Il  y a longtemps  que  vous  ne  m'aver  mandé  ce  qui  se 
passe  cher  les  ministres  estrangers;  cependant  les  nouvelles  présentes 
semblent  devoir  vous  fournir  matière  sur  ce  sujet.  Vous  devier  aussy  me 
faire  sçavoir  la  disposition  du  peuple  dans  cette  conjoncture.  Vous  vou- 
ler  bien  aussy  que  je  vous  remette  sur  ce  qui  regarde  M"“de  Villefrancbe 
et  les  autres  beautés  de  réputation  dont  vous  ne  me  dittes  plus  rien 

Le  13  octobre. 

Le  garde  du  roy  qui  a blessé  le  postillon  du  carrosse  de  Lille  n'est 
pas  aussy  coupable  qu'on  vous  l’avoit  dit,  et  la  femme  qui  estoit  avec 
luy  dans  le  magasin  n’est  pas  du  caractère  dont  on  vous  l’avoit  dé- 
peinte, ainsy  que  vous  le  verrez  par  les  lettres  que  je  vous  envoyé,  qui 
viennent  de  la  part  de  M.  de  Brazac,  ayde-major,  qui  est  à l'armée. 
Vous  jugerez  par  là  qu’il  est  souvent  nécessaire  d’aprofondir  avec  un 
peu  plus  d'attention  ces  sortes  d’avis.  S.  M.  veut  absolument  que  le 
curé  de  Saint-Roch  exécute  l’ordre  qu’il  a rcceu  d'aller  à Laon,  et, 
s’il  ne  le  fait  pas  dans  le  temps  qu’il  vous  l’a  promis,  prenez  la  peine 
de  me  le  faire  sçavoir  aussitost. 

S.  M.  souhaite  que  vous  employiez  vos  ofiiees  auprès  des  créanciers 
du  nommé  Briançon,  fripier,  pour  les  engager  à luy  faire  le  niesme 
traitement  que  les  créanciers  des  autres  leur  ont  fait. 

Ce  que  vous  avez  fait  à l'esgard  du  nommé  Destjuers,  tailleur,  est 
parfaitement  bien.  Il  ne  reste  qu’à  observer  si  sa  femme  reviendra, 
comme  il  l'a  promis. 
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J’ay  dit  au  roy  l’attention  que  vous  avet  s«ir  le.s  carrosses  dorez. 
Vous  sçavez  que  je  vous  donnay  avis,  il  y a quelque  temps,  que  des 
personnes,  pour  esluder  l’exécution  de  la  déclaration,  faisoient  pre- 
mièrement dorer  leur  carrosse  etcouvroientensuitte  cette  dorur  e d'une 
peinture  en  bronze,  ce  qui  faisoit  un  ell'et  tout  différent  de  ce  qu’on 
bronze  simplement;  et  comme  il  paroist  beaucoup  de  ces  bronzes, 
c’est  à vous  à voir  s’il  y auroit  des  gens  assez  osez  pour  se  servir  de 
cet  expédient,  et,  en  un  mot,  ce  qu’il  faudroit  taire  pour  enipescher 
tout  abus  à cet  csgard. 

Pour  ce  qui  est  des  maisons  de  la  ville  et  de  la  campagne,  où  vous 
dites  que  quelques  partisans  font  des  dorures,  et  qu’il  scroil  dange- 
reux de  les  poursuivra,  parce  que  cela  les  jetteroit  dans  le  discrédit, 
je  ne  trouve  point  la  raison  bonne;  car  vous  pouve*  prcmièrciuent 
poursuivre  les  doreurs  qui  travaillent  à de  telles  dorures,  et  d’ailleurs 
quand  un  partisan  qui  auroit  fait  dorer  sa  maison  scroit  assigné  é la 
police  et  condamné  k une  amende,  qui  est,  je  crois,  de  3oo**,  et  à 
effacer  sa  dorure,  cette  poursuitte  ne  seroit  pas  capable  de  donner 
atteinte  à son  crédit;  mais,  en  rendant  sage  par  un  tel  exemple  ccluy 
qui  so  trouveroit  en  contravention,  on  empescheroit  cent  autres  d’y 
tomber;  et  enfin,  si  vous  ne  voulez  point  aller  contre  eux  jusqu’aux 
procédures,  vous  pouvez  m’envoyer  leurs  noms  et  la  qualité  de  leurs 
contraventions.  Un  avertissement  qui  leur  sera  donné  par  M.  de  Cha- 
millart  suffira  pour  les  contenir  et  les  faire  rentrer  dans  leur  devoir. 

Il  y a trois  ans  que  j’ay  eu  et  veu  imprimé  le  libelle  de  l’abbé  de 
la  Bourbe,  dont  vostre  homme  de  lettres  vous  a donné  l’extrait.  Ne 
laissez  pas  de  le  louer  de  son  attention,  et  de  l’excitera  faire  toujours 
soigneusement  ses  recherches  pour  descouvrir  ces  sortes  d’ouvrages. 

11  faut  espérer  que  M.  le  lieutenant  criminel  fera  justice  du  nommé 
Le  Roy  et  de  la  nommée  Le  Breton  sur  les  vols  qu’ils  ont  faits,  et 
quand  il  n’y  auroit  que  la  faute  que  ledit  Le  Roy  a fait  d’estre  venu  à 
Paris,  après  d’estre  sorty  des  galères,  il  y a lieu  de  luy  faire  son 
procès. 

Vous  devez  vous  informer  auprès  de  M"  de  la  Vallière  si  le  nommé 
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Ferrand  est  en'eclivement  son  cuisinier,  afin  qu’en  ce  cas  elle  en  fasse 
jiislire;  sinon  il  raudni  le  faire  nuîltre  en  prison  pour  huit  jours. 

•fatlends  voslre  response  sur  le  nouuné-Coeillv,  pour  qui  M”  de 
Vivonne  demande  avec  de  •'randes  instances  la  permission  de  rester 
à Paris,  parce  qu’elle  en  a besoin  pjur  sa  santé  ; je  n’aj  point  connojs- 
sance  qu’il  ayt  e.slé  expédié  d’ordres  pour  l’en  faire  sortir.  Je  vous  en- 
voyé l’ordre  pour  faire  arresler  le  P.  Deschieiis,  auÿ^uslin  déchaussé  : 
laile.s-le,  s’il  vous  plaisl,  exécuter. 

L»  20  «ciobre. 

d.orsfjue  le  P.  Deschiens  sera  à la  Bastille,  vous  prendrés  la  peine, 
s’il  vous  plaist,  de  me  le  faire  s<;avoir,  et  de  me  mander  où  et  de  quelle 
manière  on  l’aura  arresté. 

Vous  ne  pouvez  prentlrc  trop  de  soin  pour  descouvrir  fhomme  qui 
a affiché  des  placards  à la  porte  de  fesglise  de  Nostre-Dame  et  le 
faire  arrester.  Continuez  à me  nxaiuler  les  nouvelles  qui  se  disent  dans 
les  caflPés  et  autres  lieux  publics 

Le  27  octobre. 

I.e  roy  est  surpris  de  ce  que  le  P.  Deschiens  n’est  pas  encore 

arresté,  suivant  l’ordre  que  je  vous  en  ay  envoyé.  On  .sçail  qu’il  s’est 
retiré  au  chasteau  de  Rocheforl,  appartenant  à M.  le  prince  de  Gue- 
inené.  11  faut  y envoyer  et  faire  faire  une  honnesteté  it  M.  le  prince 
de  Guemené' 

Le  17  novembre. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’escrivittes  concer- 
nant les  forçats  mis  en  liberté  qui  viennent  à Paris,  au  préjudice  de 
la  delfensequi  leur  est  faitte  par  leur  congé.  S.  M.  a ordonné  que  do 
resnavant  on  mette  dans  les  c'ongez  cette  deffense  ; > A peine  d’estre 
renvoyez  aux  galères,  • et  ainsv  il  faudra  faire  arrester  tous  ceux  qui  se 

' l.'onlre  d'arrêter  le  P.  Desctiiem  fut  révoqué  quetquev  jours  a|rrès. 
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trouveront  en  conü'aveiitioii  â son  ordre.  Ceiu  cjui  se  trouveront  y 
avoir  e.sté  condamnez  à vie,  ou  n’avoir  pas  fait  leur  temps,  seront  mis 
à la  Tournelle,  pour  estre  de  nouveau  conduits  aux  galères.  Quant  à 
(^ux  qui  se  trouveront  avoir  fait  leur  temps,  la  punition  n'en  sera 
pas  si  aisée  ; on  y pourvoira  dans  les  cas  particuliers. 

U'  16  noveinbrr. 

Je  vous  avois  mandé  qu'il  falloit  faire  mettre  en  prison  pour  quelque 
temps  les  selliers  de  Madame  et  de  M"'-  la  princesse  de  Conty,  pour 
avoir  eu  l’insolence  d'asscurer  cpie  votis  leur  aviez  permis  de  faire 
dorer  leurs  carrosses  ; mais  comme  M"  la  princesse  de  Conty  a ilc- 
mandé  grâce  pour  son  sellier,  il  faut  la  faire  en  mesme  temps  à l’aiiü  e. 
.Xiusy,  .sans  les  envoyer  en  prison , il  faut  seulement  leur  on  faire  lu 
peur,  et  ensuite,» après  une  réprimande  dos  plus  vives,  vous  leur  ferez 
valoir  cette  grâce  d’une  manière  à leur  faire  comprendre  que,  s’ils  re- 
tombent en  pareille  faute,  ils  seront  ptmis  avec  la  dernière  sévérité. 

Rpg-  Mîcr.  ' ^ * 


U7. 

LE  COMTE  UE  KINTClI.timiAlN 
■AU  COMMANU.ANT  UES  .MOC'SQUEÏ.AIUES. 

«• 

A MaHv.  le  S7  juiu  17U3. 

Le  roy  a sceu  l’aventiu-e  d’un  mous({uelaire  nommé  de  Genton  et 
de  trois  autres  jeunes  hommes  qui,  e.stant  pleins  de  vin,  ont  voulu, 
pendant  la  nuit,  conliefaire  les  voleurs  de  grands  eliemins  dans  le 
parc  de  Vincoimcs.  Les  trois  particuliers  qui  sont  en  prison  y reste- 
roul  assez  de  temps  pour  avoir  lieu  de  se  repentir  de  leur  faute  ; et 
ipioyipie  M.  d’Argenson,  qui  auroit  deu  aussy  y faire  mettre  le  mous- 
quetaire, ait  eu  riionnesleté  de  vous  le -renvoyer,  ce  n’est  pas  dire 
pour  cela  qu’il  doive  estre  exempt  de  i-lia.stiment.  M.  d’Argenson 
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avoil  creu  que  vous  le  feriei  meltre  aux  arreslz  ; el  comme  on 
aprend  qu’il  est  libre,  et  qu'il  a estémesme  asseï  inconsidéré  pour  aller 
voir  en  prison  les  compagnons  de  sa  ridicule  aventure,  le  roy  m’or- 
donne de  vous  escrire  de  le  faire  mettre  aux  arrestz,  et  de  l’y  retenir 
aussy  longtemps  que  les  autre.s  seront  en  prison, 

Rc^.  *ecr. 


148. 

i>:  de  pontchartrain  al  president  eerra.nd.  • 

A Venailles»  le  l&juillel  1703. 

Le  roy  a bien  voulu,  par  considération  particulière  pour  vous,  vous 
espargner  le  diagrin  de  voir  faire  un  mauvais  mariage  à M.  de  Bel- 
linzany , vostre  beau-frère.  Je  vous  envoyé  pour  cot  cflèt  un  ordre 
pour  le  faire  conduire  à Saint-Lazare,  et  j’adresse  en  iiiesme  temps 
un  autre  ordre  è M.  le  cardinal  de  Noailles,  pour  faire  enfenner  la 
fdle  naturelle  de  M.  de  Sablé  dans  telle  communauté  ou  couvent  qu’il 
trouvera  à propos.  Je  suis  bien  réjouy  de  voir  que  S.  M.  soit  entrée 
dans  vostre  peine  avec  autant  de  bonté  qu’elle  a fait. 

Rpjj.  %etr. 


LE  rOMTE  DE  POxNTCHARTRAIN  A’SÜRVILLE 

A Mâriy,  le  8' aouM  1703. 

M.  de  Simiany,  officier  dans  le  régiment  du  Roy,  donna,  il  y a quel- 
ques mois,  un  coup  de  sabre  à un  coeber  de  louage  sur  le  poignet , donj 
il  a esté  estropié.  On  l’a  sollicité  inutillement  de  plusieurs  endroits 
de  satisfaire  ce  coeber  et  de  payer  au  moins  les  frais  du  cbirurgiei). 
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qui  se  moulent  à plus  de  aoc*^.  Le  roy  m’onlouiie  de  vous  escrire 
de  lenniner  celle  alFuire  le  plus  tost  qu’il  se  pourra. 

R«}j.  »ecr.  • 


150. 

LE  CO.MTE  DE  PO.N TCH.\RTR.UN  A LTilÉOLE  DE  BLOI.S. 

A Mari),  Ir  S’  aoust  1703. 

M"“  de  Vaux  est  allée  à Diiiers  pjur  voir  jM““  Guyon  sa  mère,  el 
quoyque  le  roy  n’ait  pas  di-ITeiidu  à M""  Guyon  d’y  voir  ses  enfaus, 
mais  seulement  les  personnes  esli-angères,  S.  M.  m’ordonne  néant- 
moins  de  vous  aveilir  de  ce  voyage,  afin  que  vou»  ayez  encore  plus 
d'attention  sur  ce  qui  se  passera  dans  ce  lieu-là. 

Le  19  «eplemlm- 

Le  roy  t permis  à M^Guyon  de  rester  encore  pendant  six  mois  avec 
sa  famille,  aux  mesmes  condition.s  portées  parle  premier  ordre.  S.  M. 
m’ordonne  de  vous  escrire  de  continuer  à l’observer,  et  d'avoir  une 
exacte  attention  sur  sa  conduite , afin  que  vous  puissiez  m'informer  le 
plus  souvent  que  vous  poimiez  de  tout  ce  qui  se  passera  chez  elle. 

Le  S2  aousl  I70C. 

Suivant  vostre  advis,  le  roy  trouve  bon  que  M”"'  Guyon  aille  faire 
sa  demeure  dans  la  terre  de  Courbouson  pendant  trois  mois,  durant 
lequel  temps  vous  examinerez  sa  conduitte  et  ses  dis|>ositipns,  que 
vous  luendrez  la  peine  de  me  faire  sçavoir,  pour  en  rendre  compte 
à S.  M. 


Le  1*'  septembre. 

Lorsque  le  roy  a permis  à M"  Guyon  d'aller  dans  la  terre  de  Cour- 
bouson, S.  M.  nosçavoît  pas  que  cette  terre  fust  si  esloignée  de  vous 
coKM*r.  — 11.  )o5 
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et  hors  de  vostrc  diocèîe.  Ainsy  le  roy  ne  veut  jioint  (ju’elle  aille  dans 
ectte  maison,  et  souhaitte  que  vous  en  cherchie»  une  qui  luy  con- 
vienne dans  <|uelqu’une  de  vos  parroisscs  de  la  campagne,  où  vous 
soyez  à |X>rtée  de  veiller  à sa  eonduitle,  et  d’en  cstie  exactement 
informé.  J’attondray  donc  vostrc  response  pour  expédier  un  autre 
ordre,  et  vous  prcndrci  la  peine  do  me  renvoyer  le  premier,  qui 
sera  inutile. 

Rcg.  i^cr. 


151. 

LE  i;OMTF  DE  PONTCll  VRTRAIN 
Al  .SliPKIUErn  GENER.U,  DE  LA  MISSION. 

A FonuiacMc«u,  Ip  10*  ociobr»  I7Ü3. 

Il  est  revenu  au  roy  t)ue  la  pluspart  de  ceux  qui  sont  à Saint- 
Lazare  [>ar  ses  ordres  y sont  tenus  avec  beaucoup  de  dureté',  et 
mesme  que  tel  qui  y a esté  mis  dans  un  temps,  soit  pour  foiblc.sse 
d’esprit,  soit  pour  mauvaises  mœure,  poiuroit  estre  mis  en  liberté, 
SI  leur  estât  estoil  connu  par  leurs  païens  ou  à ceux  qui  s’intéressent 
pour  eux.  Ce  qui  a obligé  le  roy  de  mander  à M.  d’Argensou  d’aller 
dans  cette  maison  pour  y faire  une  visite  générale  de  tous  ceux  qui  y 
sont  ainsy  détenus  par  orib  e de  S.  M.  de  les  voir  et  les  examiner  cha- 
cun séparément,  pour  connoisU'e  leur  estât  et  en  l•elldre  compte. 
S.  M.  m’a  ordonne  en  mesme  temps  de  vous  escriro  de  luy  lais.ser 
tonte  liberté  à cet  esgai-d,  et  de  luy  donner  tous  les  esclairci.ssemeits 
dont  il  aura  besoin  pour  l’exécution  de  sa  commission. 

Reg.  secr. 

* L’abbc  Hlachc,  ilaiis  ses  raviuoirA^s  |)U>  beaucoup  »ur  la  dureté  du  traitement  que 
blÎPA  par  la  Revue  rétrospective,  s'étend  «ubissaicDt  les  prisonniers  à Saint-La*are. 
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152.  . . ... 

LE  C()\rrE  DE  PONTCMAnTRAlX 
AUX  I.NTE.N'DANTS  DES  (lÉNÊUAUTÉ.S  DD  HOYAUME. 

A Fontaiochluau»  Ir  IVoctobn*  17U3. 

Le  roy  ayant  appris  que  M.  le  ilue  de  Savoye  faisoit  arre.stcr  les 
François  ((ui  se  Irouvoient  dans  ses  Eslal-s,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous 
escrire  de  faire  de  iiiesme  arrcslcr  tous  les  sujets  du  duc  de  Savoye 
qui  se  trouveront  eti  France,  à l’exception  des  ramoneiirs  et  autre.s 
gens  de  cette  .sorte,  aiisquels  il  faut  laisser  la  liberté  de  travailler  à 
leur  ordinaire. 


Le  17  octobre. 

üans  la  recherche  qu’on  a faite  à Paris  des  sujets  du  duc  de  Sa- 
voye, on  a trouvé  quchpics-uns  de  ces  marchands  portant  balle  qu’on 
appelle  Savoyards,  qui  sont  originaires  de  la  vallée  de  Vielge,  qui 
desptuid  de  l’estât  de  Milan.  S.  M.  a ordonné  qu’ils  seroient  laissés 
libre.»,  de  incsme  que  tous  les  autres  Savoyards  portant  balle,  qui 
vont  dans  les  foires,  et  les  ramoneurs.  Je  vous  en  advertis,  afin  que 
vous  puissiez  donner  vos  ordres  en  conformité. 

Rc|t.  scer. 


t53. 

I.E  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIX 

AL  SLW.HIliUH  1>ES  FRÈRES  DE  LA  CHARITÉ  A aiARE.NTO.X,  AU  SüPÉBIEim 
r.É.XÉRAL  DE  LA  MISSION  A SALNT-LAZARF.  ET  AUX  ADMINISTRATEURS 
DF.  1.T16pITAL  GÉNÉRAL. 

A Marty,  le  28’  novembre  1708. 

Le  roy  est  informé  que  le  secret  n’est  pas  exactement  gardé  dans 
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vosire  maison  h l’csganl  de  ceux  qui  y sont  détenus,  soit  pour  denieui-e. 
soit  par  correction , ce  qui  peut  faire  beaucoup  de  peine  aux  faniilles 
à qui  ces  niallieurs  arrivent.  Ainsy  l’inlention  de  S.  M.  est  qu’à  l’avenir 
vous  teniez  un  registre  sépare  des  personnes  qui  vous  sont  envoyées 
par  .son  ordre,  et  tpie  vous  ne  les  confondiez  point  avec  les  gens  qui 
sont  enfermez  de  l’autliorité  de  la  justice.  Au  reste,  S.M.ne  veut  point 
iju’ils  ayent  communication  de  vive  voix  ou  par  escrit,  san.s  une  per- 
mission expresse  du  roy  ou  de  l'ordre  de  M.  d’Argenson. 

At*er.  • 


\^tt. 

D ARfîENSON  AD  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN. 

Paris,  cc  5 février  1704. 

Le  bruit  qui  arriva  l’autre  jour  à l’entrée  d'un  bal  ne  méritoit  pas 
d’aller  ju.squ’à  vous,  puisc|u’il  ne  consista  qu’on  quelques  espées  tirées 
et  remises  dans  le  fourreau  un  moment  après,  sans  que  personne  ait 
esté  blessé  ; j’apprends  mesme  que  ceux  qui  se  querellèrent  ainsy  sans 
sçavoir  pourquoy,  s’embrassèrent  sur-le-cbanip  et  n’en  sont  que  meil- 
leurs amis.  Hier  au  soir,  deux  jeunes  gens,  dont  l’un  est  fils  de  l’ar- 
gentier de  M.  le  duc  du  Maine,  après  avoir  battu  tout  de  leur  mieux 
un  cocher  de  louage  de  la  rue  Sainl-.Antoine,  à coups  de  canne  et  de 
plat  d'épée,  luy  donnèrent  un  coup  du  tranchant  sur  le  poignet,  dont 
les  chirurgiens  craignent  qu’il  ne  demeure  estropié.  Ils  furent  aussi- 
tost  conduitz  en  prison , mais  je  doute  fort  qu’il  en  soit  fait  aucune 
ju.stice. 

Jamais  aucune  ordonnance  n’a  déterminé  la  condition  des  personnes 
qui  peuvent  mettre  sur  le  frontispice  de  leui's  maisons  l’iirscription 
d'hostei;  la  naissance  et  les  dignitoz  ont  seules  estably  celte  distinc- 
tion sans  l’autborilé  des  lois,  et  je  ne  vois  pas  que  jusqu’à  présent 
ou  ait  beaucoup  abusé  de  cette  liberté. 
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Al'  csgard  «lu  droit  de  mettre  des  barrières  à l'cutrce  «le  sa  maison , il 
peut  avoir  ses  règles  et  ses  principes,  puistjiie  ce  droit  semble  présup- 
poser celuy  d’avoir  des  gardt's.  Ainsy  MM.  les  connestables  et  les  chan- 
celiers, les  gouverneurs  do  Paris,  les  colonels  généraux  de  Pinfanlerie , 
les  grands  maistres  de  l’artillerie  de  France  ont  toujours  esté  dans  cet 
u.sage,  que  l’on  peut  étendre  à tous  ceux  «pii,  par  le  privilège  de  leur 
charge , peuvent  et  doivent  avoir  un  coq)s  de  garde  à leur  porte.  Je  cher- 
eberay  parmy  nos  règlemens  quelque  trace  de  cette  prérogative,  sur- 
tout par  rapport  aux  règnes  de  Charles  V et  de  Louis  XI,  où  les  rangs 
n’estoient  pas  encore  confondus  comme  ils  l’ont  esté  depuis,  beau- 
coup moins  par  l'inclination  des  Frau\x)is,  qui  ayment  naturellement 
à se  croire  égaux  et  ne  cèdent  volontiers  qu’à  leur  souverain,  que  par 
cet  éclat  de.  la  majesté  royale  qui  obscurcit  et  qui  confond  toute  autre 
gloire. 

VW.CI.ir.»ol.r.CXXXVII, 


155. 

LE  COMTE  DE  PONTCILVRTRAIiN  A M""  DE -MURAT. 

A Ver»âilJc4,  le  20*  février  1704. 

J’ay  eu  occasion  de  parler  au  roy  non-seulement  de  toutes  les 
propositions  que  vous  avez  faites  sur  vostre  manière  de  vivTc  dans  le 
chastcau  de  Loches , mais  encore  sur  les  veues  qti’avoit  eu  M.  le  mares- 
cbal  de  Bouliers  de  vous  procurer  la  liberté  de  vous  retirer  eu  pro- 
vince dans  luie  de  vos  terres.  Mais  ,S.  M.  n’a  point  voulu  consentir, 
à moins  que  ce  ne  soit  avec  M.  de  Murat,  et  qu'il  ne  le  veuille  bien. 
C’est  à quoy  vous  devez  lascher  de  l'engager,  car  lorsqu’il  demandera 
cette  grâce,  elle  vous  .sera  accordée,  et  non  autrement.  Ce  pendant 
S.  M.  veut  que  vous  restiez  à Loches  dans  l’estât  auquel  vous  avez 
esté  jusrju'à  présent,  tant  pour  le  logement  «pie  pour  Ja  pension  et  la 
manière  d’en  faire  l’employ,  eu  vous  avertissant  que  M.  de  Barandin 
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«loil  eiécnler  les  ortlres  (|u’il  a rcceus  à vostre  égard,  et  que,  bien 
loin  de  vous  rendre  dilTicile,  coiiinie  vous  faites  avecluj'',  vous  deves 
res[K)ndre  aux  honnestetez  qu’il  a eujnstju’à  présent  pour  vous,  afin 
<le  l’exciter  à les  continuer,  et  en  avoir  encore  de  plus  giandos,  s’il 
est  possible,  S.  M.  voulant  que.  si  vous  vous  mettei  sur  le  pied  de 
luy  faire  de  la  peine  et  de  fenibarr.is,  il  ait  moins  d’esgard  poiu  vous 
qu’il  un  a eu  jusqu’à  présent.  ^ 

Kf(î,  M!Cr.  ' 


106. 

LE  CO.MTE  ÜE  l’ONTCHAUTItAlN 
Al!  l’hOCI  RELU  GÉNÉRAL  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

\ Vprsailirs,  le  5*  aiors  1704. 

M.  d’Argenson  m’o.scrit  (jue  la  brigade  ilu  prévost  de  l’isle,  esta- 
blic  à r.haillot,  ayant  trouve  un  homme  noyé  dans  la  rivière,  voulut  le 
faire  emporter  au  Cbastclct  pour  cslrc  reconnu , mais  que  les  olliciers 
de  la  jurisdiction  ilu  lieu  s’y  oppo.sèrent,  prétemlanl  que  c’estoit  faire 
injure  à leur  justice.  Vous  sçavcz  (ju’il  est  de  conséquence  que  les 
corps  noyez  soient  exposez  dans  la  basse  geôle  du  Cbaslelet,  afin  que 
les  crimes,  le  plus  .souvent  commis  contre  les  personnes,  n’eschappent 
point  à la  connoi.s.sance  des  juges  royaux.  Je  vous  prie  de  me  mander 
quel  est  sur  cela  vostre  avis,  pour  en  rendre  compte  à S.  M. 

R«*g.  »#fr. 


157. 

' LE  COMTE  DE  PONTCH/ARTRAIN  A L'ÉVtQÜE  DE  LAVAIR. 

A VcrMilic»,  i«  23  avril  1704. 

Il  y a longtemps  que  Ton  fut  obligé  de  chasser  de  Paris,  à cause 
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de  M mauvaise  comluille,  un  chevalier  de  Mailly,  r|u’ou  dil  cslre  un 
ba.stard  de  vostre  luaison,  lequel  y est  revenu  sans  permission  et  y vit 
<le  la  niesiue  manière.  11  pi’é.'venle  .souvent  des  placel.s  pour  obtenir 
son  retour,  et  ou  ne  pourra  pas  le  tenir  toujours  exilé.  Aiu.sy  le  roy 
m’a  ordoiiiié  de  vous  avertir  de  voir  dans  vostre  rumille  ce  qu’on  veut 
faire  de  luy. 

K«t;.  secr. 


*58. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIAUTRAIN,  SECRETAIUE  D’ETAT, 

AU  MARQUIS  DE  RICHELIEU. 

A Vcrsaillr'a,  le  10  Juin  1704. 

Le  roy  n'a  esté  <{ue  trop  infonné  de  tons  les  justes  sujets  de  cha- 
grin  que  vous  avex  eu  de  la  conduitle  de  M”"'  la  marquise  de  Kiche- 
lieu,  pour  voidoir  se  me.sler  en  rien  de  ce  qui  la  regarde,  .\iiisy,  sur 
le  compte  que  j’ay  rendu  à S.  \L  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  con- 
cernant la  visite  qui  vous  a esté  faille  de  la  part  de  M.  le  nonce,  elle 
m’a  ordonné  de  vous  dire  que  vous  pouvez  agir  en  cela  suivant  ce 
qui  vous  conviendra,  sans  craindre  que  S.  M.  veuille  s’y  intéresser  eu 
aucune  manière,  à moins  que  ce  ne  fust  pour  vous  faire  plaisir. 

Heg.  leçr.  ’ 


15‘J. 

LE  COAn'E  DE  PO.NTCHARTRAIN  A CHAMILLART, 
SECRÉTAIRE  D’ÉTAT. 

A Vemill«t,  le  20  juin  1704. 

Charles  Nitzschuvitz,  saxon,  avoit  esté  mis  à la  Bastille  le  i i sep- 
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lembrc  i 702,  parce  qu’il  s'estoit  trouvé  à Paris,  au  préjudics  de  la 
déclaiation  de  la  giiorre.  On  espéroit  en  faire  un  eschange , et  enfui  il 
a esté  mis  en  liberté  an  mois  tf avril  dernier,  à condition  de  sortir  du 
royaume.  Il  a paru  très-sage  pendant  le  temps  de  sa  détention,  et 
mesme  on  a connu  que  ce  qui  l'avoit  obligé  de  rester  à Paris,  après 
la  déclaration  de  la  guerre,  c’estoit  l’impuissance  dans  laquelle  il  es- 
toit  alors  de  payer  ce  qu’il  devoit  i son  liosle  et  autres,  et  qu’il  ne 
vouloit  pas  sortir  de  Paris  qu’en  ayant  receu  des  remises  qu’il  atten- 
doit.  Ainsy  je  ne  vois  rien  qui  puisse  empescher  qu’on  le  laisse  sortir 
du  royaume,  suivant  l'ortlre  qu’il  en  a receu. 

A Marly,  le  15  jtiîHet  1705. 

On  sait  à Paris  une  intrigue  de  correspondances  criminelles  en  pays 
enuemy,  ausquellcs  M"'  la  comtesse  de  Furslemberg  pourroit  bien 
avoir  part.  Elle  a auprès  d’elle  une  femme  de  chambre  nommée  Au- 
bcrlin,  sœur  d'un  bourgeois  de  la  ville  de  Luxembourg,  parles  mains 
duquel  passent  toutes  les  lettres  qui  vont  à Cologne , et  qui  paroist 
estre  l'agent  de  toute  l’intrigue;  on  asseure  mesme  qu’il  est  venu  deux 
fois  à Paris  pendant  l'biver  dernier.  Le  roy  m’a  ordonné  de  vous  es- 
crire  de  preneb  e des  mesures  pour  faire  examiner  avee  soin  la  con- 
duitte  de  cet  homme,  scs  relations  et  son  commerce.  Je  crois  qu’il  est 
inutile  de  vous  dire  que  la  chose  doit  estre  secrette  par  rapport  aux 
gens  qui  sont  à Paris,  lesquels  .s’effarouclieroient  s’il  leur  revenoit 
quelque  chose  des  recherches  qu’on  fera  contre  ce  bourgeois  de 
Luxembourg. 

Rfg.  ifcr. 


UiO. 

LE  COMTE  DE  PONTCHAHTKAIN  A PELETIER. 

A VerMÜIcs,  le  5 juillet  170A. 

Il  semble  que  les  niendiaits  se  trouvent  aux  environs  de  Paris  en 
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plus  gi-and  nombre  qu’iLs  n’ont  esté  depuis  la  dernière  déclaration , et 
le  roy  s’en  aperçoit  luy-mesmo  sur  le  chemin  d’icy  à Saint-Germain. 
Je  donne  ordre  au  sieur  Douaire  d’y  avoir  plus  d’attention.  11  faut  que, 
de  vostre  costé,  vous  vcillier  à ce  qu’on  arreste  et  qu’on  conduise  à 
l'hospital  ceux  qui  se  trouveront  sur  les  chemins. 

Rcg.  Mcr 


161 

LE  CO.MTE  DE  PONTCIIAUTRAIN  A L’ÉVf.yiE  DE  l'OITlER.S 

A VersaîUr*,  le  ^ juillcl  1704. 

Le  roy  voulant  hien  entrer  en  la  peine  que  vous  fait  le  scandale  de 
deux  gentilshommes  qui  entretiennent  des  concubines,  a fait  expé- 
dier un  ordre  pour  les  faire  arrester  et  les  faire  enfermer  pendant 
quelque  temps.  Je  l’adresse  à M.  Pinon,  en  luy  mandant  de  choisir 
le  lieu  que  vous  et  luy  croirez  le  plus  propre  è les  mettre  ; mais  ce  ne 
peut  estre  que  pour  un  certain  temps.  ^ ce  que  vous  proposez 

de  les  envoyer  à ^Amérique,  je  dois  vous  faire  observer  qu’on  n’y 
envoyé  personne  de  force  '. 

Beg.  »ecr. 


162. 

LE  COMTE  DE  POKTCHARTUAIN  A LECONTE 


A VtTMilIcA.  le  23*  auast  1704. 


L action  du  prestre  qui  eu  a tué  un  autre  dans  sa  chambre,  rue 


' Dans  un«  lettre  à Tinlendant  de  Poi* 
tiers,  qui  est  de  la  giùtnc  date,  le  secré- 
taire d'Eut  dit  : « Il  faudra  que,  dan? 

CûltftF.«P.  ADUIJISSTft. II. 


mois  uu  un  on  au  plus  tard , vous  voyies  en 
quelle  situation  elles  sc  trouveront,  et  que 
vous  me  le  fassiez  sçavoir.  • 
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du  Bouloir,  d’un  coup  de  pistolel,  a l’ort  .surpris  le  roy.  S.  M.  ne 
doute  [ws  ipie  vous  ne  suiviez  celle  aflaire  avec  toute  la  vivacité  pos- 
■sible,  eljevou.s  prie  de  nrinfornver  de  tout  ce  que  vous  ferez  à cet 
esgard. 

t / 

A Mariy,  le  lô*  décembre  1705. 

J’ay  receu  la  lettre  que  vous  m’avez  escrite  concernant  le  nommé 
Delorme,  et  le  roy  a esté  surpris  qu’après  qu’il  a esté  ordonné  qu’il 
sera  mis  en  liberté,  vous  l’avez  retenu  en  prison  parce  que  sa  mère 
vous  a dit  qu’elle  vouloil  se  pourveoir  icy  pour  le  faire  enfermer. 
Vous  s\:avez  bien  (pi’il  n’y  a rien  de  si  contraire  aux  bonnes  régies 
que  de  retenir  ainsv  un  homme  .sous  un  tel  prétexte  ; de  manière  qu’il 
n’y  a qu’à  faire  executcf  la  sentence  qui  a esté  donnée  sur  ce  sujet; 
et , s’il  se  passe  tpielquc  chose  de  nouveau  dans  son  affaire  qui  vienne 
à vostre  connoissance , vous  m’en  donnerez  avis,  s'il  vous  plaist.  A 
l’esgard  du  nommé  Beainer,  nous  voilà  dans  le  liuiqts  auquel  l’on  s’est 
proposé  de  le  mettre  en  liberté.  .Ain.sy  il  n’y  a «ju’à  faire  exécuter  la 
.sentence  rendue  à son  e.sgard,  en  lasebant  de  f engager  au  service, 
.s’il  y est  propre. 

I..**  15*  juillet  I70A. 

J’ay  receu  la  lettre  que  vous  m’avez  e.scrite  concernant  l’interroga- 
toire que  vous  avez  fait  subir  à M“"  de  Sassv.  Je  vous  prie  de  m’en 
envoyer  un  extrait;  et,  connne  il  n’y  a pas  lieu  de  douter  que  cette 
femme,  ayant  eu  plusieurs  aventures  pendant  .sa  vie,  il  ne  se  trouve, 
indépendamment  du  procez  dont  il  s’agit  aujourd’buy,  plusicur.s  choses 
curieuses  dans  scs  papiers,  et  mesme  divertissantes  par  rapport  à sa 
conduite  passée,  si  en  examinant  ses  papiers  vous  trouviez  quel(|ue 
chose  de  celle  nature,  je  vous  prie  de  m’en  faire  part. 

Beg.  «wr. 
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IfiS. 

I.E  C.OMTK  DK  PONTCHARTRAIN  A SANSON. 

A PariB,  le  29*  «oust  1704. 

■le  n'ay  rien  à vous  dire  sur  le  livre  que  vous  avez  fait  saisir  ehez  un 
iiiipriineur à Rouen,  si  ce  n'est  qu’on  esl  depuis  longtemps  accous- 
lunié  dans  cette  ville  à y faire,  avec  une  licence  très-grande,  com- 
merce de  toutes  sorte.s  de  mauvais  livres,  et  que  vous  ne  scaurie* 
avoir  trop  d'attention  par  vous  et  par  les  ofliciers  de  police,  pour  faire 
cliasticr  les  libraires  qui  se  trouveront  en  faute. 

Rrg.  sscr.  • 


tea. 

LE  CO.MTE  DE  PONTClIAHTKAIN  A MANSART. 

ENTENDANT  DES  BATIMENTS. 

A l'ari».  te  Str  eouu  1704. 

Les  créanciers  du  nommé  Boulle,  ébéniste,  qui  ont  des  contraintes 
par  corps  contre  luy,  demandent  la  permission  de  les  faire  exécuter 
dans  le  Louvre.  Et  comme  il  a esté  un  temps  que  le  i-oy  et  Monsieur 
dévoient  des  sommes  assez  considérables  aux  ouvriers,  S.  M.  m'a  or- 
donné de  voir  ce  (|ui  s’est  passé  depuis,  et  s'il  lui  est  encore  deu 
quelque  chose. 

Rcg.  »ecr. 
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I.E  COMTE  DE  PONTCIIARTRAIN  A GCYENS. 

A Ftmtainehiraa,  le  18*  octobre  170A. 

Pour  rcs[)onse  au  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé,  je  dois  vous 
dire  que  quand  MM.  les  premiers  gcnlilsltommcs  de  la  chambre,  qui 
•soiil  ordonnateurs  des  divertissemens  et  .spectacles  chez  le  roy,  font 
tant  que  de  vouloir  entrer  à l’Opéra  sans  payer,  vous  auriez  mauvaise 
grâce  de  vous  y opposer.  A l’esgard  des  oRiciers  de  la  maison  du  roy, 
vous  avez  en  main  des  ordonnance.s  si  précises  sur  ce  sujet,  qui  sont 
me.sme  rappellées  dans  voslrc  dernier  privilège,  qu’il  n’y  a rien  à y 
adjouter.  J’avertiray  les  commandans  des  mousquetaires  qu’il  n’aille 
j>oint  à l'Opéra  un  nombre  d’ofliciers  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  contenir  les  mousquetaires.  Quant  aux  officiers  aux  gardes,  il 
suffit  que  le  major,  l’aide-major  de  semaine  et  le  serçent-major  des 
gardes  françoises  y entrent.  Envoyez-moy  un  plan  du  théâtre  de  l’Opéra , 
afin  que  je  puisse  vous  parler  plus  précisément  sur  la  loge  que  vous 
vous  proposez  de  démolir. 

KfR. ICCf , 


166. 

LE  COMTE  DE  POATCHARTRAIN  A LEBLANC. 
INTENDANT  EN  AUVERGNE. 

A Venaillcs,  le  38'  novfmhrc  1704. 

On  a arresté  à Paris  un  homme  attaché  à la  recherche  de  la  pierre 
philosophale,  nommé  Michel  Boucheii,  âgé  de  soixante  ans,  natif  du 
bourg  de  Rochefort , près  de  Clermont.  Et  comme  pour  mettre  Gn  à 


DigiüzecLby  .Google 


845 


SOL’S  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.- 
toutes  ses  extravagances,  il  propose  de  se  retirer  en  son  pays,  où  il 
assure  que  l'abbé  de  Cavilly,  qui  est  seigneur  de  la  ville  d’Ebreuil, 
voudra  bien  luy  accorder  une  retraite  fixe  et  perpétuelle,  le  roy 
souliailtc  que  vous  vous  informiez  si  effectivement  on  veut  bien  luv 
donner  cet  azyle,  afin  qu’on  puisse  l'y  envoyer.  C’est  ce  que  je  vous 
prie  de  prendre  la  peine  de  me  mander  le  pliLS  tost  qu’il  se  pourra. 

Le  10  <léc«mbiT. 

M.  l'abbé  d’Ebreuil  ayant  envoyé  icy  son  consentement  de  se  char- 
ger du  nommé  Boucheix,  dont  je  vous  escrivis  dernièrement,  il  a e.sté 
mis  en  liberté  , avec  ordre  do  se  retirer  incessamment  à cesto  abbaye. 
Je  vous  en  donne  avis,  affin  que  vous  ayez  soin,  s'il  vous  plaist,  d’y 
faire  observer  sa  couduitte,  en  sorte  qu’il  ne  retombe  pas  dans  ses 
fobes  de  pierre  philosophale,  dont  il  a bien  promis  de  s’abstenir. 

Kfg.  »ccr- 


167. 

LE  COMTE  DE  PONTCllARTR.MN 
AUX  COMMANDANTS  DES  PLACES  FRONTIÈRES. 

A VentiHe*,  le  10*  décembre  1704. 

Un  graveur,  nommé  André  HouÈtte , a gravé  à Paris  xme  planche 
insolente,  pour  laquelle  il  y avoit  ordre  de  l’arrester;  mais  comme 
il  s’est  évadé , et  qu’il  pourroit  bien  avoir  pris  la  route  de  Valen- 
ciennes pour  passer  hors  du  royaume,  le  roy  m’ordonne  de  vous  cs- 
crire  de  le  (aire  arrester,  en  cas  qu’on  le  puisse  trouver.  Je  vous  en- 
voyé à cet  effet  son  signalement.  - ■ • , 

Rcg.  Mcr. 
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168. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTHAIN  A DE  NOINTEL. 

A VfrMÜli^,  le  ir  fétnïr  1705. 

On  a arrestc  à l’aris  un  jeune  homme  nommé  Pierre  Seigneurie, 
natif  (le  Rennes,  à cause  d’un  mauvais  commerce  de  recherche  de  tré- 
sors , de  ciiiniie  et  de  pierre  philosophale , dans  lecpiel  il  s’est  trouvé 
impliqué.  11  dit,  entre  autres  choses,  que  le  P.  Marchand,  augustin 
de  la  ville  de  Rennes,  a esté  son  maistre  dans  cette  science  chimérique. 
Le  roy  m’ordonne  de  vous  e.scrire  d’avertir  les  supérieurs  de  ce  religieux 
de  prendre  garde  à sa  conduitte,  et  de  luy  donner  de  meilleures  occu- 
pations. A l’esgard  du  nommé  Seigneurie,  la  plus  grande  grâce  qu’on 
puisse  luy  faire  .sera  de  le  mettre  en  liberté,  à condition  de  se  retirer 
chez  luy.  Cest  de  quoy  il  faut  que  vous  averti.s.siez  ses  païens,  afin 
rpi’ils  ayent  attention  sur  sa  conduitte,  et  il  ne  sortira  de  prison  qu’a- 
prez  que  vous  aurez  pris  la  peine  de  me  faire  response. 

h«p.  M'cr. 


169. 

UE  COMTK  UE  PONTCIIABTRAIN  A LAM.  DE  BAVIIXE,  INTENDANT. 

VemiH»,  i<>  15*  mars  1705. 

Il  a paru  depuis  quelques  jours,  à Paris,  un  libelle  inanu.scrit,  très- 
séditieux,  contenant  trente  feuilles  de  papier  â lettre,  intitulé:  Avis 
à tous  les  alliez  protestons  et  catholiques  romains,  princes  et  peuples  sou- 
verains et  sujets,  sur  le  secours  qu’on  doit  donner  aux  soulevez  des  Ce- 
vennes,  iqo5.  On  a pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  des- 
couvrir  les  distributeurs;  et  comme  il  n’y  a pas  lieu  de  douter  que  les 
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inaliiUentiunncz  u’ayent  envoyé  en  Languedoc  ce  libelle,  .soit  nlanu^- 
crit,  soit  imprimé,  le  roy  m’a  ordonné  de  vou-s  en  avertir,  afin  que 
VOU.S  V ayez  ralteiilion  tpie  la  chose  mérite. 

Hi't'.  >rri. 

170 

1)E  IIAHI.W  ,\li  COMTE  DF,  PONTCHAIlTlt.MN.  .SECRET.AlltE  D'ETAT. 

A Paris,  ct>  SOjotlirt  1700. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  camères  où  l'on  fouille  des 
pierres,  aux  environs  de  cette  ville  de  Paris,  vinrent  hier  au  logis  où 
je  demeure,  en  très-granil  iiomhre,  lorstpie  je  revins  du  palais,  .se 
plaindre  de  ce  que  les  propriétaire-s  de  ces  carrières  ne  vouloient  plus 
les  faire  travailler;  (pie  ipielques-uns  vouloient  les  fermer  et  faire  ces- 
ser leur  travail,  et  les  autres  diminuer  au  moins  le  prix  de  leurs  jour- 
nées. Je  leur  demanday  un  mémoire  de  leurs  plaintes,  et  les  priay 
de  me  l’apporter  aiijourd'huy  en  moindre  nombre,  dans  l’espérance 
de  dissiper  une  si  grande  assemblée  et  si  inutile.  Ils  sont  venus  me 
l’apporter  aujourd’huy  à la  mesme  heure,  en  petit  nombre  et  avec 
modestie,  et  m’ont  envoyé  les  carriers  qui  les  font  travailler.  Les 
plaintes  des  premiers  paroissent  assez  vagues  et  incertaines,  et  les  au- 
tres, plus  raisonnables  et  en  moindre  nombre,  m’ont  paru  disposés 
à soustenir  le  travail  de  ces  malheureux,  dont  la  vie  e.st  .souvent  ex- 
posée dans  ces  carrières  ; et  il  me  paroist  qu'il  no  sera  pas  malaisé  de 
contenir  les  uns  et  les  autres,  et  que  l’on  pourroit  prévenir  tous  les 
iiiconvéniens,  si  l’on  veut  bien  donner  onlre  et  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  (jue  le  nouvel  impost  que  l'on  a esté  obligé  de  mettre 
sur  les  matériaux  ne  tombe  ni  sur  les  carriers  ni  sur  les  ouvriers  qui 
travaillent  dans  leurs  carrières  au  péril  de  leurs  vies,  et  (jue  ce  .soient 
uniquement  ceux  qui  feront  bastir  qui  portent  la  despcu.se. 

Pnp.  îïarl. 
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171. 

LE  COMTE  DE  PO.VICHARTRAIN  A TLRC.OT.  INTENDANT. 

A Veruille* , te  6*  &e()lembre  1 705. 

Je  vous  ay  dcsja  bien  envoyé  des  mémoires  sur  les  mauvais  Irait- 
lemeiis  qu'on  fait  aux  prisonniers  du  chasteau  de  Sauniur.  Il  en  vient 
tant  de  plaintes  de  toutes  parts  qu’il  est  impossible  qu’elles  n’ayent 
quelque  fondement.  Voicy  une  lettre  non  suspecte  que  la  veuve  Gamin 
a cscrit  en  Hollande,  et  qui  a esté  donnée  à M.  le  marquis  d'jVlèj're 
en  passant  é ütreck.  Vous  verrei  qu’on  y avance  que  celuy  que  vous 
chargei  de  vous  informer  de  la  vérité,  ne  le  fait  pas;  en  un  mot,  il 
faut  voir  ce  qu'il  y a de  prisonniers  dans  ce  chasteau,  et  puisque  le 
sieur  Dery  ne  se  charge  de  leur  nourriture  que  pour  leur  retrancher 
et  en  sou.s-traitter  avec  le  quanlinier,  je  crois  qu’il  faudra  prendre  f ex- 
pédient de  leur  donner  à dépenser  ce  que  le  roy  fournit  pour  cha- 
cun, en  retranchant  seulement  un  cinquième  ou  un  sixième  pour  les 
peines  des  gens  que  le  sieur  Dery  employé  pour  les  servir.  C’est  pour- 
ipioy  je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  vostre  sentiment,  après  que 
vous  aurez  examiné  la  chose. 

R.g-  Mcr. 


172. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A DE  COLRSON, 
INTENDVNT  A ROCEN. 

K Fonuin«l)ieau,  le  26  seplemlire  I70S. 

L’ahbé  Faydit,  dont  vous  connoissez  apparemment  la  réputation, 
obtint,  il  y a quelque  temps,  le  privilège  pour  l'impression  des  re- 
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niai-qiies  qu’il  a faites  sur  Homère  et  Virgile , cl  ensuite  il  glissa  dans 
-son  lisTe  ces  impertinences  qui  ont  donné  lieu  à la  révocation  du 
privilège.  On  a appris  que,  nonobstant  cette  révocation,  le  nommé 
Jaurc  fait  imprimer  ce  livre  .4  Rouen.  Sur  quoy  le  roy  m’ordonne  de 
vous  avertir  d’en  empeseher  l’impression.  On  tient  que  cet  imprimeur 
est  liomnie  à se  charger  des  plus  mauvais  livres,  et  il  fut  pour  cela 
condamné,  il  y a quelques  années,  à fermer  la  boutique  qu'il  avoit  à 
Paris, 


Puris,  23  (itéccmlirc 

V ous  avez  sccu  que  le  sieur  Faydit  avoit  fait  imprimer  un  livre  des 
rcmaixiues  sur  Virgile  et  Homère,  qui  a esté  suprimé  à cause  de  plu- 
sieurs mauvaises  additions  qu'il  avoit  faites  après  le  privilège  obtenu. 
Il  me  mande  qu’il  sçait  qu’on  le  fait  réimprimer  à Rouen  et  en  Hol- 
lande avec  des  additions  encore  plus  mauvaises.  Nous  ne  pouvoirs 
pas  empeseher  ce  qui  se  fera  en  Hollande;  mais  le  roy  m’ordonne  de 
vous  escrire  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  einpes- 
cher  qu’il  ne  soit  imprimé  à Rouen. 


173. 

OltDRE  DU  ROI  rOlR  LE  LIEUTE.\.VXT  GENERAL  DE  POLICE. 

A Veruiiltf,  le  Q*  décembre  1705. 

s.  M.  estant  informée  que  le  nommé  Lafontaine  et  sa  femme,  de- 
meurant dans  l’enclos  de  Saint-Jean-de-Latran  à Paris,  y font  un  com- 
merce public  de  toiles  peintes,  au  préjudice  des  deffenses  qui  ont 
esté  faites  de  l’usage  desdites  toiles,  et  auroient  fait  rébellion  au  sieur 
tisserand,  cliargc  d'en  faire  la  recherche,  S.  M.  enjoint  au  sieur  d’Ar- 
genson,  conseiller  en  scs  conseils,  etc.,  lieutenant  général  de  police  de 
sa  ville,  prévosté  et  vicomté  de  Paris,  de  se  transporter  incessamment 
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dans  ledit  enclos  de  Saiut-Jean-de-Latraii , pour  saisir  toutes  les  toiles 
de  la  rpialité  susdite,  enjoignant  aux  particuliers  entre  les  mains  des- 
quels elles  so  tiouveront,  de  les  Itiv  remettre  incessamment  et  sans 
délay,  à peine  de  désobéissance. 

Kpfj. 


17V 

I.K  rOM  I'E  DE  mvrCHAflTUALN  A L'ABHE  DK  IiO<^)l  ETTE. 

\ Marly.  le  ô jainicr  170f>. 

(ie  n'est  qu'après  avoir  leu  les  lettres  ire.slablis.sement  de  la  maison 
de  la  Villeneuve,  pour  la  réception  des  filles  venant  despnivinces.  que 
j’av  fait  à M.  d'Argenson  les  ob.servations  dont  il  vous  a donné  part, 
(ie  n’est  pas  la  .seule  maison  dans  Paris  où  l’on  a cbangé  la  pratique 
|>énible  et  laborieuse  de  fbospitalilé  en  îles -retraites  oysives  et  infnic- 
tuouses  au  pidtlic,  et  c’est  a quoy  le  roy  est  bien  ré.solii  de  remérlier. 
Il  n’v  aura  pas  doresnavant  lieu  de  craindre  ces  abus  dans  les  mai.sons 
de  la  conduitle  desquelles  vous  estes  chargé,  estant  aussy  esi'lairé 
que  vous  estes. 

A l’csgard  des  pensions  que  vous  deniandoz  pour  quelques  filles 
cpii  sont  à Saint-Cbauiuoiit,  prenes  la  peine  de  m’envoyer  les  mé- 
moires de  chacune  en  particulier,  qui  lu’cn  rappellent  le  souvenir, 
alin  qu’après  avoir  fait  vérilier  sur  mes  regi.stres,  je  puisse  faire  expé- 
dier celles  qui  le  doivent  estre. 

On  a deuiandé  à M.  Desgranges  fexpédition  de  l'ordonnance  de 
iooo*tpour  Desbordes.  Je  fis  dire,  dans  le  mois  de  juillet  der- 
nier, que  le  roy  ne.  vouloil  plus  que  la  maison  qu’elle  tenoit  subsistast, 
Pt  que  ce  ne  seroit  qu’à  cette  condition  qu'elle  recevroit,  sa  vie  du- 
rant, les  i,üoof  à Saint-Chaumont.  On  dit  alors  (|ue,  sans  mampier, 
cette  prétendue  communauté  de  la  rue  Cassette  seroit  rompue  au 
1“  octobre.  C.ependant  elle  subsiste  encore;  ainsv  je  ne  pourray  ex|>é- 
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Hier  l’ordonnance  à M"'  De.>ihorHe.s  que  quand  je  la  s^aurav  à Sainl- 
riiatinionl 

175. 

LE  COMTE  DK  PONTCHARTHAIN  A LAMOKi\0\. 

A ie  janvier  1706 

Le  roy  ayant  appris  la  mort  de  voslre  bibliothécaire,  dont  la  doc- 
trine e.sloit  noloireuient  suspecte,  S.  iM.  m'a  dit  qu’elle  auroit  dù 
prendre  des  mesures  pour  s’asseurer  de  ses  cscrits,  afin  qu’ils  ne 
puissent  se  respandre  dans  le  public,  mais,  qu’ayant  une  entière 
coidiance  en  vous,  elle  a creu  qu’il  sulli.soit  de  vous  avertir  de  ce 
qu’elle  peut  désirer  à cet  csgard,  pour  estre  seur  que  vous  le  ferez. 
Le  loy  .souhaite  donc  que  vous  preniez  tellement  tous  les  cscrits  et 
papiers  de  cet  homme  qu’il  ne  vous  en  eschappe  aucun,  afin  qu’on 
soit  seur  qu’aucun  ne  passera  entre  d’autres  mains  que  les  vostres,  et 
ne  pourra  estre  imprimé.  Je  vous  prie  de  m’envoyer  un  mémoire  de 
ce  que  vous  aurez  trouvé,  pour  en  rendre  compte  à S.  .M. 


Le  3 février. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  mandé  concer- 
nant les  cscrits  du  feu  sieur  Baillet,  vostre  bibliothécaire.  Le  roy  e.st 
très-persuadé  «le  vostre  attachement  à tout  ce  qui  regarde  son  service 
et  le  bien  public,  et  ne  doute  j>as  (|ue  vous  ne  fussiez  le  premier  à 
.supprimer  ce  qui  s’y  poiirroit  ti'ouverde  mauvais  ou  de  suspect.  Aussy 
S.  M.  se  repose  entièrement  en  cela  sur  vos  soins,  en  m’ordonnant 
cependant  de  vous  dire  qu’elle  sera  bien  aise  de  voir  le  mémoire  des 
écrits  que  vous  pouvez  avoir  trouvé.  Je  l’attendray  donc  à vostre  pre- 
mière commodité,  pour  le  présenter  à S.  M. 

Reg.  «ecr. 
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176. 

OnORK  Di:  ROI  A (IN  KXKMPT  DES  GARDES  DE  LA  PRÉVÙTE. 

A Veruille*.  le  V fï^vrier  1706. 

s.  M.  estant  informée  que  quel(|ues  particuliers  se  sont  adonne/  A 
voiler  en  ce  lieu  de  Versailles  les  fourrages  de.sline/  auic  chevaux  de 
ses  grandes  et  petites  cscuries,  ou  à les  receller,  enjoint  au  capitaine 
Nérot,  exempt,  etc.  de  faire  ince.ssamincnt  sortir  dudit  lieu  de  Ver- 
sailles François  Cottu  dit  Lafontaine,  Gaslinc  Bourget  sa  femme,  et 
Pierre  Chevalier  dit  Champagne,  ausqucls  il  fera  delTense  très-ex- 
presse de  revenir  audit  lieu  do  Versailles,  ny  en  aucun  autre  lieu  où 
seront  les  équipages  de  S.  M.  à peine  de  désobéissance. 

flei;.  Mcr. 


177. 

LE  COMTE  DE  I>0\TCHARTRA1.N 
ALI  COMMANDANT  Dl  - CHATEAU  DE  SAL'.MUR. 

A Versaillfs,  te  20  mars  1706. 

J.e  roy  a esté  obligé,  par  considération  pour  la  famille  de  M“*  de 
Murat,  de  la  faire  enfermer  au  chasleau  de  Loches,  où  elle  est  de- 
puis (pielcpies  aimées;  mais  ses  enmiys  et  .son  e.sprit  incompatible  ont 
obligé  M.  Barandin  à demander  qu’elle  soit  transférée  ailleurs,  ce  qui  a 
esté  trouvé  d'autant  plus  néccssaii'c  qu  elle  avoit  fait  quelques  tentatives 
pour  s’évader  de  ce  lieu,  ce  qui  ne  seroit  pas  dilficile  à cause  du  grand 
nombre  de  gens  qui  y sont  logez.  S.  M.  la  fait  donc  transférer  au 
cbasteaii  de  Saumur,  et  m’ordonne  de  vous  escrire  de  l’y  garder  avec 
soin,  en  la  traitant  néantmoins  avec  toute  l’honnestcté  possible.  On 


- DigitkiccLby  Google 


SOLS  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV. 


853 


(lounoit  orilinaircmciit  à Loches  4o*  par  jour  pour  sa  nourriture,  et 
□ o’  aussy  par  jour  pour  son  entretien,  dont  elle  a la  disposition.  S.  M. 
veut  bien  continuer  la  niesme  despense.  Je  dois  vous  adverlir  que  sa 
principale  raulc  e.st  une  inclination  naturelle  au  vice,  qui  se  porte  plus 
volontiers  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes;  ainsy  vous  aurez 
à y prendi'e  garde. 

Ri'g.  «xr. 


178. 

LE  CttVITE  DE  Pt)NTCH.\UTl\.\lN  A ROIILI.É  DE.S  FONTAINES, 
INTENDANT. 

A Versailles,  le  10'  aoust  1700. 

Il  y a an  chastean  d'Angoulesine  une  nommée  d'.Anglcberme , fille 
d’un  apotbicaire  d’Orléans,  qui  s’estoit  avisée,  il  y a vingt-cinq  ans, 
de  faire  conlidence  à M.  l’archevesque  de  Paris  qu’elle  avoil  intention 
d’attenter  à la  personne  du  roy.  Elle  fut  en  ce  temps  arrestée  et  mise 
dans  un  couvent,  où  S.  M.  avoit  la  bonté  de  payer  sa  pension.  Elle 
tesuioigna  tant  d’inquiétude  dans  ce  couvent  et  dans  plusieiu-s  autres, 
où  elle  ne  se  trouvoit  jamais  bien,  qu’on  fust  obligé  de  l’cnfcrmcr  à 
la  Bastille.  Elle  y a esté  plusieiu's  années;  après  quoy  elle  fut  envoyée 
au  chastcau  d'Angoulesme,  où  elle  est  depuis  assez  longtemps.  Comme 
la  prison  et  l’aage  peuvent  avoir  amorty  ses  visions  et  changé  son 
tempérament,  et  qu’il  seroit  à désirer  qu’on  pu.st  la  lixer  dans  quelque 
communauté  moins  ennuyeuse  qu’une  prison,  le  roy  m’a  ordonné  de 
vous  cscrirc  de  la  voir,  pour  essayer  à conuoislre  la  situation  pré- 
sente de  son  esprit,  fentretenir  sur  son  estât,  voir  si  elle  seroit  en 
disposition  de  prendre  cchiy  que  je  propose,  et  m’envoyer  vostre  avis 
sur  ce  qui  la  concerne.  Je  crois  qu’il  est  inutile  de  vous  ob.server  qu’il 
ne  faut  point  qu’elle  espère  de  revenir  en  ce  pays-cy,  et  que  plus  elle 
.sera  esloignéc,  mieux  cela  sera. 

Reg.  sccr. 
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179. 

I,K  COMTE  DE  P08TaiAHTHAlN  A L'ARCHEX  EOl'E  DE  SENS. 

A 1*'  septembre  170fj. 

Ou  a pris  (pielqui-.s  mesures  à Paris  pour  desconceiTer  les  menées 
irune  bande  d’infâmes  rpii  corrompenl  la  jeunesse,  enU-e  lesi|uels  se 
trouve  un  chanoine  de  Bray,  nommé  Duinuutier,  dont  je  ne  puis  vous 
l'aire  un  portrait  plus  fidèle  ipren  vous  envoyant  la  lettre  (jue  M.  d’Ar- 
genson  escrit  sur  son  sujet.  Le  roy  m’ordonne  de  vous  mander  de  faire 
entendre  au  mallieurcux  que,  s’il  ne  réside  continuellement  à son  bé- 
néfice , sans  venir  à Paris  pour  quelques  raisons  que  ce  puis.se  cstre , 
il  sera  enfermé  dans  une  prison  pour  le  reste  de  ses  joui-s.  Au  sur- 
plus, je  (’rois  cpt’il  n’est  pas  nécessaire  de  vous  avertir  de  prendre  des 
•■xpéiliens  |)oiir  empescher  la  communication  de  ses  infâmes  vices  dans 
le  lieu  où  il  fait  sa  résidence. 


L«  20  octobre. 

J’ay  leu  au  roy  voslre  lettre  entière  du  i a de  ce  mois;  comme  il 
n'est  plus  rpicstion  du  nommé  Dumoulier,  qu’on  a,  à bon  droit,  fait 
enfermer,  mon  attention  n’a  esté  que  de  faire  connoistre  au  roy  les 
ilispositions  de  vostre  esprit,  par  rapport  aux  choses  sur  lesquelles 
vous  apréhcndicz  qu’on  n’eust  donné  de  mauvaises  impressions  de 
vous  à S.  M.  Vous  pouvez  estre  asseuré  qu’elle  n’en  a.  aucunes, 
et  qu’au  contraire  elle  a toute  la  bonne  opinion  qu’on  doit  avoir  de 
vostre  doctrine  et  de  vos  autres  quaUtez. 

tirer. 
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180. 

LK  COMTE  DE  PONTCIHRTHAIN  A LA  PRINCESSE  DES  URSINS. 

\ VerMiii^A,  le  10* M‘plcmhr<‘  1700. 

Le  gouverneur  de  la  Raslilie  a escnl  au  roy  pour  avoir  la  peniiis- 
sion  de  faire  promener  quelquefois  dans  le  jardin  de  l’Arsenal  le  elie- 
valier  des  Pennes,  tpii  est  incommodé,  parce  ffiie  le  chasteau  de  la 
Bastille  est  un  dieu  estroit  où  il  n’y  a point  de  promenade.  S.  M.  n’a 
rien  voulu  décider  sur  cette  grâce,  quoyque  légère,  saus  sy-avoir  si 
vous  l’agréereï;  car  ny  cela  ny  autres  choses  ne  luy  seront  accordées 
que  de  vostre  consentement. 
st*cr. 


181. 

LE  COMTE  DE  PtJNTClIARTRAIN  A PIILSEGIJR. 

VemilIpA,  Ir  2V  NCjïtt*mbrc  I71H» 

Le  roy  ayant  l eceu  des  plaintes,  non-seulement  du  commerce  scan- 
daleux que  M.  l’ahbé  de  Puységur  vostre  frère  a avec  la  lille  d’un  ca- 
baretier  du  village  de  Viterne,  mais  encore  des  démolitions  d’édilice.s 
et  des  dégradations  qu'il  a faites  dans  les  forests  dépendantes  de  .son 
ablrayc  de  Saint-Epvre,  S.  M.  m'a  ordonné  d’expédier  un  ordre  pour 
le  faire  conduire  à la  Bastille;  et  comme  je  sçais  rpie,  de  vostie  costé, 
vous  n’estiez  pas  trop  content  de  .sa  conduite,  j’ay  cru  vous  devoir 
donner  avis  de  la  résolution  que  S.  M.  a prise  à son  esgard.  Je  ne 
puis  vous  dis.siinuler  que  l’avis  porte  qu’il  est  si  fort  obsédé  par  cette 
créature  (qui  e.st  une  prostituée),  qu’il  ruine  entièrement  son  abbave 
pour  avoir  de  quoy  contenter  son  avidité.  Ainsy  on  verra  les  me.sures 
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qu’il  y aura  à prendre  dans  la  suite  pour  cmpcscher  la  continuation 
de  scs  désordres  et  de  sa  dissipation. 

Rcg.  srer. 


182 

tE  COMTE  OE  PONTCHARTRAIN  A EOL'CArLT  DE  MACNV. 

A Vemille*,  If  8*  1700. 

Le  nommé  Lemercier,  que  vous  avez  vu  à Caen,  est  elTectiveracnt 
secrétaire  de  M.  le  Meunier,  et  il  a esté  esloigné  de  Paris  pour  avoir 
eu  la  sottise  de  composer  avec  de  fauv  sorciers  et  avec  le  diable  pour 
estre  aymé  d’une  gueuse  dont  il  estoit  entesté,  adjoustanl  à cela  plu- 
sieurs discoms  insolens  contre  le  roy  et  le  gouvernement.  Il  n’y  a nul 
inconvénient  de  le  laisser  h Caen,  où  il  sera  bon,  .s’il  vous  plaist,  que 
vous  fas.siez  observer  sa  conduitte. 

Rpg.  Becr. 


183. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN 
A LA  SliPÉRIEl  RE  DE.8  CRSLLINE.S  D’ARGENTEl  IL. 

A Veriailtes,  le  8*  décembre  1708. 

Le  roy  a esté  fort  surpris  d’aprendre  que  M"'  d’Arpajon  ayt  voulu 
tenter  de  s’esvader  de  vostre  maison,  quoyipi’clle  y soit  par  ordre  de 
S.  ,\L  Elle  ne  sçait  apparemment  pas  le  respect  qui  est  dcii  à de  tels 
ordres  11  est  bon  que  vous  l’avertissiez  que,  sur  le  moindre  soupyon 
qu’elle  vous  donnera  sur  ce  sujet,  vous  aurez  soin  de  la  renfermer  de 
manière  qu’elle  ne  vous  donnera  aucune  inquiétude  à cet  esgard;  et 
c’est  effectivement  l’expédient  que  S.  M.  veut  que  vous  preniez,  en 
cas  qu’elle  voulust  faire  quelque  nouvelle  tentative. 

Rfg.  *ccr. 
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184, 

LE  Cn.WCELlER  DE  PONTCHAUTUALN  A LEBl.ANG,  INTENDANT. 

Le  4 «vnl  1707. 

J'ay  receu  le  livre  que  vous  m'avés  envoié,  dont  je  vous  avois  escril. 
Je  vous  avoue  que  je  suis  surpris  comment  les  olliciers  de  police  de 
la  ville  de  Clermont  ont  permis  d’imprimer  un  livre  de  cette  qualité, 
non-sevdement  par  rapport  aux  injures  et  aux  invectives  dont  il  est 
rempli , qui  blessent  toutes  les  règles  de  la  bien.séance  et  de  l’iionnes- 
teté,  mais  par  rapport  au  défaut  de  pouvoir  de  ces  officiers,  qui  ne 
peuvent  permettre  que  d'imprimer  des  livrets  en  feuilles  volantes,  aux 
termes  de  plusieurs  règlemens  faits  pour  la  librairie,  entre  autres  de 
r.eluy  fait  le  37  febvrier  .i  683 , et  non  pas  des  livres  tels  que  ccluy  dont 
il  s’agit,  qui  ne  doivent  jamais  estre  imprimés  qu’en  vertu  des  lettres 
patentes  scellées  du  grand  sceau,  conformément  aux  ordonnances 
faites  à ce  sujet,  qui  ont  esté  exécutées  dans  tous  les  temps.  Ainsy  ces 
olliciers  ont  grand  tort  d’avoir  permis  d’imprimer  un  semblable  livre; 
ils  SC  sont  attribué  par  là  un  pouvoir  qui  ne  leur  appartient  pas. 
L’approbation  des  deux  docteurs  en  tliéologie,  qui  a esté  mise  à la 
teste  de  ce  livre,  n’a  pu  leur  servir  de  titre  pour  accorder  cette  per- 
mission, parce  qu’ils  n’ont  pas  plus  de  caractère  pour  faire  examiner 
ces  livres  que  pour  permettre  de  les  imprimer  : c’est  à moy  seul  qu’il 
appartient  de  préposer  des  examinateurs  pour  les  livres  que  l’on  veut 
faire  imprimer,  comme  de  sceller  les  lettres  de  privilège  pour  l’im- 
pression. Mais  quelque  blâmable  que  soit  le  procédé  de  ces  officiers 
dans  ce  rencontre,  vous  prendrés  la  peine  de  leiu  dire,  de  ma  part, 
que  je  veux  bien  leur  pardonner  potu'  cette  fois,  à condition  néant- 
moins  qu’il  ne  leur  arrivera  plus  de  tomber  dans  une  semblable  faute , 
et  qu’ils  ne  manqueront  pas  de  se  confoniier  exactement,  à l'avenir, 
aux  règles  prescrites  sur  cette  matière,  qu’ils  ne  doivent  pas  ignorer; 

conncAP.  iDMi.Msrs.  — ii.  lod 
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autrement  ils  ne  trouveroient  plus  dans  inoy  la  inestne  indulgence, 
et  ils  auroicnt  lieu  de  se  repentir  d’avoir  niam)ué  à leur  devoir  en 
psuédant  leur  pouvoir. 

l>eUr  Pontcli. 


1«5. 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCH.AKTIIAIN 

A ,IORT,  l'ROaiRECR  EN  LA  CHAMBRE  DES  COMKIES  A ROI  EN 

A le  18'  ^plembrc  I7U7. 

.le  loue  vostre  travail  et  vostre  estude  ; mais  il  y a bien  des  ma- 
tières, parmy  celles  que  vous  me  dites  estre  dans  le  dessein  de  ti'ait- 
ler,  qui  ne  peuvent  estre  bonnes  dans  aucun  temps,  ou  qui,  du  uioiiis, 
ne  le  sont  |>as  dans  celuy-cy.  Quand  vous  auriés  mis  la  dernière  main 
à ces  sortes  d’ouvrages,  ce  seroit  en  vain  (juc  vous  vous  llatteriés 
qu’on  vous  pemiist  de  les  donner  au  public,  à cause  des  consécjuences 
que  cela  pourroil  avoir,  surtout  dans  les  conjonctures  présentes. 
.Ain.sy  vous  devés  vous  réduire  à des  matières  qui  n’intéressent  ni 
l’Eslal  ni  les  puissances  eslrangères,  et  qui  ne  puissent  mesme  estre 
préjudiciables  aux  particuliers  : c’est  à quoy  vous  fere?.  attention. 

Le  26  aousi  1710. 

Je  doute  (jue  l’ouvrage  dont  vous  me  parlez  par  vostre  lettre  pro- 
duise tout  le  bon  elTet  que  vous  vous  en  promettez  en  faveur  des 
pauvres;  je  doute  me.sine,  à en  juger  pai-  le  plan  que  vous  m’en 
laites,  que,  si  vous  le  suivez  exactement,  vous  obteniez  la  permission 
de  le  donner  au  public,  le  nouveau  système  que  vous  vous  lonuez, 
touchant  l’origine  et  la  nature  de  la  disme,  me  paroissant  dangereux 
et  absolument  contraire  à ce  qui  a esté  dit  jusqu’à  présent.  Aiusy, 
sans  entrer  dans  une  plus  grande  discussion  à ce  sujet,  je  vous  con- 
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scille  <le  faire  les  réflexions  nécessaires  sur  ce  que  je  viens  île  vous 
tlire,  avant  que  (l’achever  vostre  tiavail,  et  de  consulter  des  personnes 
habiles  et  esclairécs  sur  cctlc  matière.  Je  .suis  k vous,  monsieur. 

t’onicti. 


186. 

LE  COMTE  DE  PONTCH.\RTRAIN  .A  SAI.NT-.MZIEll, 

I.IECTEN  ANT  GÉ.NÉRAL  AU  PRÉ.SIDIAL  DE  BOURG  EN  BRESSE 

K Yprsaillei,  le  30  décembre  1708. 

Pour  pouvoir  vous  respondre  décisivement  sur  la  difliculté  que 
vous  me  proposés  par  vostre  lettre  du  3 a de  ce  mois,  il  faudroit  que 
je  fusse  mieux  esclaircv  que  je  ne  le  suis  par  ce  que  vous  me  man- 
dés, si  les  danses  dont  on  se  plaint  ont  esté  faites  avec  scandale,  et 
que  je  fusse  informé  aus.sy  si  ces  danses  sont  en  usage  dans  vostre 
province , et  comment  on  a jugé  de  semblables  contestations  au  par- 
lement de  Dijon,  lorsqu’elles  y ont  esté  portées.  Car,  quoyque  par  les 
ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois,  renouvelées  par  la  déclaration  du 
ifi  décembre  1698,  les  danses  publiques  soient  delTcndues  les  festes 
et  dimanches,  on  les  tolère  cependant  en  certains  lieux,  pourveu 
qu’elles  ne  se  fassent  pas  pendant  le  .service  divin,  et  qu’elles  ne  cau- 
sent aucun  scandale,  parce  qu’on  présume  que  l’esprit  des  ordon- 
nances n’a  pas  esté  d’interdire  indistinctement  toutes  sortes  de  danses, 
y en  ayant  de  certaines  qui  peuvent  estre  regardées  comme  des  diver- 
ti.ssemens  innocens,  ou  du  moins  comme  choses  tout  à fait  indiffé- 
rentes, ce  qui , comme  je  viens  de  vous  marquer,  dépend  absolument 
des  circonstances  qui  se  rencontrent  dans  les  différens  cas  qui  se  pré- 
sentent, dont  il  n’est  pas  possible  de  faire  une  décision  générale. 
Ainsy,  c’est  à vous  k juger  comme  vous  le  trouverés  à propos  dans  le 
cas  dont  il  s’agit,  et  à vous  cunfonner  à ce  qui  a esté  décidé  en  cas 
pareil;  et  si  vous  n’en  estes  pas  suflisanriment  informé,  vous  pouvés. 
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avant  que  de  vous  déterminer,  vous  adresser  au  parlement  de  Dijon, 
pour  en  estre  plus  parfaitement  esclaircy. 

D^ia.  PoDtcb.  II. 


187. 

LE  COMTE  DE  PONTClIAUTRAIN,  SECRÉT.AIRE  U ÉTAT, 

AL.X  SYNDICS  DF.  LA  COMMDNAliTÉ  DES  UBBAIRES  ET  IMPRIMEURS  DE  PARIS. 

A VcrïaiUcs.  le  27  fifvrier  1709. 

L’abus  qui  s’est  introduit  depuis  peu  de  faire  imprimer  les  pièces 
lie  théâtre  autrement  qu’elles  n’ont  esté  représentées  m’a  fait  p'endre 
la  résolution  de  ne  plus  ace order  doresnavanl  ni  privilège , ni  permis- 
sion pour  l’impression  d’aucunes  de  ces-picce.s,  qu’elles  ne  m’ayent 
esté  présentées  par  les  auteurs  avant  que  d’estre  mises  sur  le  théâtre. 
Ainsy,  quand  ils  y auront  maïupié,  ce  .sera  inutilement  que  l’on  me 
demandera  des  permissions  pour  les  faire  imprimer.  C’est  ce  que 
vous  ferez  sçavoir  à tous  les  imprimeurs  et  libraires  de  vostre  com- 
munauté, afin  qu'ils  s'y  conforment. 

Lcttr.  Pooteb. 


188. 

LE  COMTE  DE  PONTCIIARTR.UN , SECRÉTAIRE  D’ÉTAT. 

A ROIUALLT. 

Le. 19  mirs  1709- 

J’ay  expédié  un  ordre  pour  obliger  le  sieur  Mayor,  recteur  do  l’u-  ^ 
iliversité  de  Poitiers,  de  venir  icy  rendre  compte  de  sa  conduite  à 
c.ause  d’un  discours  public  qu’il  a fait,  dans  lequel  il  y a des  choses 
peu  convenables.  Prenez  la  peine  de  luy  faire  remettre  cet  ordre,  afin 
qu’il  obéisse  promptement. 
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L«  31  (lécembrt* 

Je  vous  envoyé,  à la  prière  de  M.  le  duc  d’Albe,  un  ordre  pour 
faire  remettre  entre  les  mains  de  leurs  siipérieiu^i,  les  religieux  nom- 
mez Citorio  et  Moralia , qui  ont  volé  un  ciboire  à Partbenay. 

«*er. 


189. 

I.E  COMTE  DE  PONTClIAnTRAIN,  .SECRÉTAinE  D'ÉTAT. 

AU  .SUPÉRIEUK  DE  SAINT-LAZARE. 

Le  6 juillet  1709. 

Le  roy  a fait  expédier  un  ordre  pour  faire  conduire  à Saint-Lazare 
le  cbevaLcr  de  Clisson,  garde-marine,  qui,  après  avoir  abandonné  le 
service,  estoit  pssé  en  Angleterre,  où  il  s’est  fait  protestant.  II  faut 
que  vous  travailliez  à son  instruction,  et  que  vous  concertiez  avec 
M.  le  grand  prévost,  le  marquis  Clisson,  capitaine  aux  gardes,  la  ma- 
nière qu’on  aura  à se  conduire  4 son  esgard. 

Reg.  sccr. 


190. 

LE  CHiANCEUER  DE  PONTCHARTRrVlN  A DE  COLRSON, 
INTENDANT  DE  ROUEN. 

A VerMillc*.  le  lA  juin  1709. 

J’apprens  avec  surprise  que  nonobstant  les  deux  arrest.s  du  conseil 
ilont  je  vous  envoie  la  copie,  qui  ordonnent  la  suppression  d'un  livre 
de  feu  M.  le  maréchal  de  Vauban,  qui  a pour  titre  : Projet  de  dixme 
royale,  etc.  ce  mesrae  livre  n’a  pas  laissé  d’estre  imprimé  depuis  peu 
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à Rouen  en  deux  volumes  in-ia.  On  soupçonne  le  nommé  Jaure  de 
l’avoir  fait  imprimer,  re  p.articidicr  ayant  esté  chasse  de  Paris  pour 
avoir  imprimé  plusieurs  livres  dclîendiis.  Vous  prendrés  la  peine  de 
vous  servir  au  plus  tost  de  toutes  les  voies  que  vos  jugerés  les  plus 
ronvenahles  pour  descouvrir  ceux  qui  ont  imprimé  et  débité  ce  livre; 
et  si  vous  pouvés  en  avoir  connoissance,  vous  aurés  soin  d'en  faire 
saisir  tous  les  exemplaires,  et  de  faire  faire  un  procès-verbal  de  tout 
ce  qui  se  sera  trouvé,  que  vous  in’enverrés  aiissylost,  alin  qu’après 
l’avoir  examiné,  je  fasse  là-dessus  ce  qui  conviendra.  Je  compte  sur 
vostre  exactitude  et  sur  vostre  diligence  en  cela  comme  en  toute 
antre  chose. 

Puntcli. 


101 

LE  LttMTE  DE  PONTaiARTRALN,  .SECRÉTAIRE  IVÉTAT, 

AU  PRÉVÔT  DE  MONTFORT 

t.æ  27  janvier  1710. 

Les  trois  bei^-iTi  <pie  vous  avex  fait  arrester  ne  sont  bons  <|u’à  en- 
voyer à l’hospital.  Ainsv  vous  n’avez  qu’à  les  y conduire,  .suivant 
l’ordre  que  je  vous  envoie.  • 

Kvv-  M'fr. 


t02. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCII.ARTRAIN  A VOISIN, 

.MINISTRE  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT. 

K Vemiiieft.  le  3*  juin  1710. 

Tay  fait  toutes  les  réflexions  que  vous  ni’avés  in.spirées,  et  que  mé- 
rite ce  que  vous  m’avés  mis  entre  les  mains,  sur  l’impression  et  le 
débit  des  plans  des  villes  et  places  du  royaume;  et  en  me  rappelant 
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sur  cela  hislürii(ueiiicnl  tout  ce  qui  s’est  passé,  j'ay  trouvé  que,  de 
tout  Iciiqjs,  ces  sortes  de  cartes  se  sont  imprimées  et  débitées  sans 
privilège,  et  (|ue  c'estoit  les  ingénieurs  mesmes  et  certains  commis 
<|ui,  pour  leur  prolit  particuber,  faisoient  ce  commerce.  L'abus  en 
parut  granil,  et  pour  y remédier  et  remettre  tout  en  règle,  ou  jugea 
à propos  de  les  contraindre  à prendre  ime  permi.ssion.  Voilà  l’origine 
et  l'introduction  des  privilèges  à cet  esgard.  Quand  on  veut  les  de.s- 
truire  aiijourd'huy,  c’est  se  tromper  que  de  croire  ({ue  ce  soit  pour 
l'utilité  du  service  du  roy,  et  pour  oster  aux  ennemis  la  connoissance 
des  places  et  des  citadelles  du  royaume.  Ils  en  ont  de  meilleurs  plans 
que  ceux  que  nous  débitons  icy,  et  ce  n’est  pas  sur  de  pareils  plans 
qu’il  attaquent  nos  villes.  Les  plans  des  leurs  se  sont  toujours  vendus 
et  se  vendent  encore  publiqticmcnt  cbez  eux;  et  ce  n’a  jamais  esté 
non  plus  sur  pareils  imprimés  cpie  le  roy  leur  a pris  uu  nombre  iii- 
iini  de  places.  Un  sçait  assez  par  quelle  voie  un  en  a de  plus  surs  et 
de  plus  corrects,  quand  on  eu  veut  faire  un  usage  sérieux.  Cepen- 
dant s’il  plait  au  roy  que  je  j-évoque  le  privilège,  je  le  feray  aussy- 
losl  (pte  farresl  en  sera  fait  et  expédié.  En  un  jour,  l’exécution  sera 
renvoyée  à qui  vous  voudrez,  et  sous  telles  peines  qu’il  plaira  au  roy 
m’ordonner  d’insérer  ilans  farresl.  Mais  je  dois  dire  en  honneur  et 
en  conscience  que  c’est  remettre  les  ingénieurs  et  les  commis  en 
estai  de  rentrer  dans  leur  ancien  commerce  et  dans  leur  première 
prévarication. 

Lettr.  Ponteb. 


m. 

EE  CIIAWJ-UEU  DE  PONTCIl.\UTR.UN  A LAMAHE, 
COMMISSAIRE  AU  CHATELET. 

Le  »eptcmbri-  l 'J  1 0. 

J’ai  lu  avec  plaisir  le  mémoire  que  vous  m’avés  envoié,  qui  cou- 
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lient  un  état  de  ce  qui  reste  à imprimer  de  ce  que  vous  avés  fait  con- 
cernant la  police  du  royaume.  Rien  ne  me  pareil  plus  utile;  je  ne 
doute  pas  que  le  public  ne  reçoive  aussy  favorablement  la  suite  de 
vostre  ouvrage  qu’il  a receu  les  deux  volumes  qui  ont  paru;  et  je 
n’ay  pas  moins  d’impatience  que  vous  de  voir  le  tout  imprimé.  Vous 
pouves  vous  assurer  que  j’y  contribueray  de  tout  mon  cœur,  en  tout 
ce  qui  dépendra  de  inoy.  Je  voudrois  pouvoir  vous  procurer  quelque 
moyen  de  fournir  à la  dépense  nécessaire  pour  cela;  celuy  que  vous 
proposes,  de  mettre  un  exeuqilaire  de  vostre  ouvrage  dans  chaque 
jurisdiction  du  royaume,  peut  eslre  fort  bon  pour  en  attirer  le  débit, 
pour  vous  indemniser  de  toute  la  dépense  que  vous  fériés  pour  en 
achever  l’impression;  et  rien  ne  conlribueroit  davantage  à instruire 
tous  les  ofiBciers  des  provinces  de  ces  matières,  qui  leur  sont  presque 
inconnues,  et  à rendre  la  police  uniforme  dans  tout  le  royaume.  Mais 
ces  oHiciers,  accablés  de  taxes,  et  ayant  à peine  de  quoy  subsister, 
sont  absolument  hors  d’état  de  faire  cette  dépense  : ainsy,  ce  seroit 
inutilement (|u’on  le  leur  proposeroit,  ou  qu’on  voudroit  les  y obliger. 

Le  second  expédient  (jne  vous  proposés,  qui  est  de  prendre  le  prix 
de  vo.stre  livre  sur  la  part  des  amendes  qui  sera  adjugée  aux  dénon- 
ciateurs pendant  le  cours  d'une  année  en  chaque  jurisdiction,  est 
tres-praticable , et  j’y  enlrerois  volontiers  s’il  estoit  en  ma  disposition; 
mais  comme  cela  regarde  uniquement  la  Gnancc , dont  je  ne  me  mesle 
point,  c’est  à M.  Desmarets  que  vous  devés  le  proposer,  et  je  ne  doute 
pas  qu’il  n’y  entre  d'autant  plus  volontiers  que,  comme  vous  l’obser- 
vés, la  portion  de  l’amende  que  l’on  applique  aux  dénonciateurs  n’ap- 
partient pas  aux  receveurs  des  amendes  *. 

Letir.  PoDtch. 

' Ce  ne  fut  qii'ra  1715  que  le  roi  fit 
(quelque  cho»e  pour  i'auteur  de  Tutiie  et 
vQSle  Traité  de  la  |K»lico;  encore  sa  mort 
empêcha-t-elle  la  signature  de  l'ordon- 
nanco.quincfutcxpédiéequ'en  1716  par 
le  rê^^nt.  Elle  portait  que  sur  le  droit  du 
neuvieroe  des  recettes  des  spectaclet  ah 


loué  à i'Hôiel-Dicu  » celui-ci  donnerait 
■ une  somme  convenable  à M.  de  U Mare 
pour  rcconipcnse  de  scs  longs  services, 
pour  le  dédommager  des  avances  qu'il 
avoit  faites  pour  la  com|K>siiion  et  l'im- 
pression de  son  Traité  de  U police . et  pour 
le  mettre  eu  état  d’achever  un  ouvrage  ai 
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I9'j. 

LE  CHANCELIER  DE'PONTCHARTRAIN  A DETSSAC,  A TOULOISE. 

L«  6 juillet  nu 

4 ' 

Je  ne  vous  ay  fait  aucune  response  sur  l’ouvrage  que  vous  m’aveï 
envoyé  au  mois  de  'février  dernier,  parce  que  je  n’ay  pas  trouvé  qu’il 
méritast  aucun  des  éloges  que  vous  en  faites;  et  bien  loin  de  vous 
permettre  de  le  donner  au  public,  j’cmployerois  toute  mon  autorité 
pour  le  faire  supprimer,  s’il  estoit  imprimé.  Ain.sy,  il  est  inutile  que 
vous  m’escriviés  davantage  pour  obtenir  cette  permission , et  je  vous 
conseille  d’employer  vostre  temps  dorcsnavant  plus  utilement  (|u’i 
composer  de  semblables  ouvrages.  • 

* ■*  Lcttr,  Pontch  • * * 


. . • s . ' *95 

LE  CH.VNCELIER  DE  PONTCHARTRAIN  A GRESSE.AL, 

< (iNsEtt.I,ERCI.ERC  AU  PBÉ.S1DIAL  ET  LIF.UTE.VA.NT  t)E  POLICE  A LA  HOCIIELLK 

• t 

A Wmiilcs,  U 7 U«cembre  171 1 . 

J'ay  l eceu  le  procès-verbal  rpie  vous  avés  joint  à la  lettre  que  vous 
m’avés  escrite  touchant  ce  que  vous  vous  estes  avisé  de  faire  pour  l'exé- 
cution de  l’arrest  du  Conseil  d’ estât  du  i i du  mois  dernier.  Comme 
cet  arrest  ne  vous  est  pas  adressé  et  que  le  lieutenant  général  de  po- 
lice de  Paris  est  chargé  seul  de  son  exécution  et  qu’il  ne  luy  permet 


utile  AU  public  • Celte  part  fut  reglee  au* 
iheutiquemenl  à 3oo,ooo  livres;  mais  le 
pauvre  Lamare  ne  la  loucha  janiaU.  On  la 
t'onveriit  en  une  rente,  qui  le  mil  »eule- 

coanRNP.  «DUiMsfii.  — II. 


ment  en  état  de  satbfaireaux  engagement^ 
qu*ü  avait  pris.  11  mourut  en  dan« 

M Sà*  année. 

}UI} 
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pas  ine.smu  de  saisir  cher,  les  libraires  les  exemplaires  du  livre  duDt 
cel  arrest  révoque  le  privilège,  mais  qu’il  fait  seulement  delTense  de 
le  vendre  et  débiter,  vous  in’envoirés  incessamment  la  commission  ou 
le  pKjuvoir  en  vertu  duquel  vous  vous  estes  tiansporlé  chez  les  li- 
braires et  imprimeui's  de  la  Rochelle  pour  y enlever  les  exemplaires 
de  ce  livre  (jui  se  sont  trouvés  chez  eux,  et  pour  les  faire  porter 
chez  M.  l’évesque  delà  Rochelle,  pour  en  faire,  dites-vous,  tel  usage 
i(ue  de  droit.  Comme  rien  n’est  plus  irrégulier  qu’un  pareil  pro- 
cédé de  vostre  |>art  et  que  je  ne  prévois  pas  que  vous  punsiés  rien 
apporter  pour  le  justiffior,  peu  s’en  faut  que  je  ne  vous  interdise  dès 
à présent  de  vos  fonctions,  pour  rendre  vostre  punition  aussy  publique 
que  l’est  la  faute  que  vous  avés  faite,  en  violant  toutes  les  règles 
et  en  vous  attribuant  une  autorité  que  l’arrest  du  conseil  ne  vous  a 
pas  donnée,  et  (jue  S.  M.  seule  peut  vous  donner.  Mais  j’attendray  que 
j’aie  receu  vostie  response  avant  que  de  vous  condamner  absolument. 
Vous  ne  maïujuerez  pas,  en  m’envoiant  la  commission  ou  le  pouvoir 
que  je  vous  demande,  de  m’envoier  en  mesme  temps  une  copie  en 
forme  de  vos  provisions  de  lieutenant  de  police  de  la  ville  de  la  Ro- 
chelle et  de  conseiller  au  pré.sidial , et  des  lettres  de  compatibilité , si 
vous  en  avés  obtenu.  C'est  i quoy  vous  ne  manquerés  pas  de  satisfaire 
incessamment. 


Le  3?  décembre. 

Rien  de  tout  ce  que  vous  me  mandés  pour  vous  justifier  de  ce  que 
vous  avés  fait  de  vostre  seule  autorité,  sans  droit  et  sans  pouvoir, 
pour  l’exécution  de  l’arrest  du  Conseil  d’estat  du  1 5 de  ce  mois,  ne 
me  satisfait,  et  c’est  en  vain  que  voiu  vous  retranchez  dans  la  justice 
des  motifs  que  vous  dites  qui  vous  ont  fait  agir,  puisque  je  suis  per- 
suadé qtie  ces  motifs  sont  entièrement  contraires  à ceux  que  vous  allé- 
guez. Quoyque  jamais  officier  n’ait  mieux  mérité  que  vous  d’estre  in- 
terdit de  ses  fonctions,  je  veux  bien  cependant  vous  épargner  la  honte 
d’une  interdiction  sur  la  parole  que  vous  me  donnés  que  vous  scrés 
|)lus  sage  et  plus  réglé  à l’avenir.  Vous  ne  mauquerés  pas  de  remettre 
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incessailunent  entre  les  mains  du  sindic  des  libraires,  s'il  y en  a un, 
ou  en  relies  du  plus  ancien  libraire  de  la  Rochelle,  les  livres  que  vous 
avés  saisis  et  qtii  sont  contenus  dans  vostre  procès-verbal,  ou  bien 
vous  pouvés  me  les  envoier.  Au  siuplus,  puisque  c’est  en  vertu  du 
litre  que  vous  me  marqués  que  vous 'exercés  la  police  présentement 
à la  Rochelle,  il  ne  reste  plus  qu'à  sçavoir  si  un  prestre  peut  exercer 
cette  fonction,  qui  est  souvent  meslée  de  criminel  : c’est  ce  qui  demande 
quelque  discussion';'  mais,  avant  que  d’y  entrerj’vous  me  manderez 
comment  vous  en  usés  lorsqu’il  survient  quelque  aHairc  criminelle'. 

* Lvtlr.  Pontrb. 

' ' ...  r 


ree. 


LE  CHANCELIER  DE  PONTCH.ARTRAIN 
A ALLARD,  ANCIEN  AVOCAT  AU  PARLEMENT  DE  GRENOBLE. 


U 20  muM  1712. 


Le  cahier  que  vous  avés  joint  à vostre  lettre  du  i4  de  ce  mois  ne 
ronlient  rien  qu’il  convienne  de  faire  imprimer.  Il  est  inutile  que  le 
public  soit  informé  des  ouvrages  que  vous  composés  dans  vostre  cabi- 
net, et  de  tous  les  détails  explirpiés  dans  ce  cahier,  qui  vous  regardent 
personnellement  et  qui  intéressent  la  réputation  des  magi.strats  que 
vous  devés  respecter.  Si  vous  avés  fait  quelques  ouvrages  que  vous 
croyés  mériter  l’impression,  vous  n'avés  qu’A  me  les  envoyer  : je  les 
feray  examiner  ; et  si  les  examinateurs  trouvent  qu’ils  puissent  estre 
avantageux  au  public,  je  vous  accorderay  volontim  le  privilège  pour 
les  faire  imprimer,  et  c’est  tout  ce  que  je  puis  faire  sur  ce  que  vous 
me  <leinandés. 

Lrllr.  PonIcL. 


' L«  1 8 janvier  1713  V 1«  chanceiier  lui 
ccht  : • En  prenant  1a  précauUon  de  le* 
renvojter  (lç>  aÆûres  crimineHM)  devant 
le  Iteutmant  rriminel  de  voatre  présidial, 


on  de  les  iaiaser  juger  par  ita  autre»  ofti 
ciers  qoi  exercent  la  poHfe  avec  vou»/céU 
concilie  tout,  et  il  ne  peut  en  arriver  ati- 
cnn  inconrénienl.  *■  ( Lattr.  ) 
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• 197. 

ORDRE  DD  ROI  AD  GEOUER  DES  PRISONS  DE  CLERMONT.  ; 

A VenaillM,  le  26*  nen  1713. 

S.  M.  estant  informée  qu'en  exécution  de  l’arrest  du  conseil  du 
I O janvier  dernier,  le  maire  de  la  ville  de  Clermont  en  Beauvoisis  a 
esté  constitué  prisonnier,  pour  le  punir  de  son  manque  de  respect  en- 
vers la  princes.se  d’Harcourt , et  voulant  bien , à sa  très-humble  sup- 
plication, liiy  accorder  à présent  la  liberté,  enjoint  S.  M.  au  geôlier 
des  prisons  de  ladite  ville  de  l'en  laisser  sertir  incontinent  le  présent 
ordre  receu. 

H«g. 


198, 

~l£  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A L’ÉVEQDE  D’ANGERS.  < 


A VerMni»,  leTrarril  1713. 
• * ,:  t I»- 


.. . r.  A l'esgard  des  dispenses  que  vous  aceordés  de  se  marier  pen- 
dant l’avent  et  le  careame^  je  les  trouve  très-justes  et'trés-sagesv  mais 
je  ne  pense  pas  tout  A fait  . de  mesme  de  vostre  ordonnance  du  â-  de 
ce  mois,  par  laquelle  vous  imposés  des  peines  à ceux  qui  n’ont  pas 
sabsCait  è ces  conditions  ; Mr.  je  vou»  diray  naturellement  que,  non- 
seulement  ces  peines  me  paroissent  trop  vives  et  trop  sévères;  maisi 
si  vous  avés  cru  devoir  les  imposer,  il  semble  que  ce  ne  devoit-estre  que 
pour  l’avenir  : par  li  vous  auriés  évité  deiu  choses  qu’on  ne  manquera 
pas  de  trouver  A redire  dans  vostre  ordonnance  ; l’une  en  ce  que  vous 
<lécernés  des  peines  contre  ceux  qui  ont  dansé  aux  noces  qui  se  sont 
faites  pendant  le  caresroe,  ou  qui  ont  souflert  ces  dansM  dans  lettrs 
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maisoiu,  quoiqu'il  n'y  «it  eu  aucune  deffenae  auparavant,  de  vostre 
part,  qui  fust  connue,  publique,  les  conditions  aposées  à cet  esgard 
dans  vos  dispenses  a estant  connues  .qu’aux  parties  contractantes,  et 
lie  contenant  Qiesmo  contre  elles  «ncunes  peines  en  cas  de  contraven- 
tion ;'.de  sorte  que  par  là  atous  imposés  des  peines  contre  ceux  qui  ont 
conti'eveuu  à une  ioy  qui  n'estoiLpos  encore  faite,  ce  qui  paroist bles- 
ser les  règles  de  la  justice  et  de  l’équité.  Mais  ce  qui  ne  me  semble 
pas  moins  irrégulier,  et  ce  qui  ne  peut  mmquer  de  causer  beaucoup 
de  scandale,  ast  qu'en  comprenant  dans  vostre  ordonnance  tous  ceux 
(pii  ont  dansé  ou  (|ui  ont  souffert  (p'on  densast  aux  noces  qui  «e  sont 
l'aite.s  ce  caresnte  et  l'avent  dernier,  vous  désignés  nommément  tous 
ceux  que  vous  vouléa  qu’on  regarde  comme  coupables  pour  avoir  fait 
une  chose  qui  ne  leur  eatoit  pas  deUcndue , ou  cpi’ils  ignoroient  aliso- 
lument  leur  estre  delfendue,  et  cette  désignation  de  personnes  peut 
estre  regardée  comme  une  grande  irrégularité  dans  vostre  ordonnance. 
Voilà  .^elle  estma  pensée  sur  tout  ee.qne  vous  m’escrivés,  puisque 
vous  vouléa  la  6çavoir...^<'-<  *•  '<  • •'  ' * . 


199. 

c , . ■ 1 y 

ORDRE  DU  ROI  A UN  OFFICIER  DE  POLICE.  ' 

AM>riT,lelft'jainMl71S. 

■ V - - . - . »..w.  ■ ■ 's.  ^ 

S.  -M.  ayant  esté  informée  qéa  te  nommé  Cognel  se  mesle  de  faire 
un  commerce  suspect  de  plusieurs  titres,  parmy  lesquels  il  y en  a qui 
intéressent  se*  t^its  et  son  authocité,  S.  M-  ordonne  à.....  de  se 
transporter  incessamment  avec  tele  ofEciers  du  gue.t  Ou  de  la.  compa- 
gnie du  lieutenant  criminel  de  robe  courte  dont  il  jugera  à propos 
de  se  faire  assister,'  dans  la  demeure  dudh -Cognel  et  partout  ailleurs 
où  besoin  sera , ^sqivapt  les  indications- qu’il  poûm.  tirer  de  ce  qu'il 
trouvera  ches  ledit  Cognel,'  pour.y  faire  recherche  et  perquisition  des- 
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dits  tili-es  et  papiers,  en  dresser  proccz-verbal , les  cottcr  et  parapher, 
en  faire  une  description  sommaire,  nœsnie  arrcstcr  ledit  Cognel  et  le 
faire  conduire  dans  tels  prisons  qu’il  sera  jugé  convenable,  et  l’y  cs- 
crouer  de  l’ordre  de  S.  M. , le  tout  suivant  les  instructions  qu’il  rece- 
vra du  procureur  général  de  S.  M.,  pour  y estre  ensuitte  pourveii 
ainsv  «[u’il  appartiendra , suivant  le  compte  qu’il  e,n  sera  rendu 

à S.”  M. 


200. 

ORDRE  Dr  ROI  A UN  GARDE  DE  LA  PRÉVÔTÉ  DE  L’HétrEI,. 

I • ' 

A M<rly,  le  27*  aolut  1713.  ^ 

Il  est  ordonné  i Chariot,  garde  de  la  prévosté  de  l'hostel  et  grande 
prevosté  de  France,  de  se  transporter  à Cliarenton,  pour  y arrester 
quelques  basteaux  charge/  d’avoine  vieille,  et  les  faire  remonter  jus- 
qu’au pont  de  Valvin,  jK>ur  la  fourniture  de  la  cour  et  suitte  de  S.  M. 
pendant  son  séjour  à Fontainebleau,  à condition  toutesfois  qu’il  sera 
tenu  compte  aui  marchands,  sur  le  taux  qui  sera  fait,  de  l’avoine  et 
des  frais  qu’ils  feront  pour  remonter  leurs  basteaux. 

h«-g.  «*cr. 


201. 


LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN  A’ DE  CKONSTROEM . ‘ 
ENVOYÉ  DU  ROI  DE  SUEDE  EN  FRANCE.  ’ 

' V • A Vcmille».  le  Ô février  1714.^ 


Je  vous  feray  rendre  volontiers  autant  d’exemplaires  qu’il  vous'fattt 

■A  • ■ . .*■  - 

Un  ordre  subwqu.nl,  daté  du  la  septnnbre,  bannit  Cognel  de  Péris  et  ordonne 
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|K)ur  vosire  doinestiqiu;  et  pour  voslre  propre  usage,  îles  livre.s  dont 
vou.s  m'escrivés,  qui  ont  esté  portés  en  la  chambre  des  simlics  des 
libraires  de  Paris;  mais  je  ne  puis  vous  en  faire  remettre  au  delà,  et 
je  ne  sçaurois  m’empescher  de  vous  dire  qu’il  me  |>aroist  fort  extraor- 
dinaire que  vous  en  ayez  fait  passer,  sans  préc,aution  et  sans  mesure, 
une  aiissy  prodigieuse  quantité  d'exempUires,  et  je  vous  avoue  que  je 
nu  puis  en  imaginer  la  raison. 

Leur.  Pontch . 


202. 

i£  CHANCElJEll  DE  P(7NTCHARTR.\1N 
à LA  HEIfSE,  PROCUREUR  GÉNÉRAL  AU  PARLEMENT  DE  KEN.NES. 

A VrrMitle»,  t»*  5 ffrrisr  I7IA. 

Vous  verrés,  par  la  lettre  anonyme  que  je  vous  envoie,  les  plaintes 
(|ue  l’on  me  porte  des  désordres  que  cause  le  jeu  de  pharaon  et  de 
lansquenet  dans  la  ville  de  Rennes.  Vous  auré.s  soin  de  vou.s  en  infor- 
mer, et  de  faire  ensuite  tout  ce  que  vous  croirés  estre  de  vostre  mi- 
nistère pour  remédier  à ce  désordre. 

Leur.  Ponich. 


203 

LE  CHANCEUER  DE  PONTCHARTRAIN 
A LEREY,  PROCUREUR  DU  ROI  A LA  POLICE,  A BOURGES. 

A Ver«aiHrs,  le  .3  *rni  I7IA. 

CVst  avec  ralM>n  que  vous  vous  croyés  autorisé  à veiller  à ce  que 

ta  suppretaicwi  des  copies  de  dires  qu'on  a payement  de  la  part  des  personnes  qui  lui 
tmavées  chea  lui,  avec  les  promesses  de  avaient  demandé  ces  copies. 
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les  ordoonanccs  qui  delTendent  les  pistolets  de  poche  soient  obser- 
vées exactement  dans  la  ville  de  Bourges,  et  k ce  que  les  armuriers 
n'en  puissent  fabriquer  sans  une  permission  expresse  du  lieutenant 
de  police , qui  ne  doit  l'accorder  que  pour  les  vendre  aux'archers  et 
aux  autres  oiheiars  d’espée,  qui  sont  préposés  pour  la  seureté  de  la 
ville  et  de  la  campagne,  et  qui  ne  doivent  les  porter  que  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  et  quand  il  s’en  trouve  dans  la  boutique' d'**» 
armurier  lors  de  la  visite  que  les  officiers  de  police  sont  -«o  droit 
d'y  faire,  ils  peuvent  les  saisir  quand  ces  armes  ont  esté  fabriquées 
sans  leur  permission.  Mais  ce  seroit  porter  vostre  zèle  trop  loin  que  de 
faire  des  perquisitions  dans  les  maisons  des  bourgeois  et  dans  les 
aubei^cs  pour  en  enlever  les  pistolets  de  cette  espèce;  ce  seroit  in- 
troduire une  espèce  d'inquisition  domestique  toujours  odieuse,  et  qui 
peut  causer  plus  d'inconvéniens  qu'elle  ne  peut  causer  d'utibté , et  si 
vous  le  faisiés,  on  pourvoit  s'en  plaindre  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  les  officiers  de  police  de  la  ville  de  Paris,  que  vous  vous  proposés 
avec  raison  pour  modèles  dans  l'exercice  de  vos  fonctions,  ne  sç 
croient  pas  autorisés  à faire  des  perquisitions  de  ces  sortes  d'armes  que 
chez  les  armuriers  et  les  clinqualiers  : ainsy  il  faut  vous  renfermer 
exactement  dans  ce  que  je  viens  de  vous  martjucr,  et  vous  devés  rejeter 
comme  de  pures  visions  le  depost  quevous  vous  proposés  de  faire  d'tine 
certaine  quantité  de  ces  sortes  d'armes  pour  les  distribuer  aux  offi- 
ciers des  maréchaussées,  dans  le  cas  d'une  absolue  nécessité;  et  bien 
loin  que  vous  soyés  en  droit  de  poursuivre  l'eiTet  de  la  condamnation 
que  vous  me  mandés  avoir  obtenue  contre  un  archer  de  la  maré- 
chaussée de  Bourges  qui  s'est  trouvé  saisy  d'un  pistolet  de  poche, 
vous  devés,  au  contraire,  vous  en  désister  absolument,  et  faire  rendre 
ce  pistolets  cet  archer;  autrement  le  parlement  ne  manqueroit  pas  de 
l'en  desebarger  sur  l'appel  qu'il  y a interietté  de  cette  condamnation , 
les  archers  estant  en  droit  de  porter  ces  sortes  d'aniies,  comme  je 
viens  de  vous  le  marquer.  ► . 

D^d».  Pomcb.  III. 

* - .<1  -Vf-»,'  >4  -J 


III. 


GALÈRES. 


i. 

LEJEUNE,  COMMISSAIRE  GÉNÉRAL  A LA  CONDUITE  DES  FORÇATS. 

A COLBERT. 

K bourcUsui,  ce  19*  novi'mbre  166). 

Mp,  suivant  les  ordres  qu’il  vous  a pieu  me  donner,  je  me  suis 
transporté  à MonUuhan  pour  trouver  M.  l'intendant,  et  ne  l'ayant  pas 
trouvé,  j’ai  esté  à Agen,  de  là  en  d’autres  villes,  cn6n  à Boiuvleaux 
où  n’ayant  trouvé  que  M.  de  Saint-Luc,  je  lui  ai  présenté  les  ordres 
du  roy  dès  le  i5’  de  ce  mois,  à laquelle  il  m'a  faict  responce  qu'il 
n’i  avolt  eu  que  8 prisonniers  dans  cette  défaicte,  que  cellui  qui  com- 
■nandoit,  lequel  estoit  prestre . avoit  eu  la  teste  couppée,  puis  coupé 
le  corps  en  quatre , pour  chaque  quartier  eslre  exposez  dans  les  can- 
tons de  la  ville  de  Soullc  eu  Bigorre,  et  que  par  ainsy  mon  voiage 
estoit  inutile.  11  est  parti  pour  la  cour  le  i6°.  J'ay  attendu  M.  Uotte- 
man,  lequel  est  arrivé  le  17',  m’a  confirmé  qu’il  n’y  avoit  de  ce» 
8 hommes  que  3 condamnez  aux  gallères,  qu’il  falloit  aller  à Tou- 
louse prendre  ceux  qui  y sont,  ce  que  je  me  résouls  de  faire  plustost 
que  de  retourner  sans  mettre  quelques  hommes  aux  galiaires  de  S.  M. 
J'ay  creu  estre  de  mon  devoir  de  vous  rendre  ce  compte-là  de  mon 
voiage,  afîin  que  s’il  vous  plaist  de  m'honorer  de  quelque  commande- 
ment, je  le  reçoive  àToulonzc,  où  je  ne  puis  estre  de  1 5 ou  1 8 jours; 
faudroit  adresser  à M.  le  procureur  général  dudit  parlement,  d’aul- 
tant  que  c'est  la  première  personne  que  je  vais  voir  dans  les  cours. 

Vot.  .ert.  C.  • • ' 

<:or,nxtp.  40mi»otb.  — u,  iio 
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2. 

l’EU.(ri,  INTENDANT  DE  l>OITOl  , A COI.BEUT. 

\ Poitiere.  c«  4jaorier 

J'uscrirai  aux  olliciei's  des  présidiaux  et  autres  sièges  de  ruoa 

département,  alin  qu’ils  condamnent,  le  plus  qu’ils  pourront,  les  cri- 
minels aux  galères.  Je  sçauray  ce  (pi’il  y en  a de  condamnez  dans  les 
prisons,  et  quand  nous  en  aurons  à peu  près  le  nomhre  dont  vous 
laites  mention,  je  vous  en  donnerai  advis.  Si  l’on  donne  la  peine  des 
galères  aux  faux  sauniers  de  la  Touraine,  l’on  en  aura  beaucoup  par 
ce  nioyen-là  : vous  pouvez  prendre  la  peine  d’en  escrire  è M.  Lejay. 
Ce  sont  bons  hommes  et  vigmireux,  et  fort  propres  pour  servi»  à ce 
mestier,  et  dont  fou  purgera  ain.sy  le  pays.  J’en  peux  parler  par  expé- 
rience, eu  ayant  tiré  8o  ou  cent  îles  prisons  de  ce  paysdà,>que  je  fis 
conduire  et  eiubaix[uei'  alors  que  j’eus  ordre  de  faire  des  recreues 
d'iiifauterie  pour  l’armée  de  Flaïuires.  11  y a des  gens  de  Périgord  qui 
viennent  en  Limousin,  et  qui  servent  aux  gentilshommes  quand  ils 
en  ont  besoing  pour  faire  des  assemblées,  et  lever  la  gerbe  contre 
toute  justice  et  l’autborilé  du  roy  et  scs  delTenses.  Quand  je  sçaurai 
que  r«sgens  gagez  ainsi  et  sans  aveu  sont  en  campagne,  je  tasebarai 
de  leur  mettre  en  trousse  quelque  compagnie  de  draguas,  et  les  ayant 
livrez  au  présidial,  d’en  faire  un  beau  coup  de  filet  pour  la  chaisne. 
M.  de  Fonteuey  en  peut  faire  uue  belle  de  ces  séditieux  des  environs 
de  Itordeaux  qui  ont  attaqué  si  audacieusement  les  troupes  du  roy. . . . 

Ce  S Avril. 

J’ay  jugé  à Oellac,  avec  les  officiers  du  siège  royal,  les  gens  attrap- 
pez  du  marquis  de  la  Ponze.  11  y en  a eu  5 condamnez  aux  galères, 
compris  le  capitaine  la  Treille.  Il  n’a  pas  tenu  à moy  qu’il  n’y  en  ayt 
eu  davantage  ; mais  l’on  n’est  pas  bien  maistre  des  jtiges.  Les  autres 
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oui  esté  condamnez  au  bannissement  et  en  des  amendes.  Ainsi,  M', 
j«y  J>ien  & présent  dans  mon  département  20  condamnez  au.v  galères, 
cpii  sont  bons  corps  et  vigoureux;. et  quand  il  vous  plaira,  vous  ferez 
partie  un  commissaire  avec  une  cbaisne  pour  les  prendre,  et  le  plus 
tost  ce  .sera  le  meilleur,'aiin  qu’ils  ne  dépérissent  pas,  et  afin  que  les 
juges  soient  plus  disposez  doresnavant  à donner  cette  peine,  quand  ils 
verront  que  leurs  prisons  ne  demeureront  pas  chargées  des  condamnez. 
Je  soidiailerois  bien  par  avance  de  sçavoir  par  où  la  chaisnc  ptassera, 
afin  que  ces  condamnez  fussent  cependant  menez  dans  les  lieux  les 
plus  commodes  pour  joindre  la  chaisne.  M.  de  T erron  me  doibt  en- 
voyer dans  cesle^ville  les  5 condamnez  qui-font  mon  nondtre  de  20. 

% - • ai  . - 

. , ^ * Lf  2"  «trii. 

^ Je  trouve  bien  des  gens  qui  se  vcullent  charger  de  conduire  des  for- 

,,çataà  Toidon,  mais  ils  demandent  beaucoup,  s'il  me  semble.  Ils  veu- 
lent, pour  chaque  hofnme  vendu  à Toulon , 80  ou  loo**;  car  ils  disent 
qu’il  y aura  près  de  4o  ou  5o  jours  de  marche,  ce  pays  estant  esloigné 
de  près  de  200  lieues  de  celuy  où  l'on  doibt  se  rendre,  qu'il  faudra 
nourrir  ces  forçats  parles  chemins,  et  qu’il  faut  que  les  gardes  soient 
bien  payez  pour  l’aller  et  pour  le  retour.  11  est  vray  que  s’ils  trouvent 
des  forçats  sur  leurs  chemins,  que  ces  gens  se  chaigeronl  de  leur 
conduite,  et  qu’ils  en  prendront  moins  et  k proportion , c’est-à-dire  que 
s'ils  prennent  1 00  livres  pour  la  conduite  d’un  forçat  trouvé  en  celle 
ville-,  qu’ils  n’en  demanderont  que  So"  pour  ceux  qu’ils  Uouveronl  à 
1 00  lieues  de  Toulon , et  ainsi  des  autres  endroits  sur  le  mesme  pied. 
Comme  il  ne  se  trouve  point  en  ce  paya  des  gens  qui  se  soient  jamais 
meslé  de  ce  mestier,  et  qu’il  y- a 2Ô  ou  3o  ans  qu’il  n’y  a passé  de 
chaisnc,  et  que  c’est  du  plus  loing  dont  l'on  peut  se  souvenir,  aussi 
ces  gens  qui  .se  présentent  ne  savent  pas  asseurément  les  moyens  qu’il 
y a pour  se  tirer  à bon  compte  d’une  semblable  affaire,  comme  ceux 
qui  ont  fait  ce  mestier.  Ainsy,  je  croiray  qu'il  faudroit  plustost  se  servir 
pour^ccla  de  quelqu’un  de  Paris,  et  qui  prit  en  chemin  faisant  les  con- 
damnez de  la  Beausse,  Touraine,  le  Maine,  Bretagne,  Guienne  et 

1 10. 
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autres  provinces  voisines  de  la  route.  Pour  cet  effet,  les  intendans  au- 
roient  soin  de  faire  mener  les  condamnez  dans  les  lieux  où  la  chaisne 
devroit  passer:  ou  bien,  si  vous  le  trouvez  bon,  je  ferai  mener  k Paris 
les  gens  condamnez  de  mon  departement , car  je  croy  que  quand  ils 
y sont,  que  l’on  n’en  est  pas  en  peine,  et  qu’il  en  part  de  temps  en 
temps  des  cbaisncs  pour  Toulon.  Il  m'est  venu  une  nouvelle  pensée 
sur  ce  sujet,  que  je  trouve  plus  facile  à exécuter  que  tontes  les  autres  : 
re  seroit  île  ramasser  tous  les  condamnez  de  ces  provinces^  et  de  les 
faire  embarquer  à la  Rochelle  ou  en  quelcpie  autre  port  de  mer  pro- 
chain, pour  les  mener  de  là  à Toulon.  L'on  oviteroit  ainsi  l>eaucoup 
de  frais,  et  l’on  les  mèneroit  plus  seuroraent;  car  par  terre  l’on  est 
obligé  souvent  d'en  laisser  beaucoup  de  malades  par  les  chemins,  sans 
les  différents  bazards  que  l'on  court,  qu’ils  ne  soient  reconnus  (se 
trouvant  qu’il  y en  a tousjours  quelqu’un  qui  a des  amis),  ou  bien  (ju’ils 
ne  se  sauvent  d’eux-mesnies,  de  sorte  que  l’on  m’a  asscoré  que  sou- 
vent la  moitié  des  chai.snes  n’arrivoit  pas  à bon  port,  et  qu’il  y a dif- 
férens  exemples  autrefois  comme;  d’une  manière  ou  d’autre,  elles  ont 
esté  dis.sipées  et  réduites  à rien , au  lieu  que  par  mer  il  ne  s’en  peut 
point  sauver.  L’on  m’a  asseuré  aussi  que  cela  s’est  practicpié  autrefois, 
et  que  l’on  s’en  est  bien  mieux  trouvé  que  de  les  mener  par  terre,  et 
que  l’on  vonloil  doresnavant,  pour  ces  pays,  prendre  cette  voie.  U 
faudrait  dans  la  vérité  une  fois  autant  de  temps;  mais  1a  chose  est 
bien  plus  seure,  et  l’iin  récompense  l’autre.  Comme  il  parlé  présent 
souvent  des  vaisseaux  qui  prennent  cette  route,  l’on  n’attendroit  pas 
longtemps,  et  l’on  pourrait  faire  mener  tous  ces  condamnez  à la  Ro- 
chelle, où  l’on  les  pourrait  bien  garder  dans  la  tour,  attendant  qu’il 
y eût  un  nombre  considérable  et  l’occasion  pour, s’embarquer.  J’en 
escrirai  à M.  de  Terron,  et  s^aurai  ses  sentiniens,  et  j’attendrai  vos 
ordres. 

Le  10  nui. 

Quoyque  M.  de  Terron  m’aye  mandé,  ainsi  que  je  vous  l’ay  fait 
•sçavoir  par  ma  dernière,  que  la  voie  de  mer,  pour  mener  loa  condam- 
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nez  aux  galire^,  Mroit  embairjesante , jetrairois  néanmoins  Unisjours, 
suivant  \petrensenliment,*^u.’efle'aeroit  U meilleorej  car  j'ay  cherché 
de  tous  costei  des  gens  poür  les  conduire  par  terre,  et ‘ ceux-qui  se 
présentent  veulent  deV'  i o'o  -ftanea  i|u  quantité  éscus-  par  homm^  et 
je  vais  qu’il  y a beaucoi^  d’haïard  en  cette  conduite.  J’en  escrirai  en- 
core à M.  de  Terron,  et  je  le  pMgii  d’examiner  davantage  la  chose, 
que  je  trouve  facile.  L’on  mèneroit  cée  condaïuez  à Brouagc'de  cette 
province  et  des  autres  voisines,  attendant  la  commodité^  de  l'embar- 
quement, et  il  me  semble  qu’un  vaisseau  de  guerre  ou  autre  en  pour- 
roit  prendre  beaucoup,  et  que  les  mettant  en  fonds' de  calle^avec  une 
sentinelle,  qu’ils  ne  sçauroient  donner  de  la  peine.  Ce  qu'il  y a de 
plus,  c’est  que  quand  les 'juges  . verront  que  leurs  prisons  en  serolent 
bientost  deschargées,  ils  se porteroient  plus  facilement  à condamner 
ies  criminels  à cette  peine.  Enfin, .d’une  façon  ou  d’autre,  il  faut  en- 
voyer les  condamnez  que  nous  avons,  qni  ne  peuééal  que  dépérir 
dans  les  prisons;  et  je.  ne  manqueray  pa»,  M',  de  tous  manderai  M.'de 
Terron  n’a.point  changé  de  sentiment - • •> 

* t ’Avr  •(>  ■ 

^ 4 i - U'AugoulriBM.JeSt  jais. 

.ti.  .J’at  fait  mettre  la  pion  grande  part  des  forçats  dans  Jes  prisons 
de  Poitiers,  et  le  reste  dans  celles  de  Bellac.  Ils  font  bien  Irpeu  près 
le  nombre  de  3o ,'  ainsi  l’on  y atttftad  la  cfaaisnc  avM>  quÿl^è  .impa- 
tience. Les  juges  ont  assez  bien  fakt  leur  debvoir  sur  ce  sujejp^  je 
les  voy  assez  bien  disposez  pour  continuer,^  donnér  c^e  pente  aux 
criminels,  pourveu  qpé  leurs  prisons  en  soient  desej^rgées  îneonti- 
nOot.  Ainsi,,  je  crotroi»  que  pour  cala  il  «eroit  bqn. d’avoir  un  lieu 
destiné  dans-chacune  de  ces  généralilez  où  !<>n  les  condùiroit  des  dif- 
férens  sièges  aussitost  qu’ils  sorpicin  coudasinez,  et  où  pn  les  garde- 
roil  jusques  au  passage  de  lacbaisne.  La  ville  de  Poitiers  serolt  propre 
pour  sa  généralité,  et  Ih  ville  de  Bellac  pour  la  généralité  dé  Limoges, 
desquelles  les  prisons  sont  assez  senres.  Je  fairai  çn  sorte;  s’il  se  peut, 
que  les  frais  de  la  conduite  de  ces  gens,  dans  ces  iieiu  destinez,  se 
prennent  sur  le  domsune,  afin  que  le  roy  ne  les  porte  pas;  mais  jus- 
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ques  à cc  que  la  cliaianu  pn.NSC.  afin  qu'il»  ne  ilépérisseut,  ne  vev 
pas  que  l’on  se  puisse  bien  enqjescher  <le  leur  domier  8 ou  4 sous  à 
chacun  <lc  subsistencc;  aiitreinent  ils  seroient  trop  à cliarge  dan»  les 
prisons  dc'ces  lieux-là,  y eslitnl  uir grand  nombre.  J’attends  sur  cela, 
vos  ordres . 

^ ^ Bortltaui,  le  lîî ^»rH'r 

J’ay  receu  l’ordre  du  rov  qu’il  voua  a pieu  m’envoyer  pour  la  con- 
duite des  condaraTiez  aux  galères  de  mon  département;  ceux  qUf  es- 
loient  dans  les  pri.son.»  de  .Montauban,  je  les  ay  fait  partir  au  nombre 
de  1 y,  ipioyqne  je  iTensse  pas  cet  ordre,  parce  iju’ils  dépéràssuient 
dans  leurs  prisons,  et  que  mesine  3 ou  4 s’estoient  sauvez  par  le  peu 
de  .soiiig  du  concierge.  J’en  ramasseray  le  plus  que  je  pourray,  dans 
mon  estendue,  et  aus.sylo«l  que  j’en  auray  un  nombre  considérable, 
j’en  feray  une  chaisnc  que  j’envoveray  incontinent  à Tbolon  suivant 
ledit  ordre.  * i • . ' - 


. ^ L«  16  lévrier  1665. 

....  .'J’iiy  chargé  lé  "S'  Delorl,  exempt  du  prévost  d’Armagnoc,  de 
la  conduite  “d’une  rbaisne  de  for^'ats  pour- Toulon,  à qtioy  lU  satisfera 
incessaiAfnent.  Il  y en  a bien  4o  ou  ,9o,  rpii  sont  forts  et  vigclhreiix. 
L’on  en  a tiré  7 ou  8 des  prisowdc-  cc  parlement,  et  10  ou  1 a 
qu’on  doit  jirendre  à Tlioulouse.  Le  reste-aonl  criminel» que  j’ay  eotis 
damnez -ou  fait  condamnei'.-  L’on  taschcra  d’en  ramassér  et  d’en  avqif 
autant  qu’il  se  pourra,  puisque  S.  M;  eir*a  beauiAg,"et  que  tooesest 
satisfait  des  condamnez  qtie-l'on  envoyé  de  cc  pays  .‘que  l’on  trouve 
estre  des  plus  propres  pour  senâr.  ? ' t - .ii  V 
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**  AOrlif«n),ce  M «vril  1062. 

lettre  sera  seulement  |>oiu'  vous  iiifomier  de  ce  que  j'ay  laiet 
pour  l’exécution  de  la  volonté  du  roy,  poui'  le  regard  des  criininels 
que  S.  M.  di’îsire  ostre  condainDez  aux  galères,  afin  de  restablir  ce 
i iirps  qui  est  nécessaire  à l'Estat.  J’ay  faict  entendre  aux  ollicieis  du 
présidial  et  prévôts  de  cette  ville  l'intention  de  S.  M.;  ils  m’ont  faict 
connestTe  poim|noy  on  ne  condanmoit  pas  aux  galères  tant  (ju'on 
avoit  laict  par  le  passé,  et  celar  parce  que  la  cbaisnc  avoit  accoustmné 
«le  venir  icy  prendre  les  galériens,  et  que  présentciuent  ceux  ipii  eu 
ont  la  cunduitle,  leur  escriveni  et  ait  procureur  du  roy,  de  le.s  faij-ç 
mener  .i  Tours  ou  è Bourges,  co  qu’ils  ne  peuvent  faire  à leurs  dé- 
pens. U'ailleiirs,  cenx  qui  «ont  condamnez  à la  charge  de  l'appel,  ne 
sont  point  conduits  à Paris,  les  fermiers  du  domaine  de  S.  A.  B.  n’eu 
voulant  pas  donner  les  fonds.  Il  y a plus  d’un  an  iju’il  y a dans  les  pri- 
sons 5 qui  sont  condamnez  qii’nn  ne  faict  point  conduire,  et  l’annee 
passée  un  fut  obligé  de  donner  le.s  cliemms  pour  prison  à divei-s  (|ui 
avoient  faict  les  réquisitions  nécessaires  au  procureur  du.joy  de  les 
laire  mener  à Paris.  Il  y a quantité  de  prisonniers  qui  pourront  estre 
coudainnez  aux  gallères;  quand  vous  aurez  donné  quelipies  ordres 
sur  les  dilbriiltez  que- je  vous  représente,  la  volonté  du  rov  sera  sa- 
tisfaiete.  • V ^ , 
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4. 

BilüLAIlT.  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  BOURGOGNE, 

A COLBERT. 

A Dijon,  cr  inil  IMS. 

Il  y a 8 Jours  que  Je  reccus  la  lettre  qu'il  vous  a pieu  m'escrire  de 
la  part  du  roy  pour  faire  enlcudre  au  parlement  que  désirant  rétablir 
la  chiuurmc  de  ses  galèi'es,  il  voadoit  que  désormais  la  pciue  de  mort 
fut  convertie  en  celle  des  galères.  11  a fallu  attendre  la  rentrée  pour 
le  luy  faire  sçavoir,  mais  cependant  J’ay  donné  des  ordres  à tous  les 
Juges  roiaux  de  ce  ressort  d'eu  user  ainsy  à l’avenir.  Depuis,  la  vaca- 
tion de  Pasques  estant  liaie,  j'ay  fait  veoii'  vostre  lettre,  et  ayant  aussy 
veu  nos  registres,  J'ay  rcuuu'qué  qu'afin  que  la  volonté  de  S.  M.  puisse 
estre  suivie  sans  düTicullé,  il  est  à propos  d’en  user  comme  on  a fait 
en  de  semblables  occasions,  où  le  roy  a toujours  escril  luy-mesme  à 
la  compagnie,  et  a ajousté  ces  mots-:  pourvea  que  les  crimes. ne  Jassent 
pas  noirs,  parce' qu’il  y a de"  grands  inconvénieus  à dimintier  le* 
peines  en  toute  sorte  de  rencontres.  Mais  il  semble  qu’il  faille  d’aiJ- 
Icurs  un  ordre  de  S>  M-  ou  mesme  une  dcclai-ation , à cause  que  les 
Juges  estant  obligez  à-  suivre  les  ordonnances  qui  en  beaucoup  de  ren- 
contres leur  marquent  ce  qu'ils  doivunl  faire  dans  la  punition  des 
cidBies.jils  ne  peuveat  estre  dispensez  de  s'y  attacher,  que  par  des 
ordres  qui  oqntiennent  une  volonté  conti-aire  du  prince.  C’est  à quoy 
il  vous  plaire-  de  pourveoir r 

Le  Id  uar 

Ma  soumission  pour  les  ordres  de  S.  M.  et  mon  respect  pour  les 
choses  que  vous  m’escrivez;  m’ont  obligé  4 en  user  comme  J'ay  fait 
en  suite  de  k lettre  qu'il  vous  a plu  m'écrire  de  la  part  du  roy  pour 
faire  icy  le  plus  de  forçats  qu’on  pourroit  pour  les  galères.  Je  veux 
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dire  que  j’envoyay , iDcontinent  après  l’avoir  receue , mes  ordi-cs  par 
tout  ce  ressort,  suivant  que  votis  me  le  mandiez,  pour  obliger  les 
juges  subalternes  à se  conformer  à la  volonté  de  S.  M.  Je  le  fis  en- 
tendre aussy  à plusieurs  officiers  de  ce  parlement,  sans  lire  néant- 
moins  ny  faire  voir  votre  lettre  à la  compagnie,  quoyque  je  n’en  aye 
reccu  aucune  jusques  à présent  sur  ce  sujet  que  la  vôtre,  n’ayant  pas 
accoustumé  de  luy  faire  voir  mes  ordres,  s’il  ne  m’est  mandé  de  les 
luy  montrer,  ou  que  je  le  croye  nécessaire  pour  le  bien  du  service. 
Mais  comme  les  juges  ne  se  peuvent  dispenser  de  .suivre  l’ordonnance 
(pie  par  une  volonté  contraire  du  prince,  lacpelle  leur  soit  connue 
et  leur  serve  de  décharge , je  prens  la  liberté  de  vous  dire  une  se- 
conde fois,  puisrpre  vous  le  désirez  , que  pour  faire  exécuter  dans  les 
rencontres  ce  qui  est  de  l’intention  de  S.  M.,  il  est  de  l’ordre  et  de 
l’usage  d’envoyer  icy  une  déclaration,  ou  du  moins  une  lettre  de  ra- 
cbet  qui  ordoimera  aux  juges,  dans  les  jugemens  des  crimes  qui  ne 

seront  pas  noirs,  de  changer  la  peine  de  mort  en  celle  des  galères 

Vol.  >eru  C. 


5. 

DE  L.\  GUETTE.  ENTENDANT  DE  LA  MARINE,  A COLBERT. 

A Toloa , le  I*  mty  1063. 

Je  feray  partir  devant  3 jours  des  officiers  des  gallères  pour  se 
rendre  à Lyon  y attendre  les  5oo  forçats  (pic  vous  me  mandez  y 
devoir  bientost  arriver;  et  comme  je  ne  sçay  pas  si  nous  devons  four- 
nir les  frais  de  cette  conduitte-là , ou  si  quelqu’un  a le  fonds  pour 
faire  la  despense  depuis  Lyon  jusques  icy,  je  donneray  à l’un  desdits 
officiers  une  lettre  de  créance  sur  quelque  banquier  de  Lyon,  afin 
d’esviler  que  faute  d’argent  le  service  du  roy  ne  soufTrist  (pielcpie 
retardement,  supposant  que  M”  de  Marseille  payeront  quelque  chose 
sur  les  75,000",  de  quoy  je  vous  informeray  par  une  lettre  à part. 
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ue  doutant  pas  que  ceux  que  j’ay  renvojei  à Marseille  ne  soient  de 
retour  auparavant  le  despart  de  nostre  courrier. 

Je  croy  que  je  n’auray  pas  bcsoing  d’envoyer  en  Languedoc,  car 
j’ay  advis  que  la  cliaisne  de  Toulouzo  est  en  chemin;  elle  arrivera 
demain  avec  3o  forçaU.  Je  ne  suis  pas  surpris,  quoyqiie  li'ès-piqué, 
(|u’il  y aye  des  gens  (jui  vous  descrient  les  galères  et  tout  ce  que  je 
fais  icy,  puisque  je  sçay  que  rpiantité  de  personnes,  plus  intéressées 
que  je  ue  suis,  ne  trouvent  pas  mes  maximes  à leur  gré;  mais  encore 
il  se  faut  préparer  et  croire  que  les  cappilaines  des  galères,  principal- 
leinent  ceux  de  la  Teste , remuent  ciel  et  terre  pour  tascher  i persuader 
(jue  l’establissement  nouveau  que  fait  le  roy  ne  peut  réussir,  et  qu’il 
faudra  leur  remettre  les  galères  comme  par  le  passé;  et  si  je  ne  voul- 
lois  esviter  de  vous  importuner,  je  vous  dirois  des  choses  qui  vous 
feroient  connoistre  que  j’esvite  les  plaintes,  et  do  nuire  à ceux  ipii 
me  troublent  dans  ce  que  je  fais. 

Mais  après  vous  avoir  protesté  devant  Dieu  que  je  ne  voudrois  pas 
vous  avoir  cscrit  un  mensonge,  croyant  cella  indigne  d’un  homme 
d’honneur,  je  vous  diray  qu’il  n’y  a que  G ou  7 mois  que  les  forçât! 
ont  esté  vestus  de  a canesons,  a chemises,  bas  de  chausse,  bonnets 
etcapoU,  et  cy-devant  on  ne  leur  donnoit  cette  vesture  qu’en  i4  ou 
lô  mois.  Et  non  obstant  cella , je  leur  donne  à présent  des  cazaques 
de  bonne  estofl'o  rouge  et  des  bonnets  neufs. 

Les  galères  sont  radoubées  à tel  point  que  j’ay  mis  les  cappitaines  à 
inesme  leur  disant  : • Dites  ce  que  vous  voulez,  et  il  vous  sera  foumy  ; « 
et  si  cella  n’est  pas,  je  veux  ostre  déshonoré. 

Elles  sont  mesme  touttes  peintes  neuf,  elles  ont  des  tentes  de 
cottonnino,  tendelletz  de  drap  rouge,  d’autres  de  cottonninc  bleus  et 
blancs,  et  une  cirée.  Elles  ont  des  bandières  et  ilammes  touttes  neuves, 
et  jusques  aux  rames  elles  sont  peintes;  que  si  elles  n’ont  pas  des 
donircs  et  omemens  de  damas,  comme  quelques-unes  en  avoient 
parle  passé,  il  faut  se  souvenir  et  remarquer  la  despense  qui  s’y  est 
faicte. 

Les  forçatz  mangent  du  bon  pain  et  des  febves  tous  les  jours,  et 
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j'en  faits  travailler  beaucoup  au  parcq,  ausquels  je  donne  3*  par  jour 
pour  avoir  de  la  doureur.  Ainsy,  je  mesnage  d’un  costé  l’argent  du 
roy,  et  forliUie  le  corps  des  forçatz  ; et  si  j’estois  d’humeur  à me 
louer,  vous  sçauriés  tant  d’autres  choses  (pie  j’observe,  que  peut-estre 
en  seriez-vous  surpris  et  tri>s-asseurément  fort  édilTié  ; mais  quand 
j’ay  l’àme  contente,  je  croy  (pie  tout  le  monde  l’est  de  ma  con- 
duitte. 

Il  y a à présent  1 8o  ouvriers  tant  aux  gallcrcs  neuves  qu’aux  4 qui 
vont  i la  mer,  et  à moins  que  M.  le  duc  de  Créquy  vienne  icy  avec 
la  pensée  de  nie  nuire  par  de  mauvaises  relations,  je  suis  persuadé 
qu’il  sera  très-satisfait  des  4 galères,  lesquelles  sont  tellement  bonnes 
(pie  souvent,  devant  tout  le  monde,  je  mets  les  cappitaines  en  dis- 
pute les  uns  contre  les  autres  pour  ce  sujet-là;  car  ceux  qui  sont 
ingénus  et  bien  disposez  pour  le  service,  les  soustiennent  bonnes,  et 
les  autres  qui  ont  un  peu  de  fiel  cherchent  à y trouver  à redire  en 
faisant  les  docteurs  en  marine;  et  la  vérité  est  que,  pour  n’aller  que 
dans  les  costes,  elles  peuvent  naviguer  encores  a années  durant  l’esté. 
Que  si  elles  n’ont  pas  esté  sitosl  en  estât  de  naviguer  (pie  vous  l’aii- 
riés  désiré,  ayez  la  bonté  de  faire  réflexion  que  n’ayant  reccu  cette 
année  encore  que  55,ooo**,  qu’il  e.stoil  impossible  d’armer,  de  cons- 
truire et  de  faire  subsister  les  bas-officiers,  chiourmes,  hospital,  etc., 

tout  à la  fois En  vérité,  un  autre  moins  zélé  que  moy  aurait  eu 

peine  de  parvenir  à mettre  touttes  choses  en  l'estât  où  elles  sont;  et 
je  me  trouve  contraint  de  vous  dire  que,  outre  mes  appointemens, 
que  j’ay  emprunté  6,100^  pour  faire  continuer  le  travail 

Je  m’eslonne  comme  l’on  dit  au.  roy  que  ses  gallères  poiivoient 
einpe.scher  l’insulte  rpie  les  Turcs  ont  faicte  proche  de  Saint-Tropez; 
car,  quand  il  y en  eût  eu  3o  d’armées,  elles  n’aiiroient  sceu  s’y  oppo- 
ser, et  en  voicy  la  rai.son  : les  Turcs  arrivent  dans  un  costé,  et  aussy- 
tost  qu’ils  ont  descouvert,  ils  mettent  pied  à terre,  et  en  3 heures 
ils  font  leur  exécution,  et  vous  sçavez  qu’il  faut  un  jour  pour  avoir 
un  advis  dudict  Saint-Tropez,  et  (pic  (piand  dès  le  lendemain  les 
gallères  sortiraient , (pi’elles  auroient  peine  à s’y  rendre , y ayant 
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•io  graiiiles  lieues  de  mer.  Ainsy,  i moins  que  d’avoir  autant  d’es- 
cadre.s  de  galères  qu’il  y a de  ports  dans  la  Provence,  ces  désordres- 
la  ne  se  peuvent  esviter;  vous  asseurant,  d’ailleurs,  que  les  gallères 
ne  prennent  guères  de  vaisseaiu;  mais  plusieurs  gens  vous  parlent 
sans  sçavoir  ce  qu’ils  disent 


Le  6 jula. 

Un  palion  est  airivé  de  Mayonpje,  qui  nous  apporte  9 Mores  que 
je  n’ay  pas  encore  veiis,  les  ayant  laissez  à Marseille;  mais  je  crains 
que  ce  ne  soit  pas  un  bon  achat;  car,  d’ordinaire,  ces  sortes  de  noirs- 
là  ne  vallcnt  rien,  estant  foi't  lasches.  Ils  ne  laissent  pas  de  nous  re- 
venir à 3()ott  8*  6“*  la  piesse,  ainsy  que  vous  le  pouvez  justilEer  par 
le  mémoire  cy-inclus,  qui  est  la  copie  de  celuy  que  m’a  envoyé  le 
consul  François  eu  Alican.  (iette  despense  impréveuc  accoursira  un 
peu  nostre  argent  comptant.  Vous  me  ferez  l’honneur  de  me  faire 
sçavoir  si  je  manderay  audit  consul  de  continuer  l’achat  des  esclaves 
mores.  Il  me  semble  qu’il  seroit  bon  d’attendre  à voir  ce  que  fera 
nostre  armée  le  reste  de  l’esté' 

probi(<^  pour,  dans  l'occauon,  en  achater 
et  les  emover  en  Provence.  CW  pourquoy 
nous  vous  avons  commis  et  donné  pouvoir 
dVn  aclmter  tout  autant  que  vous  eti  ren- 
conlrerci  de  Tagc  de  vingt  ans  cl  au-des- 
sus , jusque^â  quaranlc-crnq  .pourveuqu*ils 
soient  en  estât  de  servir  danslesdilcs  ga- 
lères. cl  qu‘ib  ne  soient  point  estropiés, 
et  d’y  mettre  jusques  à la  somme  de  3oo'* 
et  quelque  chose  au-dessus,  selon  la  force 
et  b valeur  d’iceux , et  de  les  envoyer  in- 
cessanunent  par  les  premiers  vaisseaux  ou 
barques  qui  yront  à Toulon,  et  le»  a<lres- 
set'  au  sieur  de  U Guette,  intendant  de  la 
marine,  avecq  la  coppic  du  présent  ordre 
pour  b première  fois  seulement,  et  U ne 
manquera  {>as  de  pourvoir  à vostre  rem- 
boursement. En  tesiDoin  de  quoy,  nous 


* A cette  lettre  est  joint  le  pouvoir  sui 
^ant  ; • Le  duc  de  Beaufort.  prince  de  Mar- 
tigues, pair  de  France,  pourveu  cl  rci^u 
en  survivance  à b charge  de  grand  niaistre, 
chef  et  surintendant  général  de  b naviga- 
tion cl  commerce  de  France,  exerçant 
ladite  charge  en  l’absence  de  M.  le  duc  de 
Vendosine,  noî^re  Irès-honoré  père,  au 
sieur  consul  de  b nation  françoisc  eslahli 
a Maiiloixfue,  salut.  Estant  nécessaire  pour 
b service  du  roy  nostre  souverain  seigneur, 
de  renforcer  et  |>eupler  b chiounue  des 
galères  de  S.  M.  et  ne  pouvant  trouver  de 
meilleurs  hommes  ni  plus  forts  que  de 
ceux  qui  aeiximpagnent  les  piraUos  d'Alger 
ei  aultres  lieux  de  b Barbarie,  nous  avons 
creu  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  com-* 
mettre  des  gens  de  correspondance  et  de 
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Le  29  aottst. 


De  Buu7.é  nous  a amené  de  Poitou  et  Limozin  33  forçats, 

d’assez  bons  hommes,  dont  j’ay  faict  mettre  28  sur  la  Dauphine.  Il  en 
a perdu  3 dans  sa  i-outte,  2 morts  et  un  qu'il  dit  luy  avoir  este  en- 
lesvé  par  nombre  de  noblesse  assemblée,  qui  estoit  un  gentilhomme 
nommé  de  Minty,  filleul  de  M.  le  duc  de  Mazarin , dont  j’ay  congnii 
le  père,  capitaine  au  régiment  de  Champagne.  Les  faulx  saulniers 
continuent  à mourir  d'un  mal  que  l’on  juge  procéder  d’ennuy  et  d’af- 
fliction; car  je  vous  proteste,  Dieu  vivant,  qu’ils  mangent  de  bon  pain, 
bonnes  fèves  dans  lesquelles,  de  fois  à autre,  je  fais  mettre  de  la 
viande  pour  rendre  le  bouillon  meilleur;  et  sont  plus  soigneusement 
secourus  et  mieux  nourris  que  ne  l’ont  jamais  esté  aucuns  forçats;  et 
je  croirois  estre  indigne  de  la  miséricorde  de  Dieu  si  je  connivois  avec 
quelqu’un  pour  la  diminution  de  leiu-  vie  et  pain  quotidien.  Et  je 
puis  dire  avec  vérité  que  depuis  3 années  que  je  suis  icy,  que  je 


avons  signé  ce  présent  pouvoir  à bord  de 
raniiral.à  ta  rade  de  Maillorquc,cea5*d‘a- 
vrÜ  1G63. 

sSi'^nc'  le  duc  de  DeAUPOnr. 

COUPTE  DE  9 MORES  AOII6PTE2  À MAILLOEQCe 
FAR  L’ORDRE  DI  Ll  DCC  DE  •P.^OFORT. 

tlMVl- 

Potir  9 More»,  h raison  de  717  réaut  de 
platut  cardevasAit  lapitice,  montant. . 6, 453 
Pour  iê  droiet  de  PimpoiitHMi  de  l’acbapt 


pour  tous aSg 

Pour  le  droiet  dr  marbouttin , i 35  réaui 

pièce. 3i5 

Pour  le  droiCt  du  gardien  du  port,  A 11* 

pièce 3g 

pour  le  droiet  du  gardien  des  Mores, 

maistrv  de  guette 3a 

Pour  le  droiet  de  la  douaune , i 1 o pour 

ceut 645 

Pour  le  courtier  qui  a (aict  Tachapt. ...  3a 
Pour  des  cbcmtscs  et  calsoQs  de  linge. . 3o 

A reporter 7,80$ 


Report. . . 7,800 

Pour  la  barque  qui  les  a portez  à bord. . . 16 

Pour  des  grillons  de  fer 36 

Pour  l'acte  de  notaire  entre  k patron  et 

moy 3 a 

Pour  (fois  jours  que  je  leur  ay  donne  A 
manger 1 3 


7,89. 

LifiM. 

Les  7.89a  réaux  de  piatte  fout  piastres 
986  I jt , qurj'ay  réduict  avec  1e  patron 
Jacques  Vidal  en  monnaye  de  France 

tim»  touritois 3,883 

Plus  pour  le  change . risque  de  ladite  par- 
tie, frais  et  nourriture  a esté  convenu 
entre  le  patron  Vidal  et  moy  de  la 


somme  de 36o 

Partant  il  faudra  luy  payer  en  tout 3,^3 


MaiUorque,  ce  q5  iiuy  1663. 

François  Sbgdin,  cMua^ 
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n'ay  jamais  eu  plainte  du  pain  cjue  je  ne  Paye  conIi«jué  ou  fait  chan- 
ger, ou  fait  donner  un  quatriesme  pour  réparation,  l’une  de  ces  trois 
choses  se  faisant  suivant  la  qualité  du  pain  que  l’on  refuze. .... 

Le  30  d'octobre  1 063 

Je  feray  donner  les  tentes  d’hyver  à la  Toussaint,  et  des  ca- 

jHjU  neufs  à tous  les  forçats  qui  en  auront  de  trop  usez.  Ainsy,  je 
fais  tout  ce  qui  m’est  possible  pour  la  conservation  des  chiourmes;  car, 
d’ailleurs,  ils  sont  bien  nourris,  et  mesme  soidagez  de  plusieurs  dou- 
ceurs pour  peu  qu’ils  soient  indisposez.  Ce  qui  n’empesche  pas  qu’il  n'cft 
meure  tousjours  quehju’un  au  retour  de.s  voyages.  Il  nous  est  mesme 
mort  un  Turq  à force  de  boire  de  l’eau-de-vie,  et  je  ne  veulx  pas 
obmettre  à vous  faire  .sçavoir  que  pendant  le  voyage  il  n’est  mort  que 
36  forçatz,  qui  est  un  bonheur  incroyable  ; car,  l'année  passée , nous  en 
perdismes  plus  de  8o,  et  autrefois  les  galères  de  Maltbc  en  ont  perdu 
des  3oo  en  faisant  la  mesme  navigation  que  nos  galères  ont  fait  cette  an- 
née, l’air  de  lacoste  d’E.spagne  et  de  Sardaigne  estant  très-malsain 

Comme  il  est  sans  double  que  vous  pourrez  anuer  8 galères  à ce 
printemps,  il  fault  tasclier  que  nous  ayons  de  notivelles  cbiournics 
pour  armer  les  deux  galères  gardes-costes;  car  cela  fait  plusieurs  bons 
elTelz,  mais  particulièrement  sert  visiblement  à l’instruction  des  for- 
çatz k bien  ramer 

Le  l**  de  janvier  16ô4. 

J’ay  tant  de  fois  mandé  l'année  dernière  que  les  Boulonnois 

et  les  faulx-saulniers  mouroient  fréquemment , que  je  croyois  n’avoir 
que  trop  satisfait  à ce  debvoir-là,  et  mesme  j’ay  plusieurs  de  vos  lettres 
qui  m’exhortent  de  chercher  les  moyens  de  les  conserver,  ce  que  j’ay 
fait  avec  soing  et  avec  des  sentimens  d’un  homme  qui  veull  tascher  à 
ne  se  pas  damner.  Mais  puisqu’il  fault  estre  aus.sy  exact  k faire  sçavoir 
les  choses  fascheuscs , et  ausquelles  il  n’y  a point  de  remède , je  vous 
envoyeray  de  3 mois  en  3 mois  le  nombre  des  forçatz  morts  k l’hos- 
pital ou  aillciu-s 
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Lf  8 janvier. 

M.  le  commandeur  de  Goust  arriva  en  cette  ville  le  i"  de 

ce  mois 11  a fait  la  revue  des  forçatz,  qu’il  a trouve  bien  nourrir. 

et  bien  vestuz,  ayant  tous  des  capotz;  mais,  à la  vérité,  ceux  qui  ont 
esté  envoyez  depuis  le  mois  de  juillet  n’ont  point  de  casaques  rouges, 
parce  que  ce  doibl  estre  cette  année-cy  que  toute  la  chiourme  en  doibt 
avoir,  ce  veslemenl-là  et  les  capotz  ne  se  donnant  qu’en  deux  années 
une  fois.  Il  a juslifllé  qu’il  n’est  mort  que  i4  Turqs,  entre  le.squelz  il 
n’y  en  a que  8 de  nouveaux,  parmy  lesquelz  estoienl  3 ou  4 fort  vieux, 
il  a trouvé  sur  les  galères  ao5o,  et  à l’hospital  167  forçatz.  De  plus 
il  a veu  sur  les  galères  28a,  et  à l’hospital  18  Turqs;  le  tout  en- 
semble faisant  le  nombre  de  2,607  hommes.  11  a visité  l’hospital,  et 
a dit  tout  haull  : • Nous  qui  faisons  les  entendus  à Malthe,  ne  tenons 
pas  no.stre  hospital  en  meilleur  e.stat • 

Vol.  vrru  C.  - 


6. 

KIEUBET.  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT,  A COLBERT. 

A Thoulouie,  cc  3*  ma)  l6tiS. 

Vous  me  marqués  que  S.  M.,  désirant  restablir  le  corps  de  ses  ga- 
lères , veut  que  nostre  compagnie  y condamne  le  plus  grand  nombre 
de  coupables  qu’il  se  pourra,  et  que  l’on  convertisse  la  peine  de  mort 
en  celle  des  galères.  Je  n’ay  pas  manqué,  suivant  vostre  ordre,  de 
faire  sçavoir  l’intention  et  la  volonté  de  S.  M.  à M”  de  la  Tournelle , 
et  aujourd’huy  mesnic  l’on  a condamné  aux  galères  un  homme  qui 
méritoit  la  mort,  ainsy  que  M.  de  Mamiiessc,  qui  a présidé  à sa  con- 
damnation, me  l’a  dit.  J’escriray  demain  mesme  dans  touttes  les  jus- 
tices subalternes  de  nostre  ressort,  affin  que  la  mesme  chose  y soit 
obtenue,  et  je  vous  prie  d’eslre  persuadé  que  je  n’obinettray  jamais 
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rien  de  ce  qu’il  fauldra  faire  pour  exécuter  ponctuellement  les  ordres 
du  roy;  mais  M”  de  la  Tournelle  m’ont  prié  de  vous  escrire  que 
touttes  leurs  condamnations  aux  galères  seront  inutilles,  s’il  ne  vous 
plaist  faire  en  sorte  (jue  S.  M.  fasse  un  fonds  pour  la  conduitte  des 
galériens  qtie  l’on  laisse  souvent  les  années  entières  dans  nos  prisons, 
après  quoy  ceux  qui  s’en  chargent  s’acquittent  si  mal  de  leur  debvoir, 
qu’ils  laissent  eschaper  une  partie  de  ceux  qui  sont  destinés  à la  cliiourmc 
avant  qu’ils  soient  arrivés  à Marseille.  C’est  pourquoy  il  semble  qu’il 
seroit  i propos  que  S.  M.  fist  faire  la  conduitte  des  forçats  par  quelque 
homme  fidelle  qui  se  chargeast  de  ceux  qui  scroient  dans  les  prisons 
de  Bordeaux,  de  Pau  et  de  Thoulouze,  et  de  cette  façon  les  galères  se 
restabliroient,  et  les  crimes  ne  dciiieureroientpas  dans  fimpunité. .... 

Vol,  vert»  C. 


7. 

LE  CHEVAUER  DE  GOUT  A COLBERT. 

A Ortin^e,  ce  10  inty  1602. 

Les  soldats  que  j’avois  envoié  à la  conduitte  de  trois  forçats  m’ont 
apporté  response  de  M.  de  la  Guette,  touchant  ce  que  je  luy  avois 
escrit  pour  avoir  des  esclaves  de  Malthe.  11  me  dit  qu’il  a nouvelles 
de  Malthe,  et  qu’il  a fait  son  compte  que,  tant  l'achapt  desdits  esclaves 
que  le  change  de  l’argent  ou  la  seureté  dudit  argent,  ou  ce  qu’on 
perd  sur  la  monnoye  ou  la  nourriture,  qtte  chaque  esclave  luy  revien- 
droit  à près  de  .500",  et  que  le  roy  en  pourroit  avoir  d’aillcius  à meil- 
leur marché.  Pour  moy,  je  croy  qu’il  se  trompe , car,  selon  ce  qu’on 
m’escrit  de  Malthe,  je  ne  croy  pas  cpt’ils  coustent,  toutes  choses  comp- 
tées, rendus  à Toidon,  4oo".  J’en  ay  cscrit,  et  en  sauray  la  chose 
bien  ponctuellement.  Je  sçay  bien  aussy  qu’on  ne  trouve  en  aucun  lieu 
des  Turcsà  vendre  qu’à  Malthe,  et,  pour  cest  effect,  si  vous  le  jugés 
à propos,  lorsque  les  vaisseaux  du  roy  reviendront,  et  que  vous  les 
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fairés  assurément  bientost  réarmer,  si  vous  vouliés  qu'un  des  vaisseaux 
du  roy  m'embarquât,  et  son  chemin  faisant  me  laissât  à .Mallbe , et 
([u’un  mois  après  il  me  vînt  reprendre  avec  les  Tiux:s  que  j’auray 
achetlé,  j’espère  faire  un  bon  et  utile  voyage  pour  le  service  du  roy, 
et,  en  apportant  des  pistolles  d’Espagne,  on  gagne,  et  il  ne  se  paye 
ni  change  ni  remise  ; et  suis  assuré  d’avoir  tout  ce  qui  y sera  d’es- 
claves à vendre , propres  pour  les  galères , et  peut-estre  obliger  le  grand 
maistre  d'en  faire  un  présent  au  roy,  ou  en  son  propre,  ou  au  nom 
de  la  religion. 

Pour  nos  Boëmes  et  vagabonds  du  Languedoc,  M*'  le  prince  de 
Conty  doit  arriver  le  i5  du  courant  à Pexenas,  estant  â présent  à To- 
lo7.e.  Dès  qu’il  sera  arrivé,  je  me  donneray  fhonneur  de  le  voir,  et 
feray,  de  mon  coslé,  tout  ce  qui  se  pourra 

Le  31  mil 

J’ay  veu,  parcelle  qu’il  vous  a pieu  de  m’escrire  du  lo  de  ce 
mois,  par  laipielle  vous  me  marques  de  me  tenir  prest  pour  le  voyage 
de  Maltlic  : j’attens  vos  ordres  sur  cela,  et  qu’il  vous  plaizc  me  donner 
des  instructions  sur  ce  que  je  dois  faire.  Si  le  roy,  par  la  lettre  qu'il 
fera  l’honneur  d’escrire  à S.  E. , que  S.  M.  a dessein  de  faire  quelque 
grande  entreprise  sur  les  Turcs,  et  que  S.  M.  se  veut  servir  de  scs 
conseils  et  mesme  de  sa  personne,  et  que  S.  M.  l’estime,  cela  sera 
une  grande  satisfaction  pour  nostre  grand  maistre  et  poim  nostre 
ordre;  cela  me  fera  beaucoup  mieux  recepvoir  et  agrandira  le  pré- 
sent de  Turcs;  et  je  feray  mon  achat  avec  plus  de  facilité,  et  je  croy 
que  si  le  roy  luy  envoyoit  une  espée,  il  se  flatteroit  de  l’espérance  de 
s’en  servir  â la  teste  de  l’armée  du  roy  contre  les  ennemis  de  Dieu  : 
voillà  ce  que  je  prens  la  liberté  de  vous  dire.  Vous  me  marquerez,  s’il 
vous  plaist,  dans  les  instructions  que  vous  me  manderés,  si  je  trouve 
plus  de  aoo  Turcs  à vendre,  si  je  les  achèteray,  et  si  je  trouvois  quel- 
ques bons  pilottes,  comittes  ou  autres  personnes  nécessaires  et  bien 
capables,  je  les  arresteray  au  service  du  roy  et  je  les  emmencray 

COBBESr.  UIMIX19TB.  — lï.  113 
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Le  38  juin. 

J’ay  un  bon  forçat,  que  j’av  fait  condamner  à ce  parlement,  qne 
j’envoycray  à Tolon;  et  si  je  puis  attraper  cncores  deux  uguenoU 
qui  ont  fait  les  insolcns  à la  procession  de  la  Feste-Dieu,  je  les  en- 
voyeray  de  compagnie 


Le  l9juiH7t. 

J'ay  eu  des  nouvelles  de  Malllie  du  i3  de  juin,  j>ar  lesquelles  on 
me  dit  que  M.  le  grand  maistre  a fait  arresler  tous  les  esrdaves  des 
particuliei's , et  de  défendre  que  personne  n’en  achette,  et  qu'il  le  fait 
pour  que  le  roy  en  puisse  trouver  un  grand  nombre,  quand  il  en  en- 
voyera  achetter;  et,  outre  cela,  il  en  prépare  un  certain  nombre  de 
ceux  de  la  religion,  pour  les  donner  au  roy,  et  S.  E.,  en  particulier 
en  donnera  aussy 


X juin  1644 

Pour  respondre  à Tune  des  vostres,  où  je  vois  que  vous  souhaiter 
que  je  vous  explique  mieux  la  pensée  que  j'ay  eue  de  convertir  l'ar- 
gent des  décimes  ordinaires  que  la  religion  de  Malle  paye  de  tout 
temps  au  roy,  qui  se  peut  monter  à a5,ooo  cscus  tous  les  ans,  en 
obligeant  ladite  religion  à bailler  tout  autant  de  Turcs  propres  à la 
rame,  à raison  de  loo  escus  pièce,  je  croy  qu'il  n'y  a qu'à  advertir 
M.  l'ambassadeur  de  Malte,  affin  qu'il  en  donne  part  à M.  le  grand 
maistre,  et  ensuitte  à tous  les  receveurs  de  l'ordre,  affin  qu'ils  puis- 
sent advertir  les  commandeurs  pour  qu'ils  puissent  recouvrer  des  Turcs 
à proportion  de  la  somme  à quoy  sont  taxées  leurs  commanderies. 
Cela  réussira  facilement,  et  inesmes  avec  quelque  petite  utilité  aux- 
dits  commandeurs,  puisqu'ils  n’aebèteront  pas  les  Turcs  à plus  de 
lOO  escus,  et  pour  les  six  coinmanderies  magislralles  que  le  grand 
maistre  a en  France,  il  ne  sera  pas  malaisé  audit  grand  maistre  de 
bailler  au  roy  5Û  Turcs  à loo  escus  pièce,  n’y  ayant  rien  de  si  asseuré 
cjue  les  grands  maistres  en  ont  toujours  en  leur  particulier,  puisqu’ils 
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tirent  lo  pourcent  de  tou.s  les  Turcs  qui  sont  pris  sotis  la  bannière 
de  Malte  ; et  je  vou.s  diray  en  passant  que  M.  le  grand  maistre  d’au- 
jourd’buy  en  avoit  un  bon  nombre,  et  que  je  n'ay  pu  en  avoir  un 
pour  le  roy,  quelque  chose  que  j’ayc  pu  faire 

Vol.  verts  C. 


8. 

l'OST.AC,  PROCIREÜR  GE.NÉRAI.'  .AU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

A COLBERT. 

A llontraur,  ce  15  de  ntay  1662. 

Je  crus  devoir  lire  à nostre  compagnie  la  lettre  que  vous  m'aviez  fait 
fbonneur  de  m’escrire,  pour  faire  connoistre  combien  le  roy  avoit  à 
cu‘ur  de  remplir  les  galére.s  de  forçatz,  et  pour  confirmer  celle  que 
M.  de  la  Vrillière  luy  avoit  escrite  par  ordre  de  S.  M.  sur  le  mesme 
sujet.  Cela  m’a  obligé  aussy  d’cscrire  à tous  les  licutenans  criminclz  de 
nostre  ressort.  Nous  avons  dans  nos  registres  trois  ou  quatre  décla- 
rations de.s  roys  qui  ont  ordonné  au  parlement  de  condamner  aux  ga- 
lères autant  de  criminels  qu’il  se  pourroil,  quoyqu’ils  fussent  dignes 
de  mort,  exceptant  .seulement  les  coupables  de  ièze-majesté  et  autres 
criminels  extraordinaire.s.  Vous  jugerez  après  cela  si,  dans  cette  ren- 
contre , pareilles  lettres  patentes  sont  nécessaires.  Quoy  qu’il  en  soit . 
je  ne  laisseray  pas  d’apporter  tous  mes  soins  pour  l’exécution  des  vo- 
lontez  de  S.  .M.  Je  vous  supplie  de  croire  que  je  suis,  etc. 

U 16  ffvrier  1665. 

Vous  m’ordonnez  de  tenir  la  main  afin  que  le  parlement,  suivant 
l’intention  du  roy  et  sa  volonté,  use  de  clémence  envers  ceux  qui  ont 
mérité  la  mort,  par  une  conversion  de  leur  peyne  en  celle  des  galères, 

' Il  fut  dans  la  auîte  premier  prCsîdenl. 

lit. 
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pour  fortifier  ses  cliiourmcs  ; à quoy  je  n’ay  pas  manqué  jusques  à pré- 
sent de  contribuer  tous  mes  soings 

Le  31  juitlcl. 

M’ayant  fait  fbonncur  de  m’cscrirc  souvent  sur  le  subject  de  nos 
condamnez  aux  galères,  et  de  m’envoyer  des  ordres  fort  exprès  de 
S.  M.  pour  faire  qu’elle  s’en  peust  servir  bientosl  dans  ses  glorieux 
desseings,  j’ay  creu  que  vous  serés  bien  ayse  d’aprendre  qu'il  y en 
a vingt  de  ce  parlement  qui  vont  estre  attachés  ce  matin  à la  chaisne. 
Je  vous  asseure  qu’il  n’a  pas  tenu  à moy  ny  à mes  soings  que  la  chose 
n’ayt  esté  faite  plus  promptement  et  plus  advantageuscinent  pour  le 
service  du  roy,  n’y  ayant  rien  au  monde  que  je  désire  plus  ardemment 
que  d’obéir  à S.  M.  et  à vos  coiumandemens 


Lp  17  aou8t. 

Je  ne  vous  sçaurois  exprimer  la  joye  que  j’ay  eue  d’aprendre , par 
la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’escrire,  (jue  S.  M.  a agréé 
le  soing  que  j’ay  pris  d'augmenter  le  nombre  des  forçatz  de  ses  ga- 
lères, qui  ont  raison  de  bénir  leius  cbaisnes,  puis<(u’elles  leur  sauvent 
la  vie  par  la  clémence  de  S.  M.  Je  ne  manqueray  pas  de  travailler  à 
la  mesme  chose  avec  ardeur. 

Vol.  verlB  C. 


9. 

LA^^BERT,  A COLBERT. 

A Lion.ee  16* juin  l6dS. 

Quoyquc  je  sois  en  cette  ville  aveq  nombre  d’officiers  des  gallères, 
despuis  le  i i du  mois  passé,  je  n’ay  pourtant  pas  encore  eu  l’occasion 
de  me  donner  l’honneur  de  vous  escrire  quelque  chose  de  solide  au 
subjet  de  la  commission  que  m’a  donnée  M.  l’intendant  de  la  marine  pour 
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recevoir  icy  les  chaînes  des  forçats  et  les  faire  conduire  dans  les  gallères 
du  roy . Je  vous  diray  maintenant  que  despuis  le  6'  de  ce  mois  M.  Amory 
me  list  remettre  par  le  sieur  Pollctier  la  chaîne  de  Picardie,  Cham- 
pagne et  Bourgongne,  composée  de  83  hommes,  tous  fort  dispos  et 
propres  pour  le  service  où  ils  sont  destines.  Je  la  fis  partir  cinq  jours 
apres  aveq  toutes  les  précautions  que  je  jugeoi  nécessaires  pour  leur 
seureté , et  donnoi  pour  la  conduitte  un  mien  parent  très-propre  pour 
le  suhjet.  Si  le  sieur  Amory  a eu  beaucoup  de  bonheur , n’ayant  perdu 
que  2 hommes,  l'un  mort  et  l'autre  csvadé,  le  sieur  Farrcin  a bien  eu 
d'autant  plus  de  mallieur;  car,  de  96  hommes  qu’il  a tiré  des  généra- 
lités de  Touraine,  Anjou  et  Orléans,  il  luy  en  est  mort  33  dans  sa 
routte  et  autres  3 despuis  son  arrivée  en  celte  ville,  qui  fust  le  12  de 
ce  mois.  Le  désordre  et  le  mauvais  estât  de  sa  chaîne  m’ont  obligé 
de  ne  m’en  charger  que  par  une  sommation , suivie  d’un  rapport  de 
chirurgien  faict  par-devant  le  lieutenant  criminel  de  cette  ville,  par 
lequel  il  appert  que,  de  60  elTectifs  qu’il  m’a  remis  depuis  le  1 3 , il  y 
en  a une  vingtaine  de  fort  malades , et  le  surplus  harrassé  de  cette 
grande  routte,  La  mort  de  ces  trois  misérables,  suivie  de  celle  de  leurs 
argousins,  a donné  l’épouvante  en  cette  ville;  le  prévost  des  marchands 
y ayant  envoyé  un  commissaire  de  la  santé,  aveq  un  des  cirui-giens, 
qui  néantmoins  a drssuadé  de  celte  fausse  opinion  de  peste,  et  enr 
suille  a faict  exercer  la  charitté  à quelques-uns.  La  quantité  de  ces 
malades  et  la  lassitude  des  autres  m’ont  convié  à faire  séjourner  cette 
chaîne  jusques  à l'arrivée  de  celle  qui  doit  venir  du  château  de  Size  : 
ce  ralTraischissemcnl  la  mettra  en  meilleur  estât  de  .se  rendre  àTollon. 

J’ay  creu  eslre  obligé  de  vous  dire  que  les  commissaires  â la  con- 
duitte ne  me  remettent  que  partie  des  sentences  ou  arrestz  en  forme, 
les  autres  ne  fai.sant  aucune  mention  du  crime,  mais  seulement  pour 
les  cas  résultans  du  procès,  et  néanmoins  il  est  très-nécessaire  que 
les  oflicieis  des  gallères  soient  informés  de  la  différence  des  crimes 
des  condamnés.  Les  certificats  des  morts  ne  sont  attestés  que  des  cu- 
rés; il  semble  qu’ils  devroienl  esti'e  authorisés  par  les  olbciers  des 
lieux , et  c’est  ce  qui  m’a  obligé  de  ne  m’en  charger  qu’après  le  paralfe 
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des  commissaires  ordonnés  aux  conduittes  el  d'un  notaire.  Enliii,  mon- 
.sieur,  je  tAclic  d'cslre  autant  exact  que  je  puis  dans  ma  commission, 
et  il  ne  sc  passera  rien  dans  la  suitte  que  je  n’ayc  l'honneur  de  vous 
en  escrire,  et  de  vous  asseurer  de  nouveau  des  respeetz  de,  etc. 


I<e juin. 

Despuis  que  je  me  suis  donné  l'honneur  do  vous  escrire,  le  malheur 
de  la  chaîne  du  sieur  Fareina  continué  souhs  ma  cunduilte,  en  estant 
mort  ju.sques  au  nombre  de  8.  Le  .séjour  que  j'ay  l’aict  faire  à cette 
chaîne  jusqiics  au  jour  d'hier  (pi’elle  partit,  a reslably  les  forces  de  la 
plus  grande  partie.  Je  n’estime  pas  pourtant  qu’ils  puissent  tous  ani- 
ver  à Thollon , ayant  esté  contraint  d’en  faire  embarquer  quelques-uns 
qui  monaçoient  leurs  morts.  J’ay  esté  obligé  à les  envoyer,  à cause 
du  danger  qu'on  apréhandoit  en  cette  ville  par  la  suitte  de  leurs  ma- 
ladies, qui  n’cspai^ncnt  pas  niesme  ceux  quy  en  ont  faict  la  conduitte, 
l'argousin  estant  mort  et  le  sieur  Debois  extrêmement  malade.  Du 
nombre  des  96  que  le  sieur  Farein  avoit  tiré  des  prisons  des  généra- 
lités de  Thorène,  Anjou  et  Orléans,  et  autres  prisons  de  sa  routte,  il 
en  est  seulement  party  le  nombre  de  54,  et  sy  nous  en  avons  faict 
tirer  1 des  prisons  de  cette  ville.  J’ay  apris  que  la  première  chaîne 
estoit  arrivée  sans  perte  et  sans  accident  dans  les  gallères  du  roy.  Je 
.souhetterois  bien  que  la  seconde  que  je  Iis  partir  hier  y arrivas!  aussy 
heureusement.  Le  sieur  Lemoine,  dit  Duclos,  arriva  dimanche  en  cette 
ville  aveq  la  chaîne  du  parlement  de  Rouen  el  de  Paris,  composée  de 
hb  hommes.  Je  luy  lis  voir  les  ordres  que  j’avois  de  M.  rinlendanl 
de  la  marine  pour  fabe  faire  la  conduitte  de  tous  les  forçaU  de  Lion 
à Thollon,  que  pour  cet  elfecl,  j’avois  faict  préparer  toutes  les  cho.ses 
nécessaires;  mais  il  ne  voidust  point  recognoistre  lesdits  ordres,  disant 
que  le  sien  estoit  du  roy  et  de  M.  le  procureur  général  pour  en  faire 
la  conduitte  à droiture  à Thollon,  ce  qui  m’obligea  de  luy  faire  une 
sommation  de  me  remettre  ladite  chaîne  sous  l’olTre  de  l’en  deschar- 
ger préalablement,  conformément  à mes  ordres,  aveq  les  protestations 
de  tous  les  frais  que  j’avois  faict  pour  raison  de  ladite  conduitte.  Il 
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n’a  pa.s  laissé  de  passeï'  oullre,  ftl  jKirtit  hier  aveq  la  chaine  du  sieur 
Farcin,  que  j’ay  confié  à un  mien  bcau-l'rère,  avec  toute  la  précau- 
tion de  garde  nécessaii-c 

J'atteiuis  de  jour  à autre  les  forçats  de  Decize.  L’on  nie  dit  icy  que 
leur  séjour  leur  est  nuisible  et  qu’il  luy  en  meurt  tous  les  jours.  Je 
ne  nianqueray  pas  île  vous  faire  sçavoir  leui"  arrivée  et  tout  ce  qui  se 
passera  au  subject  de  ma  cummi.ssiou,  ayant  ordre  exprès  de  M.  fin- 
(endant  de  vous  informer  de  tout.  M.  l’archevesque  de  Lion  m’envoya 
quérir,  il  y a quelque  temps,  et  me  dit  avoir  l’ordre  du  roy  de  faire 
tirer  de  lu  chaîne  un  jeune  homme,  âgé  de  i5  ans,  nommé  François 
Bardé,  de  Soissons;  condamné  à ladite  peine  des  gallè,res,  par  faute 
d’avoir  payé  i oo**  d’amende,  pour  avoir  fait  le  fo.ssonage,  et  me  re- 
présenta des  lettres  en  forme  de  rappel  des  gallères  dudit  Bardé;  et 
comme  je  le  prié  de  voulloir  surseoir  cette  délivrance  jusques  à ce 
que  ledit  Bardé  fust  au  pouvoir  des  officiers  des  gallères , il  me  dit 
qu’il  en  foumiroit  son  ordonnance  au  bas  d’une  copie  collationnée 
desdites  lettres,  et  comme  c’estoit  l'intention  du  roy,  je  ne  pouvois 
failli  r en  le  luy  remettant , et  qu’il  en  avoit  une  recommandation  très- 
expresse  de  la  part  de  madame  de  Soissons,  qui  l’avoit  demandé  au 
roy  : ce  qui  m’obligea  de  faire  mener  ledit  Bardé  en  bonne  et  seurc 
garde  dans  fhostel  dudit  seigneur,  où,  après  qu’il  l’eut  considéré  et 
reeonneu  que  fexposé  de  ses  lettres  estoit  conforme  à sou  âge  et  à la 
.sentence  qui  l'avoit  condamné,  il  m’ordonna  de  le  remettre  à .son 
pouvoir  et  de  donner  la  liberté  audit  Bardé,  auquel  il  remit  lesdites 
lettres  de  rappel  des  gallères,  |K)ur  se  rendre  incessamment  par-devant 
les  olKciers  du  grenier  à sel  d’.\bbeville , auxquels  elles  sont  adressées 

pour  en  faire  l’enthérinement 

Vol.  »«rt*  C. 


896 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


10 

LE  JAY.  INTENDANT,  A COLBERT. 

Cr  21  juin  ISr>2. 

Par  la  despèche  que  vous  m’avei  fait  l’honneur  de  m’adresser  con- 
cernant le  dé.sordre  ai  rivé  à Laval,  vous  nTordonne*  de  ne  me  servir 
(ju’à  la  dernière  extrémité  des  deux  compagnies  de  cavallerie  du  ré- 
giment de  M.  le  duc  d’Orléans  cpi  sont  dans  cette  généralité.  De  là 
je  pense  que  l’on  peut  conclure  que  l'intention  du  roy  est  assuré- 
ment que  ses  ordres  soient  exécutez  avec  le  plus  de  modération  qu’il 
se  poimca. 

En  eiïect,  il  seroit  assez  dillicile  que  les  trouppes,  en  allant  et  re- 
venant , ne  lissent  un  peu  de  désordre  dans  les  lieux  où  elles  passe- 
roicnt,  qui  estant  accablez , et  de  nécessité  ou  de  maladies,  n’ont  p>as 
besoin  de  ce  surcroil  d’allliction. 

Je  ne  doute  nullement  que  les  hahitans  de  I,aval  ne  fassent  toutes 
choses  pour  adoucir  la  juste  colère  du  roy  ; de  sorte  que,  s’ils  olFroient 
de  remettre  tous  les  faulx  .sauniers  condamnez  aux  galères,  qui  sont 
dans  leurs  prisons,  entre  les  mains  de  ceux  qui  sont  chargez  de  leur 
conduite;  si  volontairement  ils  livroient  les  deux  particuliers  que  l’on 
croit  les  plus  coitpables  de  ce  désordre , et  qui  sont  marquez  par  l’ar- 
rest  du  conseil;  en  un  mot,  s’ils  accordoicnt  librement  toutes  les 
choses  que  l’on  pourroit  les  obliger  de  faire  par  la  voie  de  la  force  et 
de  fauthorité , je  pense  que  vous  ne  trouveriez  point  mauvais  que 
l’on  acceptast  des  offres  si  raisonnaldes,  qui  cousieroient  si  pevi  de 
peine  et  de  despcuscs  à cette  malheureuse  province 

Vol.  verts  C. 
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li. 

POULI.ETIER  A COLBERT. 

De  Montreuil,  ce  31  juillet  1602. 

Monseigneur,  estant  arrivé  en  la  ville  de  Montreuil  pour  prendre 
les  prisonniers  condamnez  aux  galères,  M*^  d’Elbcuf  m’a  dit  qu’il  y 
en  avoit  4oo  qu’il  falloit  faire  partir  au  plus  tost,  ce  que  j’espère;  mais 
ils  .sont  en  très-mauvais  estât,  car  ils  sont  tous  niids  et  la  pluspart 
malades,  et  il  en  meurt  prescpic  tous  les  jours.  Mais  je  croy  que  quand 
ils  auront  pris  l’air,  qu’ils  se  porteront  mieux.  Si  vo.stre  bonté  permet- 
toit,  Mp,  de  donner  ordre  pour  un  autre  fond  que  je  puisse  recep- 
voir  en  quelque  lieu,  car  l’argent  que  j’ay  receu  .s’employe  tous  les 
jours  grandement,  tant  à la  fabrique  des  chaînes  que  pour  la  part 
d’iceidx,  et  aussy  pour  la  conduitte  et  nourriture  d’un  si  grand  nombre 
<le  forçatz. 

ESTAT  DES  PRISONNIERS  QUI  ONT  ESTÉ  FAtCTS  A HEÜCUER  MONTANT  A 594. 

1 lo  enfans,  201  vieillards; 

16  morts,  18  à l’extrémité; 

Ccluy  de  M.  de  Montpezat  dont  il  en  a escril  à M.  Lctellier; 

Le  frère  des  3 petits  mousquetaires; 

2 au  lieutenant  généraf  de  Boulogne,  pour  servir  d’espions,  par 
l’ordre  de  M.  l’intendant; 

5 au  commandant  du  Mont-Hulin,  qu’il  avoit  envoyé  poiu'  les  re- 
cognoistre  ; 

8 demeurés  à Boulogne; 

5 destachés  de  la  chaisne,  tombant  du  mal  caducq  ou  affligés  de 
descentes,  que  M.  de  Macliault  a faict  destacher  luy-mesme; 

9 par  ordre  de  la  reyne  d’Angleterre  ; 

8 faicts  mourir  ; 
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Duclivel  sauvé  ; 

ao  d’HeurJier  enveloppés  par  la  foule,  quand  les  révoltez  se  jet- 
tèr<'iit  dans  ledit  bourg,  et  qui  se  sont  trouves  innocens  ; quelques-uns 
envoyés  par  l’ordre  de  M.  le  marquis  de  Moutcaurel,  de  concert  avec 
le  commissaire  Esniail,  pour  sçavoir  ce  qui  se  passoit  pariny  eux. 

383  mis  à la  cliaisne. 

Vol.  verU  C. 


12. 

PELLIS.\R1  A COLBKHT. 

A Parif,  le  6*  aouki  166i. 

Vous  aurez  la  bonté  de  vous  souvenir  de  faire  faire  un  ordre  au 
sieur  de  Saint-Martin,  pour  le  commissaire  des  forçats  qui  est  en 
Boulenois,  qui  demande  du  secours  pour  achever  la  conduitte  qu’il  a 
entrepris.  Il  dict  qu’il  y en  a /too  bien  misérables  : ilfault  faire  un  peu 
de  despense  extraordinaire , afin  de  les  remettre  en  cœur,  car  ce  sont 
de  bons  hommes  qui  pourront  servir  s’ils  sont  ménagez  et  secourus. 
Si  l’on  les  peut  conduire  comme  il  fault , ce  sera  grand  renfort 
pour  les  galères  de  S.  M.  Je  suis  asscuré  que  le  commissaire  fera  son 
devoir,  et  j’y  tiendray  la  main  autant  qu’il  me  sera  possible 

Vol.  tctu  c.  ^ 


13. 

BILLET  DE  LETELLIEU,  SECBETAIKE  D'ÉTAT. 

Ce  jeudy  au  soir  (Itf  aouat  1^3). 

On  me  mande  de  Picardie  qu’il  y a des  genz  qui  suivent  la  cliaisne 
des  Roullennois,  pour  essaier  de  procurer  la  liberté  à aucuns  dos  con- 
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daitmé.'> , oirrant  au  conducteur  aoo  pistolles  de  cliascun,  et  propo- 
.sanl  de  faire  substituer  quelques  faulx-saulnicrs  k la  place  de  ceulx 
qu'on  leur  rendra;  surquoyje  pen.se  qu’il  est  bon  qu’il  plaise  à M.  Col- 
bert de  faire  parler  audit  conducteur  par  cehiy  qui  portera  l’ordre  du 
roy  ' 

Vol.  verU  C. 


Vi, 

IJOLLIOlil)  A COLBERT. 

A Lyon,  le  S9*  *niis4  1608. 

Ms',  l'intendant  de  la  marine,  pour  esviter  la  despense  du  séjour 
des  olliciers  des  galères  en  cette  ville  i attendre  les  cliaisnes  des 
fur^-ats,  m'a  envoyé  sa  commission  pour  les  y recepvoir  et  en  faire 
faire  la  conduitte.  M.  Dupuys,  qui  est  arrivé  ce  matin  avec  celle  de 
béni  et  bourbonnois,  composée  de  48  bons  hommes  efiectifs,  a bien 
voulu  SC  charger  de  les  rendre  k Thoidon.  Il  a si  bien  réussy  jus* 
ques  icy  que  j’ay  creu  ne  la  pouvoir  confier  à une  personne  plus  ca- 
pable. lia  tiré  4 condainpnés  de  ces  prisons,  qui  augmentent  le  nombre 
de  48,  qui  sont  tous  en  estât  de  bien  servir.  J’observeray  très  fidel- 
lenient  les  ordres  que  vous  avez  prescrits  au  s'  Lambert  , dans  la  lettre 
que  vous  avez  faict  l’honneur  de  luy  escrire,  que  mondit  s'  l’inten- 
dant m’a  renvoyée  avec  recommandation  expresse  de  faire  soulager 
autant  qu’il  se  pourra  ces  misérables.  C’est  à quoy  je  veillcray  avec 
aflection. 

Vol.  verU  C. 

' Il  a blla  deviner  quelques  mots  presque  iBisibks  de  oc  billet  écrit  i le  hlte. 
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15. 

V,\UJELLE  A COLBERT. 


A \Ur>Ë(li4*,  ce  3 octobre  1662. 


Ml'',  n’ayanl  pas  de  jdus  grande  passion  que  de  pouvoir  par  mes 
.services  mériter  l’honneur  de  vostre  protection,  et  comme  je  ne  puis 
en  avoir  le  moyen  que  par  ma  cliarge,  et  que  vous  estes  un  des  pre- 
miers et  principaux  appuis  de  la  marine,  il  est  de  mon  devoir  de  vous 
rendre  compte  d’une  procédure  quej’ay  faitte  depuis  quelques  jours. 
Le  nommé  Ollivier,  originaire  de  cette  province,  et  marié  en  cette 
ville  do  Marseille,  ayant  armé  une  polacre  en  course,  et  pris  la  ban- 
nière de  la  république  de  Venise,  il  rencontre,  il  y a environ  un  an, 
une  Laïque  ou  saigne  des  Turcs,  chaînée  <le  riz,  que  le  nommé  Ras- 
tie,  du  lieu  de  Cassis,  son  lieutenant,  combattit  proche  de  Rodes,  et 
l'ayant  pri.se,  la  mena  au  bort  du  général  Morosini,  vénitien,  auquel 
ledit  Raslic  lit  part  de  ceste  prise,  et  ensuite  il  mena  la  polacre  en 
Candie,  et  de  là  en  ce.stc  ville,  où  ledit  Raslie  consigna  le  riz  à la 
femme  dndit  Ollivier,  sans  qu’à  son  arrivée  il  aye  déclaré  ce  qui  .s’es- 
loit  passé  en  .son  voyage,  ni  moins  <ju’il  eût  des  Turcs  en  son  pou- 
voir, comme  il  y estoit  obligé  par  les  ordonnances.  El  parce  que  j’ay 
esté  adverti  qu’il  y avoit  3 Turcs  ([ui  se  promenoient  publiquement 
avec  la  chaisue  au  pied  dans  Cassis,  qu'Ollivier,  cappitaine,  en  avoit 
vendu  un  6o  piastres  aux  galères  d’Espagne  qui  estoienl  dernièrement 
sur  nos  costes,  et  qu’un  des  deux  (jui  luy  restent  offre  5oo  escus 
de  sa  rançon,  j’ay  esté  audit  Cassis,  et  faict  ma  procédure  qui  contient 
tout  ce  cpie  dessus,  ayant  chaîné  les  consuls  du  lieu  de  la  persoune 
desdits  Turcs.  Je  u’ay  pas  voulu  jiousser  plus  avant  sans  recevoir  vos 
ordres  et  l’honncui'  de  vos  commandemens  sur  ceste  affaire,  aus- 
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quels  j’obéiray  avec  tout  le  respect  et  toute  la  soumission  possible, 
comme  vostre,  etc'. 

Vol.  vorU  C. 


le. 

ÜLOT,  NÉGOCIANT  A AMSTI*:iU)AM,  A COLBERT. 

AmM<Td«m , cc  26  df  april  1663. 

PemLiiit  le  séjour  de  M.  de  Thon  en  ce  pays,  je  fus  prié  d’infor- 
mer et  donner  quelques  mémoires,  le  dernier  entr'autres,  louchant 
le  transport  des  noirs  dans  la  Méditerrannée,  à qnoy  je  satisfis  assez 
umplemcnt,  sans  manquer  à bien  faire  entendre  à mondil  de  Tbou 
le  peu  d’apparence  d’y  pouvoir  réussir  avec  l’honneur  et  l’utilité  re- 
quise, quoyque  dans  le  propre  d’estre  préféré  de  la  commission’ 

Vol.  vert*  C. 


’ Calberl  a écrit  sur  celte  lettre  ; « Il 
fautlcs  nioltrc  auigalôrt’s.  • Dans  une  lettre 
du  3 5 septembre  1671,  le  niinUtrc  écrit  à 
ValbcUo  : • J'onvoyc  les  ordres  du  r(»v  né* 
ci'ssaires  pour  atUcher  ô la  chs^isnc  les 
(quatre  Turcs  qui  sont  dan»  le»  prison»  de 
.Mar’ieiile  ; et  à l'esgard  du  renégat , comme 
ce  n'«tt  |>as  le  premier  qui  ayt  elé  pris  par 
tes  galères  ou  les  vaisseaux  du  roy,  vous 
en  dobvez  user  ainsy  que  vous  avez  accous* 
lumé.  > {lieÿ-  dépêch.  comm.) 

* A une  autre  lellre  d'Anisterdam.  da- 
tée du  mois  de  février  1667,  est  jointe  une 
proposition  de  la  teneur  suivante  : 

« t^nditions  auxquelles  011  offre  de  li< 
vr<T,  à Toulon  on  à Marseille,  partie  de 
nègres,  sçavotr  : 

• t5o  à 3UU  pièces,  très -beaux  et 
bon»,  seul  d'Angete,  d'Ardres  ou  d'autre» 


endroicls , qui  ne  valent  |ias  tiioin». 

• De  livrer  tou.»  homme»  dospuis  l'âge  de 
vingt  ans  justju’à  treiile-ciiiq . sains,  bien 
faicts  de  corps  et  sansdeffaut  considérable; 
que  l'on  les  recevra  trois  jours  apres  Tar- 
rivée  du  navire. 

■ Ceux  qui  ne  su  trouveront  de  la  con- 
dition cy-dessus,  sçavoir  ; sain.»  et  bien 
dispos,  s'accorder  par  dire  d'arbitre»  de  ta 
Diuindrevabnir,  ou  bien  permis  au  uiaisfrc 
du  navire  de  les  transporter  où  bon  luy 
semblera. 

• Que  le  maistre  pourra,  le  tnvuvant  a 
propos,  escalier  aux  isles  des  Caraïbes, 
Curasco  ou  autres  cndroicts,  eu  retour- 
nant pour  y descharger  ceux  qui,  suivant 
la  teneur  du  cuntracl,  ne  se  trouveront 
pas  livrables. 

■ U moitié  du  montant  qui  se  trait- 
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17. 

■l'HlBACT.  l'RKVÔT  DE  LA  MARINE.  A COLBERT. 

A Tlioiouse,  le  15'  aoust  1563. 

Mp',  comme  vous  avés  ^-andc  inclination  à faire  munir  de  forçais  les 
galères  du  roy.  je  n’ay  pa.s  volcu  manquer  de  vous  faire  sçavoir  (jue  j’ay 
e.sié  envoyé  par  M.  de  la  Guette,  intendant  de  la  marine,  le  5'  du  mois  ’ 
de  juin  passe,  pour  venir  ans  villes  de  TLolousc,  Bourdeaiix  et  Peau, 
pour  reccpvoir  tous  les  condampnez  ans  dites  galères  par  les  parle- 
mens  desdites  villes,  pour  les  conduire  en  sûrelé  à Toulon,  et  vous 
fais  sçavoir  aussy  comme  je  sui.s  prty  de  Boiirdeaax,  le  a'  de  ce  mois 
d'aoust,  avec  une  chenne  de  3o  condampnez,  les<juelz  j’ay  conduitz 
tous  en  sûreté  et  en  bon  e.stat  en  cesle  ville  de  Tholouse  où  je  suis 
arrivé  le  1 3'  de  ce  mois,  vous  assiu-aut  que  ce  n’a  pas  esté  sans  beau- 
coup de  peine,  pour  ce  qu’il  se  treuve  parmy  iceui  des  principaux 
lilz  de  bourgeois  dudit  llourdcaux  qui  avoient  fait  partie  de  les  enle- 
ver dans  la  routte.  Mais  comme  je  me  suis  précautionné  d'im  ordre 


tera.  «oit  de  i5o  ou  de  3oo  pièce»,  »e 
payera  compUnl  et  par  avauce,  sou»  bonne 
et  suflîxante  caution,  (quinze  jour»  après  la 
date  du  conlract.  dont  rachotteur  courra 
les  risques  de  la  mer,  tant  en  allant  que 
retournant. 

• Si,  contre  espérance,  il  tic  s'en  pou- 
voil  tant  livrer  que  l'aient  avancé,  il  »e- 
roit  promptement  restitué  à Amsterdam. 

• Si  ledit  navire , à son  arrivée  à Toulon 
ou  à Marseille,  estoit  chargé  de  quelque 
autre  sorte  de  marchandises,  U ne  payera 
aucuns  droit»  d'entrée  ni  de  sortie. 

• Qu’il  sera  pcmiis  aux  nègre»  d’exercer 
la  religion  réCormée  et  d'y  fréquenter  les 


presches,  de  souflirir  qu'ils  y soient  ins* 
truiclls, de IcMir laisser  solenmiscrlcs  fcsle» 
et  dimanche»  autant  que  Tèquité  et  leur 
service  le  requièrent. 

• Que  S.  M.  T.  Cbr.  fournira  ses  passe* 
|)orU  pour  la  garantie  des  Turqs. 

• Pour  les  prix , si  foo  n'en  veut  que 


loo i 45o  flcM’ins  pièce. 

i6o khiS 

200. k ioo 


• Que  le  vendeur  employera  deux  na- 
vire.» pour  ces  nègres,  dont  l'un  partira  en 
avril  ou  may  prochain , et  l’autre  daus  l'an- 
née, le  tout  aux  mesmes  conditions.* 
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de  M.  Legcy,  intendant  de  la  géncrallité  de  Bourdeanx,  pour  avoir 
e,scorte  par  toutes  les  villes  et  lieux  de  la  roiitte,  cella  m’a  beaucoup 
plus  servy  qu’un  arrest  que  M.  de  Pontac,  procureur  général  dudit 
parlement,  m’a  fait  deslivrer,  duquel  les  communautés  n’ont  tenu  grand 
compte.  11  ne  s’est  treuvé  aucun  condampné  aux  galères  dans  le  parle- 
ment de  Peau.  11  est  vrai  qu’il  fait  environ  3 mois  qu’ilz  en  firent  con- 
duire 3 pour  venir  à Tliolouse,  mais  ils  furent  enlevés  en  chemin 
par  intelligence.  Il  serait  très  nécessaire  d’envoier  un  ordre  du  roy 
à ceux  qui  faisant  de  semblables  conduiltes,  pour  avoir  les  escortes 
nécessaires  des  villes  et  lieux  des  routes,  et  l’adresser  à roondit  s'  de 
la  Guette,  pour  empeseber  les  cnlévcmens  desdits  forçats,  et  rendre 
les  communautez  responsables  des  inconvéniens,  puisqu’elles  foui 
difficulté  d’obéir  aiisdits  arreslz. 

J’estime  que  vous  aui'és  receu  j>ar  la  voie  de  M.  le  procureur  géné- 
ral de  Boiirdeaux  l’estât  du  nombre  desdits  forçats  que  j’ay  reccus,  les- 
quels sont  tous  en  bon  estât,  fors  un  qui  est  tombé  malade,  que  je 
conduiré  le  mieux  qu’il  me  sera  possible. 

M.  de  Maniban,  advocat  général  de  ce  parlement  de  Tbolouse  , me 
doibt  faire  livrer  demain,  |6”  du  présent  mois,  i 3 condampnés  aus- 
dites  galères,  les(pielz  je  feray  enchéner  et  condiiiray  avec  les  aultres, 
et  je  parliroy  à mesme  temps,  s’il  n’estoit  qu’on  in’arreste  extraordinai- 
rement pour  avoir  les  extraits  des  arrestz  de  condampnation  et  autres 
expéditions  néce.ssaires,  et  quoique  j’eu.sse  adverti  ces  messieurs  lors 
de  mon  passage  pour  Bourdeaux  et  Peau , pour  me  tenir  toutes  choses 
prestes,  ce  néantmoings  il  faut  que  j’arreste  pour  ce  sujet,  n’aiant 
mesme  condampné  aucune  personne  durant  le  temps  que  j’ay  demeuré 
à mon  voyage  de  Bourdeaux,  quoiqu’il  y aye  grande  quantité  de  pri- 
.sonniers  criminels  dans  toutes  les  prisons  de  ceste  ville,  la  justice 
de.srjuelz  va  fort  lentement,  et  ne  suivent  pas  par  ce  moïen  l’intention 
de  S.  M.  ainsin  que  je  leur  ay  fait  cognoistre,  vous  suppliant  très 
bumblcmenl,  M*',  de  croire  que  je  ne  m:uiqueray  jamais  i faire  valoir 
l’authorité  du  roy  et  l’honneur  de  vos  coinmandemenz.  Je  vous  sup- 
plie très  hunilviement  me  faire  la  grâce  de  considérer  les  despenses 
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extraortlinaires  (juc  j’ay  faitte»,  pour  avoir  quelque  récompense  de 
mes  services 

V(d.  verLi  C. 


18. 

MANIBAN.  AVOCAT  GÉNÉRAL  DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE, 

A COLBERT. 

A TIiOu1ciUR4'  , CR  18*  aOMRt  1668. 

Je  ne  double  pas  que  vous  ne  soies  bien  aise  de  voir  arrivé  le 
s'  Thibault  avec  une  ohaisno  de  forçats,  tous  bien  faits  et  en  estât  de 
ne  Doiisestre  point  à charge.  Elle  n’est  compo.sée  que  de  43  condemnés, 
dont  il  y en  a 3o  qu’on  a amenés  de  Bordeaux,  3 que  j’ay  fait  venir 
de  Castres,  et  lo  qui  se  sont  trouvés  dans  nos  prisons.  J’avoue  que 
nous  devrions  avoir  de  la  confusion  de  si  mal  servir  le  roy  en  ceste 
partie  et  la  nécessité  <[u’il  tosnmigne  avoir  de  forçats;  mais  outre  que 
j’espère  de  vous  en  rendre  raison  par  la  lettre  que  j’auray  l’honneur 
de  vous  escrirc  lundy  prochain  par  la  voie  du  sieur  Thibault,  je  crois, 
d’ailleurs,  que  les  jurisdictions  subalternes  suppléeront  pour  ceste  fois 
à nostre  delfaut;  car  il  faut,  selon  les  mémoires  qu’on  m’en  a donnés, 
qu’il  y ayt  ao  ou  a. 5 forçats  dans  leurs  prisons,  qui  composeront  une 
chaisne  de  6o  et  plus  de  bons  forçats,  dont  la  conduitte  ne  nous  cous- 
tera  pas  beaucoup,  puisque  cellui  qui  en  a le  soing  est  extrêmement 
affectionné,  et  qu’il  aime  les  intérests  de  .son  mai.stre.  Il  a demeuré 
en  ce.ste  ville  quelques  jours  par  la  rencontre  de  tpielques  l'estes  (pii 
ont  retardé  l’expédition  des  arre.sts;  mais  enfin,  M',  aïant  baillé  au 
s'  Thibaut  tout  ce  qui  lui  a esté  nécessaire , j’ay  demeuré  d’accort  qu’il 
partira  limdy  prochain,  lequel  vous  portera  les  protestations  que  je 
vous  ay  faitles  d’estre  tousjours,  etc. 

Vol.  verlâ  C. 
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LE  DUC  DE  BEAUFORT  A COLBERT. 

I>p  Toulon,  ce  18*  octobre  1663. 

Je  faicis  response  à M.de  Lyonne  sur  une  leUre  que  j’ay  receu  de 
luv  louchanl  quelque.s  jeunes  Turqs.  En  vérité , M',  j’ay  tant  eu  de  soin 
d’augmenter  et  conserver  la  chiourme  des  galères,  ayant  veu  que  le 
roy  le  désiroit  avec  passion , que  je  vous  supplie  très  humblement  de 
le  bien  persuader  que  je  n’aurois  pas , pour  quoy  que  ce  soit  au  monde , 
gardé  la  moindre  créature  de  celles  qui  peuvent  eslre  propres  au  ser- 
vice. II  y a bien  paru,  ayant  donné  3 grands  Turqs  dont  le  vice-roj 
il’Oran  m’avoil  faict  présent;  et  s’il  m’estoit  permis,  j’y  mettrois  jus- 
qu’à mes  valets.  Le  suject  pourquoy  on  a pu  mander  ces  cboses-là  à 
Paris,  ç’a  esté  sur  3 petits  Mores,  l’un  de  8 ans,  l’autre  de  lo  et 
l'autre  de  i a. 

Les  galères  arrivèrent  heureusement  hier  en  ce  port;  la  chiourme 
sera  belle  et  bonne,  si  on  en  a un  soin  particulier  cet  hiver,  comme 
je  n’en  doubte  point.  J’ay  esté  bien  aise  de  les  remettre  entre  les  mains 

de  M.  de  la  Guette,  en  bon  estât  après  un  si  long  voyage 

VoT.  *frta  C. 


20. 

V 

I.E  CHEVALIER  DE  TONNERRE  A COUiERT. 

^ De  U rade  de  Toulon,  ce  10  juin  1664. 

M*',  je  croys  estre  obligé  de  vous  donnw  avis  de  l’heureuse  ren- 
contre que  nos  fismcs  hier  d’un  brigantin  turc,  lequel  nous  avons  pris 
et  amené  à Toulon  avec  a5  hommes,  tous  bons  pour  le  rang,  mesme 
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on  pourra  trouver  dans  ce  nombre  jusqu’à  lo  vogu’avanl.  Vous  devez 
eslre  persuadé  de  la  joye  de  M.  de  Crcuiaux  et  de  la  mienne,  puisque 
nos  plus  fortes  passions  sont  de  faire  connoistre  au  roy  que  nos  ser- 
vices ne  sont  [>as  inutiles.  Je  souhailte  souvent  de  pareilles  fortunes, 
et  après  vous  avoir  demandé  la  continuation  de  l’honneur  de  vostre 
protection,  la  grâce  de  me  croire  d’un  profond  respect,  vostre  très 
humble,  etc. 

Vôl.  verts  C. 


21. 

MONTIGNV.  AVOCAT  GÉMUtAL  Ali  PARLEMENT  DE  RENNES, 

A COLBERT. 

(Juin  J 664.) 

M»',  obéissant  à vos  ordres,  je  viens  de  faire  la  reveuc  de  ce  que 
nous  avons  de  galériens  dans  nos  prisons.  J’y  eu  ay  trouvé  38  de  con- 
damnez en  dernier  ressort , sans  parler  de  i o ou  i 3 qui  ne  le  sont 
pas  encore,  mais  qui  le  pourront  estre  par  les  soins  que  nous  appoi^ 
terons  avant  que  l’ordre  nous  soit  venu  pour  le  parteinent  de  la 
chaîne,  si  bien  qu’on  se  peut  promettre  qu’elle  ne  sera  pas  moins  forte 
que  la  dernière,  qui  estoit  composée  de  à 3 forçats.  J'auray  la  mesme 
exactitude  à faire  sçavoir  à nostre  compagnie,  dès  qu’elle  sera  en  es- 
tât de  travailler,  et  que  l’ouverture  du  semestre  sera  faite,  qui  doit 
esAre  dans  peu  de  jours,  que  la  volonté  du  roy  est  qu’elle  continue  de 
contribuer  autant  qu’elle  pourra  au  rétablissement  des  ebiourmes  de 
S.  SI.  par  ses  frécpientes  condamnations  aux  galères,  au  lieu  de  la  peine 
de  mort. 

Vol,  vent  C,  ' 
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22. 

LE  MARQLIS  de  LOLIVOIS  A DK  HARLAY.  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 

K Ssint'Gfrmstn'rn-Uiye,  le  8*  aou»t  I0O!>. 

Sur  le  placel  présenté  au  roy  de  la  part  du  nommé  Rouycr,  qui 
est  un  pauvre  plastrierde  Nanten  e,  S.  M.  m’a  commandé  de  vous  faire 
sçavoir  qu’elle  désire  <pie  vous  prenieî  la  peine  de  le  faire  visitter  par 
un  cliirni^cn  fidelle,  pour  vériCfier  s’il  est,  comme  il  prétend,  inca- 
pable de  servir  dans  les  galères.  Et  après  qu’il  vous  aura  plu  d’adres- 
ser icv  le  proccï-verbal  du  chirurgien,  et  que  S.  M.  l'aura  veu,  si 
Roiiyer  se  trouve  invalide,  elle  lui  accordera  im  rappel  de  gallères,  à 
condition  de  servir  dans  quelque  garnison , ou  de  payer  la  somme  qu’il 
conviendra  pour  l'achapt  d’un  Turc  qui  sera  mis  à sa  place. 

P^.  lUH. 


23.  * . 

LE  COAITE  DE  BUEIL  A COLBERT. 

K.  Marseille,  ce  24'  octobre  )6ô5. 

Je  doibs  rendre  contpte  à V.  Gr.  du  voyage  que  ^ay  fait  avec  les 
galères  par  le  deub  de  ma  charge  de  commissaire  général..... 

Après  nostre  arrivée,  M.  Amoul,  intendant,  a désiré  que  je  fisse  la 
reveue  pour  le  nombre  des  forçats,  les  malladcs  et  les  habillemens. 
Je  crois  qu’il  vous  aura  escrit,  U s’est  sauvé  4 forçats  et  2 Turcs  dans 
la  campagne,  et  il  en  est  .mort  une  cinquantaine,  la  pluspart  sur  la 
Saint-Louis,  mais  qu’on  avoit  embarqués  à moitié  mallades  par  la  né- 
cessité qu’il  y avoit  de  chiourmes  pour  armer  les  1 o gallères.  M.  l’in- 
tendant a donné  les  ordres  si  justes  et  nécessaires  pour  un  grand 
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nombre  de  ninllades  qui  sont  revenus,  que  S.  M.  doit  estre  asseurée 
qu’on  travaille  avec  application  à la  conservation  de  la  cliioiu-me 

Vol.  verts  C. 


24. 

AHNOLL,  INTENDANT  DES  G.ALÈRES,  A COLBERT. 

A Mandlle,  ce  0*  janvier  1666. 

Par  les  dernières  lettres  que  j’ay  rcceucs  de  Livourne,  on  me 
mande  le  traité  des  esclaves  estre  quasi  conclud  à i 1 5 pièces  chacun,  et 
qu’on  espère  en  tirer  6o,  pourveu  que  j’y  fasse  tenir  l'aident  prompte- 
ment; à quoy  je  donne  ordre  aiîjourd'buy. 

Je  contiuueray  la  pensée  que  j’avois  de  m'en  servir  pour  eschanger 
contre  les  forçats  de  qui  on  peut  tirer  des  Turcs  par  permission  du 
roy.  Quelques-uns  de  ceux  qui  ont  quelque  chose,  bien  qu’ils  ayent 
fait  leur  temps,  en  offrent  d’en  donner,  et  quelques-uns  d’en  donner 
jusques  à deux.  Je  vous  en  envoyeray  le  mémoire  au  premier  jour,  et 
prendray  garde  de  sçavoir  exactement  les  crimes  pour  lesquels  ils  sont 
condamnez,  pour  ne  pas  redonner  au  public  les  mccbans  dont  la 
justice  les  a délivrez,  ce  qui  feroit  un  mauvais  circl,  si  après  avoir 
esté  condamnez  aux  galères,  il  n’y  avoit  qu’à  donner  4oo*'  pour  en 
sortir.  Je  ne  coraprendray  dans  mon  mémoire  que  ceux  qui  ayant  fait 
leur  temps,  et  par  conséquent  satisfait  à justice  et  fort  âgez,  mettent 
à leur  place  un  Tiu-c  plus  jeune  et  plus  vigoureux  qu’eux.  D’autres, 
qui  sont  plus  malheureux  cpie  coupables,  s’estant  trouvez  en  mauvaise 
compagnie;  d’autres  qui  n’y  sont  que  pour  du  faux  sel,  que  je  trou- 
verois  assez  chastiez  d’avoir  esté  aux  galères  quelque  temps,  et  de 
donner  encore  éGO**;  il  n’y  en  aura  guère  de  ceux-là,  car  ce  sont 
tous  misérables.  Je  prendrai  garde  de  fort  près  de  ne  point  proposer 
d’eschanges  qui  puissent  nuire;  mais  comme  je  n’ay  point  autre  veue 


--  ■Dtgittzed  by  Google 


909 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

que  de  fortifier  et  augmenter  les  chiourmes,  je  cherche  tous  les 
moyens  pour  cela. 

J’e.spère  plus  que  jamais  réussir  aux  esclaves  du  Levant  : il  n’y  a 
que  pour  les  ramener  en  seurcté  qui  m’embarrasse;  néantmoins,  je 
croy  en  venir  à bout.  Je  ne  vous  en  parle  que  par  manière  d’acquit; 
il  sera  assez  temps  quand  j’en  auray  tiré  quel(|ues-uns.  Je  fcray  signer 
ce  matin  un  ordre  à M.  l'admirai  alTin  que  tous  les  lieiitcnans  des 
sièges  de  l’admirauté  de  Provence,  en  expédiant  les  passeports  des 
vaisseaux  et  barques  qui  vont  au  Levant,  les  obligent  an  retour  k 
rapporter  ce  qu’ils  pourront  d’esclaves  qui  leur  seront  consignés,  et 
dont  on  cxinviendra  avec  eux  pour  le  nolis  par  ceux  qui  ont  soin  de 
l’afl'aire  en  Levant'. 

Nous  avons  ces  jours  icy  renvoyé  les  invalides,  dont  j’ay 

retranché  deux  qui  pouvoient  encore  servir.  Je  vous  puis  assurer  que 
de  tout  ce  que  nous  avons  renvoyé,  on  n’en  feroit  pas  un  homme 
entier,  et  que  les  galères  n’eu  souflrcut  aucune  diminution. 


Le  6^  février. 

Si  les  affaires  s'échaulfenl , il  faudra  chercher  quelques  biais 

pour  estre  plus  assuré  en  cas  de  nécessité;  car,  considérant  que  tout 
le  service  de  la  Méditerranée  consiste  aux  galères,  je  portoray  tous 
mes  soins  à les  mettre  en  estai  qu’elles  puissent  tenir  la  mer  tant  de 
temps  que  l’on  voudra. 

De  plus  habiles  gens  que  moy  vous  diront  l’importance  de  ce  corps 
que  vous  ne  connoissez  que  trop  ; ainsy  qu’il  me  paroist  par  les  ordres 
que  vous  donnez  pour  le  mettre  en  estât  et  le  fortifier.  Nous  aiuxins 
des  corps  de  galères;  cela  ne  dépend  rpie  de  l’argent  et  un  peu  de 


' Le  du  même  mois,  Colbert  « en  ré- 

pondAnt  à Arnoul,  lui  dit  : • üe  cny 
que,  quand  voua  vous  estes  confié  au  che* 
Tolicr  de  Janson  au  sujet  des  esclaves  de 
l'Arclupcl  que  vous  vous  estes  proposé 
d'acbepter,  vous  aurez  esté  bien  asseuré  de 


sa  probité  et  do  son  intolligenco,  parce  que 
ces  sortes  de  choses  sont  assez  délicates  k 
coiuuicltre  à un  chevalier  de  Malte,  qui 
n’a  pas  encore  fait  sa  probation  entière,  t 
( l^of.  verts  C.  ) 
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soin;  nous  aurons  des  testes,  il  y a asse?.  de  capitaines  en  France; 
mais  il  nous  faut  des  bras,  qui  est  ce  qui  nous  manque. 

M.  de  Maussc  m’a  fait  connoistre  que  si  on  avoit  envoyé  à M.  Tu- 
beiif,  intendant  de  Languedoc,  un  ordre  du  roy  pour  prendre  tous  les 
vagabonds  et  faincans  de  la  province,  il  nous  en  aiu-oit  déjà  envoyé 
quelque  quantité:  il  y a tant  de  ressortes  de  gens,  qtic,  si  nous  avions 
tous  ceux  qui  méritent  les  galères,  je  n’en  sorois  pas  tant  en  peine.  Je 
cberche  tous  les  jours  dans  mon  esprit  quelque  icuitif  et  quelque 
moyen  pour  avoir  deux  ou  trois  classes  do  forçats,  et  faire  différence 
du  criminel  qui  y est  par  cbastiment  à celui  qui  n’y  seroit  que  pour 
apprendre  à gagner  son  pain  et  ne  pas  manger  la  provision  des  autres 
inutilement;  car  de  croire  tjue  les  galères  soient  un  si  rude  supplice 
hors  de  la  perte  de  la  liberté,  et  quelques  coups  de  baston  qu’on  ne 
peut  pas  s’cmpescdier  de  leur  donner  <piand  il  faut  faire  force  dans  les 
voyages  ou  dans  les  combats!  Du  reste,  ils  sont  bien  nourrys,  bien 
chaussez,  bien  vestus;  ils  ont  tous  de  l'argent,  ils  ne  s’enyvrent  que 
trop  souvent  de  celiiy  qn’on  leur  fait  gagner;  enfin  c’est  une  yvrongnerie 
perpétuelle;  et  je  vous  assure  qu’il  y a plus  de  maladie  d’esprit  que 
de  corps.  Je  voudrois,  si  l’on  prenoit  résolution  d’envoyer  tous  les 
fainéans,  les  pèlerins,  les  enfermez  dans  les  hôpitaux,  les  Ijobèmes 
et  autres  vagabonds,  en  armer  des  galères  toutes  entières,  les  exercer 
dans  le  port,  leur  donner,  outre  le  pain  et  les  febves,  ime  pinte  de 
vin  par  jour,  qui  ne  cou.stera  qu’un  sol,  et  du  tabac,  les  mettre  cou- 
cher dans  des  bagnes  lorsqti'ils  ne  seroient  pas  en  mer,  leur  donner 
des  comités  les  plus  doux  qu’on  pourroit,  trouver  des  moyens  de  les 
faire  travailler  et  gagner  quelque  chose,  comme  de  scier  les  marbres 
et  autres  manufaclmrcs  que  l’on  pourroit  inventer;  je  ne  vOy  jvas  qu’il 
y eust  d’injustice;  mais,  au  contraire,  cela  nettovToit  le  monde  d’une 
ordure  qui  luy  est  fort  à cbaigo 

Je  vous  informeray  du  détail  du  biais  que  j’ay  pris  pour  réussir  aux 
esclaves  de  l’Archipel;  souvenez-vous,  s’il  vous  plaist,  que  cette  mar- 
chandise ne  se  donne  qu’avec  argent  comptant,  et  que  j’espère  avoir 
dans  peu  les  6o  de  Livourne -• 


by  Google 


SOliS  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV. 


yi  I 

Lt  20  ft^rrier. 

Je  prendray  la  liberté  de  vous  donner  tous  les  advis  que  je 

croimy  nécessaires,  sans  qu’il  paroisse  que  cela  vienne  de  moy;  non  pas 
que  j’apréliende  rien  en  servant,  ny  quc,je  reconnoisse  auciui  man- 
quement, au  contraire;  mais  ce  n’est  que  par  prévoyance  et  pour  le 
.service,  un  petit  mot  ou  du  roy  ou  de  vous  à M.  le  comte  ' de  bien  p.u  - 
tager  les  cbioui-mes,  de  les  rendre  e.sgale.s  en  force,  allin  (jue  la  forte 
ne  tue  pas  la  foiblc,  les  comités  estant  quelquefois  (ptclque  chose  de 
pire  que  les  cochers  do  Paris,  qui  tueroient  volontiers  leurs  ebevauv 
pour  passer  les  premiers.  Ainsv  une  galère  un  peu  mieux  année  qu’une 
autre,  la  forte  allant  au  pas,  il  faut  que  la  foible  gallope  et  se  tue  à lu 
lin.  J’ay  fort  adverty  de  cela , et  je  suis  assuré  que  M.  le  comte  y prend 
garde,  que  son  comité  est  assez  prudent;  mais  outre  que  cet  advertis- 
sement  peut  servir,  il  est  bon  qu’il  vienne  de  là-bas,  et  que  le  roy  voye 
et  gouverne  le  timon  de  scs  galères  de  son  cabinet;  cela  tiendra  en 
haleine  et  en  subjcction. .... 

Puisque  S.  M.  le  trouve  bon,  j’ai  commencé  depuis  trois  jours 
faction  d’intendance  de' justice,  nos  malheureux  forçats  vend.uit  leurs 
chemi.ses  et  haliits  pour  yvrongner.  J’en  ay  fait  chastier,  en  ma  pré- 
sence, quatre  ou  cinq;  mais  comme  les  coups  de  gourdins  et  de  lattes 
ne  sont  que  des  chatouillemens  pour  eux,  je  leurai  promis  de  leur  faire 
couper  le  nez  aux  chrestieus,  et  les  oreilles  aux  Turcs.  Il  faut  néce.s- 
sairenienl  cette  sévérité,  et  quelque  chose  au-delà,  et  forcer  son 
natm-el. . . . . 


Li«  7 auust. 

'fout  le  monde  est  .satisfait  du  mes  achapts  de  Malte  et  de  Candie, 
et  S.  A.  Mgr.  de  Vendosme  fut  surpris  de  voir  les  hommes  qui  y 
sont,  grands  et  forts  outre  mesure.  Ten  ay  de.sjà  icy  i o4,  et  d'achep- 
tez  plus  de  5o;  j’en  tireray  bien  200  cette  année,  le  tout  à compte 


De  ViTonne,  général  desgalere«- 
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raisonnable , travaillant  à présent  par  correspondence  entre  les  agens 
à les  baisser  de  prix...,. 

Il  ne  faut  pas  que  j'oublie  de  vous  dire  ma  pensée  sur  le  sujet  des 
bonnevoglies.  11  se  vend  à Constantinople  quantité  de  Ruseaux  que  les 
Tartares  font  prisonniers,  sont  bons  bomnies,  j'en  ay  5 ou  6 icy.  Ces 
Ruseaux  sont  catholiques,  les  Turcs  les  acheptent  pour  esclaves,  et 
souvent  les  obligent  à renier.  Ccux-cy  m'asseurent  qu’ils  aymeroient 
bien  mieux  estre  acheptez  par  les  François,  servir  sur  les  galères  pour 
le  temps  de  leur  rachapt,  qu’ils  espéreroient  au  moins  par  leur  tra- 
vail, et  on  ne  les  inquiéleroit  point  sur  la  religion.  J’en  escriray  à 
M.  l'ambassadeur,  et  de  sa  réponse  je  vous  donneray  advis 

Je  crois  vous  avoir  mandé  que,  dans  le  nombre  des  esclaves  venus 
de  Malte,  il  y avoit  4 juifs,  et  que  l'on  me  manJoil  <|ue  si  j'en  voulois, 
j'en  aurois  à bon  marché.  Ces  misérables  ne  valent  rien.  Je  crois  (pie 
S.  M.  trouvera  bon  que  je  les  rende,  en  inc  rendant  mon  argent  et 
autres  frais. 

Ce  2 octobre. 

Je  vous  envoyé  le  roolle  de  nos  invalides,  qui  a esté  faict  en  pré- 
sence de  M”  le  général,  lieutenant  général,  commissaire  contrôleur, 
médecins,  chirurgien  et  moy.  Nous  y avons  aporté  toute  la  précau- 
tion imaginable,  et  assurément,  quoiqu’il  y en  ait  beaucoup,  cela  ne 
diminue  en  rien  les  forces  dos  galères  du  roy,  bien  cpie  cela  diminue 
le  nombre  des  forçats;  et  quoiqu’il  y en  ait  qui  n'ont  pour  invalidité 
que  l'aagc  et  le  grand  temps  qu’ils  sont  dans  les  galères,  après  avoir 
achevé  leurs  services,  ils  sont  hors  d'csiat  de  travailler,  et  quand  bien 
inesiiie  il  leur  resteroit  quelque  petite  vigueur,  il  est  très-important 
d’en  sortir  quelque.s-uns  qui  ayent  fait  leur  temps,  et  (pii  paroissent 
ne  sortir  que  sous  ce  prétexte,  pour  guérir  la  fantaisie  blessée  de  ceux 
(pii  ont  pa.ssé  leur  temps  de  leurs  condamnations,  que  le  désespoir 
saisit,  et  (pii  commettent  sur  eui-mesmes  des  excès  pour  trouver 
leur  liberté.  Les  informations  et  jugement  que  je  vous  envoyé,  donné 
contre  deux,  vous  en  feront  voir  des  marques. 
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A l’csgard  de  ceux  que  je  propose  de  soi'tir,  qui  ont  de  l'argent 
pour  payer  des  Turcs  de  ceux  que  j’ay  acbeptex  à Livourne,  sont  tous 
gens  dont  les  services  ne  seront  jamais  si  bons  que  celuy  d'un  Turc 
qu’ils  fourniront,  dont  les  crimes  sont  pbitost  de  malheur  qu’autre- 
ment.  Néantmoins,  s’il  plaist  à S.  M.  ne  pas  accorder  la  grâce  en  vertu 
de  l’cslat  que  j’envoye,  on  peut  le  garder,  et  expédier,  sur  iccluy,  des 
deschargos  en  particulier,  en  faisant  ajxaroir  à la  coiu-  du  sujet  de 
leurs  condamnations;  car  pour  leurs  services,  ils  ne  seront  jamais 
grand’ebose;  de  tous  ceux  que  j’emploie,  j’ay  fait  recevoir  leur  ar- 
gent par  le  trésorier,  qui  servira  â payer  autant  de  Turcs  de  ceux  acbep- 
tez  audit  I.ivoume 

Ce  4 décembre. 

Il  nous  arriva  hier  une  cbaisnc  de  8 hommes  à la  mine 

Irès-inéchans,  mais  tous  bons  en  aparoncc  pour  la  profession  que  la 
justice  leur  a choisy.  Ils  se  sont  révoltez  par  le  chemin,  et  ont  réduit 
le  sieur  Riclialet  à en  tuer  un,  et  un  autre  qui  s’est  sçauvé.  H en 
attribue  la  faultc  à un  nommé  S‘-Père,  que  nous  avions  dcsjâ  eu  icy, 
et  qvii  en  estoit  sorty  pour  un  Turc,  par  ordre  du  roy,  et  qui,  incsiuc 
encore  â présent,  est  porteur  d’une  lettre  de  cachet  adressante  au 
dit  Hicbalet  pour  le  remettre  dans  la  plies  prochaine  prison  du  lieu  où 
l’on  recontrera  la  chaisnc.  Je  vous  diray  sur  ce  sujet  ce  que  j'apré- 
hendois  ipii  arriveroit  si  l’on  continuoit.  Vous  m’aviez  donné  ordre 
de  mettre  en  liberté  les  forçats  qui,  ayant  fait  leur  temps,  mettroient 
un  Turc  à leur  place;  à cela  le  roy  y profiteroit,  et  je  n’y  faisois  pas 
de  dilliculté,  n’en  ayant  pourtant  sorty  que  3 ou  4 jusques  à présent, 
et  ayant  faict  recevoir  encore  l’argent  de  5 ou  6;  mais  j'arresteray 
jus(|uesà  nouvel  ordre.  Je  vous  avois  aussy  envoyé  l’estât  des  invalides 
et  autres,  qui  par  foihlesse  de  nature  et  autres  accidens  et  dont  les 
crimes  ne  sont  point  à charge,"  quelques-uns  ayant  satisfaict  à partie, 
et  d’autres  incommodez  et  qui  ne  serviroient  jamais,  en  regardant  les 
galères  que  ducoslé  de  la  guerre  et  du  service  de  la  mer.  J’y  trouvois 
beaucoup  d’advantages  : j’espérois  avec  l’argent  de  ces  gcns-là  payer 
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les  35  Turcs  acheplez  à Livourne,  et  espargner  cela  au  roy,  nous 
delTaire  (le  gens  qui  nous  sont  fort  à ciiargc,  (pi'il  faut  nourrir,  qui 
engagent  à la  despense  des  bas-officiers  d’une  galère  dans  le  port,  inu- 
tile au  service;  mais  de  la  façon  (jue  je  voy  que  les  choses  se  prennent 
et  le  mauvais  effect  que  cela  pouiToit  faire  dans  l’esprit  des  parle- 
mens,  qui,  n’esaminant  pas  tousjours  les  alTaires  à fonds,  pourroient 
dire  qu’au  lieu  de  condamner  aux  galères,  ils  n'auroicnl  qu’à  condam- 
ner à une  amende  ou  à un  Turc,  ce  qui  causeroil  un  très-grand  abus, 
je  me  résous,  après  pourtant  (pie  j’auray  l’honneur  de  vos  comman- 
demens,  à avoir  une  vieille  g-ilcre  comme  nous  en  avons  une  qui  est 
la  vieille  Saint-Dominique , qui  ne  sera  que  comme  une  prison  pour 
ceuii  qui  ne  pourront  travailler,  et  tpii  fourniront  à la  peine  à laquelle 
la  justice  les  a condamnez,  et  faire  rendre  fargentà  ceux  qui  l’avoient 
avancé.  Il  n’y  aura  que  le  roy  qui  y perdra;  et  à l’esgard  de  ceux  qui 
ont  faicl  leur  tem|xs,  je  leur  doTineray  des  certificats  sur  lesquels  S.  M., 
en  connoissance  de  cause,  ordonnera  de  sa  volonté,  ne  voyant  pas 
(la  chose  estant  bien  entendue,  mais  c’est  le  point)  (juc  l’on  puisse 
trouver  à redire  dans  la  nécessité  où  S.  M.  est  d’augmenter  scs  ga- 
lères que  l’on  mette  en  liberté  un  honnne  qui  a satisfait  à sa  peine,  et 
lequel,  à cause  de  la  nécessité  que  le  roy  a de  forçats,  met  mi  'Turc  à 
sa  place. 

Il  y a 5 ou  6 Boulenois  qui  tm  veulent  donner;  mais  comme  il  n’y 
a point  d’aiTcst  de  condamnation  particulière  contre  eux,  et  que  ce 
lut  jwur  une  rébellion,  on  m’asseure  (jii’ils  ne  furent  condamnez  que 
pour  trois  ans,  (pii  sont  accomplis  et  au  delà.  Néantmoins,  je  ne  feray 
rien  sans  ordre,  bien  que  je  n’aye  pour  but  (pie  le  service.  Sur  l’ estât 
que  j’ay  envoyé,  il  est  très-nécessaire,  et  M"  le  général  et  de  Tenies 
vous  le  confit  nieront,  de  sortir  les  invalides  et  quelques-uns  qui  ont 
faict  leur  temps,  par  la  seule  raison  de  donner  espérance  et  guarir  le 
désespoir  (|ui  les  faict  abandonner  à toutes  sortes  d’extré mitez. 

Je  feray  soigneusement  garder  3 ou  4 arrivez  dans  celle  der- 
nière chaisne,  qui  sont  recommandez  de  la  part  de  Ms'  le  chancelier, 
et  je  leur  feray  mettre  deux  chaisnes,  el  ’à  quelques-uns  des  menottes 
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dans  If  port,  pour  leur  ester  la  facilité  d’escrirc  et  faire  peul-cslre 
encore  quelque  mal.  Je  n’obnietteray  rien  pour  le  cliasliinenl,  seurelé 
et  bon  traitement 

Ce  28  déceral^e- 

Les  (leniicre.s  lettres  que  j'ay  reeeu  de  Candie  m’obligent  à vous 
demander  vos  ordres  sur  le  .sujet  de  commerce,  d'autant  que  le 
voyant  e.slalili  à Malle  et  dans  tout  l'Arcliipel,  je  ne  fais  point  de 
dilliculté  (jue  le  rov  ne  tira.st  les  e.sclaves  dont  il  auroil  besoin  en 
continuant  la  chose  comme  elle  est;  mais  en  vérité  je  la  trouve  bien 
elière,  et  il  faudroil  voir  s’il  n’y  a point  d’autres  voyes  pour  en  avoir, 
et  si  celle  de  la  Guinée  ne  seroit  point  plus  advantageuse,  quovqu'on 
m'a  dit  qu’ils  ne  valent  guères.  L’Espagne  ny  Malte  mesme  ne  s’es- 
loienl  point  advisées  de  la  voyc  que  nous  avons  tenue,  et  se  conlen- 
toient  de  les  aclicpter  chez  eux,  quand  on  lesy  menoit,  et  fEsjvagne 
à Livourne  ou  à Gennes,  et  les  mettoient  é un  prix  bien  hault,  ceux 
de  Malte  à loo  escus  pris  sur  le  lieu,  et  ceux  de  Livomne  et  Gennes 
à 1 a.5  et  1 .1o.  Ceux  que  j’ay  fait  achepler  jusqu'à  présent  dans  les  îles 
de  l'AixIiipel  me  reviennent  depuis  6o  jusques  à 8o  pris  sm  le  lieu; 
mais  la  dillicidté  est  de  les  faire  venir  en  seureté,  et  j'en  ay  tiré  jus- 
ques à présent  i35  ou  i4o;  sçavoir  : loo  de  Malte  cl  Archipel,  et 
les  35  de  Livourne.  Comme  ceux  de  Livourne  sont  un  peu  chers,  je 
vous  ay  mandé  que  je  les  fesois  prendre  cl  rembourser  par  les  forçats 
qui  ont  faict  leur  temps,  et  qui  peuvent  mettre  un  Turc  à leur  place. 
Aiusy  ceux  de  Livourne  ne  cousteroienl  rien  au  roy  que  l’advance  en- 
core en  partie,  et  il  fera  justice  et  oslera,  en  gaignant  un  bon  Turc 
pour  un  foible  du-c.slien,  petit  à petit  les  plaintes  de  ces  forçats  qui 
ont  faict  leur  temps,  et  guériroit  insensiblement  le  scrupule  de  M™'du 
parlement,  lesquels  ne  trouvant  pas  leur  compte  d'uncosté  se  jettent 
de  f autre,  ainsy  que  je  fis  connoistre  à M.  le  président  de  Ragusc  la 
dernière  fois  que  je  fus  à Aix,  et  c’est  ce  qui  me  fit  vous  escrirc  que 
non  ohsiant  que  par  l’estât  des  invalides  j’en  eusse  compris  quelques- 
uns  qui  ne  pouvoient  pas  ramer  par  foiblesse  de  nature  ou  'autre  in- 
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comnioditc,  offroienl  de  nieltre  des  Turcs  à leur  place,  leur  donnant 
leur  liberté,  il  seroit  bon  de  ne  les  pas  laisser  sortir,  pour  faire  cesser 
la  plainte  que  pourroient  faire  les  parlenieus,  s’ils  voyoient  sortir  un 
honiiuc  devant  son  temps.  Le  roy  n’y  peut  rien  perdre,  soit  en  les 
faisant  sortir,  ou  en  les  retenant,  d’autant  que  j’ay  le  forçat,  le  Turc 
et  l’argent,  que  je  ne  rendray  point  qu’ils  n’ayeni  faict  leur  temps, 
crainte  qu’ils  ne  le  mangent;  et  leur  temps  achève,  ils  poiiiTont  -sortir, 
sans  que  cela  donne  sujet  de  crierie;  mais  il  faut,  s’il  vous  plaist,  sortir 
les  invalides  : j’y  prendray  garde  de  si  près  que  je  vous  responds  des 
abus. 

La  grande  passion  que  j’ay  pour  l’accroissenient  de  ce  corps, 
croyant  qu’il  est  nécessaire  au  service,  principalement  si  nous  ve- 
nons à avoir  à déineslcr  avec  l'Espagne,  me  faict  aprébender  de  m’en- 
gager au  delà  de  ce  que  je  devrois,  estewlant  l’arrest  des  boiiesnies 
et  des  vagabonds  le  plus  loin  que  je  puis.  Outre  les  quatorze  que  je  vous 
ay  mandé  que  l’on  m’avoit  amené,  j’en  ay  faict  prendre  encore  cinq 
qu’on  a trouvez  dans  un  village  |«ès  d’icy,  avec  un  bon  Turc  qui 
s’e.stoit  sauvé  des  galères  d'Espagne,  et  que  l'on  tenoit  dans  une  bas- 
tide ou  maison  do  campagne  à tourner  un  moulin  à huile;  le  garde 
que  j’avois  envoyé  pour  prendre  ledit  Turc  et  vagabonds,  m’a  raporlé 
la  copie  du  certificat  ci-joint,  et  adjoute  que  les  habitans  luy  ont  dit 
que  ces  gens-là  ne  fesoient  que  rôder  à l’entour  du  tillage , clierchant 
peut-estre , je  il’en  sçais  rien,  à desrober;  néantmoins,  comme  je  n’ay 
jwint  d'autres  preuves,  j’ay  peine  à les  retenir;  mais  j’en  ay  encore 
davantage  à les  laisser  aller.  Leur  lisiognoniie  est  de  galère;  mais  je 
ne  sçay  si  leur  vie  est  semblable,  et  il  y on  a quelques-uns  parmy 
eui  que  je  crois  déserteurs.  Quand  les  .soldats  sçaauont  qu'on  les 
court  partout,  cela  les  empeschera  de  déserter. 

Si  le  ixiy  désire  augmenter  ce  corps  en  diligence,  je  voudrois  promp- 
tement achepter  pour  trois  galères  en  Guinée,  et  tous  les  ans  jusques 
à 6a  ou  8o  Turcs;  avec  nos  condamnés  bien  choyez  et  bien  trai- 
tez, en  deux  ou  trois  ans  le  roy  auroit  vingt  galères,  qui  est  le  moins 
qu’il  luy  faille , non  pas  pour  abattre  toutes  celles  d’Espagne , quoyque 
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vingt  des  siennes  en  battront  trente;  mais  poiu-  cnipcscher  Icnrs  jonc- 
tions d’escadres,  et  les  combattre  séparément.  Apres  cela,  si  S,  M.  en 
veut  proportionné  à sa  puissance,  il  peut  aller  à vingt -cinq  et  plus. 
Son  arsenal  en  pourra  anner  ce  nombre  fort  à son  aise;  le  pain  jns- 
ques  à vingt  ne  luy  couslcra  rien;  aussy  c’est  à S.  M.  à prendre  ses 
mesures.  Vous  me  tesinoignei,  par  celle  que  je  receus  bier,  <|u’ayant 
encore  receu  la  cbaisne  de  quatre-vingt,  je  pourrois  armer  la  galère 
neufve;  je  le  ferois  bien;  mais  voicy  ma  pensée  et  ce  que  j'ay  faict  : 
j’ay  mis  toutes  les  galères  au  nombre  qu’il  le  fault  de  forçats  pour 
douze;  il  m’en  reste  encore;  mais  si  vous  n’avez  point  de  de.ssein, 
n’en  voyant  point,  hors  celuy  des  Tripolins  se  joignant  à Malte,  je 
me  dois  aboucher  avec  un  homme  pour  cela  qui  me  veut  donner 
quelques  advis.  Au  moins  le  roy  feroit  coniioistre  que  si  sa  charité 
l’oblige  à rachepter  ses  sujets  avec  de  l'argent,  sa  grandeur  sçait  bien 
les  ravoir  par  force  quand  il  luy  plaist.  Pour  ce  dessein,  il  n’auroil 
besoin  que  de  dix  galères  bien  armées,  et  de  toutesdes  nouvelles 
ebiourmes  on  en  composeroit  deux  ou  trois  gardes-cosles^  ou  plutost 
académies  pour  leur  aprendre  la  fatigue,  et  leur  faire  prendre  l’air 
de  la  galère.  Comme  cela  nous 'augmenterions  à vue  d’cell;  et  quand 
le  roy  aura  besoin  de  galères,  il  en  aura  le  nombre  sulli.sant  pour 
s’opposer  à ses  ennemis,  au  lieu  que  avec  quatorze  ou  quinze  galères 
il  est  tous  les  jours  à la  veille  de  recevoir  un  all’ront,  l'Espagne  en 
ayant  quarante.  Tout  cela  sont  des  raisonnemens  en  papier  qui  ne 
font  aucun  elTect,  et  qui  ne  doivent  servir  qu’autant  que  S.  M.  le 
trouve  à propos. 

J'ay  pris  la  liberté  de  vous  mander  que  comme  on  avoil  tiré  des 
lettres  de  change  sur  moy  pour  les  esclaves  que  l'on  avoit  acbepté, 
et  que  je  pouvois  faire  estât  à Malte  et  en  Candie  de  soixante  ou 
quatre-vingt,  je  seray  obligé  de  tirer  pareille  somme  à Paris  sur  le 
. thrésorier  des  galères,-  et  comme  vous  avez  à présent  l’estât  des  des- 
penses de  l’année  soixante-sept,  je  vous  prie  de  nous  faire  advaneer 
quelques  sommes,  outre  les  100,000  francs  que  vous  m’avez  faict 
donner  par  advance,  l’argent  comptant  estant  tout  ce  qui  peut  con- 
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trrlnier  au  mesnagc,  ouire  que  je  vas  commencer  deux  ou  trois  galères, 
tout  à la  fois  pour  pouvoir  instruire  A loisir  quarante  charpentiers  for- 
çats <]iii  sont  dans  les  galères,  qui  soulageront  toujours  le  nombre 
des  ouvriers  quand  on  en  aura  besoin,  sur  les  100,000  francs  ipic 
vous  m’avez  faict  advancer.  J’ay  près  de  trois  mille  paires  d'babils  tout 
prests,  partie  de  toiles  pour  les  chemises  et  calsoiis,  la  merluche, 
chair  de  Imuif  et  chair  de  porc,  les  rames  et  autres  menues  néces- 
sitez qu’il  fauU  avoir  par  advance  pour  bien  faire.  Si  je  puis,  comme 
je  l’espère,  augmenter  de  trois  galères  en  68,  et  que  le  roy  agrée 
d’honorer  d’une  .M''  le  chevalier  de  Jan.son,  dont  je  vous  ay  faict  le 
portrait,  après  vous  avoir  protesté  que  je  n’ay  uy  amitié  uy  alfection 
jKuir  qui  que  ce  soit,  ipie  pour  le  service,  et  que  c’est  ce  que  je  re- 
garde toujours  le  premier,  je  vous  propo.scrois  sans  alfectation  aucune 
le  sieur  de  Viviers  Clément.  II  n’a  pas  cette  taille  que  je  vous  ay 
mandé  autrefois  que  je  souhaittois  en  un  homme  do  commandement; 
mais  il  a hcaucoiqi  d’esprit  et  de  .sçavoir  pour  les  choses  que  vous 
souhaitiez.  Il  a faict  deux  ou  trois  campagnes  sur  les  galères,  et  je 
suis  asseuré  «pie  si  vostre  pensée  s’accordoil  avec  la  mienne,  nous 
aurions  des  caries  des  costes  de  la  mer  Méditerranée  bonnes  et  justes 
en  peu  de  temps.  Comme  ce  ne  scroit  que  pour  commencer  en  68, 
il  serviroit  de  volontaire  l’année  67,  et  commcnceroit  de  mettre  les 
fers  au  feu  pour  lesdites  cartes.  Je  vous  proteste  que  ce  n’est  que  la 
veue  du  service,  ne  voyant  point  ou  fort  peu  de  gens  qui  s’apliquent 
à leur  meslier  : c’est  un  ahhé  qui  presclHiil  à miracle,  qui  devient 
muet  sitosl  qu’il  est  évesfpie. . . . '. 


' A ce  rapporl  sont  jointes  les  copies 
de  deux  lettres , Tune  de  Milo  et  l’autre  de 
Candie;  la  dernière,  de  la  date  du  3o  sep- 
tembre  1666.  porte  ce  qui  suit  : «J’espère 
partir  dan»  1a  lin  du  mois  prochain;  mais 
ce  ne  sera  pas  sans  avoir  fiût  quelque  aiuoa 
d'esclaves.  J'en  ay  achepté  as,  qui  m'ont 
esté  portes  par  le  capitaine  Martin  et  sa 
conserve,  et  M.de  I^edeni  me  les  a rendus 


à y 5 piastres  chacun.  11  nç  s'est  jamais  ^cu 
de  si  bons  hommes;  ce  sont  pour  la  plu- 
part des  colosses,  et  si  vous  avex  trouvé 
ceux  que  je  vous  ay  envoyé  bons,  vous  se- 
rez cliarmé  de  ceux-cy.  On  me  mande  du 
Mille  que  l’on  y a faict  marché  de  <|uelques- 
u ns. sans  me  dire  preciséiueut  le  nombre, 
mais  cela  pourra  aller  à quelque  vingtaine. 
M.  de  l'Escaies  m'escril  de  i'amtée,  qu'il 
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Le  dé-soitlre  des  fofçats  qui  commencent  à estre  trop  bien, 

principalement  à l'esgard  des  Turcs,  est  si  grand  pour  le  larcin  et 
rivrogneric,  qu’ils  me  donnent  bien  de  la  peine.  11  est  bon  pourtant 
qu’ils  boivent,  cela  les  fortifie;  il  vant  mieux  un  peu  soufrir  pour  le 
larcin.  Ils  dérobent  et  vendent  leurs  habits;  pour  le  premier  on  y 
prend  garde;  pour  le  second,  en  ayant  trouvé  qui  vendoient  leurs 
habits  à des  habilans,  les  ayant  voulu  faire  arrester,  et  n'avant  point 
d'autre  prison  quo  la  galère,  j’y  fis  mettre  l’habitant.  Messieurs  de  la 
ville  s’en  plaignirent  à M' de  Pile,  comme  gouverneur,  qui  me  l’en- 
voya redemander;  pour  éviter  la  plainte,  et  croyant  qu’ils  m’en  fe- 
roient  justice,  je  le  rendis.  Il  est  encore  innocent.  Je  crois  qu’il  sera 
Ixm  <ju’il  y ait  un  petit  réglement  sur  cela.  Il  ne  m’importe  qui  fasse 
justice,  pourvu  qu’on  la  fasse,  et  que  le  roy  .soit  servy.  Si  l’on  soufre 
<jue  ces  malbcui'cux  vendent  leurs  habits,  il  leur  en  faudroit  tous 
les  jours,  ou  les  laisser  moimr.  Je  ne  m’estonne  pas  du  passé;  le 
roy  n’y  fourniroit  jamais  s’il  n’y  avoit  qu’à  vendre  et  à redonner.  Je 
cioy  qu’un  ordre  du  roy  qui  feroit  entendre  sa  volonté,  et  déclare- 
roit  criminel  ccluy  auquel  on  trouveroit  chez  luv  ou  achcplant  hardes 
de  forçats,  ou  dérobées  par  forçats,  condamné  à loo  d’amende 
pour  la  première  fois,  applicable  à l'hospital  desdits  forçats,  et  puni- 


L>ii  a acIu'pU*  lo.  qu'il  u euvove  au  MiHo; 
iimn  U n ninn  OTxlre  pour  le  prix;  il 
«*n  a donné  8o  piastres.  Je  veux  croire  qu'il 
a cru  bien  taire,  et  que,  voyant  lorsqu'il 
partit  d'ii^  que  je  n'en  avoi.t  que  peu,  il 
a jugé  qu'à  quelque  prix  que  ce  fu5t , ü en 
falloit  avoir.  On  peut  itéanltiioins  remar- 
quer en  pnswmt  ce  que  c'^est  de  faire  faire 
lescItuKCs  paraulruy.  Pour  reprendre  donc 
le  nombre  de»  esclaves  que  je  puis  avoir 
à présent , il  laut  compter  i o de  M.  de  l'Es' 
raxes,  1m  aa  quej'ay  icy,  le» ao oti  environ 
que  l'on  aura  achepté  au  Mille,  et  ceux 


que  j'attends  du  Titio,  d'où  je  ne  doute 
point  que  le  patron  Rostil  ne  mVn  nporle 
environ  lo.  En  voilà  en  ces  quatre  arti- 
cles quelque  soixantaine.  Il  y a encore 
deux  corsaire»  que  l'on  attend  de  jour  en 
jour  à l'Estantic  , qui  en  ont  aussv  quel- 
que vingt;  ainsy  voilà  8o  «ftclaves  que  je 
puis  avoir,  et  que  je  suis  en  resolution  de 
prendre,  en  ayant  desjà  |Mirtic,  bien  que 
je  voye  quelque  difficuUu  pour  l'envoy. 
il  y en  aura  partie  icy,  et  l'autre  au  Millo, 
où  il  n y a pas  de  danger  de  les  tenir 
l'hiver 
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tion  corporelle  pour  la  seconde,  et  soit  lejuge  de  la  ville,  soitmoy  qui 
chastle,  il  ne  m’importe  ;je  croy  pourtant  que  cela  seroit  de  l'intendant; 
mais  à cause  que  cela  regarde  un  habitant,  et  y peut  avoir  quelque 
chose  à dire,  S.  M.  en  ordonnera  comme  il  luy  plaira.  Mais  avant  que 
de  vous  envoyer  un  ordre  qui  ne  seroit  qu'une  bagatelle,  et  où  il  ne 
l'aull  point  mettre  le  nom  du  roy,  je  me  plaindray  à M' le  gouverneur 
et  k M"  de  la  ville,  au  juge  mcsme,  les  prieray  de  faire  faire  la  dé- 
fense ; après  cela , selon  ce  tpii  en  arrivera,  je  prendray  mes  mesures 

1.C  30  nevetnbrc- 

Voyant  le  service  des  Suisses  n’cstrc  pas  asseï  exact  pour  les 

gens  à qui  nous  avons  à faire,  je  les  ay  changez,  suivant  vostre  approba- 
tion. Ce  n’est  pas  que  l'on  n’ayt  de  la  peine  de  trouver  de  ces  gardiens, 
deux  foi-çats  en  ayant  tué  un  depuis  quinze  jours,  et  enterré  dans  un 
cellier  où  ils  avoient,  eu  l’adresse  de  le  faire  entrer.  Je  suis  après  à 
en  faire  justice.  J’ay  regret  de  perdre  un  homme,  l'autre  s’estant 
sauvé;  mais  estant  dcsjà  condamué  aux  galères,  il  n’y  a que  la  corde 
ou  la  roue  pour  ce  crime.  Je  me  fais  assister  d’avocats  habiles  pour 
ne  me  tascher  du  sang  d’autruy,  mais  il  faut  de  la  crainte. .... 

Cf  2f»  ffbvHer 

Ma  maladie  m’ayant  donné  assez  de  relâche  pour  vacquer  a 

sortir  les  invalides,  de  soixante-dix  à soixante-douze,  if  s’en  trouve 
vingt  condamnes  à-  vie,  mais  invalides.  Je  n’ay  pas  voulu  les  mettre 
dehors,  attendu  que  l’invalidité  ne  fait  pas  ouvrir  les  prisons.  D’autre 
coslé,  cela  seroit  infiniment  à charge  au  roy  s’il  les  falloit  garder,  et 
il  ne  faudroit  que  commencer  i bastir  un  hospital  pour  cela.  De  tout 
temps  on  les  a mis  dehors,  supposant  que  le  service  qu’ils  ont  rendu, 
avec  l'e.stat  auquel  ils  sont  réduits,  les  empeschoit  de  mal  faire,  il 
semble  qu’il  y a quelipie  justice  à s’en  décharger.  T en  escris  à M«'  de 
Lyonne,  et  ne  sortiray  que  ceux  dont  l’invalidité  s’oppose  absolument 
à la  mauvaise  inclination  qui  leur  pourroit  rester,  et  si  je  prens  le 
soin  du  curage  du  port , comme  c’est  l’advis  de  M.  le  premier  président , 
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elinênie  tout  le  monde,  n’y  ayant  que  .sept  ou  huit  qui  profitent  de  la 
perte  de  ce  que  la  nature  a jamais  fait  de  plus  beau  pour  la  marine , je 
me  servirois  de  ces  invalides  qui , quoyque  rompus  et  incapables  pour 
la  rame,  qui  est  nostre  mal  plus  commun,  serviront  pourtant  bien  aux 
pontons  du  curage 


L«  2 avril 

Je  vous  ay  escrit  mon  sentiment  sur  les  chaisnes  que  vous  me 
mandez  devoir  arriver  au  nombre  de  deux  cens  par  le  sieur  Richalel, 
cinquante  de  Paris  et  cinquante  de  XP  Pellot.  Tout  cela  feroit  de  la 
chiourme  en  nombre  pmur  quinze  galères,  avec  les  deux  cens  Turcs 
arrivez  par  le  vaisseau,  qui  sont  bons  hommes;  mais  de  faire  travailler 
ceux  qui  arriveront  des  chaisnes  dès  l'abord,  ce  seroit  les  perdre, 
ain.sy  que  j’ay  pris  la  liberté  de  vous  mander.  Je  croy  qu’il  seroit  du 
service  de  les  laisser  reposer  dans  le  port,,  néantmoins je  tiens  tous- 
jours  les  quinze  corps  de  galères  et  les  trois  gallottes  prestes;  mais 
après  avoir  bien  raisonné  avec  les  sçav.ms  et  sans  passion,  ils  sont  de 
mon  advis  : tout  dépendra  de  la  volonté  du  roy  et  de  ses  desseins. 
Avant  que  j’eusse  receu  la  vosire,  je  vous  avois  répondu  sur  les  ga- 
lioUes  : je  ne  les  ay  jamais  considérées  que  pour  venir  aux  gens  de 
liberté,  et  je  vous  mandois  la  niesme  chose  que  vous  me  faites  la  grâce 
de  m’escrire.  J’espère  par  le  moyen  des  Russeaux  venir  â mon  but, 
et  plus  aisément  et  à meilleur  compte  que  par  les  gens  de  liberté  du 
pays.  Je  m’examine  autant  que  je  puis,  crainte  de  me  laisser  prévenir 
moy-mesme,  je  ne  regarde  que  ce  qui  est  advantageux,  et  si  je  man- 
que , c’est  de  passion  de  le  pouvoir  faire  réussir.  Sans  les  accidens  que 
je  vous  ay  mandé,  le  roy  auroit  eu  quatre  cens  esclaves.  Si  les  Rus- 
seaux me  réussissent,  on  n’aura  que  faire  des  privilèges  dont  je  vous 
escrivois  pour  les  gens  de  liberté,  et  que  vous  me  remettez  avec  raison 
après  l’expérience  faite  d’une  galère 

L«  14  avril. 

Tatendray  vostre  aprobation  ou  advis  sur  la  pensée  que  j’avois 
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débrouiller*  les  niarinicrs  des  l'aliultos  avec  les  forçais,  pourvoirce 
«pie  l’on  un  peut  «Mipérer  ptjiu'  les  bonnevogliee’.  J’ay  les  trois  Uus- 
seaux  chez  nioy  pour  les  aprivoiser  ; sont  bons  hommes.  Ce  sera  un 
grand  avantage  .s’ils  se  résolvent  de  servir  comme  buiuievoglies  et 
volonlaireitienl,  pour  me  guérir  du  scrupule  que  j’aurois  estant  chre.s- 
tiens  de  les  tenir  en  chaisncs  aux  galères,  bien  que,  selon  Dieu  et  le 
monde,  ils  soient  plus  en  estât  de  salut  et  mieux'sans  comparaison 
sur  les  galères  du  roy  «pi’cn  Turquie,  où  ils  renient  pi-e.sque  tous. 

Ayant  eu  hier  l’honneur  de  saluer  .VI.  le  prince  de  Monaco,  <pii 
s’en  va  à k cour,  il  me  dit  avoir  une  proposition  à faire  au.  roy  de 
mil  bonnevoglies  italiens  : ce  seroil  le  plii.s  court  et  à meilleur  mar- 
ché...,. . 

L>- 20  avril 

■ Quand  je  vous  ay  ilemaiide  ré.solulion  .siir  le  commerce  des 

esclaves  de  Candye,  ce  n’csl  que  pour  s«;avoir  si  S.  M.  le  désire  con- 
tinuer, et  ce  qu’elle  y veut  dt;p<!nser  par  an,  mestant  pas  en  peyue 
«l’en  trouver  si  les  choses  ne  cliangcnt  tout  à fuit  de  face.  Pour  ceux 
de  Russie,  je  suivi-ay  ce  que  in’ordunnez,  et  douneray  les  deux  que 
j’ay  .en  ma  maison  k des  capitaini^s  «jui  en  useront  clire.stiennement  et 
idiaritâblement.  Ces  |>auvres  gens  me  feroient  pitié,  .sont  de  bon.s 
hommes  ; depuis  quinze  jom's  ou  trois  sepmaines  que  je  les  ay,  je 
les  ay  fait  tousjours  travailler,  ils  fatiguent  bien.  Je  viens  de  m’en- 
tretenir sur  ce  sujet  avec  le  fils  de  mon  corres|xmdanl  de  Constanti- 
nople, qui  est  de  Marseille,  que  je  ne  commis  point.  Tout  ce  qui  me 
fâche,  est  qu’il  me  faut  confier,  cl  je  crains  l'humeur;  mais  je  ne 
donneray  guère  d’argent  à la  fois,  appréhendant  les  tours  de  souplesse 
«le  etmx  qui  ne  vont  de  .Maiseille  au  Levant  i]ue  pour  faii'e  les  aOaires 
d’auliùy,  n’ayant  itceu  venir  a bout  des  leurs,  et  de  les  racommodet 
à leurs  despens  : voilà  ma  pcvne. . . .- 

Je  vous  envoie  l'estai  de  la  i|uantilc  des  forçats  «pii  composent  la 

' C '«Ml-antire  mêler. 

* Kiirêlès  voiüuUires.  , . 
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cliiourine  dw  gatères'du  roy.  Vous  verrez  ijiir  nous  ne  soiniiies  point 
mal;  et  si  les  rliaisncs  arrivent,  et  (|ue  nous  ne  fassions  rien,  je  gar- 
derav  des  soldats  pour  anner  une  galère,  et  pronièneray  les  nouvelles 
cliiouriues  au  cliasleau  d’If  pour  les  faire;  au; moins  que  si  nous  ne 
servons  d'un  costé,  nous  servirons  de  l’autre 

Lr  SS  «ïril. 

le  VOUS  ay  mandé  eoranie  j’avois  esté  i Tlioulon,  et  ce  que 

ces  messieui's  avoieni  résolu  sur  le  voyage.  Les  galères  partirent  avant- 

hier  au  nombre  de  onze;  elles  auroienl  facilement  esté  quatorze  sans  • 

les  galiottes.  J’avois  bien  pris  mes  mesures;  mais  puisque  la  volonté 

du  roy  a esté  de  n’en  avoir  que  onze , au  moins  vous  puis-je  asscurer 

que  jamais  galères  n’ont  esté  si  bien  armées.  Je  les  vis  sortir  : il  ny 

a guère  de  cheval  de  poste  qui  allast  plus  viste,  la  vogue  estant  si 

esgalleet  si  juste,  qu’une  rame  ne  [wssoil  pas  l’autre.  Elles  ont  poiu-  ' 

cinquante  jours  de  vivres,  et  j’en  envoyé  à Thoulon  par  six  barrjues, 

et  sur  les  vai.sseaiu  pour  autres  cinquante  jours 

M.  Trubert  m’a  dit  qu’il  vous  escriroit  son  sentiment  sur  faire  pa- 
roi.stre  les  galères  à Alger;  que  ce  scroit  le  moyen  de  faire  crier  à 
caus(f  des  esclaves  du  roy,  dont  les  pères,  mères,  fcttimes  et  parons 

auroient  advis,  ce  qui  feroit  un  mauvais  effet 

Je  travaillai  hier  à voir  ce  que  nous  pourrons  faire  de  tout  le  rebut 
des  forçais  qu’otl  nous  a laissé,  qui,  avec  la  chaisne  de  cent  neuf  qui 
arriva  hier,  pourront  armer  deux  galères.  Ce  n’est  pas  qu’en 'nomirre 
il  n’y  en  ayt  pour  trois  et  plus;  si  je  trouve  que  deux  soient  bien  arnrées, 
je  les  feray  sortir  jusques  au  chasteau  d’If  avec  les  gabottes,  estant 
pave*  tous  pour  trois  mois , cl  licencieray  encore  l’écjuipage  de  la 
Saint • Dominique.  Ainsy  nous  exercerons  nos  nouveaux  venus,  qui 
seront  bons  forçats  è la  lin  de  l’année,  et  tascheray  à mesler  les  gaT 
bottes,  en  attendant  des  ordres  plus  précis 

Le  sieur  Kichalsa  amené  cent  neuf  forçats  assez  bons  et  bien  . 

, »»6.  ■ ' * 
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conduits.  Je  vous  en  envoyeray  le  roole.  Vous  rcniarquei'cz  qu’il  yen 
a sans  condamnation  que  messieurs  des  gabelles  envoyenl.  Il  les  fault 
obliger  et  les  faire  condamner  à fournir  la  condamnation)  à Ricbal» 
à les  raporter.  Si  Ton  pouvoit  aussy  obliger  ceux  qui  luy  livrent  les 
condamnez  de  m’en  envoyer  un  roolle  , je  pourrois  justifier  s’il  amène 
le  tout,  sans  quoy  il  faut  prendre  ce  qu’il  donne*. 


* A la  corrcspoiulancc  d'Arnoul  *onl 
jointes  les  pièces  suivantes  : 

El^TBAITS  DES  LETTHES  DE  EA  GRÈCS 
ET  DE  LA  TDDQEtE. 

De  U Lampscloufe,  le  30  avril  1666. 

« J'avob  ejuinre  Uoimucs,bons  hommes 
pour  galères.  J‘ay  esté  assez  malheureux 
pour  perdre  uion  vais>eau  le  i"  fubvrier  à 
une  isle  appelée  Singosge , dans  rArrhipcI , 
et  comme  j*ay  beaucoup  de  connoissance 
en  ce  pays-là,  silostqtie  j'ay  rcceu  lav<ialre 
au  MiUo,  j'ay  esté  traiter  avec  le  comman- 
dant de  toutes  les  guUotG.s  de  rArclilpel 
pour  les  esclaves  bons  pour  le*  galères. 
Vous  en  pourre*  avoir  de  ce  pays*lâ  tous 
les  ans  aSo.  De  vous  mander  le  traité  il 
seroit  inutil;  car  huit  jours  après  mon 
arrivée  à Malle,  s'il  plaisl  à Dieu,  je  par- 
liray  pour  alor  en  Provence  faire  un  vais- 
seau, ou  à Marseille  ou  à la  Cioulat,  et  là, 
je  TOUS  infurmeray  du  traité  quoj*ày  faict, 
qui  est,  selon  mon  jugement,  à fort  bon 
marché.  De  plus,  j'ay  prié  huit  chevaliers 
corsaires  de  me.s  amis  de  vouloir  me  gar- 
der totls  les  renégats,  et  ce  qu'ils  pren- 
dront durant  six  mois,  lesquels  on  con- 
damne aux  galères  quand  ils  combaUent; 
et  lorsque  je  seray  en  Provence,  je  vous 
diray  comme  il  faudra  faire  pour  les  faire 
venir  de  ce  peys-là.  • 

{Signé  le  diovalier  d’EsTsurE*.) 


Au  port  de  Sirt,  le  W^rrier  I6ÔS. 

« U failli  que  je  vous  rende  raison  de 
nos  courses  depuis  que  nous  sommes 
partis  du  Millo,  et  de  ce  que  j'ay  tasché 
de  nègoticr.  Le  vaisseau  du  roy  a"  [iris 
port  en  deu-t  lieux;  le  i"  a este  à André, 
.011  nous  n’avons  demeuré  que  quatre  jours, 
ne  l'avant  pas  trouvé  bon  pour  noslre 
dessein.  Nous  sommes  ensuitto  venus  icy, 
et  nous  y avons  fait  rencontre  d’un  cor- 
saire avec  omo  esclaves.  J’en  ay  pris  huit 
que  j'ay  trouvé  bons  pour  les  galères; 
apri'squoy  j’ay  envoyé  auTino  et  à Micoli, 
qui  sont  deux  isles  à dix  ou  douze  milles 
d'iey  V ^t  où  nous  ne  sçaurions  aller  avec  le 
vai.vseau.  J'espérois  trouver  beaucoup 
d'esclaves  en  ce*  deux  lieux;  mais  il  ne 
s’y  en  est  point  rencontré  à Micoli;  pour 
le  Tino,  de  quarante  qu’il  y en  a.  l'on 
Q'cn  a trouvé  que  dix  propres  pour  la  ga- 
lère, les  austrc-s  estant  ou  vieux  ou  de 
rachapi.  Des  dix  qui  sont  bons  pour  vous, 
on  en  vcuU . . . pia.stres  de  U pièce.  Aiiuy  on 
en  est  revenu  sans  rien  Dure.  J'ay  renvoyé 
pour  taschur  de  les  avoir  au  meilleur  prix 
que  l'on  pourra;  car  j'ay  apréhension  que 
nous  n'en  trouvions  pas  beaucoup  en  ces 
isles  ; les  galioUes  que  je  vous  avois  mandé 
avoir  quitté  Candie  et  le  service  public  pour 
leur  pacticuUer,  se  trouvent  touüea  avec 
George  Marie,  qui  s'est  engagé  au  capi- 
taine général  d’aller  faire  des  esclaves  tant 
Turcs  que  Grecs  cbresliens  pour  anoer  les 
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Ce  23  juin 

J’ai  receu  des  lettres  du  Millon , fjui  vous  feront  connoislre 

comme  voulant  faire  encore  un  achapl  d’esclaves  en  Daimatie,  on 
m’escrit  que  l’on  aiu-oit  besoin  de  recommandation  au  sénat  de  Ve- 


jçaiéres  vùnilicDDCS.  Aimiy  tout  ce  quelles 
prendront  sera  pour  le  service  de  la  répu- 
blique : cela  me  met  bien  lolng  de  mon 
compte,  et  ce  nouvel  obstacle  me  foin 
craindre  que  je  ne  feray  pas  tout  ce  que 
j'avois  espéré 

• M.  le  commandant  de  lV)ulièrc  faict  ce 
qu'tl  peust  de  son  costé,  ayant  connois- 
sance  avec  tous  les  «M^aires  ; mais  ces 
M'‘  les  corsaires  ne  (ont  non  plus  que  les 
galioUcs  ; U y en  a quatre  dans  ce  port  qui 
sont  revenus  de  dedans  l'Archipel,  crainte 
qn'ils  oui  des  vaisaeaux-de  Tunis,  d'Alger 
et  de  Tripoli,  qui  sont  au  nombre  de  vingt 
navires.  Ils  sont  en  ces  quartiers  pour 
transporter  des  troupes  dans  Tislc  do 
(Undic,  ei  les  corsaires  ont  raison  de 
(Taimirc  leur  rencontre. 

• Je  vous  ay  mandé  que  Ton  m'avoit  es- 
cript  de  Candie  que  Ton  avoit  acbepté 
quinte  esclaves  qui  esloicnt  à la  Sude,  et 
que  l'on  debvoit  envier  en  Candie.  lU 
avoient  aussy  faict  un  autre  marché  que 
l'on  SG  promettoit  de  (aire  audit  lieu  de  la 
Sude.  et  nous  esitona  résolu  au  sortir  de 
Candie  d'y  passer  et  y prendre  ce  gue 
l'on  y atiroit  amassé;  mais  s'il  est  vray 
que  la  peste  y soit , comme  un  corsaire 
vient  de  nous  dire,  nous  ne  pourrons  y 
aller.  Ce  sera  à ce  coup  que  je  me  plain- 
dray  de  ma  mauvaise  fortune.  Je  ne  veux 
pas  croire  k ce  dernier  malheur,  clj'at- 
tendray  à eslre  au  Millo  pour  sçavoir  si  1a 
chose  est  bien  vraye.  Là  je  vous  diray  ce 
que  nous  aurons  effccUvemenl  d’esclaves 


dans  nostre  bord  et  les  nouvelles  quej'au- 
ray  de  Candie. 

• n semble  que  touttes  choses  conspirent 
contre  nostre  dessein  : cent  incidens  que 
Ton  ne  pouvoit  prévoir,  arrivent  cette  au- 
née.  Je  vous  asseure  pourtant  que  nems 
ne  ncgligcrous  rien,  et  je  suis  persuadé 
que  vous  me  faittes  cette  justice  de  me 
croire,  et  que  nous  ne  perdons  pas  cou- 
rage. Nous  chercherons  dans  tous  les  ports 
et  dan.s  touttes  les  cachettes,  et  cmjdoi- 
rons  le  tcuips  que  uous  avons  à eslre  de- 
hors, aOin  que  vous  ayez  le  plus  de  Mtis- 
faction  qui  me  sera  possible.  Voilà  tout  ce 
que  je  vous  puis  mander  d'un  lieu  où  on 
n*a  que  peu  de  nouvelles. 

I>e  8 février. 

• Le  siège  de  Candie,  que  lus  Turcs  pré- 
lemh'iil  continuer;  le  désarmement  de  la 
plus  grande  partie  des  galères  vénitien- 
nes, n'en  restant  que  lo  qui  ayent  de  la 
chiourene;  Georges  Mario,  avec  touttes 
les  gaiiotes  qui  ne  travaillent  que  pour 
mclire  sur  pied  celles  qui  sont  tirées  à 
terre,  et  pour  surcroit  la  peste  dans  1a 
Sude,  d'où  iKius  faisions  estai  de  tirer 
cent  esclaves,  sont  des  causes  assez  su(E* 
santés  f>our  rendre  nostre  voyage  dis- 
gracié. M' lecommandant  Boulevrier,  qui 
oonnoist  tous  les  corsaires  et  tous  les  lieux 
où  ik  SC  retirent,  et  le  moyen  de  les  ren- 
contrer, ne  néglige  rien  pour  réparer  par 
la  diligence  tant  de  mauvais  incidens  qui 
nous  talonnent,  sans  pourtant  perdre  un 
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nise.  Du  reste , je  n’y  perdraypas  un  inonient  de  temps;  donnez,  s’il 
vous  plaist,  ordre  au  fonds  que  le  roy  y veut  employer  tous  les  ans. 


mtwnenl  de  leiiip;  car  il  i»‘îgn<»r«*  pa* 
f|u'n  ne  ^ufîil  poiut  d'dvoir  des  enclaves, 
mais  t^u’il  i'aull  au»»y  »e  rendre  en  Pro- 
vence dan»  un  lenips  qui  vous  fasse 
trouver  ce  renfort  pour  le»  galère»  utile-  et 
prolital)lc.  Cest  à qnoy  nou»  songMtn», 
et  prendrons  no»  nic»un;>s  tout  aut/mt  que 
nniis  poufTun»  [M>ur  eslrc  dan»  le  moi»  de 
mâr»  en  France,  ce  quej'espèro  que  non» 
pourron»  faire,  si  le  temps  non»  »crt  au 
i-^ur  coniDie  il  a faict  au  despari  de 
Toulon 

■ Pour  ce  qui  e»t  de»  esclave»,  je  trouve 
que  vous  avei  rai»on  d'en  souliailU-r  bcau- 
rotip;  mai»  s'il  vou»  plaist  de  vous  sou- 
venir de  ce  que  nou»  avons  creu  qtie  l’un 
en  pourroit  tirer  cette  année,  veu  les  fas- 
chcu»e»  occurrence»  que  nou»  n’avon.s  pa» 
ignorivs  avant  que  partir,  vou»  ne  trou- 
verez pa»  mauvais  »i  nou»  vou»  en  amc- 
non»  moins  que  vous  rKui»  en  demandez. 
Ce  SLTB  avec  un  grand  nmi  de  ccrur  que 
noti»  n'aca)mpli»»ons  {>olnl  vo»  »oubait», 
mais  vou»  en  voyex  les  rai»cm».  Nou»  on 
avons  prèscritemenl  quarante  dan»  le 
J>ort;  il  V en  a trente  deux  au  Mille;  nous 
attendons  que  l’on  nous  amène  le»  six  (pii 
sont  au  Tino  : ainsy  cela  fera  quatre  vingt 
deux.  Nou»  en  avons  laissé  »K  au  Zlante,  èt 
liuit  à la  Séfalonic,  que  non»  n*eusn}c» 
pa»  le  teiiip»  de  prendre,  n'avaiil  pa» 
trouvé  à pro|M>s  d’attendre  qu'ils  teu»»ent 
venus  d'un  autre  endroit  que  ccluy  où 
no«!»  estions,  et  que  Ton  doit  envoier  au 
Zante.  En  voilà  près  de  cent  asacurez.  J& 
ne  compte  point  ce  que  l’on  aura  peu 
faire  soit  dans  la  Séfalonie.  soit  au  Zante 
depuis  que  nous  en  sommes  partis.  Je  ne 


met»  point  aussi  Candie  : il  est  vrav  que 
je  n’e.ii  espère  pas  de  ce  cosUvlà,  ou  ce 

sera  peu Si  M.  le  chevalier  de  .lans- 

son,  qui  avoit  soixanle-dix  esclaves  lorsque 
nous  avons  passé  à Malte,  en  a augmente 
le  nombre  jusque»  à ci^t  (il  mr  fa  faici 
espérer),  hou»  pourrions  approcher  ceJuy 
que  vous  nous  demandez.  • 

Aatn-  irtirr  de  Mitu,  IQ  jsnttrv  lOOtl. 

• I>an.»  ce  port,  nous  avons  trouvé 

A'im|  corsaire»;  ccqx  qui  avoient  mené  de» 
esclaves  les  avoient  dcsja  vendu»  au  «leur 
Bonnet,  qui  esloit  adverty  par  mes  lettres 
que  nou»  venions.  J'en  trouve  Ircntc-sépt 
tou.»  fort  bon»  et  dont  je  suis  fort  satisfaicl* 
Nous  attendons  des  nouvelles  de  Candie; 
j’apréhcmîe  fini  que  nous  n'aurons  pa» 
beaucoup  d'esclaves  de  ce  costé-là;  carie.» 
galère»  de»  Vénitien»  en  ont  trop  de  be- 
soîng.  leur  chiourme  estant  si  diminùëe, 
que  de  vingt  huit  galère»  que  j’y  ay  veu 
l'année  dernière , on  asscure  qu'il  n'y  en 

a que  dix  qui  soient  armOps Nostre 

n'^solution  est  d’aller  dan»  d’antres  isles  de 
1 Archt{»el,  albii  de  ne  laisser  pas  un  trou 
que  nous  ne  vi.»ilions  ou  n'fnvoyions. . • 

• Autre  ertruit  de  WUrr  de  r»a)xU  dv 
CuakUiitiaupk.duTjiu^îer  ICCB. 

Nous  vovons  k résolution  que 

vou»  avez  prise  de  faire  un  essay  des  Ru» 
seaux,  et  pour  cet  ofTccl  vous  avez  envoyé 

la  somme  de  333  piastres Nous 

voyons  que  vous  estiez  dans  la  volonté  de 
nou»  faire  tenir  plu»  grande  soiiimu;  mais 
lapréhension  que  vous  aviez  que  la  cho«e 
ne  réussît  pas,  vous  en  a etnpesché.  Sur 
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et  j’espère  venir  à bout  du  rc.stc  Je  vous  envoyé  une  IcUie  de  mon- 
sieur l’ambassndeur  de  Constantinople;  mais  il  ne  me  mande  rien  <les 
Russeaux.  J’altcnds  le  retour  du  vaisseau  <[ue  j’ay  envoyé.  Si  l’on  con- 
tinue d'envoyer  les  ilésertcurs  de.s  troupes  aux  galères,  cela  nous  peu- 
plera dans  peu.  Dans  la  dernière  ebaisne  dont  je  vou.s  envoyé  le  relie, 
vous  ven'ex  qu’il  y en  a beaucoup  : ce  sont  bons  hommes  et  jeunes, 
et  quelque  cbalctu'  qu’il  fasse,  bien  conduits;  nonobstant  cela,  c'est 
ce  qui  peuple  l’hospital,  la  fatigue  du  chemin , le  mauvais  traitement, 
le  cliangement  d’air  et  de  vie  ne  permet  pas  à tous  les  corps  de  re- 


qiioy  non»  von»  diron»  ({u'Ü  est  bien  pour 
celle  lois  que -vous  n‘m  ayet  pas  envoyé 
(Uvanlagc.  Lorsfjue  nous  receiismc»  vov 
Irn  lettre,  nous  nous  portasme»  clic/ 
M.  raiiiba-^.saKlcijr  |iour  ctHiférer  avec  luy 
de  la  citofte,  et  luy  fiitme»  eonnoi»Lre  que 
s'il  le  truuvoit  à propos,  nous  la  mellrions 
en  exécution,  dont  après  avoir  beaucoup 
rorsonné  sur  ce  sujet,  il  nous  dict  qu'il  ne 
nianqueroit  de  nous  apuier  de  tout  son 
crédit,  et  tuesiuc  quïl  nous  founiiroil  la 
Mtmme  que  nous  pourrions  avoir  de  bc- 
snin  [.MDur  cela,  et  afin  que  l'afTaire  fusl 
menée  avec  adn'sso,  nous  conclûmes  qm* 
lorsque  mui  vaisseaux  ou  barques  scroient 
prestes  à |iarlir,  nous  vous  envoirions 
>|uelqu‘un.  de  manière  que  sur  touUes  les 
voiles  qui  parliroril  d'icy,  nous  pourrions 
vous  en  envoyer.  VènlabJemenl,  à prissent 
que  sommes  dan»  U rigueur  de  l'bivcr, 
il  ne  s'en  met  gtière  en  vente.  Le  temps 
(|u'on  aporie  ce»  niim'rablcs  de  la  mer 
Noire  est  en  esté;  c'est  dans  cette  saison 
(|uc  nous  |)OU{Tons  faire  lever  de  ces  gens 
et  à bon  prix.  Enlin  nous  ne  manquerons 
{»as  de  soigner  ralTairc  au  Uni  qu'il  nous 
sera  |K>s»ible,  vous  asseurant,  que  U 
passion  que  nous  avons  de  vous  servir, 
non-seulement  dans  C4*lle  rencontre,  mais 


en  toute  autre  qu'il  vous  plaira  nous  « dm- 
mander,  a i|ue)(pie  chose  dé  plus  pressurü 
que  le  prolTit  que  nous  pr('rt(mdon.s.  Si 
vous  expcullcz  le  dessein  que  vous  ave» 
d'envoyer  un  vaisseau  en  celte  eachclle, 
nous  croyons  apiwrommcnt  que  vous  v 
pourrie/  avoir  quelque  rencontre  favora- 
ble pour  les  llusseaux  ;mais  il  les  faudroit 
faire  partir  pour  la  fin  du  mois  de  may , 
ptiur  estre  icy  dans  la  vraye  sais^vn  de* 
ventes.  * • . 

Kitrait  d'unr  leUrv  de  bai%-riH- . 

Un  3 tirbvner  lOCvl. 

• . . . Pour  ce  qui  e»t  des  Rus>eaiix.. 

je  ne  crois  pas  qu'il  se  puisse  faire  ivy 
graïuic  chose . attendu  qu'il  n*y  en  a pas 
beaucoup,  et  traillcurs  ce  n’csl  que  j«r 
renconlre  qu’il  s'en  trouve  k vendre.  A 
Eunstaiiliniqile,  .M^  rainbassoileur  pourra 
le  faire  avec  plus  de  faciltlè , pui.squc 
c'est  de  là  deulans  qu'ils  vicnneni . si  ce 
n'est  que  la  guerre  de  Candie  et  le  be- 
soin que  le  Gr.  peut  avoir  de  cos  gen.s 
pour  les  galères  qu'il  lait  fabriquer  Ums 
les  jûûrs,  y a{>ortcnt  de  l'obstacle. 

* CollM^rt  a mis  en  marge  ; < Lui  donner 
advis  du  fonds  faict  pourl^  esclaves  :<|u’il 
continue  de  tous  cosUa  à en  acheter.  • . 
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sister.  J’en  prends  le  plus  de  soin  ijue  je  puis  : c’est  tout  ce  qui  peut 
dépendre  de  iiioy. 

7 Juillet. 

J’attends  vos  ordres  sur  les  esclaves  de  Ligourne,  et  crains 

que  la  paii  ne  chiuige  les  pensées  du  roy  sur  ce  sujet 

Le  l4jttUl<M. 

Je  travaille  autant  que  je  puis  à l’affaire  des  esclaves  de  Li- 

goume,  et  d’autant  plus  que  si  la  nouvelle  qui  court  icy  sur  la  place 
est  véritable,  nous  aurons  doresnavant  de  la  peine  pour  les  esclaves. 
On  m’asseiua  hier  que  George  Marie  et  le  sieur  de  Lescasse,  qui  es- 
toient  les  deux  plus  grands  corsaires  vénitiens , et  qui  faisoient  le 
plus  de  prises  d’esclaves  sur  les  Turcs  dans  l’Archipel,  avoient  esté 
attaquez  pai’  trente  galères  hélières  des  Turcs,  avec  rptatre  vaisseaux 
de  Tripoly,  où  après  un  long  combat  opiniastre  il  fallut  céder  à la 
force,  le  sieur  Lescasse  se  trouvant  grièvement  blessé  en  trois  ou 
quatre  endroits,  et  ne  luy  restant  plus  que  cim|  hommes  de  son  équi- 
page en  estât  de  combattre , et  ayant  dans  son  bord  plus  de  cent 
cinquante  esclaves  qu’il  avoit  pris,  et  que  j’espérois  avoir  pour  le 

roy,  ainsy  que  nous  e.stions  convenus Georges  Marie,  qui  estoil 

lie  conserve  avec  luy  dans  le  combat,  et  qui  avoit  deux  cens  es- 
claves dans  son  bord,  avec  lequel  j’avois  aussy  traité,  comme  je  vous 
ay  mandé,  en  a u.sé  autrement  : se  voyant  accablé  par  le  nombre, 
plustost  que  de  tomber  dans  la  'puissance  des  Turcs,  a mis  le  feu  dans 
scs  poudres  et  terminé  le  diflérend,  y estant  mort  avec  tout  ce  qui 
estoit  avec  luy,  et  les  deux  cens  esclaves  perdus.  Voilà  qui  me  re- 
cide  un  peu;  néantmoins  je  croy  en  avoir  d’acheptez  au  Milo  et 
adleurs.  Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  deux  lettres  qui  vous 
feront  connoislre  Pestai  des  esclaves  de  Ligourne;  j’envoyai  hier  un 
exprès  pour  donner  pouvoir  à mes  correspondans  d'aller  jusques  à 
I 1 5 piastres  à tout  prendre  les  deux  cent  vingt  ou  trente  qu’ily  a;  et 
comme  je  ne  pourray  pas  avoir  l’honneur  de  vostre  responsc  avant 
l’affaire  faicte  ou  faillie,  je  ferav  pour  le  mieux 
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Le  24  juillet. 

Je  continue  la  négociation  des  esclaves  de  Livourne  : j’ay  bien 

de  la  peyne  à me  résoudre,  les  trouvant  trop  chers.. . . . 

Le  2H  juUK’t 

Je  vous  escris  avec  joye,  ayant  mieux  réussy  que  je  ne  croyois,  au 
traité  des  esclaves  de  Livourne.  Je  vous  envoyé  la  lettre  de  mes  cor- 
respondons qui  vous  fera  voir  que  le  roy  n'a  pas  esté  mal  servy,  puis- 
qu'il en  est  quitte  pour  i lo  piastres  chacun.  Ceux  qui  les  ont  veus 
m’a.sseurent  qu'il  ne  se  peut  rien  de  meilleur,  et  c’est  ce  qui  m’a 
faict  résoudre,  d’autant  que  voyant  la  paix  laite,  je  m'estois  fort  ra- 
lenty  d’achepter  des  e.sclaves  à cause  de  la  dépense,  outre  que  j’en  ay 
encore  cent  à Malte  ou  à Marseille,  .sans  ceux  que  j’ay  dans  l’Archipel, 
ayant  de  l’argent  partout.  Vous  voyez  bien  que  ce  que  l’on  croyoit 
impossible  n’est  rien  quand  on  en  veut  prendre  la  peyne,  et  que  ce 

corps  est  aisé  à augmenter  si  le  roy  le  souhaite  tout  de  bon Il 

part  trois  galères  pour  les  aller  quérir;  j’y  envoyé  mon  fds  avec  nostre 
chirurgien  réal,  pour  estre  asseuré  de  ce  que  j’achepte,  et  le  faire  si 
bien  visiter,  que  le  roy  n’aye  rien  <[ue  de  bon.  Ce  (jui  m’a  encore 
plus  porté  à cet  achapt,  c’est  <(ue  j’ay  apris  qtie  c’est  une  partie  de 
six  cens  janissaires  choisis  que  l’on  envoyoit  en  Candie  : jugez  si  ce 
sont  de  bons  hommes.  Si  j’ozois  vous  dire  mon  advis,  ce  seroit  de 

bastir  encore  deux  galères  outre  celles  qui  sont  sur  les  chantiers 

Le  roy  a à présent,  au  retour  des  galères,  de  la  chiourme  pour  quiiue. 
S’il  vient  icy,  et  qu’en  vostre  présence,  une  fois  pour  toutes,  nous 
puissions  purger  ce  corps  et  en  oster  tout  ce  qui  e.st  de  mauvais  qui 
nous  nuict  et  dépense,  il  en  faudra  bien  retrancher  cent  cinquante, 
qui  seront  remplacez  par  ces  cent  Turcs  que  j'ay  d’acheptez,  et  par 
ce  que  j’amasse  deçà  et  delà.  M.  le  vice-légat  m’en  Ut  présent  hier 
de  deux;  j’atends  ceux  de  son  altesse  de  Savoye;  ainsy  il  faut  compter 
quinze  galères;  les  deux  cent  vingt-cinq  Turcs  de  Livourne,  ce  que 
j’espère  d’achepter  dans  l’.Archipel,  et  les  Russeaux  de  Constantinople, 
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feront  encore  près  de  quatre  cens.  Ce  qui  viendra  des  ehaisne.s  le 
resle  de  cette  année  et  toute  l’année  suivante  feront  encore  prè.s  de 
quatre  cens  : ce  .sont  huit  cens  forçats  : cela  peut  amier  trois  {^a- 
lère.s 


Le  4 «<m*i 

Je  liz  entrer  hier  les  quar  ante  esclaves  qui  m’ont  e.sté  envoyer 

du  Levant  et  qui  estoient  aux  inlinneries;  il  ne  s’est  jamais  veu  de 
plus  heaux  hommes,  ils  avoient  la  {'ayeté  dans  le  cœur  et  .sur  le 
ïisafçe 

Le  1 1 «t)u»t. 

L’on  m’a  dit  qu’il  viendra  une  honne  chai.sne  de  Paris;  avec 

ce  que  j’ainas.se  d'un  costé  et  d'autre,  cela  feroit  dix-sept  ou  dix-huit 
galères.  Vous  voyez  hien  comme  cela  croit  à veue  d’œil.  Il  ne  faut  que 
hasler  des  galères,  et  le  roy  en  aura  dans  peu  vingt 

Vol.  verts  t. 


25. 

\ 

COLBERT  A HUCHET. 

22'  jantitr 

Dans  la  néee.ssité  présente  où  le  roy  est  de  fortillier  les  chiourmes 
de  ses  galères,  c’est  une  bonne  nouvelle  pour  sa  majesté  qu’il  y eu.st 
trente  bons  forçats  dans  la  conciergerie  île  Rennes;  et  elle  désire  que 
vous  preniez  la  [reine  de  faire  ramasser  tous  les  autres  qui  se  trouve- 
ront dans  les  justices  sidraltcrnes  de  la  province,  alin  tpie  le  commis- 
saire les  puisse  enlever  tons  en  mesure  temps. 
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2fi. 

DF.  VIVONNE,  GKNKnAL  DES  G.'W.ÈnES.  A COLBERT. 

A Majiipinc,  te  l*'  de  m«]p  IftOA. 

Jusque»  à ce  que  vous  nrayc.s  fait  l’honneur  de  me  mander 

les  ordres  de  sa  majesté  sur  le  chastirnent  des  déserteurs,  nous  nous 
t'oiilenleron.s  de  les  metlre  à la  chaîne,  tant  à cause  que  le  chasti- 
iiieni  sera  toujours  devant  les  yeux  des  autres,  qu’à  cause  que  nous 
avons  hesoing  de  ehiourme. 

I.e  petit  vent  de  la  besche  qui  régne  préseutemenl  sera  cause  tpie 
notis  aurons  demain  le  renfort  de  la  nouvelle  chaîne , qui  nous  ser- 
vira beaucoup.  Ce  n’est  pas  <[ue  le  temps  ne  soit  fort  beau;  mais  les 
g.alères  n’entreprennent  pas  un  canal  roniine  celui  du  golphc  de  Léon 
avec  un  vent  contraire,  tout  petit  qu’il  soit. 

.Sa  majesté  avoit  donné  ordre  aux  évesques  d’arrester  tous  les  vaga- 
hons  de  Languedoc,  qui  s’estoient  retirés  sur  cet  advis;  mais  comme 
ils  sont  revenus  voyant  que  l’ordre  n’avoit  pas  esté  exécuté,  on  m’a 
assuré  que  le  vray  moyen  de  les  attraper  soroit  que  le  roy  envovast 
une  lettre  de  cachet  à M"  de  Beson  et  Tuheiif  pour  les  faire  prendre 
incessamment  : ce  seroit  un  grand  renfort  pour  nos  galères. 

Je  ne  vous  mande  point  les  advis  de  nos  officiers  .sur  les  saluts  de 
Gènes  et  de  Ligourne,  d’autant  que  pré.sentement  nous  tournons  le 
dos  .à  ces  quartiers-là. 

Nous  avons  encor  à sçavoir  où  vous  voulés  rpie  nous  prenions  nos 
vivres  après  que  ceux  que  nous  avons  pour  cent  jours  seront  consom- 
més, et  où  il  faudra  que  nous  espalmions.  Je  croy  que  le  combat 
ayant  esté  donné , la  meilleure  croysière  que  l’on  poimra  choisir  pour 
ruiner  le  commerce  des  .'Anglois  seroit  vers  Malte  et  la  Sicyle,  leur 
grand  trafic  se  faisant  vers  le  Levant. 

Je  vous  av  mandé  cy-devant  la  pensée  que  j’avois  d’avoir  des  Mores 

117. 
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«le  Guinée,  et  la  facilité  d’en  avoir  en  Portugal,  et  tout  à la  fois  le 
nombre  dont  on  en  aiiroit  besoing  : ce  «pii  seroit  très  advantageux 
pour  le  senice  «lu  rov,  à «-anse  que  la  chiournic  feroit  son  novissiat 
* tout  ensemble  , et  qu’elle  seroit  bonne  la  seconde  année.  Je  vous  sup- 
plie de  ne  point  trouver  mauvais  la  libciU«  que  je  prens  de  vous 
mander  tout«\s  mes  peiiMies,  et  faites-inoy  la  justice  de  croyre  «jue 
c'est  avec  passion  très  sincère  que  je  suis,  etc. 

Vol.  verts  C. 


27. 

DE  HARLAY,  PROClTlEUn  GÉNÉRAL,  A COLBERT. 

A l^aris,  ce  23  octobre  lôM. 

Je  vous  supplie  très-humblement  de  jetter  les  yeux  sur  le  mémoire 
cy-joint,  qui  est  de  très  grande  conséquence  pour  le  bien  de  b jus- 
tice; et  d’avoir  la  bonté  de  me  faire  sçavoir  vostre  volonté  demain, 
parce  que  j'espère  faire  pailir  la  cliaisnc  lundy  ou  roardy  au  plus  tard. 
J’ai  cru  «pi’il  estoit  de  mon  devoir  de  vous  rendre  cornpte  de  cette 
affaire,  quoyqu'il  ne  me  paroisse  pas  y avoir  de  difficulté  de  ren- 
voyer aux  galères  celuy  qui  a surpris,  comme  vous  le  verrés,  une 
lettre  de  cachet  pour  en  sortir. 

Le  nommé  Saint-Pair  a esté  condamné  à ciiKj  ans  de  galères  par 
arrcsl  du  parlement  du  a i*  juillet.  1 665.  Il  a trouvé  la  facilité  d’ob- 
tenir imc  lettre  de  cachet  du  i3  décembre  suivant,  par  laquelle  il  est 
enjoint  à M.  de  Vivonne  et  à l’intendant  des  galères  de  l’en  faire  sor- 
tir en  mettant  un  Turc  A sa  place,  ce  qui  a esté  exécuté;  en  sorte 
«pi’estant  revenu  à Paris,  il  a esté  emprisonné  au  Cbastelet,  d’où,  par 
sentence  du  lieutenant  criminel,  il  a esté  ramené  A la  tour  Saint-Ber- 
nard. Il  a présenté  aujourd’buy  requestc  au  parlement  pour  en  estre 
tiré,  ce  «pi’on  n’a  ganle  de  faire,  A moins  d’un  exprès  commande- 
ment du  roy,  que  l’on  est  asseuro  que  sa  majesté  ne  donnera  pas,  et 
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qu’au  contraire  elle  donnera  ordre  que  les  condamnations  du  parle- 
ment et  autres  ne  soient  pas  rendues  inutiles  par  des  lettres  de  cachet 
de  cette  nature,  auxquelles  les  ordonnances  nous  delTendent  d'obéir 
en  ces  cas.  i 

1875. 

On  n’a  pas  accoustumé  de  faire  partir  im  aussy  petit  nombre  de 
condamnes  ans  galères  que  celuy  qui  se  trouve  présentement  dans  la 
tour  Saint-Bernard;  ncantmoins.  Monsieur,  je  mande  que  l’on  les  re- 
mette à du  Pasti , selon  ce  qu’il  vous  a plu  m’escrire , après  qu’il 
aura  doimé  les  cautions  nécessaires , et  ausqueiles  on  doit  estre  plus 
difficile,  parce  qu’il  s’acquita  très-mal  de  la  conduite  que  l’on  luy 
donna  il  y a quelques  années. 

Vol.  vert»  C* 


28. 

JUSSIER,  PRÉVÔT  DE  L’ISLE.  A COLBERT. 

De  Paris,  ce  28  aovcnibre  1660. 

J’ay  condamné  les  deux  voleurs  des  forests  de  Saint-Germain  et  de 
Livry,  qui  avoient  esté  gardez  jusques  après  l’exécution  de  celuy  qui 
a esté  condamné  à mort,  qui  a soustenu  la  question  ordinaire  extra- 
ordinaire sans  vouloir  accuser  ses  complices , qui  néanmoins  ont  esté 
depuis  condamnés  à la  question  ordinaire  extraordinaire,  et  en  cas 
qu’ils  ne  confessassent  rien,  l’un  aux  gallères  pour  neuf  ans , et  l’autre 
à perpétuité.  Je  les  ay  faict  conduire  et  attacher  à la  chaisne,  n’ayant 
sceu  tirer  aucun  fruict  de  la  question.  Je  fais  tout  mon  possible  pour 
la  seureté  de  la  campagne,  vous  asseurant,  mon  bon  maistre,  que  je 
suis  avec  respect.  Monseigneur,  vostre,  etc.  . 

Vol.  vert»  C. 
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29. 

COi.lîKRT  A OK  H\IU,AY. 

A Saint^rrrn«in*<‘n*La]fr,  1 3* üt'cembrr  lûGÔ. 

Od  m’a  donné  advis  que  le  sieur  de  l,a  Grée,  gentilhomme  breton, 
qui  est  un  insigne  faux  monnoyeiir,  cl  qui  ayant  esté  condamné  aux 
galères  au  lieu  de  la  peine  de  mort  qu’il  méritoit,  fust  destaché  de  la 
chaisne  par  la  corruption  de  celuv  qui  en  avoit  la  conduite,  a esté 
depuis  peu  repris  à Paris,  et  constitué  de  nouveau  prisonnier  dans 
Saint-Martin-des-Champs,  d’où  je  ne  s^'ay  s’il  n’a  pas  esté  transféré. 
Quoy  qu’il  eO  soit,  estant  important  de  puiser  le  public  de  ceux  qui 
se  ineslent  de  ce  misérable  mestier,  je  croys  que  vous  pouvés  em- 
ployer utilement  vostre  /.éle  en  tenant  la  main  que  ce  particulier  n’es- 
cbappe  pas  une  .seconde  fois  la  punition  qui  n’est  que  trop  douce,  eu 
esgaixl  à son  crime. 

Ror.  wcr. 


30. 

LE  .MARQIIS  DE  TRR.NKS  A COLBERT. 

A Marsrillp.  ce  20*  novembre  16G7. 

Je  ne  puis  m’empécher  de  vous  parler  des  désonlres  des  conduc- 
teurs des  chaînes,  qiioyquc  j’eusse  résolu  de  ne  vouscscrire  plus  des 
intérêts  de  ce  coqxs,  pour  les  remettre  tous  à M'  Arnoul,  qui  vous  les 
fait  cognoître  plus  elRcacement.  Mais  comme  je  m’intéres.se  avec  toute 
mon  application  à l'augmentation  des  galères,  selon  les  intentions  de 
S.  M.  et  les  grands  soins  que  vous  y aportés,  j’ay  cren  eslre  obligé 
de  vous  faire  cognoître  ipie  le.s  mauvais  traitemens  que  reçoivent  les 
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rondanuiés  des  parlcmens  par  ceux  qui  Ie.s  conduisent,  rendent  les 
plus  grands  soins  presrjue  inutilles.  Les  deux  chaisnes  que  nous  ve- 
non.s  de  recepvoir,  sont  arrivées  icv  plus  foibles  pour  cette  raison,  et 
la  dei-niére  de  Guienne,  outre  la  perte  qui  s’est  faite  dans  sa  route 
par  les  rigùeux's  de  ceux  qui  les  conduisent  et  leur  avarice,  est  venue 
si  ruinée  qu’iuie  partie  a pér>'  icy  entièrement,  et  l’autre  ne  vaut 
guère  mieux.  Ain.sy  je  crains  avec  rai.son  que  nous  aurons  de  la  peine 
de  sortir  avec  quatorze  galères,  .si  les  e.sclaves  achetés  ne  réparent 
bien  abondamment  ce  delTaut  ; à quoy  M'  .Vrnoul  travaille  de  tout  .son 
pouvoir,  et  s’en  va  aujourd’huy  à Thoulon,  pour  faire  partir  le  vais- 
seau qui  les  doibt  aporlcr  icy,  où  s’embai-que  le  sieur  de  Lussac  avec 
une  somme  d’argent  considérabli'.  C’est  à quoy  il  ne  se  peut  rien  ad- 
jouter. 

Mais  pour  apporter  quelque  remède  à la  mauvaise  foy  de  ceux  (jui 
conduisent  les  chaisnes,  dont  le  meilleur  est  bien  plus  intéressé  pour 
luy  que  dans  la  fidélité  du  bon  service,  j’ay  proposé  il  y a trois  o\i 
ipiatre  jours  à M'  Arnold  un  expédient  que  je  croy  unique,  affin  de 
pourvoir  seurement  à ce  désordre,  qui  vous  soulagera  de  la  plus 
grande  pallie  de  la  despense,  rendra  cette  conduite  plus  asséurée, 
conservera  ces  misérables  en  estât  de  servir  en  les  guarantissant  des 
maladies,  et  les  tiendra  en  vigueur,  en  sorte  que  nostre  hospital,  qui 
en  e.sl  tout  rempiy  avec  grande  despense,  n’en  sera  plus  occupé  : c’est 
de  les  faire  conduire,  au  sortir  des  prisons  des  parlemens  (où  iis 
debvroient  estre  mieux  traités) , en  leur  donnant  des  routes  comme 
aus  gens  de  guerre,  et  d’establir  des  estapes  en  tous  leurs  logemens, 
ce  que  les  villes  et  bourgs  où  ils  doibvent  [la.sser,  fourniront  agréa- 
blement, ces  occasions  n’estant  pas  fort  frérpientes;  et  ainsv  les  con- 
ducteurs et  leurs  guardes  n’auront  loi  que  de  demander  leurs  appoin- 
teniens,  et  les  chaisnes  viendront  plus  promptement  et  plus  sainement 
jusques  à nous. 

M.  Arnoul  approuvant  fort  cette  pensée  y adjouta  qu’il  seroit  bon 
de  les  faire  babiller  avec  des  bas  et  des  souliers,  dont  les  conduc- 
teurs seruieut  responsables,  et  soigneus  de  les  conserver,  aflin  qu’ar- 
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rivant  icy  ils  puissent  entrer  dans  les  galères  en  estât  de  pouvoir  ser- 
vir  

Vol.  vert»  C.  * 


51. 

MILLOTET  A COLBERT. 

A Dijon,  ce  10*  décembre  1667. 

A l'instant  que  j'ay  reccu  vos  ordres,  j’ay  fait  délivrer  au  sieur  Ri- 
chals  les  condamnés  aux  galères  qu’amena  le  prévost  de  Metz,  et 
ceux  qui  se  sont  trouvés  en  nos  prisons,  excepté  deux,  dont  l’un  ne 
sera  jamais  en  estât  de  servir,  parce  qu’il  eut  le  bras  rompu  à la 
question , et  les  nerfs  tellement  raccourcis  qu’aucuns  des  conducteurs 
ne  s’en  sont  voulu  chaîner.  Pour  l’autre,  il  n’est  pas  en  estât  à présent 
de  marcher,  suivant  le  raport  des  médecins,  à cause  de  la  fièvre  et 
particulièrement  d’une  grande  diarrhée. 

Pour  le  surplus,  sont  tous  jeunes  hommes  de  vingt  ans  jusques 
trente-cinq,  auxquels  j’ay  pris  soin  de  faire  donner  à chacun  une 
paire  de  souliers,  des  chausses  et  im  caleçon,  car  le  verglas  et  la  ri- 
gueur de  la  saison  les  auroient  perdus  avant  qu’estre  à Chalon,  où  ils 
doivent  prendre  encor  cinq  ou  six  autres  condamnés  aux  mesmes 
peines.  Ils  sont  partis  aujourd’huy  au  nombre  de  vingt-cinq  dont  je 

vous  envoyé  le  procès-verbal 

Vol.  terta  C. 


32. 

ARNOUL  FILS  A COLBERT. 

Ce  2$  aoust  (1668),  i Marseille. 

MP.  un  léger  mal  de  teste,  qui  empesche  pourtant  mon  père  d’es- 
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crire  et  mesme  de  dicter,  m’oblige  à vous  rendre  compte  du  voyage 
qu’il  m’a  ordonné  de  faire  à Livourne  poür  recevoir  et  choisir  les 
deux  cens  onze  esclaves  que  nous  en  avons  amené  do  ceux  que  vous 
luy  avez  commandé  d’achepter  pour  le  roy.  On  nous  en  vouloit  bien 
faire  prendre  jusqucs  à deux  cens  trente;  mais  ayant  mené  avec  nous 
le  chirurgien  réal  des  galères,  il  en  a rebuté  d’estropiex  qui  04  nous 
le  paroissoient  pas.  Cela  nous  a donné  un  peu  de  peine , d’autant  que 
les  corsaires  de  qui  on  les  a acbeptez,  ne  vouloient  point  souffrir  ce 
rebut  qui  tourne  sur  leur  compte  ; mais  il  leur  en  a fallu  passer  par 
là.  Vous  pouvez,  M*^,  asseurer  S.  M.  qu’il  a deux  cens  onze  hommes 
dont  cent  sont  de  l’aage  de  vingt  jusques  à vingt-cinq  ans,  et  le  reste 
on  sus  jusques  à trente-cinq.  Nous  avons  espargné  quelques  petits 
droits  de  douannes  du  grand  duc,  que  j’eus  l’honneur  de  saluer  à 
Florence,  par  le  moyen  de  M' l’abbé  Strossy,  qui  obtint  facilement  de 
S.  A.  la  remise  de  ses  droits.  11  estoil  temps  d’aller  quérir  ces  mal- 
hciureux,  qui,  par  l'avarice  de  leurs  maislres,  n’avoieni  autre  nourriture 
que  les  espluchures  d’herbes  et  escorces  de  melon  qu’ils  pouvoient 
ramasser  dans  les  rues.  Aussy  ce  leur  a esté  une  grande  joye  de  venir 
sur  les  galères,  où  qtielques-uns,  à nostre  retour,  se  sont  mis  volontai- 
rement à la  rame,  où  ils  ont  réussy  tout  du  premier  coup,  et  l’on  peut 
dire  que  ce  sont  deux  cens  vogu’avant  sur  les  galères.  Mon  père  les 
fera  habiller  demain  poim  les  faire  voir  à M'  le  premier 

Vol.  Ycrti  C. 


33. 

RYANT,  PROCUREUR  DU  ROI  AU  CHATELET,  A COLBERT.  ' 

Ce  1"  octobre  1670. 

Je  fis  hier  juger  les  gens  du  Vivarcts,  qui  furent  condamnés  aux 
galères  pour  neuf  ans;  Jacques  du  Rourc  prestre,  et  Louis  du  Roure 
ont  esté  desebargés  de  l’accusation.  Je  prends  la  liberté , de  vous 
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envoyer  la  sentence,  et  vous  dire  en  mesnie  temps  <{Ue  M*'  les  con- 
seillers du  Chastelct  ont  tesnioigné  en  ceste  rencontre  beaucoup  de 
zèle,  comme  ils  ont  tousjours  fait  pour  le  service  de  S.  M.  et  (jue 
peu  s’en  est  fallu  que  les  accusés  ii’aycnt  esté  condamnés  au  dernier 
supplice  suivant  mes  conclusions. 

Vot.  vcrnC.  ■*“  ' 


3Ü. 

COLBERT  A DE  BESONS,  ENTENDANT. 

A Saint-O^nnain»  ie  SV  juillet  1671. 

J'ay  e.sté  bien  aise  d’apprendre  par  vostre  lettre  que  vous  ayez  de- 
puis peu  de  jours  envoyé  à Mai-seilie  une  chaisne  de  trente  condam- 
nez aux  galères.  Vous  avez  fort  bien  lait  de  n’avoir  eu  aucun  csgard 
aux  deffeuses  que  le  parlement  de  Toulouse  a fait  d’y  mener  ccluy 
({ui  a esté  condamné  présidialement  à Uéziers 

Reg.  dép^cli.  comoi.  "a.  * 


35. 

L’ÉVÉQÜE  DE  .MAItSEILLE  A COLBERT. 

A Mamillc,  Ir  31  janvier  1673. 

Au  retour  de  l'assemblée  (des  États)  estant  revenu  en  cette 

ville,  j’ay  creu  ne  pouvoir  mieux  employer  le  temps  que  de  faire 
commencer  des  missions  sur  les  gallèrcs  du  roy,  que  je  continue  avec 
fruit;  et  comme  beaucoup  de  ces  pauvres  misérable.s  ont  demandé 
le  sacrement  de  confirmation,  je  leur  ay  moimiesn)e  donné  celte 
consolation  dans  la  gallère.  11  y en  a encore  huit  ou  neuf  cens  qui 
la  demandent.  On  travaille  à leur  instruction,  chascun  v fait  son 
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devoir;  le.s  officiers  donnent  bon  exemple;  j’espère  que  ce  travail  sera 
agréable  à Dieu  et  utile  au  roy,  les  mi.ssionnaircs  ayant  appris  le.s 
he.soins  et  les  plaintes  de  ces  pauvres  gens.  Les  plus  pre.ssante.s  sont 
de  ceux  qui  ont  doublé  et  triplé  le  temps  porté  par  leurs  condemna- 
tions,  et  ont  de  la  jrayne  à prendre  patience.  Si  le  roy  jugeoit  à propos 
de  donner  tous  les  ans  la  liberté  à quelques  uns  des  plus  anciens, 
en  ayant  communiqué  avec  M'  Arnoul,  il  croit  que  cela  produiroit 
tm  bon  efl’ct. 

.l’ay  confirmé  sur  la  gallére  Saint-Jean , qui  est  celle  sur  laquelle  on 
met  tous  les  invalides.  Je  vous  avoue  que  tout  ce  (pic  j’y  ay  veu, 
quoyqu’en  cpiantilé,  est  beaucoup  plus  à charge  (pj’utille  ; XR  Amoul 
en  tombe  d’accord,  et  m’a  asscurc  qu’il  travailleroit  à vous  en  envoyer 
l’estât:  è quoy  il  m’a  dict  n’aller  pas  viste,  .ayant  assez  de  peine  de  se 
defléndre  des  tromperies.  Voilà  ce  que  j’ay  creu  le  plus  essentiel  à 
vous  mander  sur  ce  sujet.  Du  re.ste  aucunes  jilaintes,  au  moins 
que  l’on  me  rapporte,  sur  la  nourriture,  veslement  et  bon  traite- 
ment. ....  , 

Vol.  C. 


36. 

LE  CHE\  AUER  DE  PIENCOURT  A COLBERT. 

A Malle»  le  8 janvier  1675. 

Je  me  régleray  sur  ce  que  M'  Amoul  me  mandera  pour  les 

achats,  comme  vous  m’ordonnés.  Si  le  roy  obtient  à homme  la  per- 
mission pour  les  corsaires  maltois  de  pouvoir  remettre  les  Grecs  chis- 
inatiques  qu’ils  prendront,  pour  le  service  des  galères  de  S.  M., 
comme  je  me  suis  donné  l’honneur  de  vous  en  escrire,  et  vous  ai  en- 
voyé leur  obligé  comme  ils  promettent  de  les  donner  au  roy,  ce  sera 
un  grand  advantage  à peu  de  frais.  Je  continue  tousjours  les  achats 
des  Turcs-autant  que  je  peux.  . , . . , 
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Le  lâ  febvrier. 

• U y a quelque  temps  que  je  n’ai  aucunes  nouvelles  des  cor- 

saires; j’ai  envoyé  vingt  ou  vingt-cinq  Turcs  depuis  deux  mois,  il  m’en 
reste  encore  quelques-iius  que  j’envoirai  à la  première  occasion.  J'ai 
fait  peu  d’achats  depuis  quelque  temps,  les  corsaires  ayant  fait  peu 
de  prises  : j’attends  de  leurs  nouvelles  tous  les  jours. 

V<^.  verti  C 


37. 

LE  MARQIIS  DE  SEIGNELAY  A DE  HARLAV. 

A Saiut-Gcrroaûn,  !c  31*  fé«ner  167Ô. 

Le  roy  a e.sté  informé  qu’il  y a dans  les  prisons  de  la  Conciergerie 
un  nombre  considérable  de  criminels  qui  pourront  estro  condamnez 
aux  galères;  et  comme  S.  M.  a un  besoin  pre.ssant  de  forçats  pour  for- 
tillier  la  chiounne  desdites  galères , et  qu’elles  doivent  partir  à la  lin 
de  mars  prochain,  S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  qu’elle  veut  que 
vous  fassiez  les  diligences  et  les  réquisitions  nécessaires  en  son  nom 
pour  faire  juger  promptement  lesdits  criminels,  ailin  que  ceux  qui 
seront  condamnez  aux  peines  desdites  galères  puissent  eslre  conduits 
à Marseille  par  la  chaisnc  qui  partira  dans  huit  ou  dix  jours  au  plus 
tard.  J’attendiay,  s’il  vousplaist,  response  de  vous  sur  ce  sujet,  pour 
en  rendre  compte  à S.  M. 

Lo  1 1 septembre  1677. 

Le  soin  que  le  roy  a pris  ju.sques  è présent  de  la  conservation  et 
augmentation  des  corps  de  ses  galères,  produit  im  si  grand  eifect 
pour  le  service  de  S.  M.,  qu’elle  m’ordonne  de  vous  exciter  par  mes 
lettres  de  vous  appliquer  avec  soin  à faire  exécuter  les  ordres  que  le 
parlement  de  Paris  a rcceu  les  années  précédentes  de  condamner  à 
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la  peine  des  galères  tous  les  criminels  ([ui  seront  jugez  pour  crimes 
pour  lesquels  ils  pourroient  mériter  des  peines  plus  rigoureuses.  Rt 
S.  M.  veut  que  vous  me  donniez  advis  exactement  de  tout  ce  qui  se 
passera  pour  l’entière  exécution  de  cet  ordre,  alEn  qu’en  cas  que  vous 
estimiez  nécessaire  de  le  renouveller,  elle  le  puisse  faire.  S.  M.  m’or- 
donne aiissy  de  vous  dire  qu’à  l'égard  des  criminels  qui  passent  l’aagc 
de  cinquante-cinq  ans  ou  qui  sont  estropiez  d’un  bras  ou  d’une 
jambe,  ou  rompus,  ou  malades  de  maladies  incurables,  elle  ne  veut 
pas  que  sous  prétexte  de  cet  ordre  les  juges  les  exemptent  d’une 
peine  plus  rigoureuse  en  cas  qu’ils  la  méritent.  S.  M.  désire  aussy,  et 
vous  charge  paiticuliércment  de  bien  prendre  garde  que  cet  ordre 
soit  ponctuellement  exécuté  à l’égard  de  tous  les  autres,  et  que  sous 
aucun  prétexte  d’aage,  d’estre  estropiez  ou  de  maladies  feintes  et 
supposées  aucun  ne  s'en  exempte;  et  précautionnez-vous  contre  les 
recommandations,  sollicitations,  corruptions  et  charité  mal  réglée 
des  médecins  et  chirurgiens  par  qui  vous  les  ferez  visiter. 

8.  M.  veut  aussy  qu’aussytost  que  vous  ferez  remettre  les  condam- 
nez aux  peines  des  galères  entre  les  mains  des  commissaires  des 
cliaisnes  ou  de  ceux  qui  les  doivent  conduire  aux  lieux  où  la  chaisne 
doit  passer,  vous  tiriez  un  receu  du  nombre,  dans  lequel  vous  ferez 
faire  mention  de  leur  aage,  et  de  l’estât  auquel  ils  seront,  et  que  vous 
donniez  en  mesme  temps  ausdits  commissaires  un  extrait  de  tous  les 
arrests  de  condamnation  dont  vous  m’envoyerez  aussy  im  double. 

En  cas  que  pour  l’entière  exécution  de  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  celte  lettre,  vous  ayez  besoin  d’ordres  du  roy,  en  me  le  faisant 
sçavoir,  je  ne  manqueray  pas  de  vous  les  envoyer.  J’escris  à M'  le 
premier  président  par  ordre  de  S.  M.  sur  le  mesme  sujet,  et  que 
vous  luy  ferez  voir  ma  lettre.  > 


la«  SS  d^mbre  I6S3. 

Jacques  Dormy,  condamné  aux  galères,  auquel  le  roy  a accordé  des 
lettres  de  commutation  de  cette  peine  en  celle  du  fouet  et  de  la  fleur 
de  lys  à cause  do  son  invalidité,  ayant  demandé  une  autre  commuta- 
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lion  de  peine,  parce  qu’il  est  genltlIlomnie.S.  M.  m’a  ordonné  de  vous 
en  cscrire,  alin  que  vous  examiniez  si  ce  qu’il  avance  est  véritable,  et 
'que  sur  ce  qu’il  votis  plaira  de  me  faire  sçavoir,  elle  prenne  sa  réso- 
lution. 

Vous  trouverez  joint  é cette  lettre  une  plainte  qui  a esté  rendue  à 
M.  l’évesijue  de  Laon  par  les  habilans  de  la  parois.se  de  Haiition-l.s- 
Vallée  contre  leur  curé,  qu’ils  accusent  d’avoir  dit  des  choses  contre 
le  respect  deii  à S.  M.  et  contre  son  service.  Sur  quoy  elle  m’a  ordonné 
de  vous  escrirc  de  faire  faire  les  poursuites  ordinaires  en  pareilles 
occasions. 

Le  6 novembre  1680. 

Le  nommé  Saint-Preuil  m’a  cscrit  qu’il  doit  partir  incessamment  de 
Paris  avec  i i3  forçats,  et  je  sçay  que  dans  ce  nombre  il  y en  a plus 
de  70  qui  sont  tout  nuds,  et  que  vous  avez  delfendu  au  concierge  de 
la  Tournelle  de  ne  leur  donner  que  des  sonlicrs.  Cependant,  comme 
nous  voicy  dans  une  saison  où  il  est  néces-saire  qu’ils  ayent  des  bardes 
que  le  roy  a ordonné,  .sans  quoy  la  plus  grande  partie  périroit  en 
chemin,  je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  si  vous  avez  quelque  raison 
particulière  qui  vous  ayt  einpe.sché  de  <lonner  les  ordres  d’y  pour- 
voir. 


L«  ISjuin  1687. 

.l’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m’escrire  au  sujet  du  nommé  Hiérémie  Camin,  condamné  aux  galères 
pour  fait  de  religion.  S.  M.  a estimé  que  puisque  vous  apréhendez  que 
la  compagnie  de  .sa  femme  n’altére  dans  peu  les  bons  sentirnens  dans 
lesquels  il  paroist  cslre  présentement,  il  falloit  l’envoyer  aux  galères 
pour  quelque  temps.  Pour  cet  effet,  donnez  s’il  vous  plaist  les  ordres 
qu’il  soit  attaché  à la  première  chaisne  qui  partira  pour  Marseille. 

U 

Le  roy  ayant  bien  voulu  faire  grâce  au  nommé  Garin,  con- 
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damné  aiii  galères,  que  vous  m'avez  mandé  avoir  fait  abjuration  de 
la  R,  P.  K.  je  vous  envoie  l’ordre  de  S.  M.  poiu-  le  faire  délaclier  de 
la  fbaisne,  en  attendant  que  j’aye  pu  expé<licr  les  lettres  de  rappel  des 
galères  qui  lui  sont  nécessaires. 

Pup.  H«ri-  - 


HKMU  DF  \tONBAZON.  CAPtaN,  A œUJFJiT. 

A P»n»,  ce  24  dremnbre  1677. 

\b',  ayant  rcceu  une  commission  de  Marseille,  depuis  t[ue  j’ay  en 
riioimeur  d’avoir  audience  de  V.  Eic.,  et  craignant  de  luv  estre  im- 
portun, j’ay  pris  la  confiance  de  luy  envoyer  le  mesme  mémoire  avec 
l'attestation  du  médecin  et  du  chimrgien  de  la  Réale,  par  lesquels 
S.  Exe.  yeria  le  bien  que  l’on  espère  de  sa  piété  en  débvrant  ce 
|>auvTC  vieillard,  qui  non  seulement  est  inutile,  mais  mesme  à chaige 
au  roy.  Je  me  suis  d’autant  plus  pressé  d’offrir  à vostre  zèle  cette  ac- 
tion qui  luy  est  si  proportionnée,  que  d’autre  part  j’espère  que  vostre 
justice  se  souviendra  d'ordonner  l’eslargisseinent  de  ces  3 pauvres 
Ktisscs  ou  l’olonnois  qu’on  a retenus  aux  galères  à Marseille,  venans 
à la  bonne  foy  se  réfugier  dans  le  royaume,  qu’ils  regardoieul  comme 
un  azilc  où  ils  croyoient  se  sauver  de  l’esclavage  du  Turc,  nonobstant 
quoy  on  les  retient  par  une  violence  injurieuse  à vostre  ministère  et 
à Dieu  mesme.  C’est  pouripoy  je  suis  asseuré  que  V.  Exc.  fera  grâce 
au  premier  en  faisant  par  me.sme  moyen  justice  aux  3 autres.  Finlin 
je  conjure  vostre  piété  de  se  souvenir  de  cette  grande  affaire  d'Etliio- 
pie  dont  tout  le  bien  despend  de  vostre  autborité,  et  que  j’ay  osé, 
par  conséquent,  promettre  au  pape  de  vostre  zèle  par  les  lettres  que 
j’ay  escrites  à S.  S.  pour  l’instruire  de  la  bonne  disposition  de  cette 
alfairc.  Or  comme  M.  Piquet,  évesque  de  Césarople,  qui  e.st  d’autant 
jiliis  capable  de  cette  expédition  que  oultre  l’expérience  et  les  langues 
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orientales,  c’est  qu’il  est  disposé  d'y  employer  tout  son  bien,  et  raesme 
d'y  consacrer  sa  vie,  car  il  n’en  veut  pas  revenir,  ce  qui  est  difficile 
do  trouver  dans  un  autre,  qui  n'y  voudroit  aller  que  par  un  inté- 
rest  qui  est  bien  esloigné  de  ce  prélat,  qui  n’alTccte  pas  mesme  d’y 
porter  le  tittre  d’envoyé  du  roy  si  on  le  juge  à propos,  mais  d’ac- 
compagner seulement  ceux  que  S.  Exc.  voudra  y envoyer  en  cette 
qualité;  comme,  dis-je,  il  a desjà  rcceu  des  ordres  pour  Babilonc  et 
pour  la  Perse,  j’attends  la  détermination  de  S.  Exc.  pour  cscrire  de- 
rechef à Sa  Sainteté  de  luy  dc-mander  la  révocation  de  cette  commis- 
sion..... 

.NOTE  JOINTE  A t.A  I.ETTBE. 

Bremond  Brou  est  un  homme  qui  a esté  envoyé  aux  galères  il  y a 
longtemps;  il  y est  devenu  invalide.  11  est  converty  à la  foy  catho- 
liqtie , de  la  vallée  de  Pagebal,  frontière  de  Piedinont,  et  a une  grande 
famille  et  mesme  une  race  fort  estendue  qui  promet  de  se  rendre 
catholique  ai  on  lui  accorde  sa  délivrance.  Il  faut  demander  pour  le 
bien  de  l’égliie  celte  charité  à M*'  de  Seignelay. 

Vol.  vert*  C. 


.19. 

EXTRUT  D'UN  MÉMOIRE  DE  PAPAREL, 

DIRECTEUR  DE  LA  COMPAGNIE  DU  LEVANT.  AU  MARQUIS  DE  SEIGNELAV 

Jinvicr  1678. 

Le  sieur  Paparel,  intéressé  et  directeur  de  la  Compagnie  du  Le- 
vant, a remis  à le  marq.  de  Seignelay,  une  lettre  de  M.  Brodait, 
intendant  des  galères  du  roy,  par  laquelle  ledit  sieur  Brodait  luy  fai- 
soit  connoistre  que  ledit  Paparel  pourroit  entreprendre  de  fournir  des 
esclaves.  le  marquis  ordonna  audit  Paparel  de  luy  donner  un 
mémoire  sur  cette  proposition,  ce  qu’il  auroit  fait.  U désire  de  sça- 
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voir  si  M*'  a pour  agréable  d’accepter  les  offres  qu’il  fait,  de  fournir 
Icsdits  esclaves  au  prix  de  4ôo"  pour  chaque  esclave  à l'aage  depuis 
iS  ans  jusqu’à  45.  Il  en  pourra  fournir  a ou  3oo  toutes  les  années, 
et  plus  s’il  luy  est  possible.  Mais  comme  la  principale  corrcspondence 
de  ce  commerce  doit  estre  dans  les  isles  <le  l’Archipel,  Candie  elCa- 
née,  il  luy  est  important  d’avoir  la  commission  du  consulat  de  Can- 
die, ainsy  qu'il  a fait  connoistre  à M.  de  Bclllnzani,  qui  en  a parlé  à 
Mp.  Il  n’attend  plus  que  scs  ordres  pour  les  suivre.  S’il  luy  est  néces- 
saire d’autres  commissions  pour  lesdites  isles,  il  supplie  Mp  de  les 
luy  faire  expédier,  puisqu’elles  luy  sont  absolument  nécessaires,  d'au- 
tant plus  quelles  sont  entre  les  mains  de  personnes  inutiles  au  ser- 
vice de  S.  M.  ainsy  que  Mp  peut-estre  a esté  informé  par  M.  l’in- 
tendant Brodart. 

Vol.  vcrls  C 


40. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A DU  SALTRAY. 

Versaillea,  le  17*  mky  1&85- 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m’avez  escrit  au  sujet  du 
nommé  Chevalier,  bohesme;  sur  quoy  S.  M.  m’a  ordonné  d’expédier 
l'ordre  que  je  vous  envoyé  de  remettre  ince.ssamment  ledit  Chevalier 
à la  tour  Saint-Bernard,  ces  sortes  de  gens  devant  estre  attachez  à la 
chaisne  sans  autre  forme  de  procès. 

Reg.  Mcr. 
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' 41. 

LE  MAIiyms  DE  SEIGNELAY  A ROBERT.  PROCUREUR  DU  ROI. 

,K  Vcrsaiiles»  ic  3’ juin  1085. 

Il  est  vray  que  j’ay  envoyé  au  sieur  du  Saiilray  un  ordre  du  roy 
pour  attacher  à lachaisne  le  nommé  Chevalier,  bohesme;  car,  suivant 
la  déclaration  du  xj'  juillet  1 68a.  les  bohesnies  devant  estre  mis  à la 
cluiisne  sans  autre  forme  de  procès,  et  celuy-cy  estant  reconnu  tel, 
il  est  inutile  de  faire  une  procédure  contre  luy. 


Vi. 

laE  MAHQlilsS  DE  SEKiNhXAY  A COTOLENDI,  A LIVOCiHNE. 

h VrrMiNei,  le  26j«D«icr  1080. 

Je  vous  ay  desjà  fait  sçavoir  que  le  roy  avoil  résolu  d’augmenter 
considérablement  le  corps  de  ses  galères,  et  qu'il  estuit  très  impoitant 
an  bien  de  son  service  d’acheter  un  grand  nombre  de  Turcs  pour 
en  fournir  la  chiourme..  Il  faut  donc  que  vous  donniez  une  nouvelle 
appbcation  à l’exécution  des  ordres  que  vous  avez  rcceus,  et  que  vinis 
fa.ssiez  en  sorte  d’avoir  tous  ceux  qui  seront  à vendre  à Ligouriie.  Pour 
cela,  S.  M.  veut  bien  vous  pennettre  de  doiuier  jus<[u‘à  4oo*'  de  cha- 
cim,mais  il  faut  que  vous  fassiez  en  sorte  de  les  avoirà  meilleur  mar- 
ché, s’il  e.st  po.ssible,  et  que  vous  ne  vous  relaschiez  point  à donner 
cette  somme  qu’en  cas  cju’il  soit  absolument  néeessaii-e.  Ne  manquez 
pas  de  me  faire  sçavoir  les  diligences  que  vous  ferez  pour  l’exécution 
des  intentions  de  S.  M. 
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Le  7 février 

J'ay  appris  par  vo.slre  lettre  que  le  sieur  Pousseau  vous  a adressé 

1 0 Turcs,  pour  senir  sur  les  galères  du  roy,  et  qu'il  en  est  mort  a. 

11  est  bi<‘H  important  de  prendre  un  grand  soin  des  autres  pendant 
tout  le  temps  tju'ils  demeureront  au  lazaret,  où  vous  les  avez  fait 
mettre  pour  faire  quarantaine , et  de  prendre  dès  à présent  vos  mesures 
pour  les  faire  passer  seurcment  à Marseille.  Ne  manquez  pas  de  me 
donner  advis  du  jour  où  ils  seront  partis  pour  cette  ville. 

A présent  que  S.  M.  a bien  voulu  consentir  à augmenter  le  prix  de 
ceux  qui  se  trouveront  à vendre  à Ligoume,  je  ne  doubte  print  que 
vous  ne  preniez  un  grand  soin  d’en  rassembler  un  bon  nombre 

Le  23  ■vrtl. 

J'apprends  par  vostre  lettre  que  vous  n’avez  pas  encore  lait  marché 
des  Turcs  qui  sont  à vendre  à Ligoume.  Vous  sçavez  le  pressant  be- 
soin que  le  roy  en  a pour  fortilfier  la  chiourme  de  ses  galères.  Ainsy 
je  ne  doute  point  que  vous  ne  fassiez  en  sorte  d’en  avoir  le  plus  grand 
nombre  que  vous  pourrez;  mais  observez  toujours,  avant  de  les  en- 
voyer à Marseille,  de  les  faire  visiter  par  un  médecin  et  un  chirurgien, 
et  de  n’eti  recevoir  aucun  qui  ne  soit  sain  et  en  estât  de  servir  à la 
rame. 


Le  16  juin. 

A l’esgard  des  delfenses  que  S.  M.  a cy-devant  faites  à ses  su- 
jets d’aclieter  des  esclaves  turcs  en  ceste  ville  (Livourne),  et  que  vous 
demandez  estre  renouvellées  pour  empescher  que  le  prix  de  ces  es- 
claves n’augmente,  je  vous  feray  incessamment  sçavoir  les  intentions 
de  S.  M.  sur  ce  sujet 


Le  30  juin. 

Je  vous  envoie  l’ordonnance  que  vous  avez  demandée  pour 

empescher  les  François  d'acheter  des  Turcs,  afin  de  vous  faciliter  les 
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moyens  d'avoir  à bon  marclié  ceux  que  vous  achèterez  pour  le  service 
des  galères  du  roy. 

Heg.  d^péeb.  coaun. 


Û3. 


LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A BECON. 

C«  7 février  I5M. 

J’ay  veu  ce  qui  s’est  passé  dans  la  conférence  que  vous  avez  eue 
avec  les  marchands  de  Marseille,  touchant  le  commerce  des  isles  que 
voies  leur  avez  proposé  d’entreprendre.  Je  n'ay  point  de  connoissancc 
qu’il  ayt  esté  donné  de  privilège  exclusif  au  nommé  Morlet,  de  faire 
passer  des  sucres  en  franchise  par  la  foire  de  Bcaucairc  pour  les  en- 
voyer à Lyon,  et  il  est  nécessaire  que  vous  me  fassiez  sçavoir  depuis 
i|uel  temps  il  eu  jouist,  et  de  quelle  manière  il  l’a  obtenu.  Cependant 
je  ne  sçaurois  assez  vous  recommander  de  prendre  toutes  les  mesures 
que  vous  estimerez  nécessaires  avec  les  marchands  pour  passer  dans 
lesdites  isles  les  forçats  et  faux  sauniers  invalides,  et  ceux  qui  sont 
condamnez  à vie,  suivant  le  rolle  que  vous  trouverez  cy-Joinct,  dans 
lequel  sont  aussy  compris  ceux  qui  doivent  estre  mis  en  liberté;  mais 
je  vous  répète,  à l’esgard  desdits  faux  sauniers,  que  c’est  aux  fermiers 
de  S.  M.  à faire  la  dépense  de  leur  envoy,  et  que  son  intention  est, 
en  attendant  qu’ils  la  fassent,  qu'ils  payent  toute  celle  <|ui  se  fait  pour 
eux , soit  sur  la  galère  sur  laquelle  ils  sont  actuellement,  soit  dans  l'hos- 
pital, tant  pour  leur  nourriture,  habillement,  que  pour  toute  autre 
dépense  de  tpielque  nature  qu'elle  puisse  estre. 

Pour  tirer  le  plus  grand  avantage  qu'il  se  pourra  de  l'cnvoy  de  ces 
forçats,  il  pareil  nécessaire  de  faire  un  projet  pour  les  vendre  aux 
habitants  desdites  isles  et  du  Canada  en  qualité  d'engagez,  suivant 
leur  force  et  le  service  qu'ils  pourront  rendre.  Pour  cela,  il  faut  que 
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vous  preniez  incessamment  vos  mesures  pour  les  y faire  passer  aux 
conditions  les  moins  onéreuses  qu’il  se  pourra  ; que  vous  escriviez  am- 
plement vos  scntimens  aux  intendans  des  lieux  où  ils  seront  envoyez, 
sur  la  manière  de  s’en  défaire  lorsqu’ils  arriveront,  et  que  vous  m’en- 
voyiez les  projets  de  ces  lettres  avant  de  les  escrire.  Surtout  je  vous 
prie  de  ne  pas  quitter  cette  affaire  de  veue,  estant  important  de  la 
faire  réussir,  puisque  S.  M.  a bien  voulu  y consentir 

Le  13  may. 

J’ay  rcccu  avec  vostre  lettre  le  projet  d’instruction  que  vous  pro- 
posez de  donner  au  sieur  Merchant,  pour  aller  acheter  des  Turcs  à 
la  suite  de  l’armée  vénitienne. 

Je  vois  par  ce  que  vous  m’escrivez  que  les  marchands  de  Marseille , 
Cassis,  Toulon  et  la  Seine,  qui  font  commerce  de  vin  à la  suitte  de 
cette  armée,  ne  reviennent  point  en  France  après  l’avoir  vendu,  et 
qu’ils  vont  tous  en  Candie  ou  dans  l’Archipel  chaîner  des  huiles,  des 
laines  et  autres  mai'chandises,  etqu’ainsy  on  ne  peut  pas  espérer  qu’ils 
apportent  des  Turçs;  mais  je  suis  persuadé  qu’en  cherchant  dans  le 
nombre  de  ces  marchands , il  s'en  trouvera  quelqu’un  qui  voudra  bien 
traitlcr  à des  conditions  raisonnables  jvour  revenir  en  droicture  en 
France,  après  avoir  acheté  le  nombre  d’esclaves  convenable  pour  le 
chargement  de  son  vaisseau,  et  c’est  à quoy  notis  devons  tascher  de 
les  engager. 

Outre  ce  premier  expédient,  il  sera  encore  fort  à propos  de  se  sei^ 
vir  de  celuy  que  vous  proposez , et  d’envoyer  .'i  la  suitte  de  cette  ar- 
mée un  homme  expérimenté  pour  avoir  tous  les  esclaves  qu’il  aura 
occasion  d’acheter,  estant  certain  qu’en  chargeant  le  bastiment  sur 
lequel  il  s’embarquera  de  marchandises  de  débit  à cette  armée,  il 
fera  un  voyage  avantageux;  et  pour  en  essayer,  S.  M.  veut  que  vous 
fassiez  dès  à présent  armer  une  ou  a bonnes  barques  aux  despens  de 
S.  M. , que  vous  les  fassiez  charger  de  ces  marchandises,  que  vous 
fassiez  embarquer  cet  homme  dessus,  et  qu’au  surplus 'vous  luy  re- 
commandiez de  suivre  ponctuellement  ce  qui  est  porté  pur  le  projet 
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d’inslniction  que  vous  m’aver  envoyé.  Mais  prenez  bien  ganle  surtout 
d’e.stre  assuré  de  sa  fidélité. 

dt'pdch.  comm. 


44. 

I.F  MAUgüIS  DE  SEIGNELAV  A BLAXC.  CONSUL  A ZANTE. 

A Venaillcs,  le  10*  décembre  1680. 

Le  roy  avant  besoin  d’un  nombre  considérable  de  Turcs  pour  lor- 
tilier  la  cbiourmc  de  ses  galères,  vous  ne  srauriez  rien  faire  qui  puisse 
eslre  plus  agi'éable  à S.  M.  que  de  faire  en  sorte  d'avoir  tous  ceuit  qui 
seront  h vendre  dans  le  pays  où  vous  estes;  et  à i’esgard  de  leur  prix, 
vous  pourrez  tirer  sur  le  trésorier  des  galères  qui  aura  ordre  d’ac- 
quitter vos  lettres  de  change,  aussytost  que  les  Turcs  que  vous  aurez 
achetez  seront  arrivez  à Marseille.  Mais  avant  que  de  vous  en  chaîner, 
il  faut  que  vous  les  fassiez  exactement  visiter  par  des  médecin  et  chi- 
nirgicn,  ]HJur  voir  s'ils  seront  sains  et  en  estât  de  servir  à la  rame, 
parce  que  s’ils  n'estoient  pas  propres  è cet  usage,  les  officiers  des  ga- 
lères ne  les  recevToient  pas. 

Reg.  dépéch.  eomm. 


45. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A LE  BLOND.  CONSUL  A VENISE. 

A Versailles,  le  16*  décembre  1666. 

Vous  ne  .srauriez  vous  appliquer  à rien  qui  soit  plus  utile  pour  le 
service  du  roy  qu’à  faire  en  .sorte  d’envoyer  à Marseille  le  plus  grand 
nombre  do  Turcs  que  vous  poiurez,  et  vous  devez  profiter  de  toutes 
les  occasions  que  vous  aurez  d’en  acheter.  Pour  cela  il  faut  que  vous 
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teniez  ime  correspondance  exacte  avec  le  iiieur  Rigoni  de  Ruccari , et 
i|iie  vous  tascliiez  de  l’obliger  de  s'en  asseuror  d'un  assez  grand  nondtre 
pour  les  envoyer  par  un  bastiment  exprès  à Malte 

Lp  27  janvici  1687. 

Il  est  nécessaire  de  prendre  vos  mesures  pour  estre  adverly  ilii 
sieur  Rigoni,  à Buccari,  et  pour  tirer  de  cette  ville,  par  son  moyen, 
le  plus  grand  nombre  d'esclaves  qu'il  se  pourra,  et  si  vous  pouviez 
en  envoyer  jusqu’à  i 5o  ou  aoo  à Marseille,  qui  fussent  aussy  bons 
que  les  premiers  que  vous  avez  adressez  à M.  le  cbev'  d'Escrainville, 
je  vous  fenris  donner  une  gratiflication  considérable  par  le  roy.  Ne 
manquez  pas  de  me  faire  sçavoir  soigneusement  tout  ce  que  vous  ferez 
pour  l'exécution  de  cet  ordre 

Lp  16  avril. 

J'ay  veu  la  copie  du  traitté  <pie  vous  avez  fait  avec  le  colonel 

François  Pisich  de  Raguse , que  j’approuve.  Je  soubaitte  que  vous  réus- 
sissiez dans  ce  traitté,  et  que,  par  ce  moyen,  l'on  puisse  s’asseui-er 
d’un  nombre  considérable  d’esclaves  pour  les  galères  du  roy.  Comme 
je  no  double  pas  que  vous  n’ayez  à présent  reccu  la  lettre  de  20,000", 
prenez  si  bien  vos  mesures  que  vous  pui.ssiez  utilement  emplover 
celte  somme,  et  que  je  ne  sois  pas  trompé  dans  l’allenle  où  je  suis 
de  la  conclusion  du  marché  pour  les  1 00  esclaves  qui  vous  ont  esté 
proposez. 

Heg.  ilépéch.  cotmn. 


a6. 

LE  MAKQLilS  DE  SEIG.NELAY  A ALBERT.  CONSUL, 

\ MaintcDon,  le  22*  avril  1587. 

J’ay  veu  par  vostre  lettre  la  proposition  qui  vous  a esté  laite  d’a- 
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cliepter  des  Turcs  pris  4 Rude  et  en  Dalmatie,  et  j’ay  trouvé  que 
l’offre  de  3oo**  que  vous  avei  fait  pour  chacun  est  tout  à fait  extraor- 
dinaire, et  il  n’est  pas  croyable  <pie  vous  puissiez  vous  cslre  laissé 
ainsy  tromper,  d’autant  plus  que  le  sieur  le  Blond,  qui  est  chargé  de 
pareils  Bchapts,  a fait  un  marché  sur  le  pied  do  1 4o**  chaciui,  de  ma- 
nière que  vous  voyez  bien  que  celiiy  que  vous  avez  fait  ne  se  peut 
pas  tenir.  Faitles  en  sorte  de  le  réduire  à un  plus  bas  prix;  sinon , ne 
l’exécultez  pas. 


Le  Si  juüiet. 

Faites  tout  ce  qu’il  vous  sera  possible  pour  conclure  le  marché  des 
Turcs  (jue  les  Anglois  doivent  amener  4 Gennes,  et  mesnagez  si  bien 
cette  affaire,  que  vous  puissiez  faire  en  sorte  de  les  avoir  à loo  pia.s- 
Ires,  et  mcsme  à i lo  si  vous  ne  pouvez  pas  autrement. 

Reji;.  d^pécb.  comm- 


57. 

LE  MAllQLIS  DE  LOLVOIS  A DE  IIARLAY. 

* A VcrBaillcs,  ce  15*  iiril  1680. 

J’ay  receu  la  lettre  que  vous  avez  pn-is  la  peine  de  m’escrire,  de 
laquelle  ayant  rendu  compte  au  roy,  S.  M.  n’a  pas  trouvé  <pie  le 
nommé  Artbus  Gibourg,  dit  Livesl,  méritast  la  gr4ce  qu’il  demande; 
mats  ayant  esté  assez  heureux  pour  que  S.  M.  ait  entendu  parler  de 
son  affaire  le  jour  de  Pasques,  elle  a bien  voulu  commuer  sa  peine 
en  celle  des  galères  ; et  comme  vous  avez  les  informations  qui  ont  esté 
faites  contre  luy,  si  vous  voulez  bien  m’envoyer  un  projet  des  lettres 
qui  luy  sont  nécessaires,  je  vous  les  renvoyeray  expédiées. 

Ia  4 aouiL 

Il  doit  estre  conduit  4 la  Tournelle , pour  y estre  attaché  4 la  chaisne , 
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le  nommé  Jean-Rol)ert,  qui  a esté  condamné  aux  galères  perpétuelles 
par  la  chambre  establie  à l'Arsenal.  Comme  c’est  un  fort  mescliant 
homme,  le  roy  me  commande  de  vous  faire  sçavoir  que,  quoyqu’il 
soit  incommodé  d’une  descente  de  boyau,  son  intention  n’est  pas  que, 
pour  cette  raison,  il  soit  dispensé  de  subir  la  peine  portée  par  son 
arrest. 

Pap  Htrl. 


48. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A DE  MANSE. 

LaC  1 1 SVTtI  1096. 

Vous  voulés  bien  que  je  vous  dise  que  le  Turc  qui  venoit  cher 

vous  pour  vous  servir,  s’estant  évadé,  c’est  k vous  à le  payer,  puis- 
qu’il a esté  perdu  en  vous  servant,  et  que  vous  en  avez  dù  respondre, 
ou  ne  vous  en  pas  charger,  si  vous  n’estiez  pas  assuré  de  sa  fidélité. 

Re^.  d^pèch.  maf. 


49. 

LE  CIIANCEUER  DE  PO.NTCHARTRAIN 
A BASEAü,  PROCUREUR  DU  ROI  AU  PRÉSIDIAL  D’A.NGOULÉ.ME 

, Ce  13  septembre  1700. 

Il  est  fascheux  que  l’exécuteiu'  de  la  haute  justice  se  soit  raespris, 
et  qu’il  ayt  fustigé  le  nommé  Âllain,  qui  estoit  condamné  aux  galères. 
Mais  celte  méprise  et  la  peine  du  fouet  que  ce  particulier  a subie  ne 
peut  pas  le  descharger  de  celle  des  galères  perpétuelles  qui  est  pro- 
noncée contre  luy.  11  est  acquis  au  roy  par  cette  condamnation  capi- 
tale; il  est  esclave  de  la  peine.  Ainsy  vous  ne  pouvés  vous  dispenser 

coasasp.  aDUTM..TR.  — ii.  i ao 
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de  le  faire  attacher  à la  chaLsne,  puisque  la  sentence  qui  le  condamne 
est  rendue  en  dernier  ressort. 

Lrtir.  Poiitcli. 


50. 

LE  CHANCELIER  DE  PONTCHARTRAIN 
A l’AItl.SÜT,  PROCIIREI  R GÉNÉRAL  DE  l’.VRLEMENT  DE  BOURGOGNE. 

A VeruiH».  le  S juillet  1701. 

Les  olliciers  du  présidial  de  Dijon  sont  venus  se  plaindre  à moy 
lie  ce  que  par  vostre  autorité  vous  avés  enipesché  <|u’on  n'attachast 
à la  chaisne  le  nommé  Massenot,  condamné  aux  galères  perpétuelles 
par  une  sentence  rendue  en  dernier  res-sort,  et  cela  sous  prétexte  de 
l'appel  interjetté  par  ce  particulier,  comme  si  l'appel  d'un  pareil  ju- 
gement pouvoit  en  empesrber  l'exécution,  ou  que  le  particulier  fiist 
en  droit  de  le  recevoir. 

Si  cela  est  ainsy,  je  ne  vois  pas  comment  vous  pourrés  soutenir 
vostre  conduitte  ilans  cette  occasion.  Vous  me  ferés  plaisir  de  m'ap- 
prendre quels  en  ont  esté  les  motifs,  affin  qu'instruit  de  vos  raisons, 
je  puisse  en  connoissancc  de  cause  donner  les  ordres  qui  me  paroi- 
tront  les  plus  convenables. 

Lrllr.  Pontch.  , 


51. 

LE  CUANCEUER  DE  PO.NTCHARTRAIN 
AU  PROCUREUR  GÉNÉRAL  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

A Vcrwillea,  le  21  juillet  170». 

J'ay  rendu  compte  au  roy  de  l'arrest  qui  condamne  le  sieur  Ferrand 
de  Sainton  à avoir  la  teste  tranchée,  dont  vous  me  mandés  que  le  par- 
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leiuent  a sursis  l’exécution  en  conséquence  de  la  lettre  que  je  vous 
ay  escritc  par  ordre  de  S.  M.  le  8 février  1707.  Le  roy,  louché  de. 
compassion  pour  la  famille  de  ce  criminel,  veut  bien  luy  sauver  la 
vie  par  un  effet  de  sa  clémence  et  de  .sa  bonté;  mais  S.  M.  a conçu 
tant  d’horreur  pour  l'énonnité  de  ses  crimes,  et  ils  ont  paru  si  indignes 
d'un  gentilhomme , que  quelque  instance  qu’on  luy  ait  faite  pour 
rengager  à commuer  la  peine  de  mort  à ime  peine  moins  infamante 
que  celle  des  galères  perpétuelles,  le  roy  l’a  refusé  absolument.  Il 
in’a  ordonné  de  sceller  ces  lettres  de  commutation  de  peine,  quand 
elles  seront  expédiées,  et  de  vous  mander  en  me.sme  temps  qu’il  don- 
nera des  ordres  absolus  pour  <[ue  cet  accuse  ne  puisse  jamais  estre 
tiré  des  galères,  sous  quek|uc  prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  afin  de  le  mettre  absolument  hors  d’estat  de  commettre  de  nou- 
veaux crimes.  Je  mande  la  raesme  chose  è M.  le  premier  président,  qui 
in’a  escril  au  mesme  sujet  : vous  communiquerez  ma  lettre  à Mès» 
sieurs  du  parlement.  * ' • 


Le  6 juillet  1710. 

Il  est  très  fascheux  qu’il  se  soit  évadé  des  prisons  de  la  Conciér- 
gerie  un  aussy  grand  nombre  de  galériens  que  celuy  que  vous  me 
marqués.  Je  suis  persuadé  qu’il  n’y  a rien  en  cela  de  vostre  faute,  et 
que  vous  avés  pris  toutes  les  précautions  que  vous  pouviés  prendre 
pour  prévenir  cette  évasion.  Vous  ne  devés  rien  négliger  pour  faire 
reprendre  ces  scélérats.  J’approuve  ce  que  vous  avez  fait  jusqu’à  pré- 
sent pour  cela,  et  ce  que  vous  avés  proposé  de  faire.  Vous  ne  pouvés 
trop  presser  mon  fib  et  ceux  qui  sont  préposés  pour  le  départ  de  la 
chaisne  de  la  faire  partir  incessamment  ; le  séjour  de  ces  malheureux 
dans  vos  prisons  ne  peut  estre  que  funeste,  et  avoir  des  suites  très- 
dangereuses. 

Lcür.  Pontch. 


FIN  DU  TOME  SECOND. 
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da  Chalamboarc  <k  raadra  k Ubartd  4 M**  da  Soutira,  ga'il 

tfain*  aiat  lai. 

n 

19  nui  I6ft5 

Les  ofliciers  de  U sénéchaussée  de  Baronne  i Colbert . . 

156 

Plaiataa  aar  U dtaartwa»  daa  ararals  «}«i  «rat  an  aaoia  tanr  • 

a»o«M«É. 

20. 

Robertût  à Colbert 

- 157 

Prapoaa  d'ahrdpar  U k*ta«r  daa  prarta  par  ka  araraM  d«  i»- 

ganaiiu  nniMairaa , iaiitdi  da  la  juatM*  eMmlaira. 

2iL 

5 juillet  1665 1 1) 

Le  marquis  de  Louvois  à de  Hariay,  procureur  général 

ci  l&MtQT.  1082; 

158 

18  dfc  1683. 

Dratr  da  ro<  <rua  k Bukment  «erapoad*  im#  4 ia  randta  da  U 

naratbale  de  CbukaiÉ|a|Ht*raM  ••  ptahild'aa  entfiamaat.  Fla«> 
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DATES. 

V '•  AME&seS  ET  ANALYSE  DES  PIÈCES. 

PAGES. 

31. 

26  août, Set  25  sep- 
tembre.  20  ot  23 
octobre  1665. 

De  Fortia , intendant  «n  Auvergne , à Colbert 

Rap|inti*  la*  tw  5'^n  lrn«4  i CkraMi.  OfcMroÜM 

É«r  t*  i{aSl  M f«ll  p*rtt«  4»  la  ra«mmw«.  Protêt  fiilt  A dro 

CtniUiM. 

160 

32. 

Scplrmbre  1065 . . 

163 

Saitia  4»  la  penoua  Ja  ^MililthoaiMt  acioitBeU.  C«Mitla. 

buta*  t«»ua  an 

33. 

20  ociAbrc,  24 
vembre  et  4 dé- 
cembre 1665. 

105 

AaraalalKia  ft  jieuroulra  lUa  f«aiikk«a»»f»  tvrarfMU  r<>«. 
pabirt  Ja  rriiaea.  Cnudaiauatiua  4t  pl«ti«a.fa  J'tKtro  tus.  {‘rocêt 
fail  lÜH  of;<;a/tda 

34. 

7 décembre  1605.. 

Note  des  commisMirea  du  roi  prés  üi^s  Etals  de  Langne- 

170 

Uctam  propfjro  pour  U jMlin  «rùniaalle  an  Vîaanil- 

35. 

15  janTÎcr  1666. . . 

Circulaire  de  LcleUier.Mcrétairc  d'Éiat  pour  la  guerre. 

171 

OvJni'vrêtar  la  rbaaaliar  Ja  Clar«o«t  LWAm,  ^ l'ait  aa- 
fui  apr^  avoif  aiU<|ua  la  aoBila  tia  U Fa«31aja  aur  U PoBt-Naaf. 

36. 

‘13  août  1666,  et 
30  sept.  1667. 

172 

Üaaiaaila  «la  pri«ilàp«  ifr««rali»fi  pour  Iro  fa«t  da  m atttM*  , 
afia  lia  ]aa  aoualn«ra  vataliaM  du  pariaroaat  da  Bordaau.  -> 

PlaiaMa  Mr  i'aapail  fatliaa»  da  It  a»ar  da»  aidaa. 

37. 

30  aeptembre  1 666. 

174 

CtoM  po*r  iMjaatJa  la  padamaDt  «la  Paria  m «Uaaa  paa  par 
dml  Iro  roatilt  da  *»*  amb. 

38. 

23  novembre  1606. 

175 

.A*iada  r«Sr*  da  10,400  draa,  ftiia  par  <an  pretaroar  da  ral 
pOBf  abtaair  la  cbarga  da  pfocsraar  |dadnl. 

3». 

au. 

« 

Mwariatioa  du  aaaaaU  «prit  d'«M  partit  da  parlanant  da 

IwM. 

40. 

26  mai  1667(  20 

170 

aoôt  1071  ; 2 et 
0 août  1673.*^  ' 
î 

Eat  tl'aiia  da  poaiauhro  rfoarfaaaaaat  Ita  aaUura  da  ra- 
«anjaaa  criii^e*  aaa  uaa  ardaaaaiica  rojala  roaiarmaal  la  praro. 
data  eÎTila.  Soa  «piailaa  watraira  k aa  pN^at  d'atdaaaaaca. 

Fia  da  proroa  Mairt  Pompadoir  at  UaaUUira. 

CORtSSP.  ADMITimR.  — II.  131 
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ÎP". 

nATE-*. 

4L 

30»eptmibre  1667 

âa. 

M. 

.*i  mars  ir>69 

àX 

20  » ni  1 66*J 

llL. 

lOiiiilIct  1070;  21 

et  31  août  1672  ; 

M inin  1673. 

41- 

4H. 

28  novembre  1070. 

4JL 

aîL 

3Ü  ianvier  1671... 

51. 

25  février  1671... 

'Mt.S.»ES  fl  'OLVSE  DËS  MÊCH». 


D',\rch« , prt>ettmtr  i la  eonr  dm  «wie*  Jp 

(Iu\fnne,  à Colbert 

L‘«rchpwqy»  de  ToultMW  à <V)ib<*rt  . . . . 

0»ag»CT»tw«  j»  bwMWot.*  <f»i  tiWMWii 

'ikMpW*  J#*  rympla*  A»  L*»|»»Jir. 

1^*  m*rt|iii»  lie  Louvois  & Colbert,  inlcndânl  en  .\lure. 

l•CNmatt«•  mt  g*»lUhoaaH>  Humt  Im»i 

«D*  Mtit  j*gra«ni. 

CoIUtI  , inlcndânl  d‘ Alsace . « Colbert , accrL^lairc  d'ÉUt. 

Il  M*o*r  *%  ^'il  • i f«tr»  «a  »«j«l  J*  f*nti]K«nMiv  dwt 
Ivi  • irrit  Lo«««ia  « «t  «M  «oufiaM*  4'«a  (■•Mlr*. 

I.C  |>ré»idcnt  0|>[»ède  i Colbert 

CooMtl  4t  rcfuMi  i'iHdiwitt  ni]r>li>  •«  A»  U ckiaUrr 

4r«  Mui}>lw4»  ProtvMT,  m c«*4iai(  Ifia^al 

Le  prH'nidcnl  Pcllot  i Cedbert 

n«  • Mi*i*  i TaiMiUmi  d«*Jk|nB«nU  c^i4t*i  pn<iia»<««  !•« 
p«f  l>  r«rf— rot  i»  Hpww  p—r  fwt  «i*  wrttlàg».  Mii- 
l4f>tW»»«  im  t — r 4»  bm-et-4*»aw.  HxafJ 

Colbert  i d'A}pac*»i‘âu,  iiUendant  en  Languedoc 

Sut  loi  po«imuilM  tatciH^  h la  4«  Ctrapagvae  «<  i mt 
mfaiil»  pow  vialMtM 

Colbert  i d'Argougea,  pi^sidt'nl  i Renne* 

\«Uaii  p«titM*l  4o*l  il  Ml  l»  e]i*f,aB  Mjel  «In  mnoalrtiteM 
i|«‘il  (iiir«  M fsi. 

La  Rrynie,  iieutenast  grni^ral  dr  police,  i Colbert. . . . 

La  preflkH»  |u4«ida*t  4«  ptH«M«al  cal  4'avi*  4a  praioaffar  4« 
ala  DM«t  la  itMacir  da*u^  aai  jcfca  infâticuni  4«  J*a**  **  4cf«i«r 
raaiort  1m  aalava  4ca  liMl*»  al  9Bt*Alaa. 

Colbert  au  pr^idvnt  Ficubrt 

Il  propoaeta  a « rai  U tappcJ  lUa  nfttâcat  Ja  pailamaail  reUgaea. 

Lettre  du  roi  au  lieutenant  criminel  d'Étampea 

Oaalra  4a  atmacit  t U tM«u4a  atcralÛM  «Tbm  faoina,  4âjâ 
pradaa  aaa  fcâa  p«ar  maaa  4'i*{aBlki4a. 


* 180 
IHI 

182 

IS3 

IH4 

/tld. 

187 
liid. 

188 

/Aui 
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DATÉ». 

.tMBSSES  ET  AT.tl.rSE  DBS  ntcES 

p.ages. 

r>2. 

SÛ  novembre  1071  ( 
8 jimvier  et  SC 
Boûl  167S  ; 18 
mat  1679. 

# 

CoHvert  fto  président  Pcilot  è Rouen » . v . . 

fatcmulioB  éeareoé^  twr  lei  noiift  é«  r»fn  4t  U rhiMW 
<i««  entmain.  Co*> 

•■il  ■■  p»ri»«iMl  in  II*  pM  awllifii*?  ImoIiImW  A rcanfMlr*- 

wHtI  dM  C<fi*«d4«k  il  p«M  pMwvibr*  »•«  ek«aib««A 

•'■••esAUr  pmit  ralàic*  é«  it«tv-*V-da«f»r.  L*  puUaM«tar 
p««t  filin  ■■*«■«  «ai  !■  pa«pl«- 

191 

33. 

7 UecembtT  1671  ; 
l8aoùllAT3iS7 
«vrU,5mai  1675; 
SI  jaillet  1676; 
«cptenibrc  1077; 
17nov.lÜ78;30 
janvier  rl  5 fév. 
1679;  14  ft^vrlcr 
1683. 

Colbert  à de  Harlay,  procureur  |;éttéral 

0(ér*  lia  ni  d*  U li«a<*8Mt  da#t  na  prorA» 

paadant  aa  pall*«ii«l.  — IV«ak»Bd*  it*  raaMaaaicatiaa  d'aa  a«r4t 
«a««rtMat  rartfie»l«|%*  in  S«fta  4n  poanaim  iIm  rdigimi  poar 
irWacJie.^  .taUriMli**  av  proeartar  fratral  i»  ntttnù  1*  *i»«U 
«1*  r*m]Ma»»A4<'ur  d'AaaUtcm  aa  njat  d*aa  pnvAi.— > lafainalioa 
•ar  raM»pé«li*iaaut  da  tVidmioa  d'aatamaa  MmUaan. — Onkra 
d'a*4auuar  «i  l'uu  paal  oUipav  la*  rrdaMÎan  da  aaamr  laun  düù. 
lauia  délaau»  pa«  n».  » L«  ni  vnit  Mn  iafaiaid  im  aiaai  bita 
par  I«  cmid  N*Ü  *1  U iitle  Lafraafa.  par  wtta  dt  U qaMticai  qa’îla 
doi*aat  aabù.  — La  ni  dnira  ijaa  W parinaaat  nfaaa  i b pato* 
«•»■  da  Carigaaa  la  pamMaiaai  d'infomaa  aaatra  la  canU  da  Soi^ 
M«« , à caa*a  da  M fia^atatatiaB  <Lta  dt  BMaraù. 

193 

ri4. 

S7  janvier  1672. . . 

fkifbrii  PU  procureur  général  de  li  cour  des  aides.  . . . 

A«li  da  rialaaliaa  da  nidacia  BaaMau  d«  •■  poanwr  «oaba 
ua  ddcral  da  pria*  d*  torp*. 

197 

55. 

idrm 

Colbert  auprévbt  des  marécltauv  à Montlbrt. 

Ovdr*  d'aifatar  dat  «daat*  dnaa«if«aa  da  CWvRi  w , at  ila 
willar  t la  idirtà  da*  nata*. 

lliil 

36. 

1 S février  1 672 . . . 

Colbert  à Amoul.  intendani  des  galères. 

0*dra  d*  a'ialumR  aa  pirlanaut  f AU  ai  Im  nadg«ta  a*  dai- 
*aat  pu  raliù  la  dmiUr  auj^lica- 

198 

57. 

3 et  9 Mrplrmbrt 

l«73. 

Colbert  an  premier  président  du  paHement  de  Rordeani. 

Éloiiataaat  da  ni  aar  r*  ^a«  U p*il*Mr*l  a rc^a  «im  o^cai. 
tioB  da  drrg*  d*  Gaiaana  fl  d««  jaraia  d*  b villa  aetiin  aa  âdil 
npal. 

m. 

58. 

3 février  1675,  . . . 

De  Brageimigne , président  du  ]i&Hement  de  Meli.i 
Colbert 

naiatM  aai  r«bMBca  dn  «onaeiUan  *1  dat  gaa*  da  pM^uat. 

199 

59. 

0 février  1675. . . . 

LrnobIc'Tenelière,  procureur  général  au  parlement  de 
MeU,  A Colbert. 

' Dtaaande  b laid*  da  toa  iaiatdiflioa  • «t  fait  tabU  Ira  Mrrtcaa 
ifadaa  par  h faniHa. 

200 

13t. 
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OATKS. 

60. 

32  août  1675 

! 61. 

14  arpicmbri*1675. 

68. 

37  septembre  1675. 

_ 

63. 

5juin  1670. . . ^ . 

64. 

16 avril  1677...* . 

65. 

85  juilirl  1677... 

66. 

/drai 

67. 

16  septembre  1677. 

35  mars  1678. . . . 

09. 

18  ao6i  1678.. . . . 

70. 

4 octobre  1678.. . . 

AMF.UU  ET  ITALYSE  »EE  PiFXU. 


1>  .Sèvv  k Colbert. 


Ati*  l’«l«c»Uw»  lU  f^WMan  malia*  t Bot>l*aai.  Ej^il  tt- 
«lilÊ»1âi  ia 


Lrtlrc  du  roi  au  marc<^ia)  de  RocliefcMi. . 


Oïd»  d«  «•(tr*  n W nÆri«f«  d»  !•  y«i«ia*<n  tn»- 

fim  é»  ^*i  M f «>»i  |>««  i U «àdbiias  Jm 

IKMi]irt. 


Lr  mar(]iii9  de  Louvoie  au  ntar^clml  d»^  Hoebefori. . 

AacBM  •«  4«*r»  Mflfrfcbar  I* 

oÆtIM*  «IWptltlc*. 

L'intendant  d'ilcrbign}  à Colbert 

J«ir<Mn««l  <a|Nt*l  cm  Ire  la  « 

r>cflila  à Colbert ............... 


laii^al  4e  tlje  Diee- 


Aei*  èn  j«g«in«nl  p«Mfw«4  aa  Chiulat  4«m  I«  pr»*^  (twai* 
aal  cP4imtM*t  SMal-Mépin  al  la  Va«f«jn«. 

Le  niaiYpiifl  de  &ei{i^elay  au  lieutenant  de  l'amirautc^  de 
l)ie|i])c. 

trfa  iaCtatMlw*»  aa»l  Jaa  pikaa  tfti  itaâaaail  l«aja«ra  itn>  l*- 
aa«a  «arrflaa. 


Colbert  A Robert,  procureor  du  roi  au  Cbitelct 

Or4n  «la  ni  lia  aanroir  1 la  paumita  4a  4«at  neMi{aflai7aa 
pH't»aa4e  mafrfirilà  <Una  a*  na«rtra. 

Le  procureur  du  roi  Robert  ji  Colbert 

Am  4e  la  «oaiaaaatM*  4e  Maupeoa  lat  faUraa  parp4laallaa. 
CMai4rtaùaa  paf*sa»alla  a «acac*  laa  jujaa  fc  m pu  ta  cm- 
daMoar  t m*rt  exaaaaa  J la  nâtilail. 


Letlrei  paiculea  du  roi  pour  Henri  Rofper. 


ArranlsMl  a«Mi|>tMa  data  pana  «la  paalar  la  l«u»»l  lart  aaaita* 
4tl>»taia  iuoUaAla , «Eajaaaafti  k taiiiaa  4a  au  kiaae  *ai  rr4a«* 
fia». 

Lecbanccltcr  Leiellierau  procureur  du  roi  à Sarial. . . 

L'aaaf» , fauta  4a  loi  pualiaa,  «a«t  <|aa  taai  ^ ànaltMl  4a 
la  iauac  aaaaaaia  MaMI  pwaia  (oMnaa  fauf  aaMMitiaafa- 

Lc  cbancrlicr  Letcllicr  à IMlot,  premier  prudent  du 
parlement  de  Rouen 

I^MwaaMl  4a  rai  aar  4a»E  paivflagn  4’iwtpriaatoa  4o«aà«  {ur 
le  parWavaat  de  Jlaaaa  a«  pi^«4«ca  4a  U prdngBl««a  i a rliaaraftia 
4a  Fnaaa. 


SOI 


303 


803 


304 


206 


Ikid.  I 


307 


808 


209 


810 
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DATES.  .A  » 

r/  AoaKSflCE  ir  aralysk  des  pièces.  • 

rAOES. 

71. 

13  novAmbrr  1678. 

CglbFrt  4 bü^ni*. r 

211 

OÿSrsEe  St«H«ri  ncr  faa  pmuMM  S»  ni.  iei  ariiaitM  Mf 
1m  Manbaul»  pri^tUffM  S*  Puis  > dvt  Im  dmli  M»t  narul 
cMlMtd*  |Mr  1m  la*4t  <1m  mambiMbUa. 

73. 

tiUm 

Colbert  A de  RianU,  procureur  du  roi.. 

212 

UlaMniH- 

7.1 

S&<l^cefnbn!  1«78; 

Le  ebanceJier  Letellier  à Lcmauiyer,  procureur  général 

l"  MPI.  1679. 

au  parlement  de  Toulouse 

IMiL 

• ' . 

IntwMilM*  il«aun<M»  nr  Im  ivcMml*  ««  Jm  ^9* 

rM  rriaiinplf  & «•  vm1«m«||.  — V«3Im  4 U iHHimU*  «mIm  h» 

eriMiacU. 

74. 

2l|a>n.l  1079-,  10 

Le  chancelier  Letellier  à DaulAdc , premier  préaideBt  du 

(léccmbrr  1680^ 

pariensent  de  OaieUDe 

m. 

94«Tril  1681. 

«cMaai»  îMdfMtd*.  L*artt««tiM  iIm 

laaL  ««ppUn  4 r»biM«*  du  •«Utltul  d*  luowMr  d«  ni  «m  i»> 

MM— «U».  L*  ardièd— 1 •— t Ctin  Mdrnt«  h i«a«B— 1 d«  puri— 

— t MSlm  — «mImm  hsSmImL 

6Miâtl679.  lOM. 

^ _ J . ® ' 

Lm  i«M  ib  li— t Mwili— t Ml  thitt— t aJvdn  e— r a—ir 

215 

« 

wmUui— a—  iMMMdaUawûdbM.  — La  parti*  cMk  Mi  t— 

— 

1 p—rvMr  4 r— IfuUaa  d*  l*advMvMM  4dt— V. 

7ft. 

0 septembre  1670. 

Le  chancelier  LcteÜier  au  parlemput  de  Grenoble. . * « 

Î17 

77. 

20  leptemWo  1679. 

Ca  paik—at  a*a  paa  la  daoît  da  jafar  da  U toMpdu—a  da* 
ffdvAta  daa  MudahaM  , ai  ,ée  lakt  appaHM  4 ■—  ptSà  lau»  pea- 

La  chancelier  Lalelliar  a de  Souxy,  iulndaatin  Flalh 

' 218 

* • , H 

n «'aal  paa  da  4i*p  da  la  iaMica  lap  «a|fsl«al>  Am  vSÛ 

aal— ( jaf—  d*  U naipUMii  du  prdrU  gdadnl  da  flaadn. 

78. 

SOtepiembiT  1670; 
30  mers  et  A avril 
1680}  30  »vpL 
1681  } 34  mars 
1683;  14  et  18 
mar»  1683. 

20  octobre  1670. . 

Ikid. 

79. 

Ordi*^'m«apar  «M  topta  du  pra*<a-mW  da  la  n— Mi—  *t  da 
■1*1— —Maa  da  Had  *(  da  U iita  Lagauap.  — Apprabaltua  da  la 
•uppnaai—  da  Pdarit  d*«a  dadfu*.  — Pain  la  liiit*  d«  forfiU 
iaralidta.  -v  Ékfa  d'ua  diarout  de  Hailaj  • Ut. 

Lechancclier  LctcHlarèKooilK.talendauleo  Provence. 

S9I 

aarta  daa  fraSâa  dw  piMiiiw  i«f«*  lani|a't]  da  latlrca  de  re* 

d*appal. 

- 

906 
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fr* 

DATtS 

AORFAMrS  KT  A.MLY.SE  PES  PIr  CES 

PACBB. 

KO. 

38  iwnfi'mbrc  1670. 

Lt‘  elkancdier  Letellier  tut  oOtricni  du  piV>stdial  de 

222 

Ik  pt«fM«r  MM  4iH<all4  r««lr*  le  fw^ire  eMunê  f SMit 

6bn>iM  «If  b OHMtBak 

81. 

3 Pi  7 üf^pnihn* 

Le  ebaneelier  Letellier  au  premier  prêsHlent  du  parle* 

Ihiit. 

1680. 

Le  rai  M «e«i  |t«t  ^'*n  ra;«i*e  Terpel  4e  <*•*  Mt  M 44* 

riarre  ralarkfa  par  ami  da  U rkarahrw  diakH*  pour  rab.  — L'kn> 
laolie»  4o  r«)  aal  ijua  be  pMUiae  om  «riUm  puÎMaal  «pinar  aaar 
!m  ucmm  bure  parMili.  Cku  eas  «ailan  ajaal  époead  Ira  4aui 
MUA  ptaxrBi  «Oter  eaamldc. 

82. 

18  décembre  1679; 
7 îuitlpl  1683. 

Le  chancelier  I^elellier  au  premier  pn^sident  du  parle* 

324 

EiWlatioA  l «npbliar  b pietemant  4e  (UaMe  4ae  arrdi»  <pi 
on  ûHerpr^enl  ou  oradikeBl  4e  peeredeBle.  BUs*  4e  U raiia  en 
KWia  «Tbb  prbnBBter  1 rBwMioB  dM  FHra. 

83. 

225 

H8j«iivîprl680; 
22.23.  24  juin. 
1681  ; 15  juin 
1684:  25  »rp4. 
1085;  20  juin  cl 
5 juillet  1687  1 
srpt.  el  oct.  1 6H8. 

riWr«<lio«B  tar  r*it«Bolalt4«  4«b  pcMoanim  pour  4eU«B.  ~ 
LoBMiB'alioB  4e  paiae  acawJda  k r^waMta  4*00  jt|«.  — IMeov 
drra  par  Ira  an<»  4a  liaoleMnl  eriaiiaal  4e  rabe  raaile. — 

Laeirw  de  rrâaianwa  arrae4âea  à ma  protealaal.  — Befrela  *mt  b 
4*ai  4a  CalLari  . ateliK  daa  ta^adlra  ••  Coaeenlaaiant  4a  ni  i 
rwqiiWeiaaS  4u  prince  d'EUmr.  La  rai  eal  métoataml  4a  b 
farvila  <b  Ikdob^.  ObranaltMi  rvlaliaa  à b «aa4icild- 

84. 

22  juillet  1680... 

Le  chaacclier  Letriiier  4 de  CliAtrauneuf,  secrétaire 
d’Éiai 

230 

I.ra  parbaaaaU  «'«al  p«a  batnia  4'aa  onlra  4a  rai  paar  pabikr 
be  àdiU  et  tlddaraliaM  ^ua  la  ni  laar  ar4a«B«  d'«ara(>*<«ar- 

85. 

1 1 septembre  1 680  : 
15  avril  1082. 

Le  chancrlior  LeleUirr  au  parlonieot  de  Braançon. . . . 
La  ptfbeneni  4«il  m(reia4ra  la  jarùJirtini»  4e  l'o4ln»l>W  4e 
r«Rba«4<pf , A raaae  4a  l'nbue  ^’nlb  M bit.  — Lw  p4*dto'dea 
niar4(baa«  }«|P>nt  aaMBanraraaat  tae  «af atranda  «4  ra*a*»i«  M}*4a. 

231 

ftft. 

3 octobre  1 680  . . . 

Le  chancelier  Letcliie^' i Fayol.a%ocat  du  roi  à harlat. 
La  (driana  4ra  pram  nnarâab  i/cal  éiailb  ^'aa  faranr 
4aa  arraada.  Raaii^da  «knaa,  r««a-ri  M pm«nat  pima  être  rà- 
^abuia. 

233 

87. 

22jamierl68l;12 
et  22  février,  el 
l3octalire  1688- 

Ibid. 

CWre  da  roi  deaaateaieaeadraiM  aaiCiiafteiinarantre  bajopai 
4a  4ac  4e  Maniame,  Melira  en  priion  l'IiMtaMe  a aifaiid  ua 

•aplati  A J'aoikaraa4aBr  4a  Smmm.  raraauiTtm  ba  Wfon 
pabba  4e  inaMcea. 
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00. 
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236 
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Le  chancelier  LelelUcr  i Du^ué,  intcadant  de  Lyon.. . 

Cbtrwi  pMt  iBprwH  aa  liirt  daal  b pnvibf*  aat  «sptfv. 

339 

92. 

6]oin  I6H2 

tb$J. 

PbialarMUa  b tli  iitr*  4f  epa^laa,  yu  t faJl  BHljaca  pHao* 
le  praCar  4a  baBti  da  Pebia. 

93. 

> 240 

Ordia  <t«  m iTravojpr  iaa  »<«aa  d«  peoeàa  aiBtaei  d'wea  feowe 
rmleTft  ï Met- 

04. 

1682 

Le  cliancelier  Leiellier  à Marin,  premier  présidenl  da 

La  prcHd<>nt  « m U>rt  d'tBpdrker  b pa/laBaat  4e  (ein  ilat  n* 
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93. 
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Le  chancelier  LeteUier  au  préiidenl  MaiaoMtjf^  ,.  .y. , 

Le  f«  M teaC  pte  ■!«««€»»  b pake  da 
4 eai  4'evie  ^ lee  pnpaiaajjat  eaflaaiC. 

341 

96. 
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Le  chancelier  LeteUier  au  iiculenant  de  L|0D»« 

Lee  mrrKjade  4e  Ljwii  eawl  aMi  fna44i  4*  a6iHM»b|rf^ 
bifa  4a  4»bHar  leate  fnrte  4e  tiene. 

343 

97. 

1 1 Bovembrr  1663. 
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343 

La  parb«H>Bt  4e  rraveaca  a ea  lert  4'arranbr  1 na  pbn#  b 
prteiWfa  4‘toipnwiiiMa  p««r  aa  aatraRa  ear  MareaiHt 

96. 

36  a<<ccmbrr  1663. 

La  cliancciicr  LeteUier  i Jobelot,  premier  préaident  du 

IbuL 

Qaaad  b ptacataar  (bidrel  e|it  ea  faajrtd  4e  vengea/  pabtie, 
laa  «onarilbre  eaa  pamila  «al  J/ait  4a  aatar. 
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544 

i 100. 
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«•  dix  di*  MdÎB*.  La  RH  ae  *««l  pu  danidar  *%r  U jari» 
dUlias  du  |wr>6i  d«  i'ItSul. 

245 

101. 

80  janvier  1684.. . 

Lellre  du  roi  k Lamoignon  d«  Bat  elle. 

Ordf*  d»  l«raaiBi«  L raiaifebit  Im  dilUrmdf  fui  di«iat*t  U fa* 
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546 

108. 
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nient  de  Toulouse * 
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247 
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Le  cbanedier  Lcleilier  au  procureur  général  do  parie* 
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549 
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550 

100. 
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551 

107. 

50  «oùllOSA 

Le  ckanceltcr  LetcUier  au  mar«|uis  de  Seignelay 
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lUd. 

108. 

15  *001 1685 

Le  ebanedier  Letdlier  k de  Lavie,  avocat  général  du 

paHruH'Dl  de  Guyenne. . . . » » 

Lo  roi  t>«  («orlie  pio  «akniMM  i b lari^rudraro  éUblM  dtM 

252 

• 

la*  parlaMtaU. 

_ 
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119. 
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ment  de  Bcsaucon 

La  anNur  ymiJaal  a*at  rrm>  iirr . |H.uf  li<  iMapa  4a  aan 

255 

ar*N,  b fartb  lU  Katu  A eataî  J«a  «flüMDkia  if«*îl  jupa  <aava> 

113. 

20*oiil  I6M 

athb. 

tMn  «la  4<iU«a  A ratdfatwa  4'aa  iutavMl  coain  ua 

t(T  4a  partnaral  4a  Rnaaa  , tucaaaaat  ora'aaaia  baitaiar  a'aaa 

114. 

Janvier  1087. .... 

1 

Leiire-s  de  n^miiaioa  en  faveur  du  comte  de  Cliamba- 

2r)6 

lUaiaRMdaa  i>ai»Naiiaa«f«aa  mbt  «aoirrail  tiwr  par  aaa  talaU 

aa  haiMiar  ra«(rya  par  ara  rraaaaiafa,  a«  vmta  4Vn  jaCMiMBl, 

IIS. 

|S  nui  1688 

paiaoa  • Mit  roaita  a bit  aliîaralio*  da  t*  raliriaii  ptDtraUaU. 

L«  «fcréuire  «TÉui  ir  CliilnuRrof  à de  lUrf^.,  , . , 

35R 

La  liaaUBMl  4a  rat  A AaiaV^aatia  a d<4  (a»4d  A awtlra  aa 

• 

priana  U pfONiNar  da  Im  poor  avait  rvfaaâ  «b  •MHit'r  ta  irarb 

11*6. 

Le  men|ui8  de  Scignclny  «u  premier  president  du  par- 
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117. 

4 iwùl  1688 

Ordia  4a  roi  4a  faÎN  la  pmrAt  aa  pt.aaa  d'HUaraf  al  aa  <Lt«a- 
Itaa  4t  Savait , A eaata  da  l»%r  datl. 

Le  marquis  de  Sei(*netay  su  prv'sident  Crobet, 

« 

ibij. 

La  ni  4^ra  ^aa  l'os  aarKa  «(««  b Daapliia  aa  tadirrila  pmr 

«araa  plaidrar. 

■:onKE»P.  àDMUtUTtl.  ~ 

- 11. 

il 
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FT1l<iU4ù«i  aar  m pa^nKitnw  1 la  iiunnEr*  |»^iitfnec  du  par> 
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122. 

2ci  9«*|>lt'itilM'i.*  1 W/ 

l>  Raiicé  , abbé  de  la  Trappe . à do  flariay » 

tujrt . 

2«3 

123. 

l'J  aoûi  lOVl 

Le  eomle  de  Ponlcfaartrtin,  atM:rL'Uirc  d'ÉUt.à  Ui  du* 
eheaar  d’Aiguillon.  

thid. 

To^r  «bUsir  lu  MM?aa«  Mnii , Ü faut  ip'alU  puata  a««ir  W* 
liafjil  a«i  rAaditnait  fallu  pour  wa  daUu. 

134. 

17  «tHI  I6«2  . . . 

Le  comte  de  Poutclrartrain , accnHaiir  d'Étai , au  comte 
(le  BrivuDC.. 

L'  rvi  n*ul  pu  *«r<ira  «lupoae  â k»  pornultra  da  aoftir  lia  >iaiat. 
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125- 
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120. 

31  mars  el  4 avril 
1693. 

Le  comte  de  Poutcliartram.  secréiain-  d'Élal.à  Uerfila. 

Hi«k  Ma  it»il  ddtnuaarr  lu  ja^  de  U pouraaiU- Ju  muea,  H 
e'ul  M«  faula  du  Cbduleà  d'avai/  Hnu  A ua  jaaenest  roalru  un 
UMilueUirv  .parla  raucni  qu'il  allandait  du  taUrei  iW  r*«iaiàv«. 

ik^i. 

127. 

25  juin  1693 

Le  comtede  Pontcliarlraiii , secrétaire  d Étal , ù de  Smit 
dis  

• K 

Le  Kti  sa  peut  eslm  datia  lu  eEairei  de  familta:  «epcodial  il 
duuae  quelquefuia,  l U duMSila  du  famillu . an  otdrn  pou  «»• 
trraar  nurfiUa  de  manaaiu  eooJuiu. 

300 
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Le  cumle  de  PoDlcbarlraio  au  président  de  UaHay. . . • 

CoMstulMS  •<»  ui  feojrt  pu  !•  a*»£r»]  ée 

poRc«,  ^ui  mlrrmt  U du  pi«t4(  <1m  nutlMBd*.  ' 

L*  mi*«t(Mia(aBirl*i«'paitOoû  Mr  wp(  p«raiMM  ««Uvr  d«Tn- 
pMT  ÜMf  Ht  ds  ftd«.  S*r  Iw  fam*]itN  pt  **U«  Jw 

<fe  b ptÎMMt  d«  CaiM.  — Cb  jBgt  4'»ti«  pvtito  **Ib  <b> 

proriBc*  b'mI  pu  apt*  k faû*  mb  id(biu«at  pou  b i«ni«  >Im 
r gTam.  «-  t'aJo»  Wûbr  pu  b imîb  4»  i*csdvftl«tiv  b •odUv 
t*utiiv«ir^«  d«  |*Brw.  ttfloiBUT  I*  dia»«Hi«r  b Mode  d« 
Btnûnti»*  ptvftBMU»  4»  dcaàt.  — &ar  b p«im  4tvB*»  «•- 
cJkU  pM*  b «ort  4u  4oc  4*  IlnMac.  — Ratf*  b •«  peiBu 
d‘EIb«af , t d«  LansafbtMH  •«  rlitalbr  <b  BoABetal,  pMtravMT 
prb  4b  tenW  th#t  b«  mb««û. 

Le  comte  de  l’ontebartraîn  h Hesmaua,  gouverneur  de 
la  Raatillc 

é.lMBMarHt  ««t  ravMUld  4m  pràpcM*  pbj«dUi>  4m  p^ua. 

Btm.  ' 

M"'  de  Maintonon  à do  llarlay 

Ea  d«  fftilaLwitt  •■n^urU  a«t  M MtMlû 

dt  ptoed*  EtiaUtab. 

Lettre  du  rot  A Samt-Mars,  gouverneur  de*  lies  SaitiU- 
Nlarguerite.. , 

OrdndtNMVotf  J.  daTHI«B«B»»da  Lauynitit , rntmai , 
«BV  b drataoid*  d»  m babiliv , A c«««m  d«  m toantait  «ondaita. 

Le  comte  de  Pontcliarirain  au  prévôt  des  marécltauji  A 
Nogent..  

Ordra  d‘andi«f  b*  bu  atuicn  vUbbbbI  «a  avsu  an  ibm- 
tba  4«  Cc^iDa.  . . , 

Le  comte  de  Ponldtartrain  A Robert,  procureur  du  roi. 

CWmMi  Unita.  doit  Mf  appti^d  ï b nuit  ta 

roi  Tfoi  loi  fairt  plAea'  da  dtfoiat  «applUa.  ■*ii  j rat  ttfidaiB»d. 

Le  comte  de  Pontcliartrain  A Saint-blars'  , 

Laa  000  Imaa  albotaa  par  b ni  pou  clua»a  da  taa  citH|  pr»- 
aouiffi  doivrat  aoba  pou  bu  aatratiao. 

Le  comte  de  Pontcbartraln  au  procureur  général  do 
parleméol  de  Paris 

HdiBlaBtiwiat  da  rad  d* <•  ^'aa  Ubaa  Ba G»Ma  dapaia  aa 
as  aa  priwa  aaaa  b jafcr.  ••  Maltta  1 Bitdira  aa  *aada«r  4a 
tlafaapmfciWa.  i—  NewaiiW  du  iadiridaa  uapayaa  da  dad.  — 
Élaaawiaat  da  toi  au  -aa  andi  da  paibetMl . a'ia|èra  daaa 
Im  iBOltb  da  IWpaiaaaaMBoat  da  dau  faaaiu  ordaana  par  b 
rai.»  Dauaada  d'aabH'dgavd  d*va  paajal  d'ardftaaaaca  da  patin 
aar  ha  b^ùa  aau  plaaa. 
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0 iua<  IbOà 

Le  ramie  de  Poolchariram  an  eomte  de  PoiisffiMlli . . . 

2«0 

L*  IM  «•  4«et  (Ut  ieUfV'Dir  ^tnt  It  (mmW  I*  ««nU  a«t«c 

2r*thli«rt. 

I.-Ï7 

18fi23jaiH<tl69ti. 

I.r  ramie  tir  routchirlrain  à de  lUiilHHit 

281 

Ordr»  it  rtnwtire  «e  iib«tc  n>  nenoM»  di  U po*t«  «fcTl  a faîl 

jnM>.r  m ttoir  k droit, 

138. 

Î3  inillel  lOW;  27 

Le  comle  de  Ponirhartram  au  lieutenaDt  civil 

lU. 

»rpicmhri»  1700. 

pur  n’Itn  pta  alU  atr*  ka  aatm  uftrif-M  du  CEI* 

« 

!>«*«  r><r»  k «.ait*  d'atMc  rlk«t  1«  aivDiHi  4«  poileami 

k Irodmai*  «k  la  îrieil*.  — Cm  fliaïf*  de  voMuUer  m doit 

M*  M «endn  ao.drtm*  do  fiai  par  Im  ddila.  L«  lii-otreawt 

«•«il  k*A  rim  1 <rocr  a«t  ra^iritOMneawata  k Saiai4aa«rM  b>ta  par 

130. 

2M 

Pkiaude  rt  ()•***  k«iM  a obUaa  la  (aMatioa  dea  lellmjUi* 

tJl  qa'il  Ui  a bit  aipiiSrr.  « 

140. 

22  anAi  lAUO;  28 

I.ie  comte  de  Punichartrain  i Laceoiaetlc 

284 

mal  I<j00, 

BUmt  »«  Miel  4a  ta  ckrvtd  atee  laqMlle  iaa  enaornim  tBÊl 

— 

tfitra  «B  chàteia  Je  CaM- 

141. 

17  oclobre  1007. . 

Le  comte  (le  Pooichartratii  à Caboury 

ibUL 

Le  rot  M fvat  pM  fttaaïr  ^aa  bn(rteat(i»  en  priaoa  tr  lia  que 

. , 

tuboarv  y a faîl  mattr*. 

142. 

l*'drccnibrr  1607. 

Le  duc  de  Bcautîllieri  de  llarlBy. . . 

S8à 

Rwoniai  iailatioaea  btrar  4*aa  plaidm  paaer*  ipi  a aalrafoM 

WunMp  touraenté  b due. 

*■ 

143. 

12  fèvrii'r  1600. . . 

|*e  comt^  de  Ponlcltarirain  A de  Charmoat 

Mrd. 

• 

Ordf*  de  pour  tettrul.on  d«  U »oi»t«iea,  qui  eoada^M 

k 11»  4n  «itrior  Ja  ni  i èUa  fwiis«  toaa  la  caatoda. 

IO«>4tl6W..!.. 

Le  ramie  de  Pontcharlrsiii  « d‘\blei4tes,  intemünL  . . . 

28« 

Appcalwtioade  «oaonltMnaiaranifeaBt  qoelejaga  «mMUire 

qui  a*ea  noaaatd  | CklUU— afc  f aait  boa  cotkatîqa*. 

145. 

30  novembre  1600. 

Le  chjncclierdc  Pontcharli^in  à LefAvre,  prdiident  do 

U ToonicHc  tu  parlement  de  Paris 

ftiJ. 

Quand  it  a'af  it  d'avoir  i'iatarprttatioA  dra  idiu  at  daeluratioM  » 

L 

il  bat  qu'alla  aoit  drmandk  as  cliaacrlirr  par  U raar  aatidta. 
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r&oRS. 

Uii. 

26  ianvirr  1700... 

Le  cbanc^ier  dn  Ponlehartrain  4 de  Bill;,  avocat 

rai  de  1a  cour  de«  atdea  de  Guyenne  ............. 

287 

!.«•  Nun  nt  •••  t'aMirUr  ^ U riel*  a»i  *«*t  *«m  I'm 

n«  coMft*  |M*  !«■  v«in  ifai  nAire»!  aviBi  <r«’oa  ait 

. 

ivrwiUi  *t  (ampU>  l>«  >»•%. 

U7. 

6 f(^»rifr  1700.  . . . 

Le  chancelier  de  Pootcbarlrain  Â d'Ableigt's.  intendant 

«la  Kr**r*. 

288 

M8. 

12  février  1700. . . 

Le  chancelier  de  Ponlchartram  au  préaidial  de  Bourg-en' 

280 

ta  ^cl«e««  d««  Jugw  diMt  M>Jir«T  !•  naatv  de*  dJiU  eoelrv 
ir«  »*«<]<  an  U. 

149. 

1 5 février,  2H  juin . 
15  et  26  juillet, 
IHoelnlire  1700; 
5 novemb.  1702; 
31  mai.  24  juil* 
letï703;10juU 
Iel,12ao6tl706; 
30avril  1707;  12 
avril, 8 mail708; 
25iept.  1711;  27 
novembre  17)2, 
2 octobre  1713; 
24  avril  1714, 

V 

Le  chancelier  de  Ponlrliartraiu  4 du  Vlgier,  procureur 

JM. 

Il  (ni  MeuMkoilw  n iMrtUdUr  U diSimd  qaî  «sJm«  miitp 
«»  dwMtlW  al  U — Mlcmaelmnl 

éftjla  (!■  iwdàdni  d»  3l«ikafu*« , a/na  d*  fain  aiaBi^ 

m andl  1 ■■  plaid— r. — D—  pMiaolto—  d'argwl  MMit  Q'.Im—m 
P— r — pr— «raair  ; 3 mà  bon  JTj  aaiiafairv  Ion  il— a 

fa’allM  — waiaMaa. — Dm  J*||m  <|u  •'ont  paadnaloan 

atlribaU—a  Im  cm  rayau  ■«  p—«ep|  juavr  m aaliir*  da  rWi^pait. 

r— r— ian  da  Plaa— . a»rul  il'aa  Biaottra  qu  ira  |>— lila- 
knamaa  ni  j«Md  da  nnaar  aaf  In  jvgn  ^1  ae  po«Tvahm  paa 
k «««paUa.  — Appala*  a—uua  il'abu  d'an  woid<n»rat  d'âtt^a 
a'appayaal  au*  aa  bt«(  da  papa  »««  ra;<«  da«a  la  ma«ca«.  — tU* 
ptiouuade  da  a'aiair  paa  it|aaU  ana  aadoaaanrt  aiaialiàn*  d'aa 
fnad  fuaiiv.  >a>  ta  procanar  gdsdtal  aa  pa«u  «tcaifMrr  Ica  ra—* 
pUfaala  paaaintfw  dn  pvfM  abanU,  — !.«  ptflaaaaal  de  Boidaaiu 
•fwatt  nw^da—l  a^tt  ddakiWt  aa  naletr  pl—  a'aanper  d*aiH 
— a«  afUn  d— a laywBe  ha j—ala  da  la  «ilh  aani— | parlU.  — 
La  lanpe  a’—t  pat  pnpha  pe«r  f aa  Toa  porta  phinla  mira  lViaa« 
claa  «la  a^ta  4«  jaita  1 Bayoaraa.  — > RawMiar  i i'in^paalfd  da 
citaiMita  aoa  poumiria  1 c—  da  aiiaqaa  «la  la*da.  — La  par- 
h— > pnl  iaairaira  b pmh  da  coalanaM  aaialra  «ha  cri»ia«h 
da  rilal  acchaiatlàf— , ataa  iaUr^ntiaa  «la  l'alBciâlita.  — La 
pf— aaf  pâadra)  paat  pauf— im  aa  «iiaifial  poeraa  da  Ittlrn 
da  frira  «h  l’drlfaa  d*0rWaBa , ^ed  aa»  criiaa  a'«al  pu  dna  1a 
taldipria  da  fcai  ipaa  «a  prdial  paat  aeniiliar. L'a  ja|a»apaMl 
— pplâar  1 i’abaaaaa  da  l’ialarprlu  «piead  l'aceua  a'aiilaod  pM  1a 
laafaa  ria«(<iia.  — laalilild  d'aa  aaaaal  ddit  aar  h «hc—ca  da 
l'Vtbillaiaiat  dn  mapialrata.  — fidpea—  i la  ^araliAa  ai  ba  Sa- 
bdaJaaa  dataaut  dm  nfaiaWa. 

150. 

Î3««ricr  1700... 
1 

Le  châncelier  de  Ponlchtrlrsin  aux  oŒciers  du  bureau 

302 

ndprinuada  navjat  <b  la—  mlaiM  uoMbia. 
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sOftfSSRS  ET  AKALY.se  DES  P-IÊCES. 

PAcn. 

151. 

r^üTÏBr  1700.. . 

Cimilairr  du  cbanctdicr  de  France  aut  parlesniiata , 
conseil»  sup^rÛHirt , chambre.*  des  comptes  et  cours 
des  aides 

303 

OtJte  d*«feto]K'X  la  liilc  H Ira  Mmaitîm  onl««na»rM 

iLnf  k«n  ro«m,  peanaror  i U («■spibtioa  J«a 

o«Awi«tiiwa- 

152. 

12  mars  1700 

l«e  chancelier  de  Fonichartrain  au  procureur  du  roi  au 
bailliage  de  Setnur 

C'fM  t«  i filin  nauvr  l«i  aio«*la  dam  («  Je*«ir 

({Basil  ik  ] nas^Msl. 

153. 

17  mars.  I*"  avril, 
27  déc.  1700  ( 

liC  chancelier  de  Fonlchartraiu  â lioisol,  d'abord  pn>- 
currnr  général , puis  premier  président  du  (Mtrlement 

20  juin,  24  août 
1701  ; 15  atHl 
1710;  25  janvier, 
7 avril  1713; Il 
et  23  avril  I7U. 

de  Besan^vn..  

S*r  bB  ébhan  peiiih’pa  4*«i<k«Ikiu  nHanW  par  It  (Ofpa  nasi. 
«ipal  *1  In  liaSatanla  as  (aaw>’.  — La  p»rl»s»Bt  mi  ra  érsil  (ta 
rvpmKln  ne  pivrAdsn  m ns  appat  ikauilMM  par  la  pn*ar*ar 
Apprakaains  msantMaan  al  apeaûllaa  Ja  paatr- 

flaast  au  lajal  ila  la  pelka  4aa«  W ^fliara  al  da  rasUHin  daa 
pa«<faa.  OlsarvaUBM  aar  dhnrM  pnpaaKMtii  da  {.r«iu*«r 
féa^Ml.  — f)aua  U#  «Ükt  OÙ  il  a';  a pai  da  padaâdiai , laa 
da  bailUaf»  pau«cal  jufaa  Im  «aa  pmélaaa , naia  laun  nalaarr-i 
aaail  au|aitat  ) ■PP'l’  La  pm«ra«r  gdsdaal  a (aasqitd  à la  au- 

bordisMùis  an  sa  cUIwmiI  paa  k sa  arrdi  da  Ma  parirmahl.  —La 

305 

pariataral  aa  paBt  hâaitaf  asfasa({afa(ioada  foaapdUtifadaaO  aaa 
(«aiMUtiaa  tiiiia  ratr*  aa  padua  cl  as  lai^ua.  ^ tladra  de  OMi.ii' 
taair  rioiardiriioa  tanponiir  pnMoacôe  raalrv  da  Muasrf,  al  de 
mnlaaan  ta  praràa  amitra  ms  frrra.  — La  parlaanat  a an  laat  de 
difaadra  i ara  maiabraa  da  amtr  d arliilraa  cmsaaa  dai:a  (l'astf** 
parlaaxau.  — Aàpû^sda  mr  «a  ^aa  la  {t^doal  a l<rus|«inrat 
iaUmaapa  sa  jaftsc  auocal  daaa  am  plaidoMi. 

154. 

24  mars  1700. . , . 

Le  chancelwr  «te  (Vniicharirain  à ]«  Faluère,  premier 
président  du  parlement  de  Oretagne 

ApproLaliaa  da  HfUmtmi  laaJaal  i rcalrtiadra  U C*«uhd  ika 
plaideandr  pacadnlaa  jofu  1 parlia.  ■ 

315 

1 155. 

20  mars  1700,  ) . . 

Le  chancelier  de  Pontcliart/ain  à Tevcaas,  àneten  pré- 
sident au  présidial  de  Vesoui 

BUwr  dr  aa  Wnaipirria  k l'd|;ard  daa  coasadlm. 

316 

I5«. 

18  avril  1700 

Le  cliancdter  de  Pootcharirain  à dr  llcmiérea,  intrn' 
dant  en  Hainoul  

Laa  jaitaa  aa  paavani  tassaimd'ua  esMsa  rtauMtapar  as  atras- 
Sar  dan#  as  autre  pajt  ^ua  la  Frasat. 

Ihid. 
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157. 

3 mai  1700 

Le  chancelier  de  Pontehaiirain  à la  Garde,  Hculenaiit 
de  il  a^échanse^c  de  Toutou 

U pafti*  «Min  lai  pu  NiAij»*  do  T«Jd«  «a  iiiirt 

<l’«n  «nay  <l‘4f|«nto. 

317 

I5«. 

3 mai  ot  3 juin  1700. 

Le  chancelier  de  Ponlchartrain  à l'ih'ûque  de  Toulon. . 

klAniM  flN^. 

318 

150. 

3S  mai  1 700 

Le  chaneelîpr  de  Poitichartraia  à Hondcau,  procureur 

du  roi  4 Bouteviilc 

L*  4(«  *****  P**  ranan  fumt  !}•'•)  dg««« 

m ddmtHtaa  { «'ilt  n«  &•!  pMlcar  dawir,  il  doit  la*  4d»o4«(e  «• 
, l«mr  ^ .. 

319 

I(K). 

34  mai  1700 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  i l'éréque  de  ISaintea.  • 

La  «fcwiliar  n«  ««irt  poi«t  rt^ttraiadn  W pariamant  d*  Bov* 
dM«t.  pMiU  p««  d*tp(«d  i cMkCmnr  t*  *PP*t  1*  coad«a>**- 

lion  4e  ttei*  pnHMUfiU. 

330 

loi. 

0 juin  1 700 

Le  chanrcUer  de  Pontehaiirain  au  premier  préaideni  de 

* / 

la  cour  des  aîdi-s  4 Rouen 

EhuirttiMR  i raadra  jurtje*  1 1*  prineoM  dilmogrt,  qai  m 
fifdlaad  pardn 

Wià. 

103. 

13  juin  1700 

Circulaii'c  du  comte  de  Pontebartrain.  cbanccliir  de 
France. À tous  les  intendants  dva  provinces  et  pays 

d'Élats ...  V ........  » 

Lf«  mpm  •«artifwl  p«Rida*t  U nwiM  ie«  pMotMiRit  fit'ib  M- 
roni  d«*  pubticatioM  A (mm  à U fi»  d« 

321 

163. 

S3  juin,  s4'|iL  et 

L«  ouinte  de  Pontebartrain, scenkaire  cTÉtat,  à d'Argen* 

31d^cemb.l700. 

* ' 

son. 

Ordra  du  rai  da  Uaviillar  t*a«  d*  Hariajr  •!  I«  praewaur  du  rat 
à w»  ndaioirt  bu  ub  boii««Ub  ddtlmlioa  cutlra  le  porl  d'aciiBB. 
— *•  Catui  ^«i  «St  tLsf^  d'srr^r  ur  IsditiJa  ds*!  «ikiW  ««  b»- 
ploâl-  — BUub  d'«n  «•isratBBBUB  f«t  B faliielid  d«i  «olwt*. 

332 

164. 

7 juillet  1700.  U 
f(é»ncr  171  J,  et 
9 août  1712. 

Le  chancelier  de  Pootcliartrain  au  parlemenl  de  Dijon. 

L«  rai  BB  p«7vl  Brair  é|«id  aiu  rtraoaUBBCM  bobUb  k ddclu»- 
ti«B  aenrarBBBi  ira  «ppek.*»  HaposM  a«&  pkintai  «U  Is  dahat 
da  pB^crarailB.  — [Wl  d«  cdtasiTag*  dra  oaî<i«n  ik  k Tilda  da 
bubW. 

324 

105. 

13  juillet  1700... 

Lo  chancelier  de  Ibratehartrain  au  man|uts  de  Puy> 
sieux,  ambÉSsadevr  de  France  en  Suisse 

Q«b4^  k pBcktoBB*  d’au  ail  mal  j«fd  ■■«  alsin  raa«rana*t 
daa  traiaara , k ckasMliar  s‘p  pa«l  rira , H ranbaMadaar  r*r«  ar*- 
> Ur  i*iad<paBd*Bta  daa  jagaa . et  Ira  irtia  aioiifa  ka  oiU  d«4«r- 

tBÎBâl. 

327 
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I5juincl  rl  10  aCMil 

Le  cbancelier~de  l’onichartrain  à de  Menlea<{Qieiit  itré* 

' 1700;  7 «oùt 

. 1713. 

aident  à laortu-rau  paricment  de  llordeaut 

To*«»  praNJeql  Jmi»  d»  »«r«A*«d  de  i 

il  • Mimai  Ati*  «»|i*4kMa  d*  l'mM.  OftSM»  •>»  la  enadutit 
du  p«*«i«r  pNiiilrat. 

.128 

Irt7. 

21  août  1700 . . . . f 

Le  cbancelierdc  Konlcbartrain  à Lecbcralipr,  juge  cri* 
miiiH  de  Ilcanis « 

La  prioa  dt«  galm*  Uwporatm  «VainiM  pa*  I*  wort  ««««i*  ■ 
<t  •’nnplche  pM  I*  r«up«litr  nu*  am  jNfvnMkt  {Miar  iTaa^M 

331 

23  août  I7(H) 

Le  diaiveHier  de  Pontchartrain  i R«beru>,  aénrcliai  de 
Hi'iinea  

Mène  ••jel. 

IM. 

im. 

8 loptcmbrc  1700; 

Le  comte  de  PoRtebartroin , aeerctaire  d'ÉUt,  au  pre* 

30  juin  171 1 . 

mi«r  préaidcat  du  parlement  de  Paria. 

4.A«(T*«tioM  au»  U pKjH  d«  drtbnüoa  («atr*  U >«x»l>aa<la||» 
al  la  naftdMÎld.  Onif*  de  eautnat»  m appat  «n*  aeaiMaa  a« 

«ujat  J'uMtitUdU 

532 

170. 

2 1 soptombrc  1 700. 

L«‘  cbaacelier  de  Ponteharirain  à la  Trcana . premier  pré* 
sidenl  du  |>arl<’mrn(  de  Dordraua. 

La  pari.<iiienl  a bi«a  faif  da  a'aWtenif  d*  f*Mmr«ar«a  cooln 
b dwlantwn  f«i  atnnh  au  à*d^«ei  h drait  da  dc«til*«r  imn 
ndiataai,  IqM  Im  wtfMun  Uiqaa*  a^akl  ratui  da  di«l»Uri  fe»n 

333 

171, 

22  aopiemlirf*  1 700. 

Le  chancelier  de  Poatcliartram  i Pidenc , avocat  gêné* 
ml  an  parlement  d'Ârt  

Maaxe  d'iuUfdirtmi  « r««Ma(  f isataJ  «a  laauua  p*a  a«  an»- 
d*ta  lAm»*  Ml  ai)tt*f«B»att  J.a  TalatMM  ro<ipay«<a  a«a«  au 

r«Mna. 

334 

172. 

1"  octobn.’  1700; 

Le  chancelier  de  Pontebaiirain  è de  Mootboloa,  pre- 

0 mai  1701 . . . , 

mier  préaidrni  du  parlement  dir  Normandie 

l'a  »t  ppul  1 aa  pnjad.ta  i|a  ta  jaridifiiaa  aacvitdrt . ar* 

(«adar  ua  p*iiilra«  d'ittpa*taaaa  pau»  «a  li<rn.  ~Otdta  dt  bit» 
dr»  procvdmu*  rmUf»  an  iiWaara 

335 

173. 

25  octobre  1700; 

Le  chancelier  de  iVmichartrain  à (.^arré  iTAligny.  pro* 

12  janvier  1714. 

cureur  général  au  parlement  de  Dijon. 

Ltatacami  da  ciiaaMlwf  au»  W doatn  âlaufa  aa  aaj«t  da  la 
aMpalaaaa  dtajafntdcaUata  ta  aaalièn  d’uccaU.  — llêfinaBaBde 
p«ar  a'aTair  pa»  paaiaaoi  l*ii>pnni«ar  da  t»  MnuaUa  «oaMitaliaa 
du  papa 

. 

336 
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174. 

S5  octobre  1700  . . 

Le  chancelier  de  Pontcliartrain  i Jacob,  pn^klcnt  i 
mortier  au  parlement  de  Dijon * . . « 

BU«so  4c  l*M«g*  inlrwhit  1 ia  Tovntlle  4«  4m  if'uté 

4«m  Im  proche  ««  il  m'y  • pM  de  pcKic  «irilc. 

338 

175. 

2 (Ipcetnbrc  1700; 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à de  Corberon,  premier 

1 7 tirr.t  1 2 totil 
1701. 

président  du  conseil  supérieur  d'^lMcr 

Le  ni  o’cu  p«»  d’tcia  d'«<(o(4«f  uceptio»  dMzSftndc 

le  4 d*  TiAym  pUidaat  4 Stnakaarf  MMn  Im 

Jmuiim.  >—  Lm  Mifncura  peuvent  dM(it*cr  Im  jupn  Ml 

iMlilud».  — Ordn  4c  nmoir  jvfncDi  li'uM  chMciacnc- 

339 

17«. 

5 janvier  1701  ; 6 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  k Bouhelicr,  procureur 

juin  1702. 

général  de  la  chambre  des  comptes  k Dôie 

ÊcikircÎMcamt»  4pDici>4i«  MT  r*Uig«liu  dâu  Usuelle  ni, 
iclo«  le  ctiankbn  4n  naiptea , k acifaaur  4a  MoatMiaid  tk  pr4> 
lar  lai  at  kaaiM*fc  aa  ni  pe«a  Im  Icftca  ntcvaal  d«  «mW  de 
Bonrfofaa.  • Blkne  du  fMiaaa  ianMccM»!  4m  oKcian  da  k 
ahaaebr*. 

341 

177. 

15  janvier  1701  ; 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  aux  conseillers  du  présî- 

r mars  1702. 

dial  de  SaHat 

BUim  4a  kar  pntaatiM  da  racavoif  4m  dpi«M  dau  Im  prock 
«eiMiacii.—  RapnaWa  4'amr  kiaaâ  dchappar  k acnr  de  BargoM, 
nupabU  da  fntfiaada. 

343 

178. 

29  janvier  1701.. . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  aux  oŒciers  dn  présidial 
de  Valence  en  Dauphiné 

Rapnmaada  aar  kar  «an^sa  d'MiiJuitâ  at»  audienaM. 

344 

179. 

31  janvier  et  6 mai 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  4 Pariaot , procureur  gé> 

1701  1 25  mars 
1702. 

néral  du  parlement  de  Dijon 

Garder  k atkan  4 k no  dn  ptdvarioaiioM  eoMM>aM  paa  Im 
jugea  aarait  n»  aeu  da  rMaivcan , «4  k prM*r««r  gdakal  sa  ikàt 
pu  bduirt  da  rcMpUr  k pka  iMporlant  dv  an  dnoira.  — La  ckaa. 
rclkr  M paul  croira  ^a  4m  payuM  aiaat  oad  a’ofpoacr  1 fasd. 
cvtÎM  d'iw  arril  da  parkcaMl.  ~ Sar  k prdUaÜoa  ika  dka  4m 
Ètala  da  BoargogM  de  preavoter  rt^tidu  au  parkaaaot  par  pcoeo* 
mr  DU  ipadH. 

345 

180. 

ï février  1701 

Le  comte  de  Pontcltartrain,  secrétaire  trÉUt,  au  maré> 
chai  d'Estrées « 

La*  ^uatulWa  csln  rolarvc»  a<  gcalitatucDiikca  ac  aoat  paa  da  k 
tMBprlnr*  da  IkalMuit  gdodtal  dt  k pcocinea.  D a*j  a ^aa  Im 
^aatadka  asir*  Im  gaslilabDinaMS  fai  k ragardni. 

348 
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181. 

fl  iitara  1 7ü  1 

Le  chancelier  <Jc  Pontchartrain  à de  Uermouville.  cua* 

349 

d««  witM  q«'»  «UM  ••  Mioata  fait 

IMâ. 

31  mats  1701  .... 

L«t  chancelier  de  Ponlchartniin  aui  ofEcit'rs  du  mckc 

ruval  de  Saumor 

350 

i»r  «a  a«*ik  e'abfnteMl  pu  TerdMatuM  i 

du  ui**«r«.  «t  m'ib  tuvanl  b «ogtvwa  d'Aniou , q»i  v ut  ro*- 

183. 

I^^«vr^l  nui 

Lechancdirrdr  Ponicharlrain  à de  Moiaaev.ntaiire  des 

n*(|uét<>t  à Besancon 

351 

184. 

<>avnl  noi 

Eibortaüo»  i uwMpir  U (nanfla  ««liv  u fiila  «(«un  gandc*. 
Le  chancelier  de  PoBtcluirtrain  à Valentiné.  receveur 

Au/. 

BUuea*  mm  a«  ru  i d*«a  dent  roatu  Wa  pt«eb  fait* 

185. 

I4»vnl  1701 

Le  chancelier  de  Poatcharlraiii  à Satni-André,  conseil- 

352 

186. 

27  avril  1701 

K^rtuaaiia  aor  la  aoadiula  Ja  n umciIIu»  ptt  uijda  an  e*- 
Igrtl  l'aadiaara. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à Suau,  vicu-sénéchai 

353 

354 

187. 

I**  juin  1701  ; 14 

Oa  aa  düit  januia  eaadauuu  aa  ara «a^  »u  Jâpeai , i|uând  U 
a'}  a par  da  parût  rnrüt. 

Le  chancelier  de  Pnntehaiiruiit  à Vemouillet.  pn'sideui 

188. 

mai  1711. 

Obur>  aüoM  *iu  lu  daaa  carruat  da  «abar*  qa'îl  «««t  atair  i 
wa  aiàgt , at  tut  U ptdrofaU»#  da  praaiiu  prdaâdaat.  — $ar 

la  plaiat*  d'oa  priiMuiu  k fui  dapata  aa  «a  u>  aa  atfaifta  pu 
aM  ja|aeiaiil.  — Caaud  da  aoBftr  à b ratraîla  à «aau  da 

Le  cltancclicr  de  Pontcbarlrain  à Hoys  de  Marveyols. 

180. 

31  août  1701;  2 fé- 
vrier 1702. 

La  clianctiiar  a*  raat  pas  ea(sf«t  la  piuaarvat  stadral  à iatar> 
saairdaM  aae  aflaLi*  jagda. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à la  cour  dt's  comptes. 

357 

filima  d'aa  idflauaal  fait  par  la  coar  ««iiUaticnaat  1 rudus- 
aaara  pwr  ahrdfar  lu  twmu  du  autiiaatiaaa.  — La  cmi  a bsui 
fatl  d'ivaiatar  aa  aajat  dt  l'aduiuMai  da  prafuuiir  Frrdrù  tv 
TittfermsliM  aMunaaM  au  via  U ïaMara- 
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190. 

Odécpmbrc  1701.. 

Le  diancelicr  de  Pontcharlrain  à Boisguillcbcrt,  lieu(e> 

liant  de  pnUee  à Kooen 

358 

il  » * Itoÿ  Uknwm  • FIsHKa , H d *•<  kna  d»  «•  pM  ad- 

raettf*  dt  MuvMCt  «vAat  cpM  le  rai  «H  ftil  a»  r^Uraral  eelte 

191. 

SS  di^embrc  1701  ; 
IA  nnv.  1702. 

Le  chancelier  de  Pontcharlrain  à Perchambault.  pr^ai* 

359 

19Î. 

SOd^'inhrp  1701. 

n M f««l  p««  lMjo«r»  rheratier  1 inMaeri  et  il  rafiil  de  Uchcr 
de  rawdilira  «at  «bai  ei»iUw-  — M9yini  de  forrer  ira  «neraillm  i 
lu*  ewidee. 

laC  chancelier  de  Ponlchartrain  à Perdrîa,  profeMetir 
de  droit  et  conaeiller  en  U cour  des  comptes  à Monl- 

360 

Li  tear.  ra  t*  reraiani  en  qualité  de  ranteilier,  agréât  pa  ee 

193. 

9 janvier  170S.. . . 

MlMD  rat  «le  rl(le. 

Le  chancelier  de  Pontebartrtin  au<  oflicirrs  du  préai- 

361 

C’ral  pra  le  urararaw  <I‘m  anad  i4e  a*e  In  iacw  fiwl  aleieir 

194. 

10  janvier  1702; 

»a  «aaaralira  tara  d<  U eeeraOe  — 

Le  chancelier  de  Ponlchartrain  à Bonchu , preouer  pré- 

UiDilIrl  1704. 

aident  du  parlement  de  Dijon 

362 

!.«  ikaectliar  laiara  eeriMrat  pUIm  Uk«U  d'attf  1 l'eaerd 

d'ea  eevM»  raraaa  dra  cdMÎM  > aà  il  a*rat  raal  coadail . ~ Oa 

Mat  laUrar  rartaiaa  sMira  d«M  Ira  re«n  da  iMtira,  raaa  Ira  »a* 

105. 

12  janvier  1702.. . 

toriaif  ■ 

Le  chancelier  de  Pontcharlrain  à U Vilieeuerin.  avocat 

K^n^rai  au  parlement  de  Rennes 

363 

Ca  dcbaavv  dra  vonii  et  4ra  Aokm  adrerarâ  s«r  rat  avocat 

rai . U rlieotelMr  lai  raakaila  aaa  paade  aUralUo  à rarapiir  ara 

IQO. 

28  janvier  1702.. . 

«iraoira. 

Le  chancelier  de  Pontrhirtrain  i BiKiuel  cl  Dorot . avo* 

cala  Kvn^raut  au  parlement  de  Besançon 

364 

laatractioa  rar  Uar  aarrira  aa  airiaraaot«  it  lar  lot  aragra  da 

197. 

SS  iTril  170S;  S4 
juitifl  et  S3  oc- 
tobre 1713. 

pjftMaal  de  Ferï». 

Le  chancelier  (le  Pontchartrain  i Laporte,  premier  pré> 

365 

La  rai  a'a  «acerc  ma  Mata*  «ar  la  qaratiaa  dra  aartna  jdnilra 
qui  vanlaat  raotm  dana  laar  ktaa.  — Il  m‘y  a pra  d'apfMrrnra 
qa'aa  vrailla  rraaqaar  l’ddit  da  jaia  1M7.— La  vrota  dra  charqra 
da  joditalur*  i «Ira  patraaaaa  d’aaa  aaiaaaara  obarara  aat  ua  «al 
aoqml  il  am  dïftdla  da  roaédiar. 

is3. 
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FACES. 

1»». 

24  cl  2H  mai  1702  ; 

Le  claancelier  de  l^onlckartraioi  ia  Bedoyère, procureur 

27  août  1703. 

gcnt^ral  au  parlement  de  Bretagne.. 

307 

Il  É«Mll  Ai  alM  wi««t  4*  M Mt  aMtMivt*  !<•  WtiliaeilMi 

liwMM  q«i  «alw*  !•«(»*•  i*B»  i»lMn  «uur*iM 

paar  n»  fw  *0r«Y«  U i«  k*  a*wnif«  W oà 

•Ut  r«t  «MT«fr(ià»  i'atmsv-lMa. — Usa  iat  IvartMiM  ka  plat 

iMMrtaalaa  d«  M'kwMt  Mt  da  aMtaair  I«a  droila  da  l'Eiai 

mMm  Ut  MorpalioM  da  la  <o«r  da  Rana. 

m. 

10  iuin  1702 

Le  cumie  de  Fonlcluifiraiu,  tecrétaire  d Klat.  au  privât 

309 

InfarwalKP*  t«a  «s  raadaaaa  a dddarà  i U ^ «aaiMa  avatr 

4va»i  da  l*aifa»l  4m  jniiaa. 

200. 

1 1 iuitl«i  1702 . . . 

Le  cbancctier  de  Pontchartraio  à Durand  , conteiiler 

d'iionneur  en  la  chambre  dea  comptes  et  cour  des 

IM 

Il  a*  coatiant  paa  f«a  dau»  aianWaa  d‘««a  aaar  aMaal  en 
(iraeia  l'a»  coatra  Pavtfat  il  (aal  larBikar  raa  ptoria  pw  la  «aia 
taaiaUa. 

201. 

7 août  1702 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à la  Valcite,  trésorier 

370 

Oa  aa  doit  pat  ftwiHar  laa  waUaa  dat  «oamata  po«r  dtataW 
dat  liirca  prakibA. 

202. 

/<^IN 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à Guvet,  intendant  de 

Lyon 

371 

rutMf«*«D  ■ Mûi  laa  lima  U rawtar.  9 (aaS  aalaiiMr  aaa 

poamita. 

203. 

17  scDtrmlN%  1702. 

I..Ç  chancelier  de  Poolchartrain  i M“  de  la  Treane. 

femme  du  premier  iirisident  du  parlement  de  Bor* 

Ibid. 

La  fnaow  da  rialandaait  dwt  la  paeaiiâi*  aiaita  t It  taaam  da 
prrRiHV  priaiiU*l{  Mata  «allaa!  doit  aa  ptitaa  t ao  aetoattnoda* 
ami  k l'd^aid  da  U praauUa. 

204. 

1 4 novembre  1 702  : 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à le  Maïuycr,  procureur 

22  Unvicr  1708; 

général  au  parlement  de  Toulouse 

37Ï 

2 iuiflel  1710. 

Il  ail  da  tUtoû  da  tm«aiaar  tiaftal'  d'aopdar  taaaa  d’abaa 

(U  la  prdaatalioD  iTas  dUrci  da  na^UltUa  da  llaaia  dut  aa 
profit  tpita  réifqaa  da  Saint-Pma  at  Tabbi  d'OUrfuaa. — Oïdr* 
(Tiafomar  aar  an  atTraal  fait  k n baÎHiar  par  la  attfwat  et  Ut 
rauala  de  U CapaISt,  — Bmpiekar  la  aUar  Martia  d'etmar  Ut 
foMlima  de  pneurenr  da  rai . 1 «auM  da  m fanliii  de  pritre  • ela. 
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205. 

0 et  «20 

Le  marquis  de  Torcy,  secrétaire  «TÉtat,  à de  Utriay. 

170g. 

premier  président 

t*fwiM4'>M  MT  U litM  q*«  i«  4m  4«  St«oM.  «MdaM  lun  m- 

375 

200. 

23  (Utfoibri.  I70Î. 

rwiMr«f  Mt  U(Um  4c  MtarcHW.  4oit  4auR  «• 

Le  cbancelier  de  Pontcliartrain  i Lacase,  préaideat  i 

mortier  au  parlement  de  Bordeaux 

376 

EtlioftaliM  i Iwniacr  la  <— tiMali—  Mira  b scWiéMi  M IV 

racal  RMir»!  paw  U féraraaaial , nwVflaUM  qvi  aa  Uît  pm  tias' 

207. 

23  déccmbrv  1702; 

«Mf  i ia  Buclalral4n«. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  i Dudon.  avocat  Kvnérel 

13  et  10  juin 

au  parlement  de  Bordeaux 

377 

1700. 

BUna  a«MkbM«  iba  4ia»«lra  fafawMlaa  4aaa  aaipa  ia4L 

ciaina  a«  aajH  4a  pabil  4*liaaiMar.  ••  BUau  da  aaa  pMc444a  <»• 

208. 

lamas  a**an  ia  aaataiaar  afalral. 

380 

La  (fcaaeclicr  m paal  faira  MaUra  ta  4aaa  4a  Ckaatargaa  4aM 

aa  cMTaal.  ai  asUv  la  aUar  DinMial . waia  U 4aaMadt  ta 

200. 

3 février  1703.... 

4ar  ) cala  4a'|M>4  aaieaaaMnl  4a  nà- 

Le  chancelier  de  Poalchartraîn  aux  préaidents  de  ta 

cliambre  des  comptes  de  Dôle 

381 

210. 

15  m«i  1703 

McraalaalMaMl  4a.  ckaaccliv  aar  naa  aiaétaMc  4iasaU  poaf 
4ea  irapiina  mira  laa  rrdtidfnla  al  Ua  aulliaa  daa  toapira. 

Le  comte  de  Pontcliartrain.  secrétaire  d‘État.  au  cardi> 

383 

5i  U pwéiiaal  4a  PaMtaaSaaa  vaai  ^taair  aa  Mraia , 4 bat 

4«ratU  faaaa  aifatSat  aa  4areaa4a  A aca  etdaMWft . tSa  ea'ib  , 

211. 

17  Juillet  1703..., 

*■  ..^ssiaaal  tomm  ossBailiaa  a'ila  vcaJaat. 

Le  chineelier  de  Pontcliarlrain  aux  syndics  de  la  com- 

<> '■  • 

munautê  des  libraires  de  L^n 

lUJ. 

. , ^ lia  aaal  aaal  («adea  A aa  ^avadre  d’aaa  paniaialiM  taila  4aaa 

daa  baltola  4a  liaraa»  s«tava'>l  a‘T  arail  «aa  daa  litraa  pcahi* 

212. 

20  octobre  1703; 

hélz 

Le  chancelier  do  Pontchartrain  à de  Brilhac,  pr^ier 

Il  nui  1711. 

président  du  parlemrnt  de  Rennes. 

384 

Si  la  fantlla  da  adadckal  raacaaauwaaira  da  Laaaaraa  a Une  da 

aaAdil  mm  aMsAcbar  aa  poaitio*  paSlioaCi  il  féal  ticSar  aa 

■Kaaa  da  i«i  niMMV  daa  raatilviioBa  aanaâdbaUai , afia  ew  i». 

Ika  aaal  bîla.  Dw  iaira  wia  sradab  pcaianl  ai<wr  a<  istw 

4aaa  Ua  jsatiaM  aaicaaohaUa  tt  aaniniMUa. 
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D.\TES 

■Ltyhr.siSFs  f.t  a^u.vse  ncs  hf-CES 

PMtft. 

8 ilrciwbrp  1703. . 

Lr  prétidrnt  cT Alnncc  au  pr^idrni  HaHay 

■787 

L**  jarat»  da  llafdaaat  rvfaaaal  la  litt*  «ta  aa«MaMrHa«r  »a 

•*aa  ptaÉidtid  d*  Mittwsl  1 «nMHHv'ila  la  4oqm*i  a«i  aa»»a^ 

2U 

1 3 ff^vrier , 2 1 mai . 

naura  cd  au  afaltniqiM*. 

Lr  cbanrHicr  de  rontcliarUain  1 Dorot,  procureur  r6- 

27  îuilipi  fl  21 

n^ral  au  parlement  de  Ikaaneon 

«rplrrnbre  170^  ; 

£it>NMi«a  lia  itfrala  tar  U «wtatulid*  antn  lr  aadaairal  M 

8 \ mTi  1700: 
1 0 juillf 1 1707- 

prabaUM  <1«  TsMa»  «!•  iwrimnl  dt  Paaa»ffiw  dU  a«  pM  admailra 

d«a  ■afaaUaê  ««i  aiakt  dlâ  «laM  ta  raa  da  M —a faot*  da  laUfaa  «ta 

artca.  — Laa  prMHtiaas  mm  iMt  atati  d*  dab  Swari» 

Aat  Paaaaa  d*aceotd««  laa  îatdrdu  d«  ÎB<«îr^  àdiaa.  — La  rom- 

lama  »aat  qa*M  a’itaadr  |mé  a«  d«da  d«  ataf  •»  la  dufda  da« 

lMS»i»acfli«]>la  à IMavai  rapaadatu  la  putaMal  yuat  la  p»rUa  i 

du_aaa. 

215. 

23  fcvncr  1 704  ; 27 

l,e  cbdocelier  de  PonlcUârtra'm  4 Ponleam^,  premier 

lanvirr  1712. 

président  au  piaririncal  de  Hnuen. 

■799 

Opiaiaa  d«  rliaaaeli>ar  aar  l««  pUiataa  da  préudaitl  eaaira  la 

Moraraaa  aâadtal.  l'a  rWf  da  iaalMa  aa  doit  Ma  lemnomilUa 

aM  Miorild  par  asa  (|aar«tla  aaa<  «»  aahaadoaaà.  — 8Uma  mt 

ta  monltal  dMrnr  «loa  âpim  altaaàaa  pat  aa  artdl  da  poriaouat. 

2lft. 

Iti  annl  1704 

Le  cKancelter  de  PoniehartraÎR  è de  Notvod,  prdudent 

306 

Onixr  d«  rai  d«  tacar  aa  •mttmt  la  p«»(da  da  «ud  da  LM«ta. 

217. 

4 ioin  1704 

I«e  ch«neelier  de  Ponlehartraio  4 LifoiMl . prociireor  Rf- 

307 

Ethartoliaa  à aa  aaa  anmaaer  i l'rtrta  aoo  adta  paar  taateutf 

218. 

ICjoin  1704 

Le  cKiocelicr  de  Pnntchartrain  4 Lcbrel»  premier  pr^* 

308 

tM  plaiaiaa  portata  taatra  la  parlemaat  da  Traraaea,  qa* 
jBua  «tapuM  plaa  d'ea  «s  malfrà  l'aWaca  dm  arMala. 

219. 

18jiiia  1704 

Le  ch«ncelirr  de  Ponlehtrlrain  4 d'Albiirel,  premier 

300 

Il  rat  da  régla  daaa  laa  parlrmcaU  de  dùf  f icf  de  rataBiaa 
«rat  qaa  le  rai  f aa«e*a  marne  prwaiean  gdarraaa 

220. 

2 iailM  1709 

Le  cbancclier  de  Pontcluirtrain  4 GMifredv  de  Trels. 

avocat  Rëncral  au  parlement  d'Aix.. 

400 

La  né  a troavd  q«M  k Itaataaaat  rrimtMi  da  Mamitia,  d’aM 

part , al  la  earM  maMetMl  da  i’aaUa . wai  atUa  inw  Ima  iUm 
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üAm. 

ADfULSSfS  £T  ANALYSE  DL6  rfÉCES. 

PAGR« 

m. 

loiuillct  1704.... 

Le  citaneelier  d«  ï^tckartrain  au  duc  de  h<Aan, .... 

AÜÜ 

a )•  d«r , tilniiaM  4«  parfetiuAl  • om  4»  •MVicip»  «Min 

«mUm  MMim  Jw  U Ui  f«  4wi^trt  tui 

KpportMr. 

S22. 

!*•  août  1704..  . ■ . 

Le  cbancelierde  Ponlchartrain  à Barallc,  i>rocurcur 

n^ral  du  paHement  de  Touroav 

ùf>l 

l a a<»c«l  aaiu  ftUidar  iaiaal  «B  Ue«  aaa  «Art.  » GnaMiar 

1m  rc]>fK«i  Ml  TafiiM  dt  k«n  MpdrMwa.  — 

Mwvartala  a«St  i>««r  npp«4ar  aax  l'oUtv><<aa>  4a  aactal 

223. 

Le  cbaacelief  de  Pow<cl>artiram  4 L.  de  Biaviile.  intcn. 

■vri)  I70M. 

J 

1 

4in 

PiUxiUttM  MT  k 4Abitl  4e  «as  £le  , Màlwe  4m  Mqak»a  . 4e«l 

i'avia  laaufiM  «'a  iMa  «la  a4a«lA  par  le  periiMMt.  — La  pfàai4t«l 

4e  Mmm  4*it  cpreyer  t*we  ka  tna  «•  Vn«nk  PM  eoaiMWpiop 

de^iPPiiM- 

221. 

1 7 seiilriubrt;  1704. 

iüâ 

lUpMtLt  api  k dPfPlA  4e  «a  MMM«*4aM  ap«a«a  1m  prtMnierf 

4tt  eliAtMP  («efia  i M carde. 

225. 

A05 

La  mi  a on9oPttê4a  pw«»ai«r«  a*a<  ni*apr  Ue  mumiqj  da 

marcai»  4«  V«r>>Pa. 

30  »4'|)l«!mbrir  1704. 

U'  fonUc  de  PontcUârtrtm . secn^tâlre  d’i^lat.  au  liuilli 

du  Temple  11  Paris 

it,d. 

Or4rt  4a  mi  4e  M piaemlrtfar.  4ÉP4reMlM4BTemala.  tmL 

cpbaa  4«a  andu  4»  iulire.  aoaa  ifdlaUa  tk  pii>iUaM. 

227. 

Le  comte  de  Ponichartrain.  secrétaire  d’Étal.  i lahbé 

deChaulieu 

MAïue  auiei. 

407 

228. 

6 oclobrv  1704..  ■ ■ 

Le  comte  de  Poutcfairtram . secrétaire  d'Élat.  au  lieu- 

40S 

Ordre  d'ataMiaar  k ÎMti&catM»  prkmtk  par  k bailli  du 

88Q- 

5 m_»cmbrf  1704.. 

Lettre  du  rot  aux  administrateurs  de  rbùpital  général. 

400 

la  ^tillMMme  aaiaté  BuAlie  v ter*  eafetmA  paar  k via  à 

«auw  cTas  rrioM  im'ii  eopviepl  4a  ratber  w pa44ic. 

Digitized  by  Google 


TABLE  DES  PIÈCES. 


98/t 


h*-. 

DATES. 

ADRESSES  ET  ARALYSE  DES  PIÈCES. 

PAGES. 

230. 

19  oAvembre  1704. 

Lecomte  de  Pontchartrain, secrétaire  d'É(at,au  maré- 
rltal  de  Joyeuse 

L«  m »•  «Mil  |MÉ  4«v«ir  iM«f«rair  [‘âffàin  <W  ii  «ooilâai- 

D4iwa  par  r«ity«»MepRHM»r««  rajMÛM  r«atrv  VaEW  év  Gn»d' 
p««,  ptmt  4b  auu^lul. 

40« 

231. 

27  d^crmbrc  1704. 

• 

Le  chancelier  de  Pontrliartrain  au  secrétaire  du  roi  de 

la  chanceileric  prés  le  parlement  de  Rennca 

Lm  rk*Dc«UcrH>a  piaMi**  pr«a  parlmmU  «‘«bI  pM  la  dnât 

<U  Kvlltf  4m  tHItM  4f  | ralla  é*  BaréMat  a aa«fpà  i 

et*  4fanl  «a  4r»t  aa  lai  »ppari«a*tl  paa. 

410 

232. 

Il  rl  16  janvier 

Le  cliaucelirr  de  Ponlcbartrain  & Dalon,  premier  prü^si- 

1705  ; 4 aoi)t 
1707  ; 5 octobre 
1709;  30  anOi 
mi;26f^vn«r, 

20  juillet,  12  et 

21  août,  et  7 no- 
vembre 1713. 

dent  du  parlement  de  Bordeaux 

H a Wiaa  fail  «Pmgar  laa  jartta  ila  BorJatat  la.*  «iaaaataaa» 

ha  »tr^aaa  ila  ^ la*  aaat  doM. Caal  «uturMat  ka 

rapt*  ^ua  da  cwadaaanrr  ka  ravisMar*  i >p*a*w  l«a  &1U*  *aih«éaa  i 
il  Taat  Im  roadamaar  i mort . a»laa  l'ordoaBaara.  — l.a  rbaf  d*aa 
rorpa  jaditUira  a tort  da  *•  plaiadra  d'«a  aakahara»  Bopfda  da 
rkaacatiar-  — fhmakdrr  1*  caaraar*  ds  aaatdtli*|  d«  Maairatvl 
poar  U aüppraaioB  du  }ta  da  ia  ranUUa  qaa  la  gaa««r»aar  a*a  aal 
dni(  d'affanMri  faaUda  «a  emicaara.U  faat  *'*dr*a*ar  aa  fai.~ 
Ordta  d«  a*  d^latta  da  a*  (liarf* , ik*  MaauaaioM  avidaataa  »* 

iiii  pwtaalUBt  paa  de  farder. 

411 

233. 

28  Janvier  1705. . . 

Le  secrétaire  d'État  de  Pontebartrtin  au  œarqais  de  Pui« 
sieux 

AaaMifnaBBBta  daataBik*  *«r  h*  ptiiihg**  doat  jaaiaatat  la* 
SaÙMB  ra  Eraata , a(  ^a  Paa  parait  atafirar. 

418 

234 

7 mtr»  1705;  16 

Le  chancelier  de  PonichaKrain  au  parlement  de  Bor- 

septembre  1713. 

deaux 

$«r  la  prdu^lîen  da  aurâcW  da  Maatratai . lirateaaai  fdaa- 
ral  da  rai  aa  Gaytaaa . da  faiaa  aaa  anlrda  aa  partaaaaal  avar  aaa 
fMiti  Murai  ma*  araiM  d'épda*.  ~ F.arà*  d*  peaaatr  fa'aa  a tom- 
«nia  *B  aadooaaat  au*  caqiatt*  aar  laa  «Iraa  da  l'adMiaiatntMa  d* 
la  jaatira. 

419 

235. 

31  mars  1705. . . . 

Le  chancelier  de  Pontcharlrain  aux  présidents  des  en- 
quêtes du  parlement  de  Bordeaux. 

Ib  aat  M tort  d’aatayar,  aaa  frau  da  paHnanat . aa  p*d*»daBt 
*•  dàpatalioa  aaa*  l'aMaatiiMBl  d*  b gtaad'elumW*. 

422 

J 

3 juin  1705 

Le  chancelier  de  Pontcharlrain  4 Alison,  procureur  gé- 
néral k la  cour  des  compte»,  aides  et  finances  de 
Montpellier 

Ua  /Bfa  wmmtt  d«*  *<ta*  da  riabar*  Nt  plaa  raopaMa  ija'aa 

■impb  porthadm.  at  dait  dira  pui  mtoa  b rifarar  dra  taia- 

423 
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238. 


230. 


240. 


241. 


242. 


243. 


244. 


243. 
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I3jma 

Le  dMneeÜer  Peniobsrtram  à ConoUi , |ir4i44aB4  è> 

. tr- 

424 

• 

L'aillptlo*  Mr*it  î'«r»b  »’••(  pm  «m  p«in« 

0 septembre  1703. 

rut*  t c’mI  «a«  «ata  dé  grita  i*  rw  (wl  «ai  nwJmial*. 

Le  chaneclier  de  Ponlchartrtin  A Lebonc , cooscUler  au 

partemeat  de  Bordeaot. » 

iii 

La  jyiMli  4«  «m«  imaeArta  m pn«ul  **mS(sU» 

■fruM  ««‘u  mU  A*  Mini  MuM  A*  rm  eu  m *m>ntui  1* 

I»  octofart  1705.  ■ 

Deacftwns*  M^tre  dwsérémoaics,  i de  HaHav 

420 

Ea  MUrA^rerto*  A*  la  Aifail*  A*  pr*ni«r  pr^Mlcai . A*  ttarlB) 

ludf«  «n  Mv  M Anvear*  ••  p«Uif , qu(»q»«  lUu  U*  n»i- 

WM  r^alw  pM«MM  ••  pain*  t*aAn>  *s  deuil. 

Le  chancelier  dê  Poatchartraîn  au  juge-mage  de  Li* 

427 

27  octobre  1703.. . 

Diwiwii  .Aa  natif  Aa  ainaiM  anM  fri*  par  M jagn  Aa  aa 
*”  yluaawAw'>l*d^ln'A»liipwiMi. 

* ...-K  ■#'.  a - 

Le  chancelier  de  Pontcbaiiram  A Gueret  de  Granod. 

conaeUier  en  U^aonr  daa  comptât . aide*  et  finaoccs 

4!8 

4 février  1700 

C*  fqaaainw  »*  Aoil  pw  aifdnr  A*  kttta  Aa  raejMt  «mira  u 
fawi , «tae  l*a**Ae  >1  ma  vaut  pUa  anhahilcr. 

Le  cbnncelier  de  Pontdiartraîu  A Deaplaocs,  lieutenant 

particulier  ao  prdaidlal  ei  en  U chaocdlerie  d*4utuo. 

4SB 

22  mar»  I700t  0 

aifriiti  Ai  l*Unllay*il  a Itito  aa  .prAwAnt  ilX.n  bnfli* 

aaWUfMM  ■aarinuijan'iaai  Aau  aa*  kmaca*^ 

Le  ebaaeelier  de  Ponlcbartrain  A Mipeu.  préaîdaDl  à 

r 

«nH  1710. 

43Ô 

îfl  «vril  1700 

Ca  ntfûlraC  a*fa*  iwa  Aa  nlatar  n ptapei 

AalUfpA  k llMAnrlaa**  A*u  «aüA|aa.  — R a*a  pa  t*  Arait  J‘is- 

tarraair  Aaat  h*  Aiaba*Ai  faH|iaaa  A*  rakStT*  A*  Chaut. 

* Le  ^coolie  ^ Pontchaitnm . aecrétaire  (TÉtal.  A de 

432 

Cm  rachaicb*  A*au  laU*  aar  aa*  tam  a*  paat  mpdciifr  Ut 
a*lRaa  Aa  iiir*  aatair  UaraAraîlJ  tarna  wai. 

Le  comie  de  Pontcbàrtrarn , teer^taire  (TÉtat,  au  niér^ 

/AûL- 

lU»néat. 

» 

CÛRIl£Sr.  ADMISISTA.  — 11. 
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Pagbs. 

Le  préaidoitt  de  Harlay  «u  camte  de  Ponlebirtniik. . » 
Lm  im  fiM  ftmAm  Imwvi  ^ U m •twvrf*  «l  4«  Cûi«  i*- 
l«««r  «M  Mvr*  |mHotwbI.  L*  i*m  M«i»- 

<4Mmi  *•«*«(  •«•Btof*. 

4S3 

247 

12  iiiAJ , i i juiu  et 
23  octohiv  1 706. 

Le  cluncelior  de  PontcKartroin  au  prévidcnl  de  HorUy . 
L«  ni  • fywW  U leafnilÎM  d*iM  ditUntM*  |Mi«r  ddj«Mî 
la  naliM  daa  plaida*» , ipi  Inavaak  moyrnt  d«  rdnaat  daa  j«a«i 
^ U*r  MM  «nanina.  ••  m a«Wil*a«t  Mt  «isscia»  da  «n 

lia  ^*ila  ftâMirt  tmt  W patat  ia  ftrdn  aek  r««a  d’apada  laa  mi- 
looiraa  ^a’ili  l*i  o*t  ptdataMa.  ^ Ordaa  da  ni  a*  piiimnt  d* 
biaatapneda  upatMad'&amfM.  «MipaUa  d'noar  pia  aarrin 
clua  W aaMBM  4«  rai. 

434 

248. 

24  nui  nos 

Le  chancelier  de  Pontebertrain  à Brrtraa . prévidont  au 
préiidiol  d'Alençoo 

La  abaaaliar  d^aa*nf  d«âl  aidfar  sa  fcrilrawl  n kaWt  at  raaa> 
taaa  Mia,  am  la  aoilak  at  Tdpda. 

43S 

24<J. 

25  Btml  1706 

Le  chancelier  de  PuutehartraiD  au  lieutenant  ertmine) 

Oadn  da  paaaaaim  rifaaiaataraaal  taa*  mm  ^«i  aa  «at  aaadva 
roapaklaa  4*a««(a  «aatiAad  a*  Ca«»  naaiafa  d«  aiaur  d^Eaiaa 
blaaa. 

IHJ. 

250. 

6 drccinbrc  1706.. 

Le  aecrétoire  <TÉut  de  Ponicbartrain  à Unujat 

Eani  da  pMdra  d*aalraraar  aa  abâtraa  da  Niait  la  aoa»d  Hai*> 
Mt  Miapiliraataar. 

437 

251. 

13  janvier  1707.. . 

Le  ebineelierde  Pontchirtrain  au  préaidiol  de  Nérac.. 
Rapawhaa  au  jafaa  ^ m at  raailwt  aai  aadiaataa  fw  iaia- 
«fa*il  f a daa  dparaa  t (•C**'- 

438 

252. 

I"  février  1707 . . . 

l.e  dtâocelier  de  l*oatchanrain  à Lefvbure,  Botiot  o( 
Eapiord . du  parlement  de  Beaençon 

Etpfaraiaa  da  l'aaaiaâ  «pa  raaaaat  aa  «Laeatlitt  lr«n  Mpanln 
fiarJlM.  at  raatai  daa  partiaa  aa  «aaaril 

43» 

253. 

6 février  1707 .... 

Le  chancelier  de  i*onlcbartram  au  coiueil  provincial 

UaoaaMlaa  doit  rafaaaraa  aaaraaa  laaBthratpt  aar  daapaaaraa 
^4— in  da  mm  (adifaild  M iatapaaild. 

440 

2M. 

28  février  et  2 mon 
1707. 

Le  chanceUer  de  Pontchartrain  è févècpie  cTOHéane. . . 

La  ni  aa  raat  paa  faa  la  nanpia  da  Kaûa*  » «a  rdaavaiild  da 
aa»  aHara,  fnêm daa  friaaa fM  t‘d««f«a  aa«  aatarâd  1 fcira  paar 
«dIAravaneBttda. 

441 
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255 

2 roam  1707;  0 ei 

Le  cbnnonlier  de  INwtehertni»  i U Gaide,  pfMQreur 

23  juillet  1709. 

! 

généad  an  parWnwat  «T An 

L*  pMiMMt  J*àis  AmI  p«air«  mIm  lavt*  L ri^war  d««  Im  , 
U «Mf  SUnaiHii»,  ^ « «wirkct»  imobj;*  i l'aiJ»  d*«a 
Cm  Mtiin  «t  tf'aa  Cmi  pttoa  { k kuaumml  wnst  «m  pviao 
tiap  doaw  pow  *m  cfÎM.  — BUa*  J'«a  sioaiiMM  Us  rtr> 

imlMiw  e***  fM  MM  lmp  •pDMttMMt.  MstHiaa 

4m  isiMfiMiato  4«  pMBMSif  |4a4r*l  A <M  ^ftni. 

442 

250. 

î8iM»i  1707 

Le  cbaooeUer  de  Peotchertrain  à Pinon,  intendant  de 

ÉIowimsM  4«  fksMsiMr  4«  es  <U«u  coadsmakiiou  su 

f«Ml  as  awl  pas  8S<mHsi  , pu  b nîaoa  ifs#  k fwuosr  4a  4a> 
Msias  nCsm  kis  kuaU  sas  ffais  4s  l'ssAcattoa. 

448 

257. 

17  juin  1707  ; 24 
jauvîcr  1711. 

Le  cbancelier  de  Pontefaertfain  au  parlement  de  Henn<*s. 

ObssMsttsM  pluisMi  tkw  4s  l'MiaiaûUBlioa  4s  k jaa- 

Iks , MaesrasM  bs  ■nUaîrM  • ks  ptsaus  tMitMoaisiM , 1m  ta* 
MMi|aMiMa»  ka  «fpalf  4m  SM4sm4i.  su.  — Sar  k dMgi4ri 
^ a sa  Itsa  psadul  aa  Ts  Quai. 

450 

258. 

25  juin  1707 

Le  chanerlto  de  Pealeluirtrain  à Rivière.  eou»-do7en 
du  Wreeu  dea  tréaorien  de  France  à Montpellier. . . 

C*sM  t laH  ^’aa  padlaaé  fu  ka  /agM  aspiasfdasim  mb(  Iim». 
joata  ssBsda  ptdMBto  au  aadisaMa,  s»  MacksM  <kt  dpesi  tofs 
M<Ms  ^a'ib  a'aat  pM  Maîaid  sas  proeda. 

450 

250. 

26  juin  1707 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  A Guereboia,  intendant 
A Alençon  

lafasiMiaa  am  ka  tmimiim»  4a  Main  Pf  kaj  4a  Lmisu 

ddaaasdM  par  aas  UMm  uaajMS. 

- <ikijk  wns«*: 

457 

200. 

31  Mût  1707...... 

Le  éhanceliar  da  PoaAchartraia  i Martigoé,  préeident 

' aux  enquitee  du  pariioaat  de  Rennea 

Cmi  U bala  4u  Msfkmis  a*ik  a'iupatsat  plia  mudi  4s 

458 

Ml. 

1”  décembre  1707. 
» 

Le  chanediar  de  PuaiteliÉiUtta  anx  avocate  du  »iége  de 
GUtettarauU. 

Itifaaaaap . lear  æaliAn,  çaaa<|aa  irtrid  par  h iU|  as  Sait 
" pka  MMsar  aM  fMadanai  la  péM  4a  ni  as  psal  sEimt  m I4< 

tfiann.  • ^ 

459 

202. 

1”  Kvrier  1708. . . 

Le  chaBodiar  de  Poaidiartiuin  aux  officten  du  préai- 

dial  de  Limogea.  

lUMaiak  pMiiaM  fi^-aM  Msaifcalda  4aaa  k aoaiMlaiwa 
p«48aAa  aal|B  haa  ptaaMM  paéiidaal  si  k lîtslsuat  fdadnl- 

400 

isi. 
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11  ligner  I70«.., 

Le  ebancelier  de  Pontcliartrain  à Lefebnre , prénéeat  i 
mortier  au  paHemenl  de  Besani;oD  

L«  M pMt  »ftf  dintlenMBt  {'«vann 

CailUl  • 4]«i  •’«•!  miJa  d«  toarù*»*  | d d«it  t*a^9j9t 

l'aCalr* tw.at  k m d«£i>r«iWââdur|«. 

■y 

401 

2«4. 

31  mjr*  )70d .... 

Le  cliancelier  de  Pontchartrain  au  c<Kiseil  provincial 
d’Artois 

La  rai  a A ta  pataa*aa  l'afair*  daa  mAatiaaa  ^ cas* 

f^aatiw  tiit«a  par  «ka  McUaûaUqaaa  t «'oat  doac  t lu  «{a*  la  ro». 
aaii  praitarUi  dail  àèt*mtr  mt  okacmlioB» 

us 

soa. 

r*  Diâi  1708 

Ordre  du  rai  pour  le  major  de  U vUte  de  Laon 

ÿaapanaioa  da  «ajar  ila  la  villa  i»  Laao  ««apaUa  4'avaùr  fait 

aWitta  Uaa*k<rta  4a  la  paawnla. 

nu. 

2fiÙ. 

3 spplcmbrr  1708. 

Le  cltancelirrdv  Pontchartrain  i Nouy,  lieutenant  prin- 
cipal au  présidial  de  Nîmes 

tpptahaûaii  da  m tdtvrHà  aavm  laa  trimaalt  4a  Vivataia  yai 
«iaajMBt  d'Mn  j»f4a.  ^ 

403 

2fi7. 

2 1708. 

Le  chancelier  de  Ponteliartriin  i la  Reynie.  consciner 
d Etat.. .....a....... ...4. ................. 

La  «Lwealiar  vaal  la  dâtaïuairr  da  karaai  daa  «aratuM , fai 
damaada  aaa  fraade  aaaidaitd , i laqaafia  la  Rajaia,  1 caaaa  da 
rdM  4a  aa  Matd , M pwt  plat  a'aaaajaUtr. 

lHà. 

20«. 

4 janvier  et  1 1 fé- 

Le  cliancelier  de  Pontchartriin  A Reguwc , avocat  géné- 

vricr  I70Q. 

ral  an  parlement  cfAil.. 

La  (hncaltar  41«oawa  «a  «a|satral  4a  prajat  4a  ptanaivra  «i* 
aalMÜaaawt  aa  pa^ai  f«l  avait  partd  4aa  plaiataa  ccutM  lai  1 
VauaBlaa.  — O 4ait  néptiiar  laa  diimm  Uaaa  raatra  Wi  pu  aa 

. .. 

404 

r 

SIK), 

4janTln’  1709. . . . 

Le  chancelier  de  Ponldiiatrain  i Dojat.  conaeiiler  au 

' 

^ parlemextt  de  Toulouie •*. . . . . 

La  parfauMt  tel  im^a  aaaa  4oata  jaatwa  4aaa  U paaTnilt 

«M 

i '■ 

par  êm  aaaa»  an  ■ariafi  iataavaaaal. 

370. 

17  janvier  1709.. . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à Rîquet,  préaident  à 

> 

•*  i 

Al  la  partHBpal  Meæ  fM  la  pf4a*4id  4a  RlMa  flapâlta  av 

U7 

• ' '*m  .H. 

4m  aMrik^aa  4a  |a  Tawadk  aa  jagaaat  Sm  ptaaèi  «wuiaali  aa 

' 

• , - 

Vimaiif  Opadk'adMiSaila'Hdiaaifa  aa  fai. 
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271. 

18  Hrrwr  1700. . . 

Le  chancelier  de  Poolcharlxtin  i rarebavéqoe  Ait. . . 

La  «kancaliar  m «Vii't  pM  dkaotr  *fH«ar  roiuia»- 

*im  (wM  W enlatlU»  Mictiailis.  éttmi  db 

' 

4«8 

272. 

16  man  1700 .... 

Le  chancelier  de  Pontchaiirain  à Marbeuf,  pr^aideni  à 
mortier  au  parlement  de  Rennes 

Dajt»  U«  afftim  m m p«u(  trvp  ntiir  c«  ^'o» 

Mrii. 

469 

273. 

U.vrM  1709 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à Caillct , avocat  géné- 
ral au  parlement  do  Bcaan^on 

A«(a  iê  M 4^ir*  ta  plut  (St  «la  m «iMif* , tH  ••  tmI  t'««potef 
4 f«ali|Bt  ckoM  d«  pt«a  (ra««. 

470 

274. 

S mai  1700 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  à Desautels,  procureur 
du  roi  au  bailliage  de  CharoHcs 

C'wt  n caat/CimT  |én«ni]  dai  fiauicta  ^*il  <kil  idriiMr  n 
^*!}  ptifMl  f0V  IlewiW  dtttt  ptadtat  it  IWmIm  qtt 

Ngaa. 

471 

27». 

6 mai  1700. ..... 

Le  chancelier  de  Pmlchartrain  ans  comtniasairrs  do 
parlement  cTAn 

Eipmtiwi  il»  nfr«t  tu  Im  «flbrtt  lUt  d«h«tint  Mimtll* 

f$mr  M tovtlrair»  à U joriilirtioa  pwtnaMi  4»  PfVxiKe. 

Ihid. 

' 

270. 

Il  juin  1700.. . . . 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  i la  chambre  des  criinples 
de  Nantes. 

KtptaclkM  «w  U édMUOB  «1  d*  pailitlit*  fut  ntnifMU 

U (tu^bn.  f ifciMlXliia  4 ta«r  ta  plat  Ml  tat  y iraHw  iatatliaaa- 

472 

277. 

3 août  1700 

Le  chancelier  de  Poaitcliastraia  3 la  Bouvdonnaye,  in- 

tendant  de  Bordeaiu 

Ttft  da  rialtailMt  d*ttmr  pwwalgad  a»»  dddtnlita  dt  mi 
>*nl  fa'allt  tél  dtd  «amjda  ta  ftrUmat  da  U pm«bM,  M <»• 
rafitlfit  par  m carpa. 

473: 

■b 

278. 

17  ontobnnOO... 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  1 Ronget,  huissier  au 
Vigoier  de  Toulouse 

L»  pdUticaatiia  •#  p«at  imflal»»  a»  aiMaa  ^'1  lai-adaa , «ytat 
ptatd  du  aaf  4 ^aUar  poar  an*  toaimt  miata». 

474 

279. 

28  janvier  1710*. . 

Le  chancelier  de  Pontehartiain  i Goosin.  procureur 

général  ata  requêtes  de  l'hêtid 

n a»  p^t  naUt  plat  loafttmpt  procaraar  féadrtJ.  S'il  at  doaat 
pa  tt  ddaiùtim  f U ni  ttaM  i'y  fartât. 

475 
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UATBS. 

1 

APftES5F.8  ET  ANALYSE  OK?>  PILCL-S 

RAGE» 

SKO. 

1^  EérriMl-JIQ... 

Le  cbancelier  de  PoolcbArtnûn  aui  SYiidica  des  avocats 

470 

Or^  «•••rvr  W «>mu  a*  m pfwiatwitst  p»* 

••  cMiMW  rMVMiUr  ek«ft  iw  BialUM  J«  nsaMo. 

S8I. 

7 juillet  1710;  Il 

Le  chancelier  de  Pontckartrain  au  procureur  KénéraJ 

•eptanbre  tl  7 

du  pariemcDt  de  Paris 

477 

»?tl 

Ordrt'  <l«  roi  «)•  foin  mm  Waisrutol  U prartio  à so  aMtar 

4*  Maolw.  eMiMble  ilt  m«tirU*  ittr  b ponMor  da 

prirof  • Bdseoor  aiuobMnatioaa  nrbttvaa  •«  riebMot  aarb 

tikr«inr-  *—  lUimr  4»a«  naettiaoea  A i’^foni  d«  t‘tof«ti$(f*fiMo4 

s&s. 

10  «OUI  1710 

a«a  »o«r  da«l 

Le  chancelier  de  Pontcbartraiit  a Croiinf  Adiffrtte.  seî- 

482 

Amm  i»to«dMt  4a  pfOTUira  o'a  la  |w«v«ia  da  jupar  aa  >pe*l 

SS3. 

24  Mût  1710;  18 

MM  MfelrnM  «apiula. 

Le  chancelier  de  Pontcbarlrain  i Bertier.  premier  pr4si> 

âDÙÏ  1712 

dent  du  parlement  de  Toulouse 

iiij. 

La*  ao*^  da  fUfiattaai  4a  Taoloata  •'reaflaot  t*IUMa«l  4a  b 

rt»Ti<TM.  imaraW . «m  b pmideot  tara  kta»  4a  UataiMar  à bar 

rrlonor.  — L'araaaà  an  aalim  rriioiMtla  prol  rr mor»  U iact 

284. 

27  .nût  1710 

p*ra«l  4a  !*acr«aa4«M. 

Le  eluinceiier  de  Pmitehartrain  i l'artlier4«|ue  de  Be> 

484 

d«*tiarali«o  4aa  wa rotât  4u  priwaraor  laiianli  4u  otrbosaM  da 

Waaianii , a‘«at  sppcMâ , aMfaraawaMl  *m  «ntm  raiaa»  t ra 

e«‘*o  fît  oMta  *•  jaaÜM  4ea  Mooitoim  o»  raomt*  oUaMM  i 

ses. 

ie»<Y8finbrr  1710. 

Rama  par  voit  carWaiaati^a. 

Le  cbancelier  de  Pontebartrain  à l'évéauc  de  Lucon  . . . 

488 

Rofaa  4*«aa  bUra  4a  caafcn  twar  rvla](«ar  ••  m«*m  prâtra 

djM  ua  tasiaaira.  at  laatai  aa  aaarataira  4‘Elal  4a  la  atariaaa. 

286. 

se  aeptembre  1710. 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  aui  masisirats  de  la 

IbiJ. 

Uoit  ^ aoic  M l-'la»4ra  b 4oBBar  4a  UsBoTarar  m ptmimaiM* 

aaB4aaaaâ  a«  piaoi.ara  lOaUiira,  ea  m paal,  mm  vioIm  la  In. 

*‘am«4(krt  4a  b tfaMpoatar  m tba  «i  4eit  aa  iasav  l'apeal.  afia 

287. 

7 octobre  1710. . . 

4*t  Mm  iaMnaad  4*  aMaraa. 

4M 

Metili  4s  isTm  4*ai»it>ooaar  «a  râatf  eal  aroiMâ  par  It  patiM 

MMOl , at  Imduik  i tMpMbat  nat  la*  bi*M  da*  4AU«sn  aa  lOMat 

roaaaoiMta  p*r  la*  ban  4a  b ptorâdafv  4aa  CMaa<i«ra. 
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SS8. 

7 d^mbre  1710. . 

rliaiicvlkr  d«  Ponicluirtniia  «ut  la  con>> 

- 

49* 

ÜUjm  <1<  r««em  «la  <bifa»r  *1  -jur  moMtraai 

•lattn  <i>QU«  a«i . «ia»i  qa*  4»  \imr  mt  laa  aUriW 

l»«Ha  4a»  pnM»ra«**. 

30  Duin  1711..,. 

Le  cbanceiier  d«  Foolchariraia  à du  <^eaiMy*le>2iorod , 

494 

Mm  4‘wmw  WUN  *•  r*cbH  f>Mr  wfarMM  U Umm  4«  cM 

SW) 

0 avril  1 7 II  ; 8 iso- 

Le  chancelier  de  Ponlcharlrain  à Lc-i^eDdre.  intendant 

ner  1713. 

ibtd. 

U •* «MvlaM  pM 4«’hi  awMl  Mil  apprit  h b auliM , ai  i|«'d 

aaa«a  aaciMia  CtaMiM  MiÜUif* . 4 M«a*M  ri*tiaa  sraaita  iijcaMÎU. 

3U1. 

10  mai  1711 

Le  cliancelier  de  Pontchartrain  à Vertefiierre,  cnuMÎl- 

1er  au  parlement  de  

4M 

La  mI  W riHuuua  il'atuâ  asiunraat  arâ  d«  Kx^ira  «liM  la 

iKa  é*  Lamina  * at  • MT  aM  initiattf  • l«  dan*  la 

•lu  l••tl»l•m  ria  M*4i. 

SOS. 

17  mai  1711 

Le  diancaiier  de  Ponlchartraio  à <TAleune.  cotiMitter 

407 

L*  pfocwvar  fw4nl  a fart  Lira  bit  ri'iatialM  wtr  U r4ubU»- 
MMMl  4a  rtMoiplMa  (aMMmnli*a  4a  raaaaauwl  4a  p4ra  4a 
waaaiUarT  ioacnptioa  awtnMib  pu  la  parttMMl  aa  IMSi  al  la 

maalioa  4a  Iriia  4a  «aaaaaUaf  pami  ba  aaiaaaiaa  4a  laar  p4ta 
a'm  fÊé  «a  nrina  paar  fw  la  ■aaaanal  aaU  44mil. 

203. 

498 

- 

^laaaimîTl  4a  ca  ^*Ua  4aiaaa4atil  la  aappraaiiaa  4a  Maaa 
■MU4apanàcà4a4aalilaaal  jadia  paawaiai  l'âMatlaa. 

*94. 

SH  iuin  1711 

Le  chincclicr  de  Pomcfaartrain  à Dufrrtne,  président 

aapréetdial  de  Sddan 

499 

, 

tmt . 4*8*  Us  crrrnunUs  , a*  nntre  4 la  tTt?  tU  Btdsi* 

4laL  al  aa  bita  pmr<l«r  pai  üiBHaiar. 

, 

*95. 

Le  ctitncHier  de  Pontoharlnun  i Richph«>ur£ . întfD>bîTt 

- • - 

twIiTSTiina  4a  rLiacaliafét  aa  «a’a  ar^-lm  H «a  mtriL 

- 

* Uf  4c  U COUT  4a*  tomw»*  ]■  IWci  ndlîntaBl  4aa  ■timmr.i  im 

(aacM  otaMtlt  «aar  l’dtail*  4a  d/aât. 
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DATE.*. 

ADRr.SSB«  F.T  AN.ALISE  DES  PIECK5. 

.^1 

304. 

27  juin  1712 

I<e  cliftncMier  Hc  Pontcltartmin  è Ncef.  fM'orareur  aé- 

ni'inl  su  comeii  supérieur  d'AlsRcc 

513 

D«m  W <»»  I*0t«nélé  p«Ui^ , U pmcAs  4oii  faii  tai« 

«sSOorvMMBt*  1 e««i  >|»>  Mt  nniulblM  J«  Jud.  Eu  «lu  ru 

a#Ml4aUa  1 la  parinami  ila  Paria  a ra»du  k U peisa  rasitala. 

3 m...  I7IÎ 

Le  cbancelicrtie  Pontettartrain  ifiouchevrH.  aTocat  au 

514 

fliluâ  a'a««u  <id  ifaua  u»  pbiibrar  l’4»ia  qf«a  l»t  avait 

Ir  «kauffÜM  aar  u AriaaaA.. 

2M. 

ft«..ûtl7l2 

Le  chancelier  de  Ponichartratii  au  prévOt  en  la  tnaré* 

chaussée  Je  Meaus . et  au  lubstitul  du  pmctireur  du 

515 

L*a  du  mnrliaak  sa  aost  luatiluéa  q»a  paur  CMisallra 

<lat  mnra  rtimuiM  i«r  Ira  fxa*ila  cUaaiM  al  dau  Ira  rampaKMa  : 
l«a  faufcMft(«  »v  •••(  |iu  da  l««r  raaaort. 

.107. 

Le  clianrelierdc  Pontchartrain  i ^faury.  procureur  du 

516 

Paia^  Ira  jufra  m tiaMtnl  pat  «tnpta  dr  ta*  avartiaatuMta 
poar  Ira  r«x*£rr  t 4tra  plua  aaaMlua  au  paocraanM  al  aairra  rPt><> 

atubxa  |iall><]ua.  il  m bi  rcaU  J'aatm  morrn  qur  cIVd  fair«  »ra 

30H. 

3 Acplcmbrc  1712. 

plaïuira  au  rut. 

chancelier  de  Ponlcltatirain  i FenoH,  premier  pré- 

517 

fUuartiraantrata  •l«»w(!*a  pan*  aat«r  al  la  i«cr  da  Bidaclia 

roatliiiua  da  juf«r  «>  drmiar  maart,  as  «arlu  de  la  prélasdM 

aau. 

Jtifm 

Le  chancelier  de  Pontcharirain  4 Filbol.  conseiller  au 

518 

Rapriaaadapaura'Mfa  euha  aaasl  d'aaotrsktrau  Ira  diaeaataaa 

du  rut  i cauaa  da  tou  dUitsaa  ataa  data  eeuriOara  dr 

avBf.  Unira  da  t'abalaaif  da  t^r  juten’i  ta  <i«’il  ail  aklaau  aaa 

aiü. 

dia»a»»aa. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à l'ëvéquc  de  Sainte*.. . 

519 

3»  nui  1713. 

1 

cni*i»rl  couUa  w>  prbra  c»u|MUa  da  tiol  a«r  ir  frand  cbawia. — 
&•  auudaaïuiinn  prauvara  aaa  pmltaUaU  rM*artia^*aa  accl^ 
aiatli.fua  a'aal  p*a  priviUfiâ  a‘Üdci'iaa.1  criaatuat. 

Le  cliancciicr  de  Pontchartrain  à Paiisot  de  Veriutel, 
premier  président  du  conseil  provincial  d’Artois. . . . 

L’itMta  parkaiaBUtrv  tutariaa  ta  jafa  k iidfar  al  k opiaar  lora 
raèma  .jiia  lo*  para  m mb  fila  plaida  davanl  Ut. 

- 

520 

CORRESr.  AOSIISISTR.  — 11. 
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N-. 

mtys 

■11  j 

1712.  ri  0 tan* 

Vier  1713. 

AU. 

10  ianvirr  1713.. . 

AlA. 

28  janvirr  1713. . . 

■iir. 

OliL 

HI7 

2»  iiim  171.1 

318. 

24  Juillet  1715... 

3ia 

3 août  et  22  nciobre 
1713. 

ET  l)K> 


Le  ebanertier  de  Poatchartrain  * Turgo<,  mtgmbwt  à 


Mwiig 


B>pfr«»<.utfn  Mif  t*mil»MiC«  rOWMWt  — «I»  M»- 


l»fT  wtf  la  t «liJ»*»  Jm  tttm  <|w  I»  |>f»*>tr  CiMrtfwi» , 


Le  cb>ncciier4t‘  Pimtchartrain  A de  Menmo^,  conwller 


a»  parieroent  de  Braawyni 


PuiM 


—U  twHiBitr  «K  »♦%!  pm  »•  twiK-lU»  > l‘éiijt»<lM  p^tt^ 
Mi»»<  Imî  i»  pfcrfai»  «B  |w^»d«ni| 


<l»  pmi<lf  »,  le  itii>yi<»<l<  Mli!»iiwy  w>t|ng»  1»« 


la»  tWmWx  »w xtoB  U ny»>%f  A»»  law. 

l.f  clmicelier  je  Pitmchtrlrain  à tjiouroaiu  <lt»  llurni-». 


|j>  aalticiUw»  >*»  a«*  »»i»  J*  t*  oHin»«r»  pouy  «gii 


totkitr  «ra  lit»  »«f  Ic^aal  il  m>  l»t»ia«  ^ »nlà. 

l.f  chauci’lior  de  IVmlchartraitt  au  prieur  Ue  la  char 


iff  UAi-  Je  Moulins  . 


I.»  tfcaotHit»  Im  fwnoHa,  *a  I»  para*»*»a<»  4«  l*iaUil»at 


fafaii  Uii»  »»  f»<M  4»  r»caa»*lu»  >—  Ht»«a.  4»  U»  faw  »»U<r 


Ja  awfctfAUaf  c»nêfU  Aa»  fc««»W- 

l,f  cliancelief  de  l*onU:hat1fain  au  grand  coma  il. . 


M*wiUM»— < fi  >M  »*>«l  p»àla*t»»  wi>  «i>  n»M  ptr 

W fawil  po9t  4ail#y  U mayUe»  <!*■»  rainaillac,  pw  wm» 


Le  cli4ncctier  de  l^ftntchaflrain  au  pr^nUal  Ue  Lona-le- 


!iaunigf. 


Il  ««t  E*<bnt  «]«a  rot>l>g«<iaai  4m  ttrti  tott  ai  m!  im«»  dau» 
Ira  rar^t»  jadirUira»  ( capradaat  a*  pearra  > par  roia  dMnplt»»il« , 
) aalraiMira  la»  mamlirt*. 

Le  eltaneelter  de  Pouicbartram  au  prévôt  «l  au  vice* 
ftpiifcbai  en  la  marecltauaai'^  de  Sainlnn^e 

Hrpriiiuada  »ar  <•  «ja'ib  iJm  uOmW*»  h tW«  arclwr» 

••«»  (»C»nMlM«  ita  «>««  ncKur»  »4  c*p«citd 

Le  chancelier  de  Pontcliartniin  à Berullr . premier  pré- 
sident du  parlement  de  fjrenrdile 

L»  m • (rw«d  naani»  ^wa  I»  parlsmaut  ••  »otl  I»  poa- 

**ir  d*  roMiMpr  I»  paui»  d«  iMft  r*  raM«  dr»  a*l*i**  • *t  u«a  de- 
(brslM  d»  M p«ri  *»  rcaBâJtar  i <*i  »baa.  — lUpoaie  i U qitra- 
lien  »t  i«a  «chbmumhIi^  ae<ld»MatM]i»*a  deavani  de»  lanli  dr  omih 
HWfl»  poar  le»  Utm  *<q«iM»  d»M  la  ratai*»  da  rv*. 


! 


h22  ! 


52K 


iùiL  I 


r>32 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  PIECES. 


M5 


V. 

DATES 
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PACFA 

i 22iL 

6 septembre  1713. 

Le  chancelier  de  Pmkicbarirain  au  bailikaite  d'Amues  i 

Dieppe 

L*  pr*r»N«r  és  rai  V»it«b«*it  m pr«t  mUnvr  dc« 

»M*r^a  p*«r  i*mi  »ptM  ««oô  *o«i«  a'oppratr  »n 

••nMM  i EeimUiw  <I*iék  iufcranil  iT««  ««ir*  et  wh»»iM  ilr 

Dwppr  1 M !•  fera  rarUr  priMM. 

; aiL 

Le  rbanrelier  de  {*AAlcliar1raiR  à la  noisaière,  lieutenant 

de  roi  A Dieppe 

5J5 

MAflie  »S*în.  V*»iratiii  • HMev»*  est  liraaira  <1«  m elurie  «le 

i«4k*tara  ta  «Mat  «1»  vMJw>rai  nw<«  U Bowièra  n’aatait  |m»  4û 

W «tllra  ea  ttritoa. 

m. 

7 wnD’inbrp  1713. 

Le  cbanrelier  de  rontchartrain  à itatunbaod , Drév<8  pro- 

33A 

Ce*i  anr  ira  n.a<lMioa*  «la  amnreaf  da  rai  > •pfâi  MifonaMtoa 

lie  «>«  et  meuta.  aae  <ioi««al  i<ia  racal  ira  errhera  è*  U 

Il  »<‘Dlrmbrr  1713- 

Le  cliancelicr  de  Ponlcltarlrain  A de  Vaudreuil.  proeu* 

537 

La  e«w4ail»  ifa'ii  a itaua  4aaa  l'affaira  «Ira  àcheriM  da  Diep^ 
coaiienl  fdaa  A aa  «araatta  «U  eé«altvia  ip*A  aa  jiracarrar  da  rai. 

13  septembre  1713. 

Le  cliancelier  de  Pontebartrain  è Mouton,  procureur 

338 

La  raadaaiaaliaa  au  bauataaaaraal  ï lerapa  a’a  pia  Utma  d*l«» 
r«>oAra»«e  par  la  partraarail. 

1 ^ 

Le  cbancclier  de  l'ootebartrain  A Jacquinet.  procureur 

530 

La  rliaaatlieT  aa  p**t  ai  feiia  eafaraar  Ira  earaala  da  MUirt* 
Uni , ai  ira  aavoytf  tai  raloaira  raiama  il  la  ptapaar  t la  rluara. 
lier  aa  raaaalt  ^a«  Ira  «oira  da  la  jaatka  ardiaatra. 

^2fi. 

2««rlQbre  1713..  . 

IMiL 

C'aat  aa  irarlrratat  at , attaa  lat  (irraeataarca  > aa  coaaeîl  ^a*il 
faal  aa  p«ar>oir  raalrr  la  «aiaatioa  d'aaa  aaaltara  da  TalSaial. 

321. 

21  novembre  171.3. 

Le  chancelier  de  Pontebartrain  i la  Douépe,  avocat  au 

540 

L'iatardirtiaa  praaaatfa  natra  aal  araaal  aa  «lail  pat  «Ufaraii- 
atr  aaa  aneicBa  («afrarai  i ae  ralirar  ; ra  aérait  naa^aar  i b dd- 
fdaaare  daa  aas  jagaa  daaaat  ^ai  ib  pbidaal. 

328. 

3 janvier  1714.. . . 

Le  cbanrelier  de  Pontebartrain  au  conseil  provincial  de 

541 

Eipiaasion  da  Tara  «pia  b ddroob  craaa  d'afilarra  toaacil,  tt 
pia  ira  ararakna  «|s>  «at  doaad  lira  A dra  pUiniaa  aa  ratrigaat. 

) fS. 
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PAGES 

32<J. 

23  et  28  iaiiTter.  et 

Le  chancelier  de  Pontrluinrain  à la  lieuse,  procurrur 

3 ft^rier  1714. 

général  au  parlen»rnl  de  Kouen 

■ 

Mtnw  «1*  M inariicis  »«r  rtpwl  A ■■  ir&ItlltoaM  Mftdaml 

Mf  t là  rtittr . «t  <tni  a deMWrkiil 

le  peye.  vanU  rœimetlrr  4«  tio«i««a  «haie»-  — N««v4«a 

Uim«  «ar  *•  niin^»w»iir«  «•  «ostunue*. 

m 

i mai  i 7 H 

Le  chancelier  de  Pnntcbartrain  à TafTm,  procureur 

Itéra)  an  conseil  su|MVieur  de  Vaieucicunes 

543 

Eiberteliffii  i pourtaivr*  n»râ»Km*>>>  ae  rvaae»! 

eoup*l>l««  «le  ilaeU. 

331. 

25  mai  1714 

Le  citancelier  de  Ponicliarirain  k du  Halde.  Ireutenaiit 
en  la  maréchaussée  des  Lannes,  près  Bayonne 

A a^airt  patilin  • , il  C*«i  aDferaMf  t i*kA> 

piul  «la  la  «ilia  Ua  B»lia»iaaa>r«  «oiiiatRtua*  da  aol  o«t  d*a»lm 

dàiiirdrca. 

U.  POLICE. 

I 

2 septembre  1661a 

547 

Em«*m  «la  la  UaU  da*  priaaaiBian  am  tt*  i»o(«a. 

2. 

5 avril  I6C2;9  juin 
lôf>4;  20  avril 
1606. 

340 

A«i«  tU  ramaUüoa  da  da«t  gaaclien  at  da  la  a«a**  da  Uara 
CwU«t  i la  onia.  — Lm  fdaintaa  d^  rvatiara  al  laa  pta«m  da* 
fawmat  M paraiaaaal  at«àraa«an  dtaftat  j la  liaiaUaaal  ciail  nai»' 
iMvdra  U inMfaillitd  putd»^«ia , ddt-il  lai  an  ndlaala  at*.  — Ar< 
faatalioai  da  ItWaàa*  raiaaia»!  roamatca  da  litraa  da  Hal* 

Ua»da. 

3. 

551 

D'a(iutM«  dat  malian  da  l'Hftlal  da  ailW  caaatra  ipiand  ih 
aaaaait  bâa*  luatniiU  daa  ÎBlaHliona  du  kh- 

h. 

552 

Rap|Mat  aita  la  iBà<MU«»la«aeul  daa  Malim . al  a«r  N*  d^ib» 
raliMki  A aa  anjat. 

5. 

13  février  1665. . . 

De  Saint-Mars,  (gouverneur  du  cliâlrau  de  Pigoerol,  à 

554 

H a <laiaa«i  «a  aonfaiMar  è FoaipMA . naia  il  alland  po«r  la  «m- 
fuaio*  lea  onlrca  da  Coibrtl- 
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ÜA1R5. 

ADRB».vEij  ET  ANALYSÉ  Uts 

L. 

16  fctriw  1665. . . 

Duval , habitant  <lc  ToqIoum.  à Golbart 

555 

[WwvrivlMn  «Ml»  Borrr  ««ma*  «ttlwr  <!• 

7. 

21  juin  IC05 

La  GaliMoni^re.  intendant,  à Colbert 

556 

a*M  il«  n «H*«»  iirwoMm  • mît  w •«  al*t 

8. 

. . . Jaio  et  22  juillet 

Le  marjuia  de  LauvoU  à de  HarUy.  proeureur  jfénrral 

1603;  1**  iuin 

du  parlement 

IHd. 

1085. 

Ortf*  J»  fvnvoir  «m  «■  tvmwM  eci  « 

fait  (ilia*  ••  MWMra  rn> . •«  «'iafonn**  !•  aitur* 

4a  ••  (4i*.  — Bitltn  dail  ntrtoit  le*  (•«dnln  q»i  y amt  a*- 

rvfit  «Il  avaitîou. 

9. 

1 1 iaillf t et  1 **  ftotil 

Levé  à (üolberl 

558 

1665. 

Avia  lia  U pcwhiina  Aa  F^Mnal . ■aiaMiüo.  *a 

fort  I.aprroutfi. 

10. 

22  novembre  1 668. 

De  Marie.  inUodant.  à Cnihert 

550 

Caiwiat  la  potira  t'aorna  ^na  tna  «îJIm  d«  la  Naanaoili* 

11. 

20  juiil^  1609,  et 

De  HarUf,  procureur  {(énéral,  à Colbert ^ 

560 

7 ortobiT  1670. 

ba—aijpifaaU  par  Zamiati  > Moaata , eàhm  l U Caariar» 

laa  iatavra  4'oa  liball*  4a*t  4a  Hartav  a*l  l’oAtat. 

12 

25  avril  1670;  29 

Colbert  à U Reynic*  lieutenant  tténéral  de  police 

561 

iuinl671  ; 16  oc* 

Airit^r  at  p«»ir  •ê<«rvnwat  nrm  am  kal  4m  kuMIw  i la 

U.l.rr  1676;  22 

main.  — L'af»ir«  4a*  famniw  *al  «oato  aMaifa  4aa  r«lifîaa»M 

«*t  lai**âa  i aa  4iaer4iiaa.  — L*  loi  poael  i BriocU  d’ouarir  an 

1677iI6i*u»l«r. 

lab*  4aaa  an  «nnfiailoaaal.  — StpmlmaM  4*  ainataan  atatiana 

15  avril.  22  nov. 

«U  ions  1 Pari*.  — - 0*4i«  4*  aartUa  A la  BtftUl*  wiu»  eÎM  oa  «a 

167*  ; 4 «ïrier. 

Mai*  an  hAtaÜar  i caa**  da  *e*  propaa  «oatn  1*  ni.  VaJIar 

15  mars.  4 et  23 

Mrîatamaat  A T^nanatica  4a  1*  4â(raaa  4a  portar  4«  Tor  «*  4« 

«ril  1670:  1" 

l'argant  »ar  In  «Uavanla.^  l'arMiaaton  à iUlart  4«  aafr4«aat«r 

avril.  3 ieE>trmb. 

■rWKII*  4«a  aaato  nitiUM*  atfUwnwArda  4lewer*.»«  D*M*nJ* 

4a  NnaaifttawanU  «or  M*rria««  4a  Pari»  pritaadHil  (t«a 

1660;  12  avril. 

4*a*  U «la***  4*a  mar«lua4*  pa««ll£ttâai  aa»  «m  faaune  ptM 

taataala  inal«4*  a*M^  4*  iMMcUe  )(*  nrAUaa  4*  S*i»t.Stliii<*  «ni 

Toala  n4n«ti«r.  — Sinifiar  A U aamlaaa*  4*  Poitiar*  la  iafaaaa 

4a  f«atin*ar  4a  laair  an  iaa. 

13. 

13et  15»ept.  1676; 

Colbert  à Robert . procureur  du  roi  eu  nouveau  Chélelct. 

568 

15  ré.ricr  167fi. 

Caiaar  (ai  p««m(taa  (ontmlv  roMta  4a  Lincatn.  eni  avait  mat» 

traiU  «a  laifwia.  ~ D*m«a4*  4«  lapporta  mr  tant  <«  a*  paaaa 

A Paria 
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DATES 

' ■■  ' m' 

ADHÈSSÈ-S  ET  .V\Al.\Si:  l«..S  mXhS 

P.Ul(S. 

i Li. 

S7nm.l675;S,  12 

Le  marquis  de  Scignelay  à la  Reynis 

.')09 

Tl  20  fi'vr.  lf>77; 
|Oar>ût  llî7H;  ]3 
dre.  IA8I  ; 2A  fé- 
vrirr  1.1  ri 

K«kp4rlMV  tMir**!  fwr  ColbUI.  — II#. 

lr«  aM««ts  <)m  iiWUc«i  twit»<cb»r  1m  iW  part*/ 

l’éfM.  — L«  roi  MriMt  *u  (o«1<  ■Tllmo^rt  «t  •«  doc  ilt  \«oU* 

^ui  Mt  iMtr  i«o  J’kMM.  ^ RtrlivrtliM  Im  «litJitMM 

31  jativ.,  I^mai. 

MtirwHO.  — ^rwoltorr  «««  Ment*  J*  porter  «o  nMmt  d*M 

25juin.  l”juill.. 
I**el  13srpU'tnb. 

j 

tVjHtfO'  — Im  Immim  pariie^irrM  «t  U*  itut.  Ir« 

blM^kaMM-  — AapfO^tMO  il*  1*  Mttie  4*«»«  MUflip»  rBUti«*  «M 

» 

i«««  6»  Gdoeo.  — Knvntr  i U «o  ac^oriit  «oi  prdlend 

lO.H.'i  ; 18  aoùi. 

•'•voir  pM  4*  — EapdifaM  t*  poimI*.*  •i'inwJiorl'tn* 

k*«o*(ie«rdv  Si«B.  — Mettre  i I*  BmIiIU  b prêlewiM  d*n*de 

18  di  crm.  1080  : 

lUttot.^  Arrêter  k«il  eoo«ertù  d«  8><bm  qii>  æ treaiteoi  i l*ar<o. 

arrii.  SO  )uin.  16 

1 08  J ; 0 . 2 1 

rl  25Jan«..3,6ri 
7TTÎ77 — T m«i 

— IWar  im  roi  d'*t*blir  le  hno  wdr*  d«M  U eipiub...—  S«ri*iUer 

1 

le  Mure  do  p*p«  et  1m  pWlTM  «mi  «*nl  eliM  loi.  — OfipouliM  d* 

eor*  de  S*i«l*EaMetli»  * Tdublmeaeot  do  1»  eowidd»*  dans  m pe* 

2H  août,  8 ocl.. 
20  nov..  20  dt'e. 

roiiM.  ••  Forte/  M***  d*  Cairnevu  de  roatoter  w vteiUe  fenwe 

pepo,  e’d  e*a«iM<l  de  peetir.  — A«>a  do  rlwMt  bit  d'ou  ceotil* 

1088  15  janv.. 

30  iuin.27  Arp».. 

deiio;  Mettre  rtluft  1«  «uorwbt**  d’o»  «kbé.  etc.  — PuoU 

H 22  »wi  I6W 

reoi  «foi  *ot  ÎMolte  U printeate  Carifkap  rotaaor  5d«>.yiird(.  *r- 

rdter  ma  mraittr»  peotMteat . tic. 

' 15. 

8 janvier  1678;  24 

Coiltert  à IVfTita,  lieulenant  criminel 

584 

iwn  ItiSl. 

Meoecer  de  poaitico  ceu  qoi  toattaMeaol  de  Uotr  deajeui. 

« l'owrMi*re  Im  donte«4i<ToM  du  prioce  d'Ëlbeul.  mo«  le  ooca* 

mr,  pper  eepir  «tUipM  b roet. 

15  .«ril  1078.,  , . 

(retire  du  roi  A de  Be  smaus,  unuveraeur  de  la  Bastille.. 

585 

A«i*  de  l'ordre  daooe  k b Revote  iTaB«  iatertoter  M*rt<a . kd. 

lelier.  * U Beililb. 

— 

il 

14  Tl  27  février.  ei 

Le  marquis  de  Seiirnciay  à Denila 

!ii£ 

4 rnar»  1679;  10 

A*i»  de  l'eedre  da  roi  de  Mettre  k U BmIiB*  4m  ^effee  de  •* 
friode  oearie.  ^ut  «al  iroaUd  la  apeetacl».  — Pouir  eeoi  yiu  «ai 

juin  1683;  14  K- 

vrier  rt  18  sep* 

prie  part  «o  eowbel  eatre  «fuire  gentililinwiM  beetMi  et  yoete- 

Icmbrr  1689. 

«olraa  tadieidiia.  — Ordre  de  ««ntribeer  i l'eecoeaiMdeanePt  da 
de  Mootreeel  a«oc  be  •eu«Md(«  vrlien  tué*  dtai  h aiei. 
•M.  — Faire  eaferoaef  «a  Uyaait  fvmt  peepr*  lOMlraU- 

f 18. 

587 

Défeaae  d'eerveev  dea*  e*c*oe  pnono  le*  amoeifaetairM  y«<  *e- 
roat  errdtoe  per  erdM  da  bore  retn  Mandat  ta. 

1 \9. 

22  aoûl  1679 

I/e  marquis  de  Sei^^nelay  A rintendant  Leblanc . A Rouen. 

Ordre  d'andter  Of  ne,  (rare  d'«a  «omedini.  et  da  b faire 
CMdatre  aa  Ciiitebt  da  Fana. 

588 
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2Û. 

1*'  a4>fii«>nibrr  1070. 

Le  marquis  de  Sci;;nelay  à de  Pompoane.  srcrètalre 

588 

Prvmlf*  Ut  ordmd*  po«r  ft«iart  4’cxu^Im« 

le*  <ie  IMbsii*  d'ÎBwm  <J««  «tlNiU  J*  U«riN  MfpriwM 

Ml  Kr»ne* 

ai. 

Ordre  du  rui  {>oiir  le  capitaine'prr«<>l , <-&em{>t  du  la 

58«J 

-t/HUr  U*  «atrWnMtliiÎMi*  nfuMol  Je  lr*«*t&er  «et  ehi* 

U««t  4e  â*liii'(èenn*iii , MiH>  «<  VemiUeet«l  mkereber  ceeu 

a. 

a îuisi  ItiftÜ. 

<i«i 

CoUiertide  llRrlav 

F«it«  «seUra  Jaae  vm  <lf«  Baieeni  >Iét<»ilaBt««Je  TailniDiMr** 

Iwn  de  FHApiiet  général  14  j*n*  tda»ù  dee*  la  {inaou  4e  Pon* 
uiaalaleaB- 

il. 

3atr.  1081;  1**  iuiil. 

Le  marquis  de  Seiguetayi  Knbert,  procureur  du  rot. . 

Mît 

1083;  S7  sept,  et 

i*  |m<4*  i faire  au*  danaatupiM  d*  priare  d'EAeef.  — 

0 noï.  I6S3;  10 

ienvter  1087;  âO 

ipi  e’f  tro«Mbt  t de  poanuivre  Im  «b*  de  llidMi  de  Suiaawie  k 

Fana  qre<  Mt  lue  ■«  ar«(t«e*i  déliera  ua  artapsaitr.  — Maioelln 

•ml  1688;5iaii‘ 

estr*  1m  msùta  d*  *•*  H^wriaura  a»  ommb*  augMlj»  oMMauiee  4* 

'jpf  1600. 

«al.  — oyifer  la  «tarirai*  d«  V«*ad  da  a'amaeee  aar  d*  famal 

*»««  k Ir^aia  4«*tl  a Watad.^  L*  tw  ne  «wt  nw  faire  MttfMiwe 

Fiatalide  e«i  a la*  mi  koiua*  peadaBt  (ni 11  andait  TMleld* 

VetiddiM.  — Si  i*  la<pMâitei  a ««la  eliaa  le  Mweai*  da  Saiffa«l*« 

iiir  i a:i 

(Fulbert  ftu  gouverneur  de  la  Butillc 

5142 

< Irdr*  4»  Matlre  a«  liWrté  la  uaar  da  Sealifa*. 

aâ  Pt  31  Aotlt . et  3 

Le  marquis  de  Setgnelay  à de  Karlay.  procureur  g(!‘D^r«l. 

51Ü 

sept. 1082;  25  nov. 

Dtipeaitiaas  i »r**dra  leUllramenl  l &0  SUm  Uiea*  da 

1683  ; 1"  mai . 3 

piul  |é«dral , ^ dair*«t  Mr«  «arayta*  av*  raloiiMa  |iear  y kre 

et20iQil).,13aoûl 

•irMM  aax  adoM.  <—  Daiaind*  d*  64  ilia*  sa«r  1*  mIm*  da^ 

et  V Dov.  1085  ; 

liaatie* , p«ia  da  100  «alm  — Eaferam  vac  BoMnmee. 

18  iuin  1080. 

ai  octuhre  1082.  . 

Le  marquis  ds  Seignriav  à de  Pomertm . prüv&t  des  in«r< 

jMO 

Ordre  d‘<Mpdei«r  I*  iMtteulMie  d«a  rdaaioaa  gai  m font  pomt 

lirer  raia  aar  U Seiae. 

22. 

il  liu.irnbrf  IfiSj, 

Le  ourquis  de  Seignriay  au  P.  Brascliet 

IM. 

Eiapkiiar  lecbataliar  dTJbeaf , drtaaa  daaa  l’ak^va  d#  âaiat* 
Mddard  • da  fMaaair  ka  lagMlt  #4  aalrae  gvna  qal  mI  eaatrilmd  1 
at  4éWa«ba. 
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2S. 


21L 


IL 


2L 


M. 


i 3A. 


3iL 


12. 


DKTfS 

3 septembre  1684 . 

24  «vril  IMS  ; 29 

avril  leSfi;  20 

avril  1688;  1" 

janvier  1689. 

2 avril  1«M 

At)ftES&ES  ET  AjiALYSE  DES  MLCEg, 


Lf  marqttU  de  Scipielay  A .Srguin ' 

N»  p*«  muflrif  nm  d«»  ç***  trwfti»  it  É d«>  totl<fa>Bl>» 

corp«  M Wfit|ti«U  dwi»  U*  gclMin  <l«  Laair* . 

Le  marquiii  de  ScigncUy  au  trésorier  de  la  .Sainte^hs* 
pelle  

U»  dt  ta  Saiiil«4Ilup«Ut  4a  m pJaa  daaMf  i 

jooaf  dapa  lUa  thanbcri  loWaai  <al  affti. 

Lettre  du  roi  aui  intendanU  des  proviueea 

Onlf*  4«  dtttntt  ua  élal  aéaénl  4m  impriBaiir»  H tibraiiva 
daM  W»  tàllM  dw  protiotM.  aattotatiaai  4t  l«w  fataJuia  et 

Le  marquta  de  Seiguei^  au  premier  prêaidcnt  du  par- 
lement de  Paria 

4a  la  daaUwtia»  tU  ip«  d»tw»é  am  roMiaanalM  4m 
rooinea  naaidtaaila  ■!«  Utir  mm  jxniMaaKwi . 

Lettre  du  roi  am  adrniaiMratcttra  de  rhôpiud  g^érd.. 

Ita  fioufTiiBt  wHaaiU  taa  <|t»i  anal  ■M«ra«a  a^àjau , a»  4tlA 
da  tafna  &»â  par  la  lUtiaratioa  d«  ni  4a  1680. 

Le  marquU  de  Scignclay  à Besmau» 

Va>f  aaa«  U Hmwm  i|iiala  aoa<  laa  priaaaaiiW  da  la  flaalilU  h 

M paut  lattaar  taira  1mm  Pl/ptM.  — Faira  «aair  ua  «oafaMaur 
jéaiuU  po«r  d'Ha/miîa. 

Lelln!  du  roi  au  aupi^rieur  de  Saini  Lazart 

Otdra  da  partUr  la  naata  da  l.«e|t*a(at , eeupalita  4a  ««ftaiaa 
«rtaaea»  poar  taar»«^*  la  ni  aa  aaat  paa  qua  jfcpinrda  titi  aoit  f»ii. 

Le  marquis  de  Sctgnriay  à ta  prînmse  de  Carignan . . • 

A»w  da  la  pawMtta  oaa>tM  an  gaaa.  La  lai  alU*d  4a  la  pria- 
tria*  <|a'alla  Itiaaa  la  juatif»  l'aaareaa  daaa  lltttal  Soiaaaaa  «wama 
alla  a*aaamn>t  Mlwa  4aaa  tau  Mamaa  ifaiaa. 

Le  roarqqia  de  Seignelay  à i’aTcfacvèquc  de  Paria. . . ■ 

Eafafat  Im  ttâaliaa  i m»aa«w  i la  paaapa  tnp  w»pa4aia>a  yj 
a lira  daaa  laaa  dtliaa. 

Ordre  du  rot  peur  le  badU  de  Versaitlea 

Fatradiaparalua  daig  Ceaifiato  da  ragaUa  4aa  haptdaiM. 
riaaaa  at  dwéa  da  U yar i uMa  4a  VaMatUaa. 
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VDRF-SS,g.<  FT  \NU.YSE  Df,5  flLCF^. 


»A(iF.5. 


39. 


M. 


41. 


43. 


4A. 


-âlL 


41L 


47. 


4£L 


fl  juin  1680 . 


marqm»  d»  Sei^nplay  k U supcfif  urc  ilu  coovgtrt  des 


flt>3 


«U  fw  agrt  im  ntoê  «»tt>  —p» 


29  «mit  IflHfl.... 


U Df^  Du*>.  ■!*>  M wi  y •mU9  ~ 
Lr  marftui»  de  Scignp|»y  lu  manptis  de  Loutoi»  . 


ûûà 


■ 4it  m mm  «ap4>K«»  l’i*— i—  if  ntA**- 


2S  août  1A87 


Le  niAJtpiia  de  .Srignriay  à cTAutiduirop,  lieutenant  Je 


roi  «U  cliitratKl'AiiL'^rK. 


{ ^aas  <ialr.  ) 


Le  marquixlc  Scignelay  au  marquia  de  CroU»y.  secré» 


rv  JÉtal 


__A*>>_>0£_<f;ji_5ê«oj»r^  , petulft  J 

a>£r«nU£fotraUAl«^4«_Frw 


Ifljanvier  IflSfi. 


Le  marqnis  de  Seignelay  à Bloiwlot. 


Ibid. 


29  janrirr  IflHfl... 


Owtf  jf  ai— * filW  t \é  «Aw4j  jw  nw»  J»  P»m- 

Le  marcpiU  «ie  Seigneiay  au  P.  Bourdalooe... 


20avni  Iflflfl.. 


A«»>  J*  1»  ycrauiiati  y»»  i»t  4aat  U 4*  h titmt 
Le  marquis  Je  .Vigprlj;  au  aufiyrieur  dca  jéMÛtfâ  à Pa- 


Urdw  4*tnT  :y»T  A !•  «a  JaM  J «ayt  «4t,  pev 


1*'  novembre  IflflS. 


genfegrr  !w  gràciiiitm, 

Le  marquU  Je  flelgnplay  A d'Avau». 


I”  avril  IflflQ. . 


Le  mafffimde  Sei};ai;Uy  A de  Crell,  tiUendanL 


ihiiL 


ML 


607 


£diiBiKik.44Mi 


I fiin  fin  <11  fl 


15  avril  16H9. . 


« wi«  4»  aweoi  i — pa«j»t  <U 

Ordre  du  roi  pour  lejne^eda  Houclan 


Ht— Ww  BBUt  Ut  MM—  y»Uitf  je  ror4w  U «aUm  J*— 

f »a>Ui—  t'4i|»ijjt  Jw  a«Wu  4*  i»l  t ««prb  4« 


17  avril  IflflO. . 


Le  roartpii»  tie  fleignelay  A de  Menar»,  intendant. 


ûOH 


MImk  «Btirt.  Ewiaa  ii  ptow4itf«  f»il<  1 1* 


coaaEM*.  ADMmvrn.  ~ ii. 
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DATES. 

ttWEsaes  2T  AüALVsc  oea  pièces. 

PAfig»., 

m 

49. 

20  iiMii  

Ordre  da  roi  poar  le  gcôlirr  do  Ckàtdel 

Uatlrn  *•>  ltWfi4  •••  pnmvUt*  pn«M  ••  «anar. 

609 

50. 

1 7 s»-pleûihr«'  1 0H9. 

Le  mart|uù  do  ^k^^(DeUy  au  licutonant  de  roi  au  cbàteau 
de  Hâm . . 

Ordr*  4a  faire  aaUrtnr  ma  moat  JUm  l*ïip<rt^a»a«i , 

tau*  fatra  4a  pMc44at*.  La  (iaalaaaitt  a M raiaou  4a  l’aiuy^rfcrf 
«la  fàira  atio  tcuitaiaat. 

Ibid. 

51. 

20»«^t<*fnbrr  1089. 

l«e  marquis  de  SetpiHay  è d«  Bar « : 

Ata  4a  lautat  4'iui  la^uaw,  Gbuom  4'arifÎM,  i la  ciudalla 
4’iÜBMMk 

oi’o 

52. 

24juillei  1090  . . 

la  H4*]fnie  i do  Harlay 

4a  polin  tac  «aa  ^m«la  Maunauai  par  b rafui  iTaa 
Al*  (if  fwvarti  4'4A*t  b <h«p«*«  4#vuii  le  Miut«»neai«a(. 

Ibid. 

55. 

0 rl  9 déc.  1000; 

Le  comte  de  Pontebartrain  à la  Beynic 

611 

50*vr.  rt  10  oct. 

Rap^lief  *«ai  ([»clq(M  premia  le*  r^rewuUtiou»  4u  Ciini4«>cl 

■ ' 

lOQI  ; 3 tén.  et 
3upt.  1092  «27 

4<  f'a<MH,  aa  ea  *«pprÙMr  *ii  boùb  b*  iatamé4*a.  An4«ar  «■ 
winukre  preteaU»!.  C*aa«r  Ua  poarwim  rOiKre  11**  4a  S»i»t> 
<|«i  aa  nuilrrrtvlÀM  i c*aa*  4*  lo»  jau.  lufura*IÎM 

mars,  30  nov.  et 

aur  UK  Auflaa  pri4au4  aaol*  la  a*eret  da  fatra  4*  Tat  ; a«r 

20d4k.  1003:19 
janv.  1 594 , et  1 4 

un*  fetUDc  5nm<  ^ a dea  rdt^atwaaè  fana.  IUfinm**d*r  la 
fenne  4e  SruatMurbe-  Obaarrtr  b «a«daila  4a  la  peiKreas# 

' 

acptcmbiT  1695. 

ClulaliM,  etc- 

54. 

I8ré>rùrl69l... 

Le  comte  de  Poalchartraiu  k l'abbé  Pirot. 

E**aj*a  da  rmmattra  4m*  b loua»  «wia  »n  pnaoaK(*r  4e  fa  II**- 
iiQe  «'eat  dM»d  «a  (Mp  4*  «ttulaM. 

616 

55. 

6 mars  1691  ;8  jin- 
vbarlOOS;  10  déc. 

Le  comte  de  Ponldiartrais  à DofTita 

l*Dttn«ûm  b a<««r  4e  UliMtMNp,  <|tt4  a aotltraité  a*  mLcr. 

m. 

1696;  r avril 
1697. 

Or4i»  4n  iw  da  c*aa*r  Itu  pourMÎlaa  «oart**  M**  da  :W«»t-li*tA)K . 
^ui  a ancMirK  !'*■*■  da  A oaaae  d*  ton  jau.  P»afa«ttr«  m WKfMr. 
OUf  h b*Kd<M*»lUre  A (b«*  fafdta. 

5«. 

16juin  1691  ;7  mai 
1605  19  juin 

1608;  28  jaav. 
et  1 1 mira  1700. 

Le  omnlo  de  Pnnlcbarirain  à la  IbmnloQiuiio,  iiitcndanl. 

AtatUr  d*  U part  da  ni  b «a«2^ui*  da  1*  Milliùn , (}iia.  a'tl 
aaeUiuM  aa  via  «randabua* . b rai  preniU*  na  p*Hi  ailrdaM. 
P«caiiaa>oa  d'*irdaer  dea  grniilahoattaa*  paîtaviM  -»  Pouraaiire 
Ira  ddilaaa  4a  fdbai'tf  a*. 

617 

57. 

30  juin  1691  ; 24 
»ril  1696;  21  rt 
28  mai  1698. 

Le  comte  de  Pontebartrain  k Lecamus,  lieuleiianl  civil. 
A«*a  da  r*ndl  amadd  A b priateate  (b  MaalauLin  pa«r  dd- 
feadra  A aa*  doomli^wea  *4  aviraa  <■  rat »«»•»*  4*  uittr  •**  raraU»* 
*1  «<pitp*fra.  — Falra  Mlsir  ha  (adrbiUn  tatobalaa.  — &ar  aa 

aa«i«a  raaatfaalr. 

619 
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5«. 

39  iuillrl  4691 . . 

621 

A«w  <1*  P«*4r«<i*  ni  4*«a(«nMT,  oearla  r«M» 

Worna  lia  a0iina»i« , i bddltn. 

50. 

pital  génénl 

lU. 

Orlra  ^ taair  Aaaa  r>anlafa^ai  In  nriw.aaiar  ■•tilrt. 

fiO. 

Le  comte  de  Pontebartrain  au  premier  prilaideni  du 

parlement  de  Utjon. ■ ■ . 

Orân  Ja  ra(  ik  râpriw^iy  *■  «inaaiik*  <!•  p»rUaM>M  pn«r 

Û2Z 

fil. 

9 ianvifr  1092.. . . 

Û23 

Otnui4«  4t  r«HiMi«M*MaU  a«  *»k4  4«  p«aU*4a»*  rA^tMina* 

CkJiM  au  UM  ftauM  4«  U 

fi2. 

/4c»w - . .J. 

Le  comte  de  Pootebartrain  à T mbat . 

JhiL 

Mioi»  ni«( 

63. 

IH  mars.  17  iim\ 

Le  comte  de  Pgulcbarlrain  à de  Uariay  

SM 

naéc.  1692:27 

ReaMtfaantf  *•  ma*  de  ravi  inraa*  i»reM>  an*  1 PVAaitd 

iuillel  1693. . . . 

ffMKat,  n (nraif  au  k anntftwrcrà^nl  a*uo''d*MrvtDt  lU 

«toBM**  4aa*  la  Mriwa  njat».  — !W  la*  knaUn  dr*  mattlia*  ik 

64. 

H fl  vricr  1692. . . . 

Le  lieutcuaul  criminel  Llctnia  au  procureur  Kt'ndral  de 

f.9fi 

Eaypil  Mf  omtrm  raauai»  pu  k artac«i’Aav«ra»a  rar  k 

aawoa*  4’aa  ta<nai*  du  anam  d*  ftaku. 

697 

fifi. 

620 

10,  29  no*'.;  du 
3 au  20  d^femb. 
1692;  de  janvier 
à décemb.  1693; 
dejaDvk-r  ijuii- 
lei,6tt.ifit  1604. 

Haf>porti^nr  P*Ut  i**  aarebk  d«  Pam  p**d«at  U diatUe . «i 
•nr  Im  (tohUm  j nal  Mal»,  puiioilidmwat  k !•  ptte*  Ma*- 

baH.  — . Rapport  aur  «a*  £&•  aoppuak  pniadJà»  fu  «a  da«oa . «t 
•anmada  du*  l'ë|diat  d«*  Maibatiu*.  •»■  S«i1a  «Ua  r*|ipo«t*  d*  po- 
lice par  la*  aSela  tW  la  diaeUa,  Im  dMAidn*  iUm  k*  nmbla,  *É 
MT  k «codaite  de  1*  polira  d*M  re*  (oojooct*M«.»  ObearaatioM 
nr  In  a0nwbi*«*  eitnordinatefo  ^«o  U pidaideot  «e«l  Irai*  pour 
B«iaer  awa  Myeot  dardublirla  tranquiUiU  puUk^uo. — Nooeuui 
Apporta  aur  le*  daruiM  , aur  la  dialribulMO  da  paia  data  Paria , 
•or  k roreateneat  dn  noadiaala  d*  k rampafna.  — Sur  I*  aain* 
Caila , par  tadi* , dn  Tnaaaa  d Uttnh . o**nf*  iMMael  d*  Lo> 
Mbk. 

i«6. 
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X**. 

D.4TES. 

.VDflE.«tSES  Et  .\N.\USE  DCA  PIÈCES. 

PAGB3. 

ft7. 

17  mar<  1003.  . . . 

Le  comte  de  Ponichartrahi  & Levy.  l'apitaine  de  manne. 

S’il  |Mi«  !•  pautoH  ••  f«WM,  uf«nBc«  tar  w 
«lu  Ètt*  ni*(  ••  lîkart/. 

660 

AK. 

20  t!l  2Û  flpptrmbrv . 
du  6 au  30  opi., 
22  noTrmbn*.  tlu 

4 au  31  tlécemb. 
1603;  du  y au  25 
janvier,  0 mai,  4 
cl  5 juillet  1604; 
2 févrirr  1693. 

Le  comte  de  Poiilcbarlrain  au  prétudenl  de  Harlay. . . . 

S«r  W«  diifMwtian  Ugttbli*#*  rcbdac*  D«cHMÎrw  p«r  U 4i- 
MlU  Pt  |>(r  lp  uraaJ  «otaW*  iTiadignU.  ■—  üiMhliVtiw  p»ia 
dana  Im  divm  qaarlitn  d«  Paria.  — ApprabalioM  dUaixU  pat  U 
ml  «««  meMfpf  pfopoiaaa  pat  U pt«Bt«f  pfcaidael.  ”■  lUt  da  nà 
paiar  l’HAlai  lU  «lUa.—  Eabortalio*  i CMliaw*  m aaiM  fmt  ra- 
laMUr  i la  diMtl*.  » MMoalPvUwFnl  da  ru*  au  ntjallla  la  aaj». 
«ai*»  pnlu*  da  Paria.  — lUmatada  de  100  imtM*  UU*  at  de  iSO 
irarçoM  de  HhSpiul  gAnaral  p*«r  la  «alonip  da  Saisi  Domiufap. 

60. 

24ci28s.^i.l(itt3; 
31  mai  IMS;  12 
janvier  et  K «cl. 
1600. 

I>c  comlc  de  rontcliartrain  à l'ardicvi^e  de  l^ris. . . . 
Sur  la  dastauda  du  ps^et,  ta  lui  armrda  par  eteeptioa  i «ta 
■sari  la  jUrBiuMs  dp  fain  raranspr  aa  Ubbm.  — TnsabUtw  d» 
M**  Cujns  A U BmIiQp.  >-  Lp  roi  pool  Paiia  da  la  faaaiUp  pour 
iaieorr  aaftmpr  «a*  famaip.  ^ 

694 

70. 

30  novembre  1603. 

Le  comte  de  Pontcbarlrain  à Besmaus 

Otdra  J«  mattrp  au  aorrel  m honeaa  foi  4ai  aéra  meiM  pir  la 
Itpoluasl  fdadral  de  polipp. 

696 

du 

71. 

1 7 niant  ) 604 .... 

Nicoiaî  4 de  Hariay 

Évidoalicm  daa  frai*  da  U awirecitos  d*  pam. 

607 

72. 

30  avril  et  7 juin 
1604. 

Boiivfile,  inlcndant  d'Orli^amt.à  d«  Harlay 

Ordro  f*M  a dansd  pMf  rastojar  d'Oriàcu  U*  paovrar  d«  do- 
Imho.  — Otsm*l4on>  aar  faioM  do  parUowot  aaoearsa*!  Ua 
paotrto- 

699 

73. 

4 et  22  mai  1604. . 

Hue  de  Mirosinrnii  è de  Hariay 

DirpowlMMi  Butiaa  da*  n«sa  da  la  TowiMO'pandmi  la  daaaUa  | 
dillUidtd  d*  raalaaif  la  paupla. 

702 

74. 

24  joillrt  1494... 

Le  comte  de  IN>ntchartrai»  à Desi^rex. • 

Onbo  da  a’aBpsror  <Tos  valat  ijoi  a f port*  A ms  MaUfo  U 
•«trot  -da  la  ptarra  pLiksopkila,  dr  Mi*ir  Ira  si*rsttlaa  ri  da 
aa<Ur«  aoof  aralU  ora  paudroa.  ** 

703 

75. 

3lj«illM  1694... 

Le  comte  de  Pontêkartrara  à Bertille 

I>dra  dis  f«â  da  aopprioMr  loua  Ita  «oaisplairra  daa  /aasfsai 
baia»  da  la  rasr  dt  Proser. 

704, 

70. 

5 décembre  1604.. 

Le  comte  de  Pootehartraiû  à la  duclieaac  d'Aumont . . . 

Aria  da  diair  dM  FiHaa  ds  Saial-Saaroisaol  d**tM  dlUrrsMdpa 
da  M*'  PeSfs*t  « at  dt  roku  dt  ratta  drasa  da  aatlir  d*  «ouaoal. 

Ihid. 
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A08BSSES  ET  ANALYSE  DES  PIÈCES.' 

Faces. 

77, 

9d<c.  1094',  lOocl. 

Le  corale  de  PonUdàartimin  à d’Uerbicny,  in(eiMjUiit.v. 

705 

1701  ; 7 février. 

Ofdra  iTèrTiur  u lilnire  «t  d««s  napnoHKut  4«  Lvra , «t  S'ra 

7 mur»  f»  4 a«ril 

f*tt«  tnaMPrtor  M A P«rM. M*c«*lMt«ioral  J«  iv«  t«ria  b*r> 

L2M. 

«liotK  4m  iw|maM«n  do  Lyou  dk  m «Lux"  ii«  l‘itnef«M>uii  Aca 

21  fétrier  I69&.  . . 

pcùata»  4»  Eomr  «ai  iarri»«al  dea  tniU*  i8Md*ùl«». 

I„e  comte  de  l’oiitrliarlniiu  an  prtnci|Md  d«  ctdlt^ficde* 

ji^oites  k Paris 

2M 

» 

4«  l«tiN>r  rMiiwr  ds  <oB«k«  , 9«r  a*H . 1»  Sb 

2!L 

> 

UmtA  Iftoa...., 

d«  MRrak  dft  VitlUc. 

Lettre  du  mi  i Saint-Mars , (muvemeiir  dea  ilea  Sainte- 

IVItntocrite. . ... . ,T 

lU.  1 

80. 

A 

17  iiisi_ifty5  _ . 

A«i«  l'eatok  4t  MuML«lli«nl . 4«  lajniM  . »ri- 

Muitr.  A U dHRaod»  <k  M 
• ' 

Le  comte  de  Pontcbariraiit  au  major  du  cliàtcau  de 

e 

a 

N*  pu  Uüur  upeuku  lu  C*nau  Sa  wq«î»  d«  GwtWiaDt . 

8). 

1 «rplambrc  IftOS . 

aruoaaiu.  Ua  «uduit  tu*  »Mr  wa  «Mfuuu . 

IM 

8««—udMi—  d*i«n  tMe*  i i’ùrud  du  e««n«u  r«ka*aim 

a«i  mad<W  kan  ««mwadu  d*  tr*i«iUrr  r)ia  du  u«I- 

ai. 

ai 

8.  15,  2 A ianvier; 

d'Autfen 

Arii  d<  i'taioi  d'in  priManin  libidliu»  (Inü»  Ja  u«  pu  l« 
biaa.^tQ£L. 

Le  comte  de  PonidMurtnm  à la  Reyaie 

710 

7U 

8 mars . 1 8 arnl  > 

PaHu  ) uuurA  Pdfard  d«  I*  uuMm.-*  Le  ui««p(inK**  U 

18  loin,  9 «t  11 

ppapaaitka  d'uqadm  lu  aadduBu  iaulentu  pranaant  da  c*li> 

iaHicl.  17  MpL. 

w(  da  fea  PaliW  BicU.  — IUT«l«twaa  d'aa  nrMaaaîffv  de  U B*^ 

- 

IS  a«c.  1090  : 4 

et  1 4 ftvr.  1 697  ■ 

paw  aearailBd  ta  Apieuaia.  ^ Eauaiacf  lu  idtAlatiaM  <rae  put 

ai  m.i  1704. 

a«vir  4 lidn  k rduflat  da  k ButüU  raapaUa  daaacrdda*  etd'a*. 

aaatîaat.  — Oauaada  4*ae  laaauiw  mu  ki  Skiuaa  «p  I’m  naa. 

Oa  tua  ddfaoM  M*  cu«  4a  du  d'OrUau  da  Uro  du  i««i. 

M, 

20  mai  1696 

Le  comte  d«  Poatefaartrain  i de  Ry  . 

717 

83. 

20  juin  1606;  20 
joUlel  1713. 

laftcaAwa  aar  k traiteumt  de  platiean  priwaaim  d'Éui. 

718 

A?la  d*  PiBtat  d'aa  uédaria  paur  Initu  M*’  Gpjrui  4 U ft*»- 
litta.  L'ardleviyw  aar*  foaniHa  ur  k tluit  da  «oo  «oeruaear.  — 
Aria  dt  raaroâ  da  dae  d’Ealtdu  tt  da  Aiaata  d'HarcMrt  «s  priaaa. 
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DMFS. 

xr. 

710 

(Mr«  ta  (ait*  U mmSi  i M wW  l'WAtal  ir 

87. 

1 7 d^c.  1 000  ; C mai 

hc  ooantp  de  l\>atclitrlrain  k Robcfi,  procureur  du  roi. 

Uil 

[ rt  S IP^V.  1702  ; 

i M***  if  5eâMaH«  «u’il  »r  ««««•  « ««où  4»  Urafo  4» 

M-pi. 

lotnw  4«bs  sou  tiMal.  — > lUnfetiM  i én  u4cm  i*ra 

. ««icûU . — Faire  ta  aro<^  «s  locjvl  fc  u «aMina  ia  U taOilk . 

8M. 

22  décembre  iOOO: 

Le  cucDlc  de  Pontebarirain  i l'oninal  de  l^s 

m 

i lanvicr  1 i’pMT. 

lU  niellrr  «•  arrrrt  U muè4  i«  «rurtn  t it  U 

lattaor  inr  U Ut«lf«aat  , atii  cw>  it  rn>ràa  Un 

m. 

27  décrmbrr  1006. 

>.it  flil. 

Lellrc  du  roi  à l'abbé  de  Lvonne 

lUMBiaiHta  Ski  M fokëkila , M orin  ia  w ntirw  «•  tMeaifo 

00. 

0 air.  rl  25  drei-mb. 
1607  ; 1 7 féiricr. 

J^Sainl-Satpira. 

Le  comte  de  l'onlcbartraia.H’crrtairr  d'ÉUt.  id'ArgrD- 
vui.  licutoaant  général  de  police 

2'i  ni.'i-A.  if)  tn;ii . 

Ot»*r«a<twu  av  ta  ta  ->  RmImkW 

l'aatowr  d’aoa  rv^tNtua;  tMotubar  itiars  jawi  fMkdr*  uaa  itlat 

juillcl,  20 

l*a  a*ÿMpl«ir*a  <!•  ~ AlUibelMM  «t  iavoirs  4«  «b*. 

«aUf«  iht  port.  — PaiifiU  ia  lirm  4a  Fâkphm . aotaniada  d'a» 

H ocL  160H:  IM 

W4 , nia  arriAia  i»*r  «cira  4«  ni-  — La*  seaSaaAaata  dtnacm 

ianv.,  8 arril,  10 

iwurml  (rin  bap<<«ct  Iran  ««faMia  «bn  tca  a«*t*«ts  4««  «aibaa- 

iiiiût.  14  uct..  0 

aa4>«  aroCraUaU*.'  — S'iaforarac  ica  <eaf*cca««  latigjtiiaai  ebea 

nov.  1600:  10 

ta  •><a{«ir«  ia  nran4*lioarv.  ^Carier  t**  Ij.hpm  m*  t* 

mars . C cl  21  avr.. 

i«  «mCUt  «I  liiiaHi  4m  CaNctila . iaia«a  i ta  BwtilW.  ~ Fatr« 

22  nnv.,  15  cl  10 

(•■air*  ï U**  4t  llMfc>c»Mi  laa  «lasian  ia  fUùaa  saiaia»  a«p  ha 

lire.  1700:  10 

(ooimif  ic  ta  irinri».  ^ PoarMino  lui  traita  ia  Üiiataeia  ara» 

ianv.,0et31mars, 

1 aaattrK  k la  Raainia’  «•  rlia|»>1ipr  r(«!  «wJait  ctaUif  me 

Mtuaiarlorc  ii  Tonn.  » Ftlii»rali>.a  tia  aarmli  «oatM  a«u  qai 

17  arr.t  l**iuiii, 

çiwittorr*  ira  imrrrcHcaa  daaa  Ira  «fti**a  ( «t  à t*  rr|ina«iaa  i* 

26  août. 28  scDi.i 

Tapaboiukca.  aat  a rlmnàlc  tat  iiu»  «e«  dMOiw  v»T«r«.>>Tiam. 

10  oct.  21  déc. 

Uf*t  k ta  lUctillr  ta  <»■■«  ia  rtiaakca  ia  G«raa  i anitef 

1701;  11  ianv., 

M poMa  aUaiaaai  | «lUifrr  Ua  Va>{aa«ia  «4  rbinacicM  4»  iitia 

ne  Mss  to|p«i  &««r1ir  La  «oBMÜarao  ia  ia«a«r  i'Sira 

22  mnrs.3l  mal. 

plua  ràwrvra  iam  Uara  aipraaaK’a»  «t  froatitra*.  — Smt  ma  kaao* 

7.  9 at  21  juin. 

miitva  baHiaiaiaa  b |Sr>a.  » 5«r«r  lUcr  taa  Aaclara  ^ai  acricast. 

' 12  ««  19  iuill.,  23 

« Kaiia  «lécatv  atrictemat  la  liât  «mat  aac  l'«ta>c««tim  i«« 

auùl.  29  octobre 

Olaa.  — bnttar  <ia  aaaraaa  Paalcar  iaa  Gaartik.  — ' Eapicbac  Ua 

iaiivirr,  28  févT., 

«aabli.  •-  Vcilrr  «ac  Ua  aaacüùlM;  a»^ba«  W übit  ia  U 

2. 21  et 28 mars. 

CrWnt  ia  TtVmàfm.  ^ la««T«»  tM  ta*  truaulCM  aa  iS^iJaÊ. 

t'*ei23avr.  1703. 

ptmaaim  ia  — fUiaA*  «ar  k «lati ias  im« i» 

Park.  Dhù  ia  m»  i«  «uauttia  U«  Aulmta  i««  yawpbUU  «ac 
k imaiaHm  i Ua  paoaaàvp. 

TABLE  DES  PIECES. 


1007 


DATES. 

ADWUMS  ET  A8ALTJE  DE.5  PIECES. 

PAGE&. 

91. 

17  «jül  1697 

Lattre  du  rai  à l'abbcase  de  No4rc*Deme  de  Meaux. . . . 
(Mm  4*  onir*  U 4»fnt 

749 

92. 

95Rrrirr  1698  . . . 

Lettre  da  roi  4 la  supérieure  du  couvent  de  la  Visitation 

de  SeinU'Merie,  au  faubourg  Sàint-Jacquca ....... 

Onln  i»  ao«f»«i  af4r«  U prl*r«M*  il« 

lU  SniaiMi- 

750 

93. 

25  niAra  1698. . .T 

La  comte  de  Ponlrhartrain  aux  fermiers  généraux 

l'wiMjvttMM  fv  Ljm  et  4m  livn«  pmbiWt. 

nid. 

94. 

Wm. 

Le  comte  de  Ponlcharlrain  4 de  Ciiamorel,  secrétaire 

du  résident  de  France  4 Genève 

DcmmmW  U MppfMiioB  iTan  li«r«  rontf*  Im  i»1*r^ta  U 
t'iiBCB,  q«i  •‘iMphiM  i ÜMa«e. 

751 

95. 

8 nui  1698 

Le  comte  de  Ponlcliartrain  4 d’AlsIetgcs,  intendant . . . 

(1  f««t  U«v  au  or4DananMa  gvkiratc»  mt  W 

L«  ni  pM  4‘am  q*‘(w  arrtla  dw  iMlni4M  mt  4a  limple* 

a«ù,  4w»ia  paul^tn  ygirMul. 

tu. 

96. 

3 nov.  1698;  21  avr.. 

Le  oomte  de  Ponaefaartrain  4 Saint-Mara,  gouvcrucur  de 

3 et  K)  mai.  3 août 

la  Bastille. 

752 

«t  30  die.  1699; 
12  avril  1700;  26 
mai,. 30  nov.  1701; 
24  icpl.  et  17  déc. 
I702:29janv.e( 
7 nov.  1703  ; 13  ai 
24  sepL.  20  nov. 
1704;  5mai.  7el 

P«ffni«MB  pow  Ma  pnMaawr  4t  /Vomm  4«  m Mrafaaaar  al  4a 
coMn«BE«r.  — PantiM>»aB  4a  (ain  fain  le»  Pi^aa  t «ftaUuiprv 
MBaicfa.  (kmnltaf  |TaKk«aS^«a  4a  Parts  bbt  la  «Mil  4«  tom- 
{•mv  4a  Gepoa.  DoMMt  a«  j«MiU  t cwn  i|«t  Ma  «OB* 

4iiMit  pM  te  to«r««atr  4 Paun&tiiM  4a  la  B«stÈllr.  — P<a«QEs*Ê-« 
4b  fain  (sim  h JubiU  au  UaUsas.  — Donnar  «a  acMuaKMtr  al 
daa  kardas  à sum  IrlaBdaiM  «ofamia  4 U Dstlilla.  — ' Pratidr*  ta 
|tnitc  fligk«  pouf  tMfmiuf  4m  prisuMiaaa.  — A«m  4«  P«mi 
4«  qwirt  (sMflaM  4 la  fiualilU. Eu««i  4'ua  kooAa  psdtaaal 

anir  «•  aient  4 idaflia  au  ni  aaul- — Sm la  daDOurialMu  4a  prdiaa- 

27  juin.,  c4  26 

MpL  1706. 

l’Aaflaia  (nr4oB.—  S«f  4ia«n  priaauiiian.  — ParniMMU  afeordut 
4 Baftkiev  4«  laaar  U pUa  4«  b fiaaliHa . nais  aai^aaiaol  «•  pcc*. 

97. 

1 4 janvier  1699. . . 

De  Maurepes  A de  Ilerlay , 

Daawnda  4a  rvBaaipMnmU  aw  W jnsaa  iUubm  >{«r  I'm  doit 
ankEf^aar  pour  In  «elmÎM. 

757 

98. 

20  et  26  jaiK..  10 
févr.1699;  9 août 
!701;6  ctQjuio 
I703ï5ao6tl704. 

Le  comte  de  PontpWtrain  4 de  Hariey 

La  ni  anl  iaiaMr  au  intaodàals  Jm  f4Mr«ltl4s  la  (««0114  4a 
faim  4n  r4ÿaiMBla  rnrtn  It  na»4»ciU.  H aal  4’aaia  fv'aa  Un 
d^dlahlir  ««  ncaaauf  4 l'Opdta  al  4 1a  ComddÈa  pav  paraanrir  l« 
4nil  a*  li«a«f  4a  n>4filai,  il  *aat  miaai  ^a  «as  duUiaaaMsaU 
t'akouMaal.  La  ni  appnaaa  la  pr^at  4'alalim  paUtcs.al  adopta 
la  paajat  4a  dirhaatioa  pa«r  düaudn  au  nMnau  <aaa«tlM  4a 
sortir  4u  rajsMM.  Qrdra  da«a4  au  priaAt  daJ'Oa  de  a'enparar 
4«s  TS|abwds  asiaat  da  Paris.  R«caaaaas»4stiou  4s  la  nus  4a 
ntMÎar  dn  MMitionusins  4a  la  mriua. 

758 
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99. 

24  inan  16^) 

m 

S'ratnén  «««c  )l9wi»«r  po>r  «imiwef  W 

MU»  p«r  B«o»  4M  PalaU*ft»T»l' 

100. 

âUatr..  I5oct.l609; 

Le  comte  de  Ponlchartrain  au  marquis  de  Torcy,  secré* 

ifiî 

26  iuin,  6 nctnb. 

UMaatr  il*  rMnl«M*da»«  4»  H(tQan4»  t P«m  i»im  iU»  m|*m 

4a  rot  pM  M a*4«k»  4»»»  «oo  kAul,  «t  «(«‘i]  nafOM 

4e  M>B  ■eTria»  «•  Pnonia  ■>!  meeeti  i 4»  l'eaiMa  d«  D»**« 

170g 

■Mrk  « le  paat^r  4e  b •*«M«ele  «ae  Ua  «aUiUa  4a  w 

aaUoo  1 waeMaatar  t fwl—adea»  4a  Saeaia  om  »m  m**»  a» 

p«u4«alaalNr  A la  CaaAJiaaa'a»  vaTaat.  et  aw  mb  ItaaaU  ae 

p*M«aal  taetor  4at  («ana»  t A 1*as*aW  4a  PMairae  «ni'il  «a  4o*t 

^talcfar  aaa  fAtîMmit*  aoer  b paUu  4«aa»oa  kMd.-^Rackar- 

Hier  le»  BWf«m  d’atriear  l‘aav»i  4aa  liballM  aULÛMu  ib  LUit*..— 
latmrater  t»  aa»wa»iBa4»ara  4‘aa  lirear  4'kaeaMaa*» 

101. 

S4  iuin  1699 

Le  comte  de  Pontchartrain  à U mir^elMlc  d'E»tradc$. . 

766 

Menara  4aa  pearaaïUa  4a  b polie»  4»m  b ea»  ai  b MarUkab 

Matïaaaraîi  4a  taïur  *a  jra  v>uMU. 

102. 

6 octohro  1 61K.I . , , 

D'ArRenson  i de  Haiiay 

Ihid. 

ladiealiaa  4a#  aUab  4*  Mlba  m Mial  4aacMb  «1  V a coaUa- 

UUen  «air»  Ir  ItaaUaaal  ffabal  4a  peÜr*  «t  b prdrAl  4«a  nar> 
Hua4i. 

103. 

22nov«nbrv  1009; 
28févr.,27  mara, 
14  jailiet,  2 et  4 
août  1700. 

76H 

La  rai  a|q»ri<«<a  b prajat  4a  4iebntMB  aur  b palier  4aa  Un. 
il  faadr»  raaaoltt  Ua  eomNiattim  4a  Chilajel  4a  t*  qa»  eatu  41' 
Htrtiiaa  bar  ei4t**.  La  polira  4a  poiaaaa  a 4aaaa  lUa  i 4aa  ob 
jariîoM.  Olinatiana  aariM  «aaoBra  piiMUa,  b ^##44(1*4.  le 
rom4MT«e  4n  bUa 

10«. 

3 janvier  1700..  . . 

772 

Avia  4a«aa4éiarb  ütae  ea  lîbartl  4'oa  aaæ«r  MNiaà  La 
Roqæ,  aabnaé  as  cbllesa  4’Aa|art. 

105. 

16  janvier  1700.. . 

Le  comte  de  Pontchartrain  à Devise,  commandant  de 

773 

Or4ra  4a  TiiM  baWlkr  Màgrigay,  priaauicr  i Ha* , qai  wl 
4uia  ua  reaad  déainenl. 

106. 

10  mai  1700.,. . . . 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  à Montesquieu,  pri^si- 

Ihid. 

La  poliec  aar  ba  bqaaia  a toiijoara  «ppartaea  aa  parbaiaol . 

107. 

23  juin  1700. .... 

Le  comte  de  Pootcharlrain  an  due  de  Beauvillîers. . . . 

774 

Jra  effrdad  at  pana  dm  jaa»i!i  dac  d'ÉudMi  laa  dtaoedm  aae- 
lamM  at  eau  da  dac  da  MaTiaaaart 

^ Di^ized  by  Google 
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108. 

7 juillet  1700^5 
vrier  et  19  livril 
1702. 

• « 

• ^ 

Le  comte  de  PoQlcliartraiii  ao  maréchal  de  Benfilera* . . 

ikoBV  Ofdrt  ■«!  i«r|p*(a  friipoM*  i h «unttilUMa  i l*Op^« 

d^WnW  lc«  ordMMiMM  Ü4  paisca  ««t  cp*<U<lM. 

CMiaEkatiQ*  MT  !•  «Util  da  (kilcaa  (art  «à  il  «oosicadra  dW 
f«raatr  M**  ia  Mant.  / 

773 

100, 

19  juillet  et  23  oc- 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  i Boisguilleberl.  licvite- 

• lobre  1700;  18 
octobre  l70l. 

nant  général  de  police  à Houeu. 

U faut  pokrtuvfa  ba  iaprânn  ^ ptiUtaai  cU»  miu*  ao» 
priEÜàpdat  i d««  ««Tr*|tn  d«i*  tatomât.  — > Ad|»rlaM*<Ia  nr  as 

•Ua  ia  paavBif  1 cal  ^fattl 0U«a  da  aa  adgttfaaca  i r*fa*d 

da  riiBpaaaaicH  <Ua  kinaa. 

776 

110. 

20  «oùt  1700 .... 

Le  maréchal  de  BouOlcrs  i de  Ilarlay 

Il  fera  dalaaiM  au  aaldcla  dca  gardaa  de  bsofiaar  h i'avrav 
Ica  »c((atiMtda. 

779 

111. 

20  août  1700  .... 

Le  comte  de  Poritchartrein  à DéMlleurs 

Ordra  da  preadea  daa  muttfaaMaU  av  ua  gaaùUHitava  bfaa 
dakoar^if  1 Parb,  aa*aU  Îd4ak,  a éta  eaplojd  i»m  «laa 

•ffaceaa  aaerdtaa. 

M. 

lia. 

9 norenbrâ  1700. 

' r • 

Le  comte  de  Pontchertratn  Marchais  

« Ofdia  d'atrlKv  ba  «aaidiaaU  al  «afaboad»  ^ai  iaieaUal  Ea- 

aoaaa. 

780 

113. 

17  novembre  1700. 

Le  comte  de  Poutchartrain  au  doyen  du  chapitre  de 
Notre-Dame  â Paria 

OrdndalaicBcafM  «apai]«c<de  (>ifMTai|u'an  préUratnngu 
a jald  daisa  la  cbirar  da  la  calbddcalc. 

781 

IM 

27J<^cc'mbrc  1700, 

Le  chancelier  de  PonlcbàrtniiD  à Doges,-  lieulexiant 

et  23  jaiir.  1701. 

général  de  poheo  à Ly«« 

Ordra  da  raodwar  laa'  Khtvtaa  «al  co^a  pakliar  la  Pj^ 

jd  da  dr«d  H it  vaSBar  alnetaasHii  k'  i‘a«d<«t{o»  dta 

ràfIcaeBia  aur  U Urairia  i l.ja«. 

nid. 

.115. 

^janvier  1701.. . . 

Le  comte  de  Poatchartrein , secrétaire  d'Élat . à M"^  d‘0- 
umbray 

Si  alla  aa  caaac  da  d«a»ar  1 joaar,  la  pblio  ptandra  «oilra  «lia 

dat  BMavraa  tdedraa. 

78S 

116. 

1“  mars  1701  ; 7 et 
1 1 Mtobre  1703; 
10  juillet  1710; 
8 d^c.  1711;  8 
fi^vrierlTn. 

Le  chancelier  de  Pontefaertrain  à «TArgeMoo 

Mme*  MW  la  fautaa  indicaiie*  da  Cokagaa.  — Élaga  da  toa  alla 
daaa  la  jiaaiaikila  daa  aaaucaia  liyraa.  — Da  la  aaiaia  dM  aaa«. 
plairca  da  U/ftMcwv  ^dalaicgifaa  d'daaarfM.  l•fl^■atM•  «ar 

783 

la  paykitl  d'aa  acHt  a’dlah  <pa  poar  U paliaa  da  Par* U 

a Uan  fbil  da  Iriar  kia  »a«faia  l«>r*«  daw  aaa  kiUàaUilqva  1 
•wdra-  ' 'f 

COftBMP.  AOM1YI5TB.  It. 
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701  ; 2 1 juin  cl 


m jn^  1702. 


l2ociob.  1701;  il 


iinv.  H 25  mtr» 


1709 


Itlem  . 


2 ,9i>vcmbrc  1701; 


8 janvirr  1 705. 


123.  9 hnvcmhr»»  1701 


: 


ÏÈL 


125. 


19  fémcr  1702;  9 


fÿvrifr  1703. 

.'V*  : ■ 

I9avrtl  1702..  . 


F.T  AVU.ÏSK  IIF.S  PIECfJ.  ^ 


lie  comte  de  Pontetwiirtm  i liiUPâe. . . . . 


5«r  qw«8«  «tft  n>»Ut  H 4*^  tIA4  A l*0|rfi>." 

Le  comte  tic  Poa(cbartnin.»rcr^(aire  *rB*f*i * Ll 


D»r«»Jw  i Uimiéi  i»  Ittwhiim,  y-feritc  tHrt» 


J*— tw»  ■■■> Jt—  If—  wüw  «fi  — > a^fiiyU  pw- 

yiyw>«i  wJt»f  4*»ii>*iiw 

Le  comte  de  Pnnlcliartrain,  secrétaire  d'État . ^ Pnmrt. 


reu  ■ intendant  en  Champagne 


^ Ordw  jVafifiw»  as  liW«ir«  i Troy»  d'iwftiwf^  i»  p*iito 


4*  lUimt  i'tmfrimfm  cfa»  •ttfiéto  it<  U gOHtl»  é»  HalbaJ». 

Le  comte  dr  Pontchartrgin , secrétqirt?  d'fetat . 




S«f  WM  ^•inBi  mHw  im  Attwsé»  H éo  AwgUw  ■■  éf 
Iw  iiM»  f»i.  — 8f  — ^ A*eU«—  • r«*< 0*1 


tmdy» » — E»p>rtt»f  AotUfa  < IriMhbii  à»  m ' 


it  — w J*  fa  nn  Gatiliww» 

Lt*  cliancriîcr  de  Ponlchortrain  à Alary,  tlocteor  en  mé- 
decine 


MC  M • fait  ««froMT  k IWmii  u lio*  ^ 
ia|uir.  fMT  Ic^mI  I»  cKiaraliar  lui  «Tait  raf*»*  !• 

.<■  . 4.  » • 


Le  comte  de  Pontchartnin  à Séguin,  » 


jiOLiSL^SSïîlkSii'******  jiu  « 
Lob?w-  — Sar  l'aa^aà  Fort-T 


iMl  bm—  4aM  U Lm»M. 

Lettre  do  roi  à S%niif.  • 


’ A*k  *»  FmImUmi  rd  m aajat  J»  fMf»  Lwim»  qrf 


"*•  V-  ' ■ : ' 

Le  comte  de  PoAltfctffr4n  à-Bonttla, 


4>yiuJaa— értam;«ir^fch—  Biialiinlsé 


"Um  li<i 


vE!^ 


*fcg  comte  de  Pootchartrain  i d*AngWwriBèil>>» 


* fiU$Jm , > ArinalM.el 


Ilil 


788 


IM 


791 
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m. 
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j 
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ïiù. 

36  mil  1703.;,. 

.-Ij»  ccmiiI»  (U  PoQtdwrtndn  mi  supérieur  général  des 

794 

V 

OpAi*  a*  Mppiwr  !•  y>AtosA—  «MMasnlé  A»  .S«iiii4Up«it 
A Pwis.  «M  «AriuUanMt  hb  Um  d*  acudsli , «•  As  fwJ>« 

h éi  ««iint  MiffaliiM  h li  rtinisrtiwi , nUt  d'ttrt  m 

pour  la  SBm  nfurttalw,  % 

1S7. 

795 

PWisla  At  M f— wt  AAIimo  ta  CiwKbm  de  LocIm»  ^ «l 

•00  dMr  de  Mooroer  eofete  de  m mri  apede  «iogl  de  pd* 

■tiMIfO. 

1S8. 

26  «vrii  et  6 omÎ 
1702. 

Le  comte  de  Pootchartniiil  sa  Keuleosntde  roi  à Loches. 

(ootrwiiao  eot  le  inittiol  de  M**  de  Moral , peieaooidre  ao 
cJlStMO.  ■**"*  . 

796 

139. 

20juUlet  1702... 

Le  chancelier  <lr  PonlcIutHrein  à dUerbign];,  iDleodant 

797 

Ttetar  de  dd«M*r»  ei  e’eel  le  lÜMlre  Jeæ  ^ bU  èapruoM 
h r»d«MO*  dOMiii.  dAel  l'eeleor  «N  eiiW. 

ISO, 

3 «eplembre  1702. 

Le  comte  de  Pontebartraip,  secrétaire  d'Éut,  au  comte 
cTHautercmlle v 

Ihift. 

D laoteeia  mm  deol*  1m  poe  de  m Uerde  q«i  o*t  bit  rdeMiaaee 
A aois  eiadt  eoa  ewAm  ém  poimr. 

151. 

17  et  32  sept.  1703. 

Le  cotntc  de  Pontdiartrain , secréttirc  d’Élat,  à la  su- 
périeure du  courent  des  religieuses  anglaises. ^ 
Ptoifoelioa  dM  pmmMS  pu  paomet  «ietiet  ili  aM^Mii  de 
SicfeelMO.  dneBoedeoeee  eooean. 

798 

133. 

.26  septembre  1702. 

Le  ehancelier  de  Poatchartrain  à Caryll , secrélaire  de 

^ O 
s 

799 

S'il  t'agmail  if iapeÎMr  woaenfe  w le  ItaiOe  Myab  iTAa- 
glueere  ■ le  cttoseelne  eo  ^eMadrait  le  fUioe  teeal  de  JieoAar 
ew  loleebBtwo, 

133. 

37  septembre  1 703. 

Le  cemlo  de  Pontobartrain , secrétaire  d*Éui,  d Bignon. 
Ordre  de  bira  èm  nAmkm  m e^al  de  rantede  A Parie  <U 
. deaa  Wlkia  d'esaaphêoeda  DiadeoMtre  de  Bepb. 

Ihid, 

134. 

39oi>vemhre  1702. 

Le  comte  de  Pontcliarlrua . secrétaire  d’Élal.àl'évéquc 
de  Vannes 

soo 

Si  rdeApw  B*  pape  pM  la  pasoiM  de  Maefoorile  DoSeo  • es* 
immé»  as  eeSsgs  A b deaosde  da  prAat . k foi  la  fera  Mettra  «a 

kbmd. 

» 

>>7- 
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AMESSES  et  analyse  des  PIECES. 

^AGES 

i3b. 

20  1708. 

Le  comte  dr  Pontcli«rtr«iii  M>crtiUire  d'bUl.  i Damiat). 

HOO 

Smt  Ul  «arAkMaU  fore^  pw  Im  aoUaU  wfi—al 

130. 

17  iaov.  cl  39  mai 

Le  comte  dr  Pontciiarlnim . accrclain'  d'Etat,  à Pbdv* 

1703. 

a 801 

Üf4nr  4*i>«pMi«r  l'uapruaiaa  «Wmom  lK«R«i««M  A Sa* 
lia.  InfanaalMa  «Ia»ta44a  Mf  «a  booini*  4*  Saali*  wi4(« 

M«aka  wipafl. 

137. 

14  li-vricr  170.3.  . 

aiii 

lUdiaraltar  m(  anaa^wlaa  4*  Tray«a  ta*  batiaa  riipliia  4a 
tkMMBa  aipadiâaa  |i*r  laa  Mpriamia  4e  aalta  *41». 

138. 

Ll^ttre  «kl  rot  an  (^uvemeur  de  la  Bastille. . . » . r. . . . 

803 

Onin  4a  nafiar  M**  Cajran , a*  pnaa«aMaa , a*  Ma  4a  raMa 
dam.  ^ aa  tara  raapMaaM». 

m. 

10  avril  1703 

CaaaaM  aa»  la  |riarak  4’aa  prAla*  jadia  pnaasaiar  M aklStaa 
d*A^|aaU«a , ^ 4as»a4»  aa  aalra  tiftmr- 

140. 

I"ni.»i  170.3  . 

804 

E«»oi4*aaa  faam  lallta  4a  coMa  Ut*  par  aa  k^na^  paa»  ak 
Uaaia  a»  mlia  4a  aUtaaa  4a  L«*k*a. 

m. 

17  mai  170.3 

IhiJ. 

• 

Camnanatiaa  4a  la  rapaaaa  4a  faaaanaaa  4a  la  HrtlUa  A 
aa  maaaàra  aaalaaaal  plaaiian  aaaaaatiaoa  aaalaa  aa faaamaa». 

ua. 

31  mai  170.3 

Le  chsncrlirr  Je  Poulcbartrain  A I*aris4>t . nroenrettr  "4- 

ndnd  du  {uirlement  d«  Dqoii 1 

HO.'» 

iaalniaim  tar  la  ■aalk»  4*  artp/rlr  aa  juiffCifci  U 

* 

mai  <f*  rfr'tftirr  4i  (Jtitwtàaf.  R m fars  kHiH  ia««t4ai  dtm 

• 

m rdipiUtAln  4r  rcrlpntinfa  da'fdr^BS  ia  t-mmgnM  fiJiAlTa  | 

. 

aa«j^  . , 

, 

U3. 

2 juin  1703 

Lettre  do  rot  i deux  reK|^sîis; 

807 

'.<M»*»t»««4«IW».rfra„l»ià  innaMÉ^âr 

144. 

0 juin  1703 

Le  comte  de  Pootckertnûn  àBmnlbi 

808 

H*~4aM«ml.%*mt  amla  aaatir  4a  ^4ma  4a  r>r 
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DATES. 

145. 

20 juin  1703.. . . . 

146. 

2Ü  juin,  2D  >rpL, 
S7  ocL,  6,  12  €t 
21nov.l703;23 
Avril.  23jaiil«i, 
19,  24  sept.,  19, 
20  nov.,  3.  17 
tiéc.  1704;  18  et 
25  »vr.,  18,  24i 
et  20  roar»,  12, | 

22  et  29  Aviîl.fl 
et  13  mai.  Il  juin, 
15  et  30  juillet, 
22  aept,  et  4 nov. 
1705;  13^vie», 
10,17  et24férr..| 
24  marB,14et28| 
avril,  12  nul,  2. 
juin,  9 et  14  août, 
10, 15et25Acpt., 
I3.20et27oct, 
17  et  18  Dovernb. 
1700. 

147. 

77  juin  1703. .... 

148. 

ISjuiJIci  1703... 

149. 

8«.6«  1703 

ADftMSBS  BT  ANALYSE  DIS  PIÈCR8.* 


Le  camU  ée  Ponlcharlrtm  à Pootearré , premier  pru- 
dent du  parlemi^t  de  Aouen ...» 

PlkiatM  nt  riMpWÉiÎDB  dc«  Uvtm  ^pokiW*  A Roaan.  VaKK«f 
■i  aa  lr*i<«  «av  h piMcatiaalioa  pM  4<a  mphok^ 

<Um  ntto  aitir.  * 

Le  comte  de  Ponictiartrain , tecrt^Uire  d*Éut,  à d'Ar* 
genson , Ueutcoant  de  pidice 

Tlrbar  il’apprvfoaJir  Im  AngUlaMi  Franc* 

««•c  raaci«a  kUtlaria  As  f*i  GsilUsat.  — AccraiM*— st  A«  ta« 
4m  ■■iannii  » EmpIrkM  riuuJu  coatra  FmkMcaAaai  4e  S*> 
«***..">  Set  B*  iaAWiilB  njcterieiu.—  Approbetioa  4c  U mîmc  4* 
U ieltra  pMinrtlc  4e  Fce*!**-  «»  Sur  «■  prctcaja  traite  poar  U 
M«iAc*M«al  4u  Lanfuedoc,  ~ UcUra  (•  <o«e4Jira  Dcr««  i r*a- 
«ert  4e  la  mitraiBU  par  crapc.  — DcmsuAc  4'e»e  ralslUN»  4c 
l‘*Bir*a  lie  U AocitMM  4e  Mcataue  dan*  ce*  Etat*.  — M«*«r**  i 
preadra  m >n}«t  4»  ^*J«|bm  4ea«e  ^ ënaacnl  A j*aer.  ^ OIk 
•evrar  In  ban^aMc»  coDcectéi  1 U reiifioa  ratlwlifae,  unw  ^ac 
1*  èewilaie*  '4e  FanmnWf  k mm*  4*  m*  ndatiaa*  a»*e  t'Acan- 
|M>  ‘—  Be  pwleiaacrtraf  lAc  paUâer  le  aoaraBa  ronetituliM  da 
pape.  — Sciai*  4c  pertfaite  apJrde  par  U*  jucac  peiatm.  — Le 
caaceal  4*  i1IalBB«CLi4*icaae  a’eat  pa*  «a  droit  4’adia*Ura  4*#»- 
trea  peMÎBaBaini  ij*e  4«  iAta  akandaBadw  par  Uor  pareaia  l 
raaae  4a  kai  tdipioo- — Veiller  A l'eaapdclteMmt  4*a  earticneata 
(ercM.  — Dmm  le  cm  4t  ««niasfa  paittraLeM . îl  faat  iaitaer  afir 
la  cbarctd  paUifua  * an  Iie«  da  a’adraaw  an  tvi.  — Laçjaaie  aodo* 
sietM.  .•  Sac  Im  WaekarM  «t  chanacoe  latiri^uM.'—  Caa  fuQa 
atnovreaM  <hi  rai.  ~ Coadaaaaer  aia  MMiidrt  la  pmasaec  ifsi 
raaliaocat  de  teair  dM  jvai.  ■ Deraiade  d'ua  laeaaoir*  lai  Ira 
rorrapteura  de  la  jauacea*.  al  4c  reppacts  tac  ra  ee  paaea  <k« 
. 1m  aakiiealaara;  ^ Snfl  4a  aaad  4a  SaiacAack.  — fapMahn 
Im  daevaia  ^ caaarataat  k 4«*r  Jm  raeiaMH . Mal|cé  la  ddfiaae. 
■—(Wira  d*aidlM  la  F.  ^Mckiaae.  — ArrAtar  Im  fatrau  likdrda 
^ai  J—piat  ieaao  laaB.~ 

Le  comte  de  Pontckartnùn  au  commodanl  des  mou*> 
qoeMiros. . . /î  ; . 

Ordre  d’artdicc  la  awaa^ueUira  qnt , avec  d'e«tm  jcnaM  gaaa, 
**Mt  aM*ed  A «aatrafeira  Im  knyeaila  4cm  le  parc  4a  ViareoaM. 

Le  comte  de  PontebArtraio  au  pr^aidenl  Femod 

La  IM  MMCBl  k liira  natln  BeHûiMai . haa»tf<ra  4a  pcàel- 
4aal,  k 8aial4.Mnr«,  at  la  611a  ncIsrclU  da  Sakld  d*na  aa  raa. 
«eat , paar  aMpickiat  le  pciMicc  4a  hira  cm  aweccic  ««napc. 

Lecomte  de  Pontchartruo  i Sundile;  , ,7. , 

TacMlner  praaplanail  raSkin  d'aa  aAeier  4s  rdfimat  4a 
rai  • fai , d*«a  uap  da  aakac , e cctrapid  un  eorker  4c  ioaafc. 


FAGES. 

SOS 

809 


831 

S33 

IM. 


lOU 
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ADIUUaE»  ET  AÜALTSE  DES  PIÈCES. 

PAGB». 

IM). 

8 •mil  et  iV  ««fX. 

Le  comte  de  i^iieharirain  à l>vèque  de  Blois. • 

m 

1703;  22  aoûl  et 
1**  sept.  1706. 

Oi^r«  du  raj  <U  turteHUr  U d«  M"*  Gujro»  i Pumtc. 

>-  rurauMÂoB  1 c«tu  duM*  J*«Dar  k Cautt»— ou. 

\ 

IM. 

lOociob*!'  1703..  . 

I.re  comte  de  Pontcluirtnûn , teeri^Utirc  d‘ÉUt,  «u  supé- 
rieur générai  de  )a  mission 

A*m  d«  l'oeire  douué  t d'Arfouocu  «MtiM  Im  pmMUMW  4* 
S*iul‘Lu«r« . i («UN*  d«f  ploLuteu  tiikt  nr  U dur«td  4t«o  Io^mAo 
lit  OMI  tmUo. 

834 

151 

1 4 octobre  ) 703. . . 

Le  comte  de  Pontchartram . secrétaire  d'Éut,  aux  in- 
tendants des  généralités  du  royaume 

Ordet  d'ocrSlto  pur  nproMtllM  !«•  du  dur  du  S«««*a  ua 

Prau<«.  k l'mco^tou  dau  porta  bulin  ut  ruiuuuiur* 

835 

153. 

28  novembre  1703. 

Le  comte  de  Pontchartrain . secrétaire  ifÉtat.  au  stipé> 
rieur  des  Frères  de  la  Charité  4 CbarenUm.  au  tupé* 
rieur  général  dç  la  mission  à Salat-Laxare , et  aux  ad- 
miniatraleurs  de  l'Iiépiul  général 

Ordro  du  loi  (lu  tnir  ua  rugitliv  »dpofo  dou  persesaou  uulor- 
lUÙM  pur  Mtu  uutttrild . «t  uu  bo  luiMur  <oaMU0W|MU  k ponouau 
MUU  uuo  pmaMuiou. 

tbid. 

154. 

5 Wvrîer  1704.. . . 

D’Argenaon  au  comte  de  Pontcltartraiii ; 

Sur  le  droit  dr  Mtir*  It  mmt  Uiél  tur  la  {ufudi  dru  miaouj,  et 
d*j  poror  duo  frarrikiuu. 

S36 

IM. 

20  firrier  1704. . . 

Le  comte  de  Pontebartrain  à M**  de  Uurat 

BUe  M oortin  du  ehitauu  da  Loeliaa  ^ua  du  tpuaiulf  lat  da 
•ou  mari.  Ealiortatioa  i moutrrr  piaa  d’agurdr  n cumuMudaat 
du  cbktouu. 

837 

156. 

5 mars  1704 

1.C  comte  de  Pontebartrain  au  procureur  général  du 
parlement  de  Paris  

Coaoohatioa  tor  ua  aoutit  aulio  U ptovdl  d«  TOa  «4  ta  ^urtdic- 
Üoa  do  Cbaittot , au  uajot  d'au  a0j4  b*n«d  daM  U Suiua. 

838 

157. 

23  «rril  1704 

Le  comte  de  Pontchaitrain  à Tévéquede  Lavaur. 

Profldro  dw  di^NtmtiHia  k i'afurd  d'aa  rkcrdict  da  MaiB|,  bd> 
tard  do  roUo  muBM. 

Ibid. 

158. 

16  juin  1704 

Le  comte  de  Pontebartrain  au  tnarquis  de  RtoLelieu. . * 

Il  poum  «fir  ramma  il  luudru  k rdfufd  da  ••  Umm»  < b rai 

830 

ua  a'au  aklara  puiui. 
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ADMsazs  rr  ahalue  des  ntcEs.  .. 

PAGES. 

ISO. 

s»  juin  1764;  15 

Le  comte  de  Pontcfaaitnm  4 CbamiUart , «eoréloin 

jaillrl  1705. 

d'ÉUt. 

Oa  pe«m  hiwir  pftir  il*  Pari»  Kiuckavita  « S«t«a , ««Ait 

M »ia  A U ButotW  y— iaol  U fam*.  ••  F«in  «btenar  la 
d«ito  é'»m  agul  At  U romlMM  4e  Fmteabcrf . 

830 

leo. 

5 juïllvt  1704  .... 

Le  comte  de  Pontcliartrain  à Peirtier 

A^ertiaee»— t eur  le  «oaiWe  4t  Ma4U*U  ni  eaeimt 

Se  Panta  il  fint  ica  andCer  et  ceeiiiaiiT  i l'bA|iilal. 

840 

101. 

Ojmllel  1704 

Le  comte  de  Pontebartmin  il  f^vÿque  de  PoiOen 

. 4eia  ds  l'oidra  deaad  pat  U toi  d'atrAler  d«ax  gealilalkOauBKt 

i|iu  fteeaûouaBl  du  ecandaie  «•  ei«mt  etee  daa  co*nbinr«. 

841 

IS2. 

23  soûl  1704t  16 
Jéc.  I703,ell3 
juiitrt  1706. 

Le  comte  de  PonlchartniM)  4 Lecoate. 

PouteaicM  rifoutaBinnol  ta  ptdtra  qui  au  a tua  «a  aultt.  — 
HetUe  « lihartâ  ua  <W«aa«  aafuiud.  ^ EuoitMt  Ut  papUaa  da 
K**  da  Saorf,  pour  «ait  e’it;  aa«  yMaÜeu  da  «ta  avaalana. 

IM. 

163. 

20  août  1704 

Le  comte  de  Pocitcbartrain  4 Sanaoo 

CMtMV  Ua  libruitaa  da  Reuaa  ^ot  aiiroat  puUU  dea  littot 
ptoMUt. 

845 

164. 



Le  comte  de  Pontchartrain  4 Mansart.  intcodanl  de* 
bétiinento. « *% 

V«û  a'U  rtate  d4  ^«el^uA  dioae  A ribéaiata  da  rat . Boule , <pie 
tat  cranaUia  eaïUat  Uha  uiait  a«  Learrr. 

nid. 

165. 

18  octobj'e  1704.. 

- 

Le  comte  de  Poutcliartrain  4 Guyens 

Lat  laatiMlf  n (b  U cbaaibru  pnvwi  eatrea  gratia  à PO* 
' pdni«  auU  laa  «OeîMada  la  auitoa  du  rai  daà«t«l  pajar,  t l’ai- 
raptiau  de  Iraia  elUiefa  tapbiaueB  dea  gudea  frnçaitaa. 

844 

166. 

26  «ovembra  ei  10 
<l4^crinbrt  1704. 

I.e  eomie  de  Pontchartrain  4 Leblanc»  iBlentlant 

Otdta  da  aaeeciBar  Bauffcaîa . taevoyd  da  Paria  b cauae  de  an 
raebmikea  da  U piano  pbiUaopbile. 

HiJ. 

167. 

lOd^rrnbr'^  1704. 

Le  comte  de  Pontchartrain  aui  commandenis  des  placei 
frontière» * 

Ordta  d'undttt  U graveur  f^tif  HeuaUa»  pourtaivt  k {aaaa 
d'uaa  jravuaa  aidttoauae. 

845 

168. 

Il  février  1705.  .. 

Le  comte  de  Pontchartrain  4 de  N'oinlcl ............ 

846 

- 

**  Eagt^cr  lea  aapiiiauii  du  couvaut  dat  Aaÿualiiit  A Baaaaa  A 

aufOMlUr  «B  aaona  gai  ta  Itrro  1 U mkereba  de  It  pUm  pbDo* 

mmm 


fh 

l'j 

te  » 

S. 


t;  • 


<[ 


' ; n-v  •■.  ••;; 


' ^ "c 


-■*♦ 

. } '*■ 
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DATES. 

tmSSSU  ET  tNALTSE  DES  PIEcE*. 

paoa». 

■ 1 

i 

109. 

15  lùn  1705. . . . 

Le  a>mte  «le  Ponlcbartrain  à LaMoijcnoa  6e  BavHie,  in* 

m 

Eiftrinr  i|w  I*  p— pU»t  M fiM«r  ^ i4t«IWi  4m  C^mmm 
m m i4fra4«  «i  Lw|w4m. 

170. 

29jmllri  1705... 

Dr  HarUy  au  comte  de  Pontcharlrain , accré taire  d*État. 

847 

R«tMM  4m  rntÎMa  4m  mvImm  4*  Pmûi  meym  fj  bîM 
4m»i. 

ni. 

5 »rp4frobrc  1705. 

848 

RtasiMt  1m  plàteW*  4m  prwoMitw»  Mr  b Masteb 
^‘ib  mIemmI  m «bitM*  4»  Lm4m. 

172. 

20  «^ptembre  et  23 
d/ccmbre  1705. 

Le  comte  de  Pontekartraio  à de  Conrsoo,  intendant. . . 

KwpbliM  InprÙB*  1 Emmi  b«  EtMai^wM  mt  \lfgib  M 

BaMtw,  p«r  PakM  Ptj4ii|  5*1  a»t  pfabiWM. 

HuL 

173. 

9 drccmbrr  1705.. 

Ordre  du  roi  pour  le  lieutenant  général  de  poticu 

84« 

• 

SaiiirE  4«m  1*«mIm4«  Sû«*jMa  4t  Letm , i Pwb , Im  Mabe 

fMHlM  ^ J wal  MbM  Ml  MOI*.  ^ 

174. 

0 jaDvier  1700.. . . 

850 

km  4t  faJyiM  mabMU  tharitaMai  k Pam  4n«  m Mt 

4m  lb«t  4'0bi*M4.  ^ 

l 

175. 

26  janvier  et  3 févr. 

851 

À 

ih^Mtra  Bailbt . m aarab«t  pm  «rtkelan». 

176. 

4 février  1706.. 

f 

Ordre  du  roi  pour  un  eaempt  dea  gardes  de  U prévôté. 

Ea}aaa4n  k tnb  iaéiaUiiBi  VaasaUba  4a  æMMMlnr  a* 
am  lira  *4  b SMw. 

852 

-a 

177. 

ïOiiwn  1706..,. 

Le  comte  de  lN>fitchai1raio  au  commandant  du  cbâicau 

au. 

' 

A«m  4a  b fracUira  ifradaUra  4a  M**  4a  Maràl , bp»*  taè»' 
«veiraM.  4a  diltwf  4e  Ladua  k «akai  4a  SatMar. 

! . ■ 

178. 

10  août  1706 

Le  comte  de  Pontebartram  à RouiUë-Deslon4aiB«a , m* 

853 

Sar  b Ub  Aa|bWfaM»rab»M4i  j^aii  «nft.«ia^  aaa  |Maa 
awtrMoia  ellraltr  4 b «b  4a  lai. 

179. 

]*'  «rptrmbre  et  20 
octobre  1700. 

Le  comte  de  Poertebartraio  à rarebevéïpie  de  Sens .... 

Sm  aa  ahaaaiaa  ^aba  a mêmmi  paar  aratr  bit  paatb  4*aaa 
kaaia  4a  aaMa|iMaM  4a  b ÿaaaaMa. 

854 

» * ■. 
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180. 

lOÿefUemhrc  1700. 

1>>  comte  de  Pontchartrain  à U princesse  des  (Jrains . . . 

po«r  MTW  H p«nB«tUa  n ciM«kl>«  Da*. 

pwMtÿ  d«ira«  à U BartilUt  ii«  m prnoMMr  ••  Jét- 

4i«  4b  i'AiVfMal, 

855 

181. 

25  »e)itcmbrc  (700. 

Le  comte  de  Ponlchartrain  i Pupégur 

Avit  4k  1«  r^Mjnlwn  As  m ée  mott»*  A U Bat(iU«  l*«Ué  Ja 
qmi  nm  •en  pw  A r«viJiti  4‘«a» 

tuai* 

182. 

8 décembre  1706.. 

Le  comte  de  Pontebarirain  à Foucault  de  Magn> ...... 

A«n  il*  t’«sil  A Cmh  4«  f«il  w 

parla  ««ta  la  4itA4a  , H 4‘*aoir  UkH  4m  pwpM  aMilJau. 

850 

Itu. 

!de$n 

Le  comte  de  Pontchartrain  à la  supénevre  des  Unulûies 
iTArgeuU'uil 

Maaatar  4'Arpa)fta  4*  I*  rolrr*  4a  ni  » «i  alla  ■’•«•••  aneort 

4a  «liafthar  A •‘icltap^ar  4«  r«q*vn<- 

nid.- 

I»4. 

4 ivril  1707  

Le  chanctdier  de  Pontebartraio  à Lebiaoc,  intendant. . 

Ontrr  4a  bUnar  In  of&rim  4a  |wlia«  A Clarmoat  pau  «wr 
ikwRa  la  paamiMaoi)  4‘toif>r(war  an  li*n,  M 4a  W«  avartir  4«  sa 
pin*  eptnaiailra  m4  aAn  4a  paaaoir. 

857 

18&. 

1 8 septembre  1707  ; 

1.^  chancelier  de  Pontchartrain  à Jort,  procureur  on  U 

25  Mût  1710. 

cbambrr  des  comptes  A Hnuen 

CenaaJ  4t  aaa'ocaapar  4«aaa«4(rtU  if»a4a  na(>Ana<pii*a  n* 
fat4ml  paa  l'Étal  «1  Ua  paiaaiara»  alraafàcw.  — * nafw  4a  la  par- 
MÎaa^Wi  4't»|Win<t  aaa  hUhi  aur  la  4îna 

858 

180. 

30  drcembro:  (70$. 

Le  eliancrlicr  de  Pontchartrain  A Saînt-Nisier,  lieutenant 
général  au  présidial  de  Rourg-cn-Brease 

La*  4m»p«  «oiil  Uilàr^aa  ••  ploaiaan  n4niU  Ua  joun  4a  fAtaa , 
({ifoi^wa  proAiWwi  par  !«•  «rdonuami  cala  4»paa4  4m  rimaa* 
ta»tM  at  4aa  «oataaaa  lacaU*. 

859 

187. 

27  février  1700. . . 

Le  comte  de  Puntcbartrein«  secrétaire  d'Éut,  aui  lyn* 
dics  de  la  communauté  des  libraires,  etc.,  de  Paria. . 
Il  aa  UwmHi  pl«a  puUira  1m  ptAm  4a  tWAlra  ^a  ialiaa 
fv’aflM  aormit  4U>  a«t6ria4aa  pe«r  l'iaaptMawa. 

860 

188. 

19  mers  et  31  dé* 

Le  comte  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'Élat,  A Bou- 

rembre  1709. 

j«"i> -, 

TnMihitaioR  4a  l'otéra  4an*i  aa'ractav  4a  l'asiaarnti  4a  PoA> 
^ tien  4a  vanir  A fa  cav  min  ronpia  4*aa  4UaMi*  ^'tl  a pro> 
Boarà  aa  paUic  — &ar  4aiu  naiaac  i|«j  oot  aoAi  «■  cibaira- 

ihid. 

ouivKLSP.  AbMiKisrrii.  •—  ii. 
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Jf 

DATES. 

180. 

6 juillet  1700.  . . . 

IVO. 

14  luin  I700-. . . . 

I9I. 

7 janvier  1710.. 

102. 

3 juin  1710 

10.3 

26  septembre  1710. 

104. 

6 juillet  1711  .... 

100. 

7 et  27  décembre 
1711. 

106. 

20  août  1712 

107. 

26  mars  1713...^ 

108. 

Il  avril  1713 

n 'IHLV.se  ÜF-'i  PltCF-'i. 


Lr  comU!  df  Pontch»rtratii , tecr^laire  J'Éul.  ftir«ipé- 


A«ia4c  r«B«w  4<hm  auiMa  4u  cbttiJwr  i*  CiinM , Tui  •'*•! 

bit  M AasteUm 

Le  chancelier  de  Ponicfaartruni  à deCoorwNi,  mteadint 

Ordn  i}<  Mi«ir  t«  4r  dtrmt  r9f*tt  par  VauW». 

I.c-  cnmle  de  Fontchartrain . secrétaire  d'Etat,  au  nrévôt 

Le*  Irvif  brretn  eu’il  « tari  •aHm  ne  wal  Wm  i|«'A  4«n  n*- 

t«yâf  il  (*liAptt*i. 

Le  chanceliar  de  Foutchartrain  à Voiiia.  miniatre  se- 

U«liliU  (Im  defixwe*  <J«  p«Um  U»  piaa*  Jm  «iUm  et  fiacaa 

(oetn.  Ln  *»••>■■••  trMt«a»<  4*  •'«»  ffamnr  4e  fdn 

Le  châuceiier  de  l^utcharlrain  à Lamare . commiasaire 

IUmmc  ««I  propmitioM  faiiaa  par  n comManir*  pour  l'adt^ 

•Mmt  4e  L puMicpUm  4e  «»  TnMi  4a  (a  paAin. 

Le  chancelier  de  IHmtrhartrain  i Dcysmc,  à Toulouse. . 

f)»fM  «bMlvJ»  ]•  prnni«»>OB  J»  Uitm  iapfivn  mu  o«ing«. 


Lr  chaiicrlifr  dr  Pontcliartrain  i Grr»»cau,  cmtseiller 
rirrc  au  présidial,  et  iiriilrnaiil  de  polici*  à la  Ro* 
cbdH«‘ 

n«pra«lk*  it  lâ  Mîk*  4«  livrM  a apMa  imi  a*  avoia  r«f« 
l’ardra,  el  pour  bi|«dlr  tl  ■unit  n4hU  d*Mn  Kitenlil. 

Le  cliancciter  de  l’onlchartraiii  i Aüard.  ancien  avocat 
au  pariement  de  (frenoMe 

bÎMtf  rwpOMnr  m a|Mt^a  4*  ta*  Ua«i«t 

Ordre  du  roi  au  geôlier  des  priaons  de  Clermont 

Mptm  «I  tttN>ni  W nain  t pw  pan  •‘•air  «Mii^ua  4»  wtp»rt 
k U palamn  4‘Hareawt. 

Le  chancelier  de  Pontchsrtrain  à l’évoque  d'Angers. ... 

OUib4  nia  i r«M»d«  itn  prmnan  fui  tm\  4«naé  i 

MC*  p«Mia«t  U aar^*- 


PAGM. 


m 


ibiJ. 


863 


860 


/ètd. 


867 

868 

tbid. 
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IM. 

20  juilicl  1713  . 

Ordre  du  roi  à un  oÆcier  de  police 

S«M«r  1m  psptm  4*  «mmI  Jm  tllm  macimaBt  U» 

roi. 

869 

200. 

27  «n«i  1713 .... 

Ordre  du  roi  à un  garde  de  la  prévôté  de  l'IjAtel 

Saisir,  1 Ckanaloa , ért  bslrsns  «bsr^  iTs«ata« . fov  mt>  ir 
A raj»pto*Mi«st**aM«l  >b  U mor,  toéraolti  asi  pra- 

prWtoim. 

K70 

f 

201. 

5 févrirr  1714.. . . 

Le  chancelier  de  Pontcliartrain  à de  Cronstnem  » envoyé 
du  roi  de  Suhdc  i Paria 

E»  (Iwontisr  M falrs  plus  4Vns»plsifM  ijo*  U 

■omit»  OMMssir*  su  f«M  ils  b sasiMo  4o  l'£iivoj4,  Hvru 

a Itrt  «Miré*  ésbora, H ifoi  ool <ks saisb 

liid- 

202, 

hUm, 

Le  chancelier  de  Pmiichartniin  k la  Heuae,  procureur 
général  au  parlement  de  Rennei ................ 

' Ssr  b }«■  ée  pbtrsoo  «t  és  (ans^sasl  <Um  U «iOh  ib  Rsum. 

871 

205. 

3 «iril  1714 

Le  chancelier  de  Ponlchartrain  4 Lercy,  procureur  du 
roi  4 la  police  de  Bourgci 

Lm  o&«»m  (U  polis*  birs  ilss  psr^isUioM  <bcs  Isi 

artnorisrs  po*r  saisir  1rs  pîstoIsU  ds  pMbt(  Buis  3s  M ibirrol 
pu  Ml  fsifs  <h«s  Us  bougeoia.  L«s  arrbm  pssTMil  porter  dss 
pislsbu  ik  peck*  dsu  i'tt«r«k«  <k  Uu*  fwrWoa. 

111.  GALÈHE3. 

s-  n . . ‘ 

itid. 

19  novembre  1601. 

Erejenna,  cemmiMaire  général  4 la  conduite  des  forçata, 
4 Colbert 

Rapport  i«r  ao«  <vpi(«  A Bsréssai . oA  il  m*j  assit  <{«c  dm 
prissuiMJS  sosdiaaéi  su  |aUru. 

873 

2. 

4 jâav.,  8 et  27  avr.« 
10  nuù,  22  juin 
1662î  18  février 
1664;  16  février 
1665. 

Pcllot,  intendant  du  Poitou,  4 Colbert 

il  brin  sn  préaidisu  p««r  ^'ib  roubuasat  hsaura*p  au 
|(sIsms.  Lu  co*daMaatMM  dsa  faiu  aaa*itn  foarairaal  sa  gra*d 
•omW*  d*  foi^la.  Os  ibktts  aasai  da  s'saparsr  daa  aUiwap*- 
maaia  afss  d*  LiMusas  rt  Pdrifovdiu.  Il  a «isfl  fondsiawa 
pour  bs  faktn  : il  aarait  soals  «•  loarair  pW , uaia  sa  b'ssS 
pu  tMjoors  Bisktv  dta  jsfsa.  Sw  «•«  aor  b Usupact  dsa  formata 
jaai^a'l  TooIm.  il  proposa  d*s»oir,  dsu  «kaqu  j^àtaliU.  os  ds- 
pAt  poar  Ira  pfisoa«t*M  <pû  doitsal  Mm  rwiJsiU  aat  paUras.  El 
a fait  partir  diMspl  raadaméa  ddpsriaaaisBl.  Um  rkab*  da 

^aartoïc  k nM]«sBt«  partira  d«  Botdtsu. 

874 

laft. 
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rviES. 

3. 

11  Avril  IM2 

879 

Lm  j«9»*  M pM  bnn«oup  c«(i4kin»«r  »u  iiUmt  pm** 

UwM  Uilgvrr  U*  nw4«im^  4«m  Ira  priMM  mm  «*MrW 
ptraiitra  On  • »(><  »U*g<  d**»  ••  tiWrid,  p«rra  (iti'o*  rafi»- 

rar<da  lw«<aM»«Mr. 

4. 

26  Avrii  H 10  mai 
10A2. 

RruUrt,  président  du  parlement  de  Ruurj^ne,  i Col* 

HHO 

V 

fSiHqM  la  ni  qve  U put«m<»(  toavm  U 

paift»  4«  nrart  m ralle  dra  aaUtra , tl  faudra  i«Hn  du  iu«  «a 

•au  ddcUfaliaa , para*  ^'aatrauMMt  Ira  |atM  littaMI  «la 

^ ardouauM*  ^ pnwuu«»t  la  paÎM  A*  mort  pouf  mt«âM  anaara. 

5. 

1*'  mai . 4 juin,  29 
août  1662;  30  oc> 
uj>re  1663; 
Sjanvirr  1664. 

881 

Il  aitaad  aM  iliatM  da  &00  Carnau  ^ lUiraat  «mû  par  Lpua  , 
«t  «M  d«  30  auMut  da  ToaJoaw . .t  né]  tarai  ma  du  Inilmrst  dra 
plériena , d Innwi  ratrrpria  p«ar  Ira  piUtra.  lyacnara  d«  rran 
«hlir(awal  ira  ditiiMiliaM  ^'il  a priara,  Un  pal^m  m paar^ 
nul  pn  rmpétkn  in  camim  lum  d»  dàbif^ra  ^ual^arfou  aut 
imâ  rdni.  ArAat  dt  0 aatlarra  llaarra. 

ft. 

887 

tma  ntdm  ^u*ii  «aram  pour  qw  t*oa  caodana*  beaawap  tai 
(^èrra  MMal  iaalitra  n la  faurnannanl  a*  d««a«  dn  fonda  pour 
ira  fraio  du  Iraaapurl , al  a'il  aa  rharfa  ua  kMan»  air  a«  6déia  d« 
«r  tnnapoct. 

7. 

10et31  mai.2Hjuin 
fttlOjoiU.  1662; 
lOjuin  1664. 

888 

!i  dtnaada  1 dira  tarruyd  h Malta  pour  arhairr  ira  Twa , qui 
aa  ndlarMl  paa  400  li*m  par  koataia.  Pautdm  anima  la  itraad 
aittlra»  ai  m laflall«,a«  foml.il  préarnt  ra  mm.  Ea  aSrt»la 
prand  ■kaiUa  aa  auroyra  (ooo  Ira  «adaira  ip'i)  a.  Ou  pauiri  rou- 
twiir  la  mirda  Malta  au  fuuruilaaa  d'un  mtaiu  uumWa  d# 

Tum. 

8. 

I&mat  1662;  10 
vricr, 31  juillet  et 
17  août  166.*]. 

891 

0 a fait  part  au  parlaiurut  «t  aui  i«(«a  rriniarta  d«  U roloulé 
du  ni  qu'A  la  puia*  da  mort  ou  aakotilor  ralla  dea  galâm , ««  qui 
rat  praatrtl  d'aillaura  par  ira  ardounaiiirra  autrnraraa.  Il  aai  au> 
*OM  10.  , 

9. 

892 

1 

La  càatna  da  formata  cmhIbîU  da  U Puajdiai  data  Cbanpafua 
«1  da  ta  BuvfOfua  u*a  ptfdw  n nuta  qur  1 korunaa  i fuata  il  au 
rat  mort  30  dn  OGumaadada  la  T<uira«ua,dal'A«^  at  dal'Orlé». 
uan.  |i  y a InaaMop  d'îrri^taaiid  dana  In  paplam  qui  emrarnaat 
ratla  elntua-  Bauda  da  5S  formata  da  RAttrn.  Mtae  an  liWttd  d'uu 
raattanui  ifi  da  13  aM. 
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PA0È9 

10. 

SI  juin  IGG8..,.. 

800 

DwMvJm  ^1  Ml  M iïM  Laval.  D Mpm  ^wii  U«  kablu»u 
liVTMl  U*  fau  MUkim  a«i  g«kàm , ÛMi  ^a*-  W prm- 

ripau  aulauv*  4«a  UdabUa , Ivvn  U«r  panioaM»- 

il. 

3ljum<-i  1603... 

PouUelicr à Olbert. . - 

897 

13. 

llâtt'Ttù  âUI  4m  AOO  p*iana>«n  faiu  a«  --“-f  4*U«<Mlif» 
loM  4*«m  aadilieai , «I  la«r  dapail  pmkaia  pov  Ua  falà«a.  '*v 

‘ ,*** 

MIm  aEair».  Il  faal  fair»  «a  paa  da  ddpaaa*  pmr  Ica  ranrtiM 
MMMT. 

13. 

iO  10A9 

Uid. 

Méiaa  affaira  Geaa  >|«i  mîtmI  U <ha!aa  poar  oÈlaair  1*  liWrté 
4m  l««fa 

U. 

39ftoùl 1063. . . . . 

800 

Ami4a  1 Ljm  4*Ma  rhataa  d»  tS  Catvala  4a  Bam  al  da  BaM- 
boaMla-  Oa  aara  aoia  da  Uaa  iraïUr  ««a  «tanvilat. 

15. 

900 

A«ia  da  ta  aaàaU  dla  i Tarn  pioanaal  ifaB«  pria*  da  ramita , 
ai  aartaia  \ Caaaia  a*aa  fa'aa  «a  *4l  fait  la  ddcfaraliaa. 

IG. 

30  avril  1003  ■ . ■ - 

901 

il  aa  naU  pa»  ^aa  la  pn^l  d'acfertrv  d*a  nà^ra*  pa«r  la*  ga- 
lir«*  paûae  idaaair. 

17. 

903 

TaMaiiv*  4«  kabuol*  4*  Bovdaaoi  d’aalaaar  90  ftrt*U  aar  U 
f**rt«.  EdaiMild  4«  aaaartaa  poar  taiplaba*  ra*  aBUamaela , qui 
*Ml  fadqaaala.  S 

18- 

ISaoùtlOOS 

Mtnihan.  avocat  général  au  parlement  de  Toulouvc.i 

906 

Ragrat  d'aaeir  ai  paeda  fav^al*  1 Ibanir  | Miia  la*  jaatiac*  aa- 
bali*fB«a  M foorairaai  ua  aaiuaub*. 

19. 

18  octofcrr  1003 . . 

905 

t(  a‘a  paiat  gvd4  W T«r*  pur  mb  mwim  fwiwi  m l'an  a 
Mcatd. 

30. 

lUJ. 

A pm  M brifuüa  ter*  aaw  SS.  koMM* , q«*tl  a «oadalb  1 
Tada*. 
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[>ATF.S. 

ADRESSES  ET  ANAUSE  HBCKS. 

iL 

Jui.1  I6f.4 

Montieri'y.  avocat  Kdadral  au  parleoieat  de  Benoes.  à 

90Ô 

- 

Soa  pwUMMt  po«m  f«*r«ir  aMMaiteâiM  ÜM^âta  pb«r 

ia  iNrawiàM  rSataa.  11  tara  e»n»atir«  au  purifiât  la  dàair  du 

rs»  d'aaqimaàkrt  laa  «Eiaunaai. 

8 mut  1665 

Le  marquis  de  Louvois  à de  llariay.  procureur  C^odriL 

907 

L« ro*  roMaul  i » <t«‘m  pUtnar  da  Hautatta.  wdaw >a  au 

auUfaa.  m nrUla  aai  luatUut  au  Tufc  k ai  plat*. 

24  ocUïbrc  1 605  . . 

thid. 

ftappart  a«r  ag«  «WHriw*  daa  paUrtM.  kloitaliu  daM  l'mM 

d’«llaa. 

îi. 

9 6 el  20  fé- 

Amotti . intendant  des  ralèrca  à Colbert « . 

008 

vrier,  7 imit.  2 

ÜM  |w«mit  aicaplw  1a  propeailios  dru  faffata  laa  mmu  aou- 
paUaa  po«r  la  faiM  taaaplMar  par  daaTuKa.  L’iataadàBl  aapdra 

ocl..  4 et  2$  déc. 

ICOO;  22  ianv.et 

pittiair  daM  Ita  acbaU  d'a»Ha*aa  a«  LrrtBl.  Sta  «um  tw  Ita 

30  nm.  Ifl07:ï5 

■Mjras»  d aafiaa»t*f  la  força  daa  falira*  t o*  poamit  j rti»daira 

févr.,  2,  14.20. 

Wa  aaradianta  «1  ««fabondit  fof  rraiaut  aaa  ritaaa  i pari . al 

pa|fu*t*ieol  ajpaal.  — Il  a fait  oaa  Uala  daa  ipaWriana  ^ai 

pajaol  pa«t  ta  faira  w pltrar  par  dea  Tara . al  da  «aiu  ija'd  nal 

28  «vr..  !•'  mai. 

25 juin,  14.  24, 

ra  libecid  peor  a««it  fait  leur  lampa  eu  ^ai  août  iaralidae. 

28  iuilliH,  4,11 

Cela  fera  croira  aa«  aatm  ^’a*  «a  laa  iraeda  paa  a«i  paiera  aq 
daU  du  tctnpa  fi«a.  — Ppiafae  Ua  parif  aaU  trouvant  k radira  è 
ea  ^a'eai  ddkivrt  daa  Car^aU  nvalidaa  (fai  paeraal  oa*lH«  oa  Tare 
i Icv  plate  1 il  peapoaa  daraaaaialder  l«aiotalidM.atd*lMHMllra 
Mr  «aa  «iailla  gaUra . ^ •er*tn  taule*(Bl  de  priaea,  — Eat  d'avû 
^v'eB  peut  «rhater  dn  aadaTta  k Malle»  i Et*e«na,  daM  fAr- 
cbipal.  at  ■bail  ao  (hdBda,  at  ^'a«  paal  aa  proadta  paaar  r*»> 
piactf,  æiiiBuaBl  paftwBt . laa  fartaU  iavaLdaa . aa  (fai  odI  fait 
l(«r  leiBpa.  Dcaordret  caaaaaia  par  laa  far^ta  qui  laadaat  Iran 
«Itcoieata  al  detiraatnt  irragacai  aèeqaiilè  d'aae  ordoaaante  k 
«a  aajet.  — ^tal  daa  gaikrta  cl  «aaa  de  riataadaqt  pour  War  aai|;- 
nanialiaa.  Il  aaplrf  afr  daa  Rumm.  Airlaàa  da  neataBM  cbalaaa 
d*  caadaaaqda.  — ftappari  aa/  I«a  «iMla  d’tafLiai.  Ca  cof  în 
a aaald  avec  SOO  caciaraa-  Atijaieilieq  da  360  Tuit*  k Liroaim. 
Oa  paem  anae*  *iagl  |alle«a. 

août  IÛ68. 

- 

25. 

930 

,S6. 

r*  mai  16<i6 

Ordre  da  ^adte  au  S4  farpala  da  ia  «aftriatfwia  da  Raaaaa 
loae  ccai  ^u'oa  pourra  ntaafarr. 

|«i 

rrapeailiM  da  nattn  aaa  falkeaa  Ira  dâaertara  at  ka  ragaboada- 
Oa  pearrait  a«««r  daa  Maaraa  par  k Fertagri- 
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PAGEA. 

87. 

23  octobre  1060; 

De  Herity.  procureur  bénirai  « i Colbert 

_aa 

La  ■iirirMH  • tiM  MMilM  CB  iirtciM  •»  Intat  q«I  •‘cM 

«CM  ■■■  Uur«  4«  ccchct  pav  certir  4«c  «•>  faM»iccMil  n» 

* 

T«cr.  IMpAc  ^ phnnuiMndc  U toof  Suat-BcnicH. 

iS. 

28  novembr*^  1600. 

933 

L<«i  «pMfliMc  4*«a  Tcjccr  4c  KraB4i  (kenau  «il  âtc  cmmIcm». 
B<c  CCI  gcl4wa , ^Boiyc  b’cjcbI  rica  ««««^  ijBcnJ  «b  mI  labi  le 

80. 

UMcmbi*  I6M. 

Colbert  i de  Uartav 

234 

Vhilbr  t « 4U‘«I1  K— tdk*in««  Imlca  - «laitf  »i  aarnUM 

Bcw  fan  «oBBiTac* . cl  4M  a r««ric  aw4i  4*mw«  . ««biccr  m 

BcàBCi 

30. 

89  uovembre  1 607. 

Le  marquia  de  Terne»  à Colbert 

liid. 

PfciBlC»  Cltt  b»  M«TM»  tXcilCIBCBtC  (TM*  l«  TaBtCti  CMT^Bl  CB 

fValc  cl  4aaa  l«  nncMi . H , bc  fcicMl  ctriicc  m «Mc*»ic 

«tel  «U  BcUcW  , CCBMl  b«7  MWt. 

11. 

ItcffBct  mt  Im  «44— ab  «B'a*  « Ibl  MClir  cw  U (k*4a* 

le  ncMBi  de  rkim.  C*  pricBMbt  c ««  le  imi  ivm|i«  ni 

* . * 

nhinftBl  b 4B«tMa 

38. 

SA  maM  IMH  .... 

Ikid. 

Obeib  eu  i*e(eBMi4*ea  4m  M*b<*e  Tam.  mi  wca»»!— » Jm 
%. . Aui  t Li«««ni< . et  q«i  ccm<  «vnlote  4'dtf«  Mr  be  eeldree  da 

.■mÏ^MTO.. 

•*  ST- 

R«m4.  procureur  do  roi  an  Cbételet . k Colbert 

<132 

Am  4c  b cBadcMBcliBii  4m  additwu  da  Vivinie  i«i  ccUcm. 

Le  BMeamc  evait  coati»  i U Batvo  de  Mori . 

34. 

24  iuiliel  tû71  . . . 

Colbert  i de  Bcaons . intendant 

938 

üai^MM  4a  liliifiMiao  ea  a»ict  lU  l'eatot  i'oae  rkclM  4e 

1 

. u>. 

98  y f «loi  4M  le  4c  'l^r— . 

t 4aii  4*a4c«TM' 

35. 

31  iâovMU'  1073. . . 

L'4véque  de  ManeiHe  k Colbert 

IM. 

' r> 

•<er  b ddleolioB  o'm  bw  f«K  irnhcr  e«  ddt  4u  Ucbm  de  leor 

- 

««■olcarc 

% 
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